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D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


LIVRE  II. 


TITRE  II. 

DE  LA  JUSTICE. 


« 

CHAPITRE  IL  . 


De  la  formation  des  Cours  Assises. 


\ 


'OassuvATioirs. 

Depuis  long'-temps  les  Cours  de  Justice  étaient  devenues  sédentaires.  * 

Les  Parlemens  avaient  remplacé  les  Assises  instituées  par  Saint  Louis. 

Ces  Assises  étaient  des  asseinlilées  qui  se  tenaient  à certains  jours  marqués  ^ pour 
rendre  la  justice  d’une  manière  publique  et  solennelle. 

II.  Aux  Parlemens  qui  avaient  plénitude  de  juridiction  en  matière  civile  et  ernni- 
t^lie,  1 Assemblée  constituante  lit"  succéder  des  Tribunaux  dont  les  uns  devaient 
s occuper  des  matières  civiles , les  autres  de  l’instruction  et  du  jugement  des  procès 
criminels. 


in.  Les  Tribunaux  civils  éprouvèrent  successivement  diverses  métamorphoses 
jtis<|u  à 1 établissement  des  Cours  Impériales;  mais  les  Tribunaux  criminels  étalilis 
dans  chaque  département  | restèrent  les  mêmes  ; à quelques  nuances  près  > dans 


* 
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à;  ; . CODE  DUNSTRUCTION  CRIMUSTELLE;  * 

leur  organisation , jusqu’à  l’établissement  des  Cours  d’Assisos  qui  doivent  se  tenir  pai* 

<les  Juges  délégués  de  la  Cour.  Impériale  , envoyés  dans  les  départemens  à des  époques 

déterminées.  ; ; 

* • \ * 

IV . Ces  Cours  d’Assises  n^ônt  conservé  des  anciennes  que  le  nom , la  solennité  et 
la  ]>ublidté. 

^(Wnelpeut  y porter  quelle  jugèraent  cl©  à-Iines  emportant. peines  alTlictives  ou 
inrammites  , et  <|ué  la  Cliambre  d’accusation  y a renvoyé. 

i lies  no  jwuvent  juger  que  sur  la  déclaration  d’un  Jury  composé  d'^  douze  .Tunis. 

Elles  ont  les  mômes  attributions  {^u’avaiont  les  Cours  de  Justice  crimiiielle  qu’elles 
ont  remplacées.  i *-  . ? . î 

11  n’y  a été  apporté  d’aiUiîïs  aiodiilcutlons  que  celles  que  l’adoption  du  nouveau 
système  a rendues  nécessaires. 

Ce  ne  sont  ni  les  missi  Dohiinléi'^ missi  régalés  connus  sous  les  deux  pre- 
mières races  de  nos  Rois. 

G?ux-ci  n’étaient  que  des  espèces  d’Intendans  envoyés  par  l’autorité  souveraine  , 
pour  rélbrmer  les  abus  dans  l’administration  de  la  Justice  , et  j)our  juger  les  causes 
des  particuliers  dans  la  réiuiion  des  Cç^ites^ct  des  Barons. 

Orpendant  c’est  à cette  anciciuie  institution  qu’est  due  l’idée  des  Cours  d’Assises  , 
^Ues<^MC-los.a  décrétées  le.  Code  d’instruction  criminelle. 

V.  l/cs  Cours  d’Assiscs  doivent  ôtre  coniposées  de  Magistrats  , tous  pris  dans 
P ordre  judiciaire. 

Si  dans  les  départemens  où  les  Cours  Impériales  ne  sont  pas  établies  , les  membres 
do  la  Cour  d’Assisespew Vent;  être  pris  Iiors^  du  sein  de  la  Cour  Impériale  , ils  doivent 
l’ôlre  j)aniii  les  Juges  du  Tribunal  de  première  instance. 

Article  CCLI. 

Il  sera  terni  des  Assises  dans  chaque  département , pour  juger  les 
indis’idus  qjtc  la  Cour  Impériale  y aura  renvoyés. 

Ods  k r v X t i o n‘s.  ■ 

I.  L’art.  2,5i  sc  borne  à ]K)scr  pour  base  de  l’institution  nouvelle,  qu’il  sera 
tenu  des  Assises  dans  ch.aque  déj)artement. 

IL  Aucun  prévenu  ne  peut  y être  présenté,  qu’il  n’ait  été  mis  en  accusation, 
et  qii’il  n’y  ait  été  renvoyé  soit  par  la  Cluunble  d’accusation  de  la  Cour  Impériale , 
soit  par  la  (Jour  de  cassation  > dans  les  cas  déterminés  au  Cluq)itre  3,  Titie  4 y 
Livre  z du  présent  Code.  1 , . . 


...BËLAJUSTICEi  3 

nii  Si  le  Procrspeur-G^néral  portait  à la  0>ur  d’Assises  d’autres  afiaires  y il 
a’exposcrait  à la  prise  à partie.  (u4rt.  zyi.)  , 

11  y aurait  nullité  dans  l’arrêt  qui  serait  intervenu. 

% 

Article  CCLII. 

Dans  les  départemens  oh  siège  la  Cour  Impériale  > les  Assises  seront 
tenues  par  cinq  de  scs  membres  , dont  lun  sera  Président, 

Le  Procureur-Général , ou  P un,  de  ses  Substituts , y remplira  les 
Jonctions  du  M.inistère  public. 

Le  GreJJîer  de  La  Cour  y exercera  ses  fonctions, 

Obsbrtations. 

I.  La  Cour  d’ Assises  doit  être  composée  de  cinq  Juges , d’un  OlBcier  du  Minis- 
tère public  y et  d’un  Grciïicr. 

. Elle  ne  j)eut  rendre  aucun  arrêt  qu’avec  le  nombre  de  membres  prescrit  parla  loi. 

C’est  la  disposition  de  l’art.  92  du  décret  impérial  du  6 juillet  1810. 

Mais  elle  peut  être  composée  d’un  plus  grand  nombre  de  Juges,  lorsque  les 
Assises  se  tiennent  dans  le  lieu  oh  siège  la  Cour  Impériale , si  le  Procureiu’- 
Général  l’a  requis,  et  s’il  est  intervenu  im  arrêt conlbrme  à ses  réquisitions.  {^Art. 

93»  ) 

Dans  ce  cas  , la  Chambré  civile , présidée  par  le  premier  Président , se  réunit: 
à la  Cour  d’ Assises  poiir  les  débats  et  pour  le  jugement. 

11  ne  doit  en  être  ainsi  que  dans  dos  circonstances  es;trêmement  graves  j car 
c’est  substituer,  en  quelque  sorte,  l’autorité  de  la  Cour  à celle  du  Jury,  puis- 
qu’aux  termes  de  l’art.  35  ï , lors(jue  la  culpabilité  de  l’accusé  n’a  passé  au  Jury 
qu’à  la  simple  majorité  sur  le  lait  principal  , les  membres  de  la  Cour  sont  appelé 
à voter  individuellemexit  sur  son  sort. 

L’art.  p3  du  décret'  cité  ne  dit  pas  en  quel  nombre  les  Magistrats  de  la  Seo 
tion  présidée  pju*  le  premier  Président , doivent  entrer  dans  la  composition  de  la 
(’our  d’ Assises  j de  sorte  que  tous  les  Magistrats  qui  la  composent  sont  indis- 
tinctement appelés  à eu  laire  partie  , en  quelque  nombre  qu’ils  soient. 

II.  Ixîrsque  les  Assises  se  tiennent  dans  l’étendue  du  département  où  siège  1^ 
Cour  Impériale  , elles  doivent  l’être  par  cinq  Magistrats  de  cette  Cour,  dont  l’un 
remplit  les  Ibnctious  de  Président. 

La  loi  du  20  avril  i8io  , et  le  décret  ùnpérial  du  .6  juillet  ont  déterminé  1© 
«iode  d’exécution,  ‘ • 
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. m.  I/art.  i6  de  la  loi  du  20  avril , délègue  au  pfemier  Président  de  la  Cour 
Impériide  la  désignation  des  cbiq  Magistrats  qui  doivent  liiire  le  service  des  Assises, 
et  le  droit  de  tlésigner  celui  qui  doit  les  présider , lorsque  le  Grand-Juge  n’a 
pas  lui-mènie  iliit  cette  désignation. 

Les  art.  79  et  82  du  dé«,:ret  impérial  dii  6 juillet  prescrivent  au  premier  Pré- 
sident «le  la  Cour  Impériale  , de  faire  sa  désignation  dans  la  huitaine  de  la  cl«'>ture 
des  Assises  , pour  la  si.'ssion  suivante,  lorstpie  le  Grand- Juge  n’a  pas  usé  de  sa 
juérogative  pendant  lem  durée. 

R'’.  Que  la  désignation  ait  été  faite  par  le  Grand-.Iuge  , ou  qu’elle  l’ait  été 
par  le  prbmior  President , celui  - ci  doit  rendre  une  ordonnance  «jui  indicpie  le 
clioix  qui  a été  fait. 

Cette  ordonnance  doit  être  publiée,  au  plus  tard  , dans  les  dix  jours  de  la  clôture 
des  Assises. 

L’art.  88  du  môme  décrét  explique  de  quelle  manière  doit  être  faite  cette 
publication  : « l’ordonnance  portant  nomination  des  Présidens  et  des  Conseillers,  ^ 
» ou  «les  Auditeurs  délégués  jiour  la  tenue  des  Assises  , et  la  fixation  du  jour  de 
« l’ouverture  des  séances  de  la  Cour  d’Assises  , sera  envoyée  à la  diligence  des 
>»  Procvureurs-Généraux  , aux  Tribunaux  de  première  instance  de  la  Ctmr  d’Assises  j 
« elle  sera  publiée,  dans  les  trois  jours  de  sa  réception  , à l’audience  publi«pie, 

» sur  la  réquisition  du  Procureur-Impérial.  « 

L’art.  89  exige  de  plus  , «jue  « l’annonce  de  cette  ordonnance  soit  faite  dans  les 
î>  jtmrnaux  du  département  ou  siège  la  Cour  d’Assises  ; qu’elle  soit  affichée  dans 
» les  chel^lieu  d’arrondissement  et  sièges  des  Tribunaux  de  première  instance.  » . 

V.  Ix^s  .\uditeurs  attachés  à la  Cour  Impériale , «pie  l’art.  12  de  la  loi  du  20  avril 
1810  «pialifie  de  Conseillers-Auditeurs , peuvent  entrer  dans  la  composition  de 
la  Cour  d’Assises , soit  qu’elles  se  tiennent  dans  le  département  où  siège  la  (iour 
Imjiériale , soit  «pi’elles  se  tiennent  dans  les  autres  départemens  , lorsqu’ils  sgut  ûgés 
de  vingt-sept  ans  accomplis. 

VI.  En  acconlant  au  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice  , et  au  premier  Pré- 
sident de  la  Cour  Impériale , la  désignation  du  Président  des  Assises  , dans  le 
département  où  siège  la  Cour  Iiu])ériale,  la  loi  a-t-elle  entendu  qu’ils  pussent  ilési- 
gner  indifléreminent  im  Conseiller  en  titre  ou  un  Conseiller-Auditeur  poiu:  en 
remplir  les  lbiu;tions  ? 

L’art.  262  pîirle  des  membres  de  la  C(mr , sans  établir  aucune  distinction  entre 
eux  ; ce  qui  peut  faire  supposer  que  les  Conseillers-Auditeurs  étant  membres  de 
la  (Jour,  jieuvent  être  désignés  comme  Présidens  des  Assises. 

Mais  , serait-il  convenable  de  faire  présider  l«?s  Assises  dans  le  lieu  où  est  établie 
la  Cour  Impériale  , jiar  im  (Jonseiller-Auditeur , lorsipie  des  Conseillers  en  titre  y 
rempliraient  les  fonctions  de  Juges?  > - 
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DE  LA  JUSTICE. 

. Telle  n’a  pas  été  l’intention  du  Législateur. 

VII.  On  pourrait  ])lutôt  inférer  des  termes  de  l’article  2.62,  q^ue  le  Président  des 
Assises  devrait  être  pris  parmi  les  Présideiis  de  Chambres  de  la  Cour  Impériale. 

L’ai't.  16  du  décret  du  20  avril  1810  semblerait  même  venir  à 1 appui  de  cette 
manière  d’entendre  l’art.  262  , en  autorisant  le  premier  Président  de  la  Cour 
Impériale  à présider  lui-même  la  Cour  d’ Assises.  , . . 

Ce|)cndant , on  pense  généralement  que  le  Président  de  la  Cour  d Assises  doit 
être  pris  parmi  les  cinq  Conseillers  désignés  pour  tenir  les  Assises.  Mais  un  Président 
de  Chambre  peut  remplir  les  fonctions  dé  Président , sans  donner  lieu  à la  nullité  de 
la  procédure.  {Arrêt  du  xç)  août  1811 , au  rapport  de  M.  Favart.  ) 

VIII.  Nous  avons  dit  que  c’est  au  premier  Président  à nommer  les  Magistral 
qui  doivent  composer  la  Cour  d’Assises  , lorsque  le  Grand  - Juge  n en  a pas  f ait 
lui-même  la  désignation  pendant  la  tenue  de  la  précédente  session . 

. Mais  si  le  premier  Président  avait  laissé  à la  Cour  Impériale  le  soin  de  faire  cette 
désignation  , et  si  la  Cour  avait  effectivement  désiré  le  Magistrat  (^ui  aurait 
rempli  les  fonctions  de  Président  de  la  Cour  d Assises  ) 1 accusé  condamné  n en 
pounait  tirer  im  moyen  de  cassation  } c’est  ce  qui  fiit  jugé  le  16  août  1811  , par 
arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Benvenutti. 

IX.  Pour  chaque  tenue  d’ Assises  , il  doit  y avoir  une  nouvelle  désignation  do 
Juges. 

Cependant,  s’il  en  était  tenu  à! extraordinaires , ce  serait  au  Président  des 
dernières  Assises  à les  présider.  ( Art>  81  du  décret  impérial  du  G juillet  \8io.  ) 

Si  le  Président  était  mort  ou  empêché  , le  premier  Président  de  la  Cour  Iinjiérîale 
y pourvoirait , en  indiquant  le  jour  de  l’ouverture  des  Assises  extraordinaires. 

X.  L’art.  81  du  décret  impérial  du  6 juillet  , ne  s’occupe  que  du  Président 

l’aut-il  en  conclure  qu’il  faille  une  nouvelle  désignation  de  Juges  ? 

, Nous  ne  voyons  pas  qu’il  pût  y en  avoir  aucun  motif  raisonnable. 

Il  nous  paraît  que  les  Juges , comme  le  Président , ne  doivent  être  remplacé» 
que  dans  le  même  cas , c’est-ànlire  dans  le  cas  d’emjiêchemeiit. 

Cependant  il  n’y  aurait  pas  nullité  si  le  premier  Président  avait  fait  une  nou- 
velle désignation  des  Juges , puisque  la  loi  ne  le  défend  pas. 

XI.  S’il  n’avait  pas  été  lait  de  désignation  des  membres  qui  doivent  tenir  les 
Assises  dims  le  département  où  siège  la  Cour  Impériale,  ou  si  la  désignation  n’avait 
pas  été  complète , les  cinq  Conseillera  en  titre  ou  Conseillers-Auditeurs , qui  se 
trouveraient  les  premiers  dmis  l’ordre  de  réception  , "devraient  entrer  dans  la  com- 
position de  la  Cour  d’Assises , et  le  plus  ancien  des  J uges  diïvrait  la  présider. 

‘ XII.  Ce  serait  également  le  plus  ancien  Magistrat  de  la  Cour  Impérlde , dans 
d’ordre  dç^  réception  7 qui  devint  remplacer  le  Juge  dans  le  cas  d’empêclicuieni  ; 
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car  la  loi  n’accordo  au  Grand-J ugc  et  au  premier  Président  que  la  désignation  k 
taJrc  avantXdL  iixatioii  du  jour  de  l’ouverture  des  débats. 

XIII.  Il  peut  se  j)réaenter  une  dilliculté  plus  sérieuse , qui  est  celle  de  savoir 
comment  le  renqilaceinent  du  Président  devrait  se  faire  , s’il  ne  se  trouvait  einpôché 
que  pendant  la  tenue  de  la  session  onlinaire  ou  extraordbiaire  j car  l’art.  8i  du 
décret  du  6 juillet , n’a  parlé  du  remplacement  du  Président  empôché , qu’à  f instant 
de  la  fixation  du  joui-  poiu:  l’ouverture  des  Assises. 

Si  rcmjîôcliement  survient  au  Président  d’imo  (iour  d’ Assises  qui  se  tient  au  lieu 
où  siège  la  Cour  Impériale  , il  faut  apj)cler  le  plus  ancien  Magistral  de  la  Cour  dans 
l’ordre  de  réception  , ]iour  compléter  le  nombre  des  membres  de  la  Cour  d’Assises  } et 
la  Cour  se  trouvant  complète , c’est  au  plus  ancien  d’entre  eux  , dans  l’ordre  de 
réception  , qu’appartient  la  présidence. 

Si  c’est  |)endaitt  la  tenue  de  la  session  d’une  Cour  d’Assises,  qui  siège  <lans  un 
autre  département  que  celui  où  est  établie  la  Cour  Impériale , et  qu’il  ne  reste  dans 
le  nombre  des  Juges  aiïcun  autre  meml>re  de  la  Cour  Imj>ériale  , il  faudrait  surseoir 
ci  l’on  n’avait  à consulter  que  l’art.  a53  du  Code  d’instruction  ci'iminelle  j mais 
l’art.  a63  y a])portc  une  modiücatiou  dictée  par  les  circonstances  , en  voulant 
que , dans  ce  cas , la  j)résidence  appartiqxme  au  Président  du  Tribunal  de  -première 
instance. 

XIV.  L’art.  25a  du  Code  ^d’instruction  criminelle,  laisse  la  li!)erté  au  Procureiu:- 
Général  de  l’aire , par  lui-même  , le  service  des  Assises  (jui  se  tiennent  diuis  le  dépar- 
tement où  siège  la  Cour  Imj)ériale , ou  de  s’y  faire  reuqdacer  par  un  de  ses 
Su  Instituts  J ce  que  répète  encore  l’art.  265  , en  ajoutant  que  le  Procureur-Général 
peut  fiüre  cette  délégation  lors  môme  qu’il  est  présent  à la  tenue  des  Assises. 

Mais  dans  les  autres  départemens , c’est  au  Procureur-Impérial  criminel , d’après 
l’art.  2.53,  à faire  le  service  des  Assises. 

Opendant  le  Procureiir-Général  peut  faire  personnellement  ce  service.  ( Art,  42. 
du  decret  impérial  du  G juillet,  ) 

XV.  Quoiqtie  ce  soit  le  Greffier  de  la  Cour  Impériale  qui  soit  appelé  nommément 
à en  remplir  les  fonctions  près  la  Cour  d’Assises  qui  se  tient  dans  le  département 
où  siège  la  Cour  Impériale  ; il  ne  faut  pas  en  tuer  la  consétjuence  qu’il  ne  puisse  s’y 
faire  rciii])Iacer  par  un  de  ses  Commis  assermentés.  {^Art.  2.^  du  décret  impérial  du 
iS  août  i8io.)  Mais  il  doit  faire  par  lui-même  ce  service  , toutes  les  fois  qued’autres 
alVairesd’un  oftü’e  plus  majeur  u’exigent  pas  sa  présence  ailleurs, 

Article  CCLIII. 

Dans  les  autres  départemens , la  Cjur  d’Assises  sera  composée  , 
^ 1.®  d'un  membre  de  la  Cour  Impériale  délégué  à cet  effet , et^_^ui  sera 
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le  Président  des  Assises  ) 2.°  de  quatre  Juges  pris  parmi  les  Prêsideris 
et  les  Juges  plus  anciens  du  Tribunal  de  première  instance  du  lieu  de 
la  tenue  des  Assises;  3.®  d^uu  Substitut  du  Procureur-Général , qui 
portera  le  titre  de  Procureur-Impérial  criminel  ; 4*°  du 

Tribunal  de  première  instance. 

Observations. 

• 

I.  Les  Cours  d’Assises  qui  se  tiennent  dans  d’autres  departemens  que  celui  oii 
siège  la  Cour  luqiériale , doivent  être  composées  du  même  nombre  de  Juges  (jue 
celles  qui  se  tiennent  dans  le  dé[>arteinent  où  elle  est^  étalîlie  , c’est-à-dire  ^ d’un 
P*résident  et  de  quatre 'Juges. 

Le  Code  n’exige  pas  que  les  Membres  de  la  Cour  Impériale  y soient  en  ma- 
jorité. 

Il  sulïit  de  la  délégation  d’un  senl  membre  de  la  Cour  Impériale  qui  en  devient  1« 
Président  , lors  môme  qu’il  neîserait  que  Conseiller- Auditeur  ; iiTix  l’article  97  dn 
décret  impérial  du  6 juillet  1810,  donuo  la  préséance  aux  Conseillers-Auditeurs , 
sur  tous  les  membres  des  Tribunaux  de  première  instance. 

Juges- Audi  leurs  attachés  aux  Tribunaux  de  ])remière  instance  , seraient , au 
contraire  , plus  anciens,  dans  l’ordre  de  récef)lion , que  les  Présidens  de  leurs  Tribu- 
naux respcctils  , qu’ils  ne  pourraient  préteiulre  à la  Présidence  avant  eux.  {Ilnd.') 

Cet  art.  97  du  décret  du  6 juillet  1810  supfwse  que  les  Juges-Auditeurs  peuvent 
entrer  dans  la  composition  des  Cours  d’Assiscsj  ce  qui  semble  renlérmer  une  déro- 
gation à l’art.  i3  de  la  loi  du  20  avril  précédent  qui  ne  permet  p;is  que  les  Juges- 
Auditeurs  puissent  être  attachés  à un  Triliunal  composé  de  plus  de  trois  Juges. 

Cependant  il  est  possible  que  le  lieu  de  la  tenue  des  Assises  soit  eætraordinai- 
rement  indiqué  dans  un  mrondisscraent  dont  le.  Tribunal  ne  soit  composé  que  de 
trois  Juges.  {An.  xi  de  la  loiduxo  avril  iSiol) 

II.  I.OS  Cours  d’Assises  qui  se  tiennent  dans  d’autres  departemens  que  celui  où 
siège  la  Cour  Impériale  , no  peuvent  jamais  être  composées  d’un  plus  grand  nombre 
tle  Juges  que  de  celui  de  cinq. 

L’art.  98  du  décret  ilu  (■>  juillet  1810  ne  reçoit  d’application  qu’aux  Cours  d’As^ 
âscs  qui  SC  tiennent  tlans  ies  lieux  où.' siègent  les  Cours  Impériales. 

Le  uiolll  en  est  qu’il  appartient ‘à  elles  seules  de  connaître  des  aiïàir^s  qui  inté- 
ressent les  |>ersonncs  ineutlouuées  dans  l’art.  10  de  la  loi  du  20  avril  idioj  c’est-à- 
dire  , les  Graiuls-OlKcicrs  <le  la  Legion-<rilonneur,  les  Généraux  coimnandans  une 
tlivisioii  ou  un  département , les  Archevêques , les  Evê<[ues  , les  Présidens  des 
Consistoires,  les  membres  de  la  Cour  de  cassation,  ceux  de  la  Gourdes  Comptes  , 
des  Cours  Impériales , et  les  Préfets.  {^Art.  18  de  cette  loi.  ) 
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Le  Code  ne  parle  ni  des  Grands-Olïiciers  des  Trois-Toisons , ni  du  Conseil  des 
prises?  mais  les  Grands-Olficiers  des  Trois-Toisons  doivent  jouir  des  mêmes  préro- 
gatives que  ceux  de  la  Légion-d’Honneur. 

Quant  aux  membres  du  Qinseil  des  prises , ce  sont  plutôt  des  Administrateurs 
que  des  Juges  ? et  dès  qu’ils  ne  se  trouvent 'pas  nommément  désignés  dans  la  loi, 
il  faut  sup]X)ser  qu’ils  doivent  trouver  leur  garantie  dans  l’art.  i5  de  la  constitution  , 
par  assimilation  aux  Agens  du  Gouvernement. 

ni.  Si  la  délégation  d’un  seul  des  Magistrats  de  la  Cour  Impériale  stxfïit  pour 
constituer  légalement  la  Cour  d’Asslscs  qui  se  tient  dans  rm  autre  département  que 
celui  où  siège  la  Cour  Impériale  , rien  n’empêche  qu’il  en  soit  délégué  plusieurs  , et 
même  que  les  cinq  membres  soient  pris  parmi  les  Magistrats  de  la  ô)ur  Impériale. 

Cela  résulte  clairemenr  des  art.  264  et  255  du  Code.  * 

Rien  n’empêche  non  plus  que  le  premier  Président  de  la  Cour  Impériale  préside  les 
Assises , lors  môme  qu’elles  se  tiennent  dons  un  autre  département  que  celui  où 
siège  la  Com:  Impériale  ; l’art.  16  de  la  loi  du  20  avril  1810  lui  en  laisse  la  laculté 
indéfinie. 

rV.  Ce  n’est  que  pour  compléter  le  nombre  requis  de  juges  qu’il  est  liesoin  de 
recouru*  aux  Présidons,  Juges  et  Juges-Auditeurs  du  Tribunal  de  première  instance. 

C’est  l’ancienneté  qui  déciile  de  ceux  qui  doivent  être  appelés  , lorsque  la  con- 
currence s’établit  entre  les  Juges  en  titres  et  les  Juges- Auditeurs  : mais  l’an- 
cienneté n’est  plus  à considérer  lorsqu’elle  s’établit  entre  les  Présidens  du  Tribunal 
et  les  Juges  : c’est  toujours  aux  Présidens , suivant  l’ordre  de  leur  ancienneté,  qu’ap 
partient  le  droit  de  prendre  place  à la  Cour  d’ Assises , lors  môme  qu’il  se  trouve- 
rait des  Juges  plvis  anciens  qu’eux  en  réception. 

Les  Suppléans  ne  peuvent  être  appelés  qu’à  défaut  de  Juges  et  môme  de  Jugesr 
Auditeurs , malgx'c  leur  ancienneté. 

V.  En  ne  consultant  que  les  dispositions  de  l’art.  253,  on  aurait  pu  douter  sî 
c’était  l’anciemieté  d’ilge , ou  l’ancienneté  de  réception  qui  devrait  décider  ? mais 
l’art.  97  a levé  le  doute  , en  disant  que  les  Juges  de  première  instmice  prendraient 
rang  dans  l’ordre  de  leur  réception  ? ce  qui  s’applique  naturellement  aux  Présidens 
et  aux  Suppléons. 

VI.  L’ordre  d’ancienneté,  ni  la  qualité  de  Présidens , de  Juges  et  do  Juges- Audi- 
teurs, ne  aJopposent  au  choix  à faire  par  le  Grand-Juge  et  par  le  premier  Président 
de  la  Cour  Impériale  , des  membres  qui  doivent  être  pris  dons  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance  , ]>our  composer  la  Cour  d’Assises.  L’ordre  d’ancienneté  ne  doit  être- 
consulté  que  lorsqu’il  n’y  a pas  eu  de  désignation. 

yn.  C’est  au  Procureur-Impérial  criininel  à faire  le  service  près  la  Cour  d’ Assises, 
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S’il  était  empôché  , le  Procureur-Général  devrait  le  l’aire  remplacer  par  un  de  se» 
Sul)stituts,  ou  par  un  Conseiller-Auditeur,  (^rt.  du  décret  du  6 juillet  i8io.) 

Mais  cette  délégation  laite  au  Procureur -Impérial  criminel  n’cmpéche  pas  le 
Procureiu--(jénéral  do  se  rendre  sur  les  lieux  pour  y suivre  personnellement  les  dé- 
bats. (y/r/.  X84  du  Code.) 

Vin.  Le  Greffier  peut  ôtre  suppléé  par  un  des  Commis  assermenté,  (drt.  x4 
décret  du  18  août  1810.  ) 

Artzclb  CCLIV. 

La  Cour  Impériale  pourra  cependant  déléguer  un  ou  plusieurs  de  scs 
membres  f pour  compléter  le  nombre  des  quatre  Juges  de  la  Cour 
d* Assises, 

* Obsertations. 

1» 

V 

I.  Il  semblerait  résulter  des  termes  de  l’art.  a54  > <]ue  ce  serait  à la  Cour  Impé- 
riale à désigner  un  oii  })lusieur$  de  ses  membres  pour  compléter  la  Cour  d’Assiscs  j 
mais  cet  article  a été  modifié  par  l’art.  16  de  la  loi  du  20  avril  i8io  qui  charge  lo 
premier  Président  de  faire  cette  désignation,  lorsque  le  Grand-Juge  ne  l’a  pas  faito 
avant  la  clôture  des  Assises  précédentes.  Ixï  premier  Président  a été  de  nouveau 
confirmé  dans  le  droit  de  la  lairo  , par  les  art.  79  et  80  du  décret  impérial  du  é juillet 
1810. 

n.  Si  le  premier  Président  était  absent  ou  empêché,  ce  serait  le  second  i*résî- 
dent,  dans  l’ordre  du  tableau,  qxii  devrait  faire  la  désignation;  mais  nous  avons 
observé , sur  l’art.  262  , qu’il  n’y  aurait  pas  nullité  dans  la  tenue  des  Assises  , lors 
même  que  la  désignation  aurait  été  faite  par  la  Cour  Impériale , dans  le  cas  où  le 
premier  Président  aurait  négligé  de  la  faire  lui-même. 

ni.  L’art.  a54  ne  s’occupe,  au  surplus,  que  de  la  manière  de4t>mpléter  la  Comp 
d’Assises  dans  les  départemens  où  la  Cour  Impériale  n’est  pas  établie. 

' Lorsqu’il  s’agit  de  composer  celle  .qui  doit  se  tenir  dans  le  département  où  siège 
la  Cour  Impériale , il  faut  procéder  comme  il  est  dit  dans  l’art.  a5a.  • 

A&TXCI.B  CCLV. 

Si  le  nombre  de  ces  délégués  est  au-dessous  de  celui  des  Juges  qui  y 
asec  le  Président , doivent  composer  la  Cour , ce  nombre  sera  complété 
dans  le  Tribungl  de  première  instance,  suivant  la  règle  établie  ea 
part,  z53. 


DIgitized  byGoc 
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Observations. 

I.  Le  Grand  - Jngc  et  le  premier  Président  de  la  Cour  Impériale  peuvent  ne 
désigner  qu’une  partie  des  membres  (|ui  doivent  composer  les  Coiu-s  d’Assises. 

Si  tous  sont  désignés  , c’est  aux  Magistrats  qtii  l’ont  été  à y prendre  séance. 

Ils  peuvent  être  choisis  indillëremmcnt  parmi  les  Présidens  , les  Juges  et  les 
Juges- Auditeurs  du  Tribunal  de  première  instjmce  de  l’arrondissement  où  se  tient 
la  ('our  d’Assises  ; mais  c'est  sur  eux  seuls  que  le  choix  j>eut  tomlxjr  pour  con- 
courir avec  les  • Magistrats  de  la  Cour  Impériale. 

Si  le  Président  seul  est  désigné  , ou  s’il  n’y  a eu  que  quelques  membres  qui 
l’aient  été  , il  fauilra  prendre  , pour  compléter  le  nombre , d’abord  parmi  les  Pré- 
sidens du  l’ribunal  de  première  instance , puis  parmi  les  J uges  et  les  Juges- Auditeurs  f 
dans  leur  ordre  de  réception. 

Les  Suppléons  ne  pourraient  être  appelés  qu’à  d^aut  des  Présidens , des  Juges  et 
des  Juges- Auditeurs.  * 

II.  Ce  n’est  pas  dans  le  Tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu  de  département 
que  les  Juges  de  la  Cour  d’Assises  doivent  être  pris  pour  la  fonner  ou  pour  la 
compléter,  lorsque  les  Assises  doivent  se  tenir  dans  un  autre  arrondissement; 
Bar  ce  n’est  pouit  un  remplacement  arbitraire  qti’autorise  le  Code , ce  qui  aurait 
fait  des  Cours  d’A^ises  de  véritables  commissions , mais  une  simple  désignation 
parmi  les-  Magistrats  de  la  Cour  Impériale  , et  parmi  ceux  du  Tribunal  de  première 
itistance  du  lieu  où  doivent  se  tenir  les  Assises. 

in.  Le  lieu  où  elles  doivent  se  tenir  habituellement  est  le  chef-lieu  de  départe- 
ment. 

‘ C’est  la  disposition  de  l’art.  268  du  Code  d’histruction  criminelle  : mais  cette 
règle  générale  a été  modÜiée  par  l’art.  17  de  la  loi  du  20  avril  1810  , poiur  les 
départemens  où  l$s  Cours  de  Justice  criminelle  étaient  établies  dans  une  autre  ville 
que  celle  du  chel-lieu. 

Dans  ces  départemens , la  Cour  d’Assises  doit  tenir  liabituellement  ses  séances  dans 
le  Heu  où  la  Cour  de  justice  criminelle  se  trouvait  établie.  ® 

IV.  Les  Assises  peuvent  cependant  se  tenir  extraordinairement  dans  un  autre 
lieu  ; mais  ce  ne  peut  être  qu’en  vertu  d’un  arrêt  rendu  daits  l’iissemblée  des 
Chambres  de  la  Cour  Impériale  , sur  les  réquisitions  du  Procureur-Général.  ( Art.  go 
du  décret  du  6 juillet  1810.) 

Si  la  lactilté  d’indiquer  un  autre  lieu  pour  la  tenue  des  Assises  avait  été  donnée 
au  premier  Président , auquel  était  déjà  confiée  la  désignatioi^  des  membres  qui 
4oivent  la  composer,  cela  aurait  pu  dégénérer  çn  abus. 
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V.  n est  encore  nne  autre  espèce  d’ Assises  extraordinaires  ; ce  sont  celles  dont 
le  besoin  du  service  exige  la  tenue  dans  VintervaUe  de  la  clôture  des  dernières 
Assises  à celles  du  trimestre  suivant.  ( Art.  259  du  Code  d'instruction  criminelle.  ) 
l'.lles  doivent  se  tenir  au  même  lieu  que  les  Assises  ordinaires  , lors(|ue  la  Cour  Ln- 

périale , les  Chambres  assemblées,  n’en  a pas  autréuicnt  ordomié. 

» 

A R T I c I-  E C C L V I. 

' Dans  tons  les  cas , les  J n^cs' Auditeurs  pourront  être  envoyés  à la 
Cour  d’Assises  f pour  y faire  le  service  dé  Juges  f si  toutefois  ils  ont 
Vâge  requis.  * 

Observations, 

I.  Lorsque  cet  article  a parlé  de  Juges- Auditeurs , ce  n’a  été  que  de  jceux  at- 
tachés aux  Coiurs  Im^>ériaies  j car  alors  ü n’en  existait  pas  encore  près  les  Tribunaux 
de  première  instance. 

Mais  le  mémo  droit  a été  accordé  à ceux-ci  par  l’art.  97  du  décret  impérial 
é du  6 juillet. 

, Ainsi  les  Juges-Auditeurs  , comme  les  Conseillers-Auditeurs  étalilis  près  les  Cours 
et  les  Tribunaux , peuvent  être  délégués  poxir  faire  le  service  aux  Cours  d’As- 
aises  , avec  cette  seidc  difFérence  qu’il  faut  être  Conseiller  - Auditeur  pour  être 
membre  de  la  Cour  d’Assises  du  dépai'tement  où  siège  la  Cour  Imj>ériale , tandis 
qu’il  suffit  d’être  Juge- Auditeur  pour  en  être  membre  dans  les  autres  départemens. 

n.  Mais  les  Conseillers-Auditeurs  , comme  les  Juges-Auditeurs  , doivent  avoir 
l’âge  requis,  et  l’art.  12  de  la  loi  du  20  avril  1810  fixe  cet  âge  à vingt-sept  ans 
accomplis  : cet  article  porte , en  effet , qu’ils  n’auront  voie  délibérative  que  lors- 
qu’ils auront  atteint  l’âge  de  vingt-sept  ans , ce  qui  doit  s’entendre  de  vingt-sept 
ans  accomplis. 

ni.  Lors^^ue  l’art.  2.56  dit  que  les  Conseillers-Auditeurs  pourront  être  désigné» 
coinme  Juges  à la  Cour  d’Assises,  il  leur  doime  par  suite  le  droit  d’être  désignés 
pour  les  présider  : car  , le  choix  à faire  par  le  Grand-Juge  et  par  lé  premier  Pré- 
sident n’est  aucunement  restreint  ; ils  peuvent  le  faire  porter  indistinctc|uent  sut 
tous  les  Membres  de  la  Cour  Impériale, 

Cela  résulte  même  nécessairement  des  dispositions  de  l’art.  97  du  décret  impérial 
du  6 juillet , puisque  le  Conseiller-Auditeur  a préséance  sur  le  IVésidcnt  du  Tril>unal 
de  première  instance  ; ce  qui  annonce  suffisamment  qu’il  peut  présider , lorsqu’il 
est  le  seul  Membre  délégué  de  la  Cour  Impériale  , ou  que  le  Président  vient  à être 
empêché.  ' > . ’ 

Le  mot  duge  de  l’art.  2S6  ne  doit  donc  pas  être  pris  dans  im  sens  limitatif.  . 

IV.  Les  Juges-Auditeurs , attacjliés  aux  Tribunaux  de  prexnlèrç  inl^e*»  ont  la 


. ^ 
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préséance  sur  les  Suppléons , lors  môme  que  ceux-ci  seraient  plus  -anciens  dans  l’ordre 
>d  î réception.  ( Art.  14  du  décret  impérial  du  18  août  1810.) 

V.  Nous  disons  Juges-Auditeurs  attachés  aux  Tribunaux  de  première  Instance  , 
par  la  raison  <pie  l’on  met  en  doute  s’il  j)cut  en  être  attaché  aux  Cours  Lnpériales  j 
de  manière  qu’il  y aurait  dans  la  môme  Cour  des  Conseil Icrs-Auditcurs  et  dos  Jnges- 
Audîtenrs. 

filais  dans  l’état  actuel  de  la  législation  , cela  ne  nous  semble  pas  praticable. 

lyCS  Ju^s-Auditcurs  ont  été  établis  par  la  loi  du  20  avril  i8io  ; elle  les  a mis  à la 
disposition  du  (jraiid-Juge  filinistre  de  la  Justice,  jiour  ôtnî  envoyés  dans  les  Tri- 
bunaux composés  seulement  de  trois  Juges^  sans  pouvoir  l’étre  dans  les  Tribunaux 
composés  d’un  plus  grand  nombre. 

Il  est  évulent,  d’après  cette  disposition  législative,  que  les  Juges- Auditeurs  ne 
peuvent  entrer  dans  la  com|)osition  des  Cours  Impériales. 

L’art.  97  du  décret  impérial  du  6 juillet  s’occujîe  également  des  Juges-Auditeurs  t 
il  décide  (pi’ils  pourront  être  délégués  pour  le  service  des  Cours  d’Assises  , et  qu’a* 
lors  ils  prendront  rang  avec  les  Juges  du  Tribunal  de  j)remière  instance , sans  pouvoir 
le  prendre,  dans  aucun  cas,  avant  le  Président  ; ce  (jui  suppose  bien  que  les  Juges^  é 
Auditeurs  ne  peuvent  entrer  dans  la  composition  des  (iours  impériales , puls(jue  tous 
les  Membres  de  la  Cour  Impériale  premient  rang  et  séance  avant  tous  les  filembres 
du  Tribunal  de  première  instance , et  môme  avant  les  Présidons  ; ce  qui  n’avait 
pas  môme  besoin  d’ôtre  ainsi  déclaré  : car  on  conçoit  aisément  ipxe  le  Juge  suj)é- 
rieur  ne  ]>eut  prendre  rang  et  séance  après  celui  dont  il  est  ajxpelé  à rélormer  les 
décisions. 

Reste  le  décret  du  18  août  dont  l’art.  14  porte  que  les  Suppléans  des  Tribu* 
riaux  de  première  instance  no  pourront  prendre  séance  qu’a}>rès  les  Juges-Audi- 
teurs 5 ce  qui  suppose  encore  que  les  Juges-Auditeurs  , comme  les  Suppléans,  sont 
attaches  au  même  Tribunal,  puisqu’il  n’y  a pas  de  Suppléans  dans  les  Cours  Impé- 
riales. 

Le  décret  du  i5  avril  1811  (jui  autorise  les  Procureurs-Généraux  à charger  d’une 
partie  de  leur  service  les  Conseillers-Auditeurs , ne  dit  pas  un  mot  des  Juges- 
Auditeurs  } et  s’iî  avait  dû  en  être  établi  d;ms  les  Cours  Impériales  , la  môme  facidté 
aurait  été  nécessairement  donnée  au  Procureui’-Général  à leur  égard. 

. Ainsi , rien  dans  l’état  de  la  législation  ne  nous  semble  autoriser  attacher  des 
Juges-Auditeurs  aux  Cours  Impériales. 

Ab.tici.eCCLVII^  ‘ 

* > 

Les  Membres  de  la  Cour  Impériale  qui  auront  voté  sur  la  mise  en 
accusation  . ne  pourront , dans  la  même  ajjaire^  ni  présider  les  Assises  ^ 
ni  assister  Te  Président , à peine  de  nullité. 
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Il  C7i  sera  de  même  à V egard  du  Juge  d*histruction. 

J 

Observations. 

I.  La  Chambre  d’accusation  , remplissant  les  fonctions  que  le  Code  de  bmmalro 
îtn  4 attribuait  au  Jury  d’accusation  , et  les  Meml)res  de  la  Cour  d’Assises  étant  au- 
torises à i^ire,  dans  certains  cas  , celles  du  Jury  de  jugement  {Jri.  35  t.  ) > 

dans  les  princijKJS  d’ime  exacte  justice  (|ue  les  mêmes  Magistrats  ne  pussent  remplir 
cette  double  fonction  : aussi  la  disposition  de  l’art,  n’est-elle  pas  introductive 
d’un  droit  nouveau.  Le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  fait  à cet  éganl  que  la 
ri^ureuse  apj)lication  de  l’art.  5oa  du  Code  de  brumaire  an  4* 

II.  Par  application  du  même  principe  , l’article  267  n’a  pas  permis  que  le  Juge 

d’instruction  pût  être  Membre  de  la  Cour  d Assises  dans  les  afïaires  qu’il  aurait 
instruites,  ' ' ' 

Cependant , il  fut  jugé  le  17  août  1811  , sur  le  rapport  de  M.  Cliasle , que  d’an- 
ciens Directeurs  de  Jui*y  ’et  Magistrats  de  sCireté  avaient  pu  rester  Juges  dans  les 
afïaires  qu’ils  avaient  instruites  jamais  dans  l’esjK’ce  jugée  par  cet  arrêt  ^ le  Directeur 
du  Jury  et  le  Magistrat  de  sûreté  n’avaient  pas  été  Membres  d’une  Cour  d’Assises 
dans  un  procès  (pi’ils  avaient  instruit  : ‘Le  jugemeht  qu’ils  avaient  rendu  était 
éimmé  d un  Trlhunal  de  police  correctionnelle  , et  aucun  article  du  Code  ne 
défend  au  Juge  d’instruction  de  rester  Juge,  en  matière  corrcclionnelle  , des  af^ 
faires  qu’il  a instruites.  Cet  arrêt  ne  contrarie  donc  en  rien  la  disposition  do 
l’art.  257. 

III.  Cet  article  ne  prononce  la  nullité  que  pour  le  cas  oû  im  Magistrat  de  la 
Com’  Impériale  qui  a concoxuru  à l’arrêt  de  mise  en  accusation  a été  Membre  de 
la  Cour  d’Assiscs  j mais  il  s’applique  nécessairement  au  cas  où  ce  serait  le  Juge 
d’instruction  qui  serait  entré  tlans  la  composition  de  la  Cour  d’Assiscs  , puisqu’il 
déclare  .qu’il  en  sera  de  même  à l’égard  du  Juge  d’instruction. 

IV.  Le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  pas  étendu  plus  loin  sa  prévoyance  j 
il  ne  l’a  pas  fait  porter  sur  les  Juges  qui  ont  voté  dans  l’affaire  ù la  Chambre  du 
Conseil , quoi(jue  l’on  pût  dire  que  ces  Juges  se  seraient  déjà  prononcés , en  ren- 
dant l’ordonnance  de  renvoi  à la  Cour  Iinpérûile. 

Mais  la  Chambre  du  (.onseil  n’a  fait,  en  ordonnant  le  renvoi,  que  statuer 
provisoirement  sur  itn  point  de  compétence.  ^ 

V.  Le  Code  d’instruction  criminelle  , ni  aucune  autre  loi , n’a  autorisé  la  récusa- 
tion des  Juges  désignés  pour  composer  la  Cour  d’Asdses. 

les  anciennes  lois  de  lu  uiutière  n’ont  pas  été  abrogées.  • 
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Il  aurait  même  pu  résulter  de  grands  iucoiivéïiicus  de  la  déclaration  du  princi])© 
qu’aucune  récusation  que  celle  résultante  de  l’art.  257  ne  serait  admise. 

Le  Juge  désigné  jiourrait  être  parent  ou  allié  au  degré  prohiLé  de  la  partie 
■plaignante  ou  de  l’accusé  ; 

Il  pourrait  exister  d’autres  causes  de  récusation  qui  ne  lui  permettraient  pas  de 
rester  Juge  , sans  compromettre  sa  délicatesse  , son  honneur  et  sa  réputation. 

La  Cour  d’Assises  entière  pourrait  même  être  suspecte  à l’accusé,  ^ 

• Toutes  récusations  jieuvcnl  donc  être  proposées  y et  lor.sipi’e)!es  sont  fondée*  y 
elles  doivent  êti'e  accueillies;  mais  sur  quels  motils  peuvent-elles  l’être  f Nous  es- 
* timons  qu’elles  le  sont  dans  tous  les  cas  mentionnes  aux  art.  37!!  et  suivons  du 
Code  de  Procédure  Civile  ; car  y ce  <jui  jieut  rendre  un  Juge  susjïect  en  matière 
civile  y doit  h,  plus  forte  raison  le  rendre  tel  en  matière  criminelle.  * 

VI.  A-  quelle  autorité  appartient-il  de  juger  la  récusation  ? 

C’est  naturellement  à la  Cour  dont  le  Membre  récusé  lait  partie. 

Si  la  récusation  portait  sur  la  Cour  d’Assiscs  en  masse  y ce  serait  à la  Cour  de 
cassation  à y prononcer.  ( du  Code  d’instruction  criminelle.  ) Elle  ne 

poiurait  être  fondée  que  pour  cause  de  suspicion  légitime. 

VII.  Si  la  réciLsation  ïi’avajt  pas  été  proposée , elle  ne  pourrait  établir  une  ou- 
verture valable  de  cassation , lors  même  qu’elle  serait  justifiée  sur  le  recours  du 
Qpndamné.  Arrêt  du  ix  juin  i8o^.) 

Il  lut  également  jugé  le  i3  novembre  de  la  même  année  , que  le  Juge  récusé 
jae  peut  être  condamné  aux  dépens , lors  même  qu’il  aurait  soutenu  la  récusation, 
fini  fondée , et  qu’elle  aurait  été  déclarée  valable, 

• » 

ARTiciiECCLVIIIt 

Les  Assises  se  tiendront  ordinairement  dans  le  chef-lieu  de  chaque 
département. 

La  Cour  Impériale  pourra  néanmoins  désigner  un  Tribunal  autre 
que  celui  du  chef  lieu. 

Obsertations, 

ï.  La  première*  disposition  de  cet  article  a été  modifiée  par  l’art.  17  de  la  loi  du 
ao  avril  181.0  , portant  que  les  Assises  se  tientlraient  habituellement  dans  les  lieux 
OÙ  siégeaient  alors  les  Cours  de  Justice  criminelle. 

Ce  n’est  doaç  pas  toujours  an  chef-lieu  du  département  qu’elles  doivent  se  tenir> 
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conline  cela  semblait  résulter  de  l’art.  268.  On  en  trouve  des  exemples  dans  les  dé- 
parteinens  de  Saône-et-Loire , du  Puy-<le-Dôme , du  Pas-de-Calais  et  de  plusieurs 
autres. 

JI.  U ne  résulte  pas , au  siîrplus , de  ce  que  les  Assises  doivent  se  tenir  ordi- 
nairement au  chef-lieu  du  département , ou  bien  dans  la  ville  où  était  établie  la 
Cour  de  Justice  criminelle,  lors  de  la  nouvelle  organisation  judiciaire,  qu’elles 
«te  puissent  se  tenir  ailleurs  , mais  seulement  qu’elles  doivent  s’y  tenir  lorstju’au- 
cun  autre  anomlissement  n’a  été  désigné  par  un  arrêt  de  la  Cour  Impériale. 

S’il  en  a été  désigné  un  autre  , ce  n’est  <[ue  pour  la  session  indicjuée. 

C’est  ce  que  ne  dit  pas , à la  vérité  , l’art.  a58.  ’ 

Mais  ce  serait  m.il  l’entendre  que  de  lui  donner  plus  d’extension  : car , il  résul- 
terait du  système  contraire  , que  la  Coiu*  Lupériale  pourrait , de  sa  seide  autorité , 
dépouiller  un  arrondissement  de  la  tenue  des  Assises  dont  la  faveur  lui  aurait  été 
accordée  par  ixn  acte  du  Corps  Législatii',  ou  par  un  décret  impérial. 

III.  Ce  n’est  donc  réellement  que  potur  la  tenue  d’une  seule  session  que  la  Cour 
Impériale  peut  user  de  la  prérogative  que  lui  accorde  l’art.  2.58 , saui'  à faire 
une  nouvelle  iiulication  s’il  en  est  besoin;  mais,  à chaq\ie  Ibis , il  faut  une  déli- 
Iwration  de  la  Cour,  les  Chambres  assemblées,  et  l’arrct  doit  être  rendu  sur  les 
réquisitions  du  Procureur  - Général.  ( 50  du  décret  impérial  du  6 juillet 

i8io.  ) ' ' 


IV.  L’article  21  de  la  loi  du  20  avril  exige  de  plus  que  l’époque  de  l’ouver- 
ture des  Assises  extraordinaires , et  le  lieu  «ù  elles  doivent  so  tenir  soient  indi- 
qués par  l’arrêt  qui  doit  être  lu  , publié  et  alTiché  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  88 , 89  et  90  du  décret  cité.  ’• 

l’ant  que  le  Procureur-Général  no  requiert  pas  que  la  tenue  des  Avises  se  fassé 
dans  un  autre  lieu  qne  le  lieu  accoutumé,  la  Cour  Impériale  ne  peut  l’ordonner.  Oe 
n’est  que  sous  cette  condition , que  l’autorité  souveraine  a délégué  un  droit  aussi 
exorbitîuit  à lu  Cour  Impériale.  « i é 

Ce  ne  doit  donc  être  que  dans  les  circonstances  les  plus,  impérieuses  , que 
le  Procureur  - Général  doit  retjuérir,  et  que  la  Cour  Impériale  doit  dési«^ner  un 
autre  lieu  ]Knur  la  tenue  des  Assises.  ■ 


V.  Quoique  le  Procureur-Général  ait  requis  la  désignation  d’un  autre  lieu  pour 
la  tenue  des  Assises  , la  Cour  lm|>érlale  n’est  pas  dans  la  nécessité  de  faire  clroit 
à sa  ré(iulsltionj  s’il  n’en  était  pas  ainsi,  la  réunion  des  Chambres  aurait  été  Sîuta 
objet  ; il  n’.iurait  pas  été  besoin  d’arrêt , mais  d’une  simple  ordonnance  à rendre 
par  le  premier  Présitknt , sur  U demande  du  Proeyreur-Génér^ , pour  indiquer 
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l’cpoqxie  de  l’ouverture  des  Assises  > et  la  désignation  des  Membres  qui  devraient 
la  composer. 

VI.  Mais  l’arromlissement  désigné  peut-il  être  choisi  hors  du  département  dans 
le(piel  doit  se  tenh  la  Cour  d’Assises  ? 

Le  doute  vient  de  ce  qu’il  est  possible  que  les  motlis  du  Procureur-Général  et  de 
la  Cour  soient  tirés  d’un  fait  conuuun  à tous  les  arrondisseinens  du  même  déporte- 
jnent.  Cependant,  les  termes  de  l’art.  a58 semblent  s’opj)oser  à cette  interprétation  j 
il  n’autorise  la  Coiu*  Impériale  qu’à  désigner  un  autre  Tribunal  que  celui  de  chef- 
lieu  ; ce  qui  indicjue  clairement  que  ce  sera  un  Tribunal  du  môme  département 
qui  sera  choisi. 

La  Cour  Impériale  ne  pourrait  donc  désigner  un  Tribmial  pris  hors  du  départe- 
ment , sans  en  avoir  obtenu  l’autorisation  spéciale  par  décret  Impérial,  ou  par  ua 
acte  dti  Corps-Législatif. 

Vn.  Il  n’y  a aucun  inconvénient  à restreindre  ainsi  les  pouvoirs  de  la  Cour  Impé- 
riale , puisque  s’il  y a cause  lie  sûreté  publique  , le  Procureur-Général  pexit  s’axlresser 
à la  Cour  de  cassation , pour  obtenir  que  le  renvoi  soit  fait  à un  Trilmnal  d’un 
autre  département  et  môme  à un  Tribunal  du  ressort  d’une  autre  Cour  Impériale. 

54i.) 

VIH.  Une  autre  observation  importante , c’est  q\ie  le  changement  du  lieu  do 
la  tenue  des  Assises , ne  peut  être  ordonné  pour  une  seule  afï'airc. 

Lorsque  la  Cour  d’Assises  a ouvert  sa  session  , elle  doit  juger  toutes  celles  qui  so 
trouvent  en  état.  » 

C’est  la  disposition  de  l’article  2.60  , et  nulle  part  il  n’y  a été  dérogé  pour  le  cas 
de  convocation  d’une  Cour  d’Assiscs  hors  du  chef-lieu  du  département. 

IX,  Si  la  Cour  extraordinaire  est  convoquée  djins  le  lieu  où  elle  tient  habititelle- 
inent  ses  séances , ef  seulcnicnt  à raison  de  la  nsiultlplicité  des  affaires  , le  Président 

les  Juges  qui  ont  tenu  la  dernière  session  sont  appelés  de  droit  à la  com|)Oser. 

L’art.  81  d\i  décret  impérial  du  6 juillet  1811  ne  parle  , à la  vérité,  que  du  Prési- 
dent ; mais  il  n’exclut  pas  les  Juges  , et  aucune  loi  n’autorise  le  Grand-Juge  Ministre 
de  la  Justice,  ni  le  preqiier  Président  de  la  Cour  Impériale , à faire  une  nouvelle 
désignation. 

Si  la  Cour  d’Assises  devait  tenir  sa  séance  extraordinaire  hors  du  cheJ^Ueu  ^ 
ce  scraitle  cas  d’appliquer  restrictivement  au  Président  la  disposition  de  l’art.  8x  du 
décret  du  (^  juillet , et  de  prendre  les  Juges  du  Triljunal  de  première  instance  , dans 
le  lieu  où  les  Assises  extraordinaires  devraient  se  tenir , d’après  l’ordre  de  leur  ancien- 
neté de  réception , en  commençant  par  les  Présidons , et  en  ne  prenant  les  Suppléani 
qu’à  défaut  des  Présidens , des  Juges  et  des  Juges- Auditeurs, 
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Article  CCLIX. 


n 


La  temue  des  udssises  aura  lieu  tous  les  trois  mois  } elles  pourront  se 
tenir  plus  souvent)  si  le  besoin  V exige» 

Observations. 

I.  Sous  remj)iro  du  Code  de  brumaire  an  rv,  on  tenait , le  i5  de  chaque  mois  , dans 
chaque  département  , une  session  du  Jury  de  jugements 

La  tenue  des  Assises  ordinaires  ne  doit  avoir  lieu  aujourd’hui  que  tous  les  trois 
mois. 

Mais  la  clôture  ne  peut  s’en  faire  que  lorsque  toutes  les  ailaires  en  état  y ont  ét4 
portées. 

II.  L’art.  19  de  la  loi  du  20  avril  1810  ajoute  que  la  Cour  Impériale  s’arrangera 
de  manière  que  les  Assises  se  tiennent  successivement , de  mois  en  mois,  dans  chaque 
département , à moins  qu’il  n’y  ait  plus  de  trois  départemens  dans  le  ressort  de  la 
Cour  Impériale  , ou  que  le  l)esoLn  du  service  ne  l’exige  autrement. 

UI.  Mais  les  afïaires  pouvant  s’ètre  accumulées  au  ]>oint  d’exiger  une  session 
extraordinaire , ou  s’il  existe  des  alïaires  dont  le  jugement  ne  pourrait  èti'e  retardé 
sans  compromettre  la  tranquillité  publique , l’article  259  autorise  la  convocation 
d’Assises  intermediaires. 

L’ai-t.  269  , ni  aucun  autre  du  Code  n’exige,  pour  ce  cas  , un  arrêt  préalable  da 
la  Cour  Impériale  ; c’est  au  premier  Président  à convoquer  la  session  extraordinaire  y 
«ur  la  demande  qui  lui  en  est  faite  par  le  Procureur-Général. 

Il  doit  en  être  usé , dans  ce  cas , conunc  dans  celui  de  la  convocation  des  As- 
sises ordinaires , c’est-à-dire  que  le  premier  Président  doit  fixer , par  son  ordon-.^ 
nance  , le  jour  auquel  on  en  fera  l’ouverture. 

IV.  Nous  avons  dit  sur  l’article  précédent , que  c’est  au  Magistrat  qui  a présidé 
lc5  dernières  Assises , à présider  les  Assises  extraordinaires , ou  plutôt  les  Assises 
intermédiaires  : car  , c’est  véritablement  la  qualification  tpii  leur  convient. 

lilles  ne  sont  appelées  extraordinaires , qu’à  raison  de  ce  (qu’elles  ne  se  tiennent 
pas  à des  époques  déterminées. 

Les  véritaldes  Assises  extraordinaires  sont  celles  qui  sont  indit^uées  hors  du 
lieu  où  elles  se  tiennent  liabituellement. 

Article  CCLX. 

Le  jour  oh  les  Assises  doivent  s* ouvrir , sera  Jlxé par  le  Président  de 
la  Cour  d^ Assises, 

Les  Assises  ne  seront  closes  qu* après  que  toutes  les  affaires  crimi-. 
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Ttelles  qui  étaient  en  état  lors  de  leur  ouverture , y auront  été  portées. 

» Observations. 

♦ 

I.  Ie  a été  dérogé  à la  première  disposition  de  cet  article  par  l’art,  ao  de  la  loi  du 
iio  avril  i8io. 

C’est  au  premier  Président  de  la  Cour  Tmpcrîale  à fixer  le  jour  de  l’ouverture 
des  Asvslses , lorstju’elles  se  tieiuieut  dons  le  lieu  oà  la  Cour  d’ Assises  siège  ordi- 
nairement. 

Si  la  Cour  d’Assises  est  convoquée  extraordinairement  dans  un  autre  lieu , l’épotpie 
de  leur  ouverture  doit  être  indiquée  par  l’arrêt  qui  en  a autorisé  la  convocatiôn. 
( Art.  3.1 1 ifiid.  ) 

U.  L’ordonnance  qui  fixe  le  jour  de  l’ouverture  des  Assises,  doit  contenir  la 
désignation  du  President  et  des  Juges  qui  doivent  les  tenir , soit  <jue  la  désigna- 
tion ait  été  faite  par  le  Grand-Juge  Ministre  delà  Justice,  soit  qu’elle  l’ait  été  par 
le  premier  Président  de  la  (x)ur  lmj>ériale.  {^Art.  8o  du  déen-t  du  6 juillet  i8io.  ) 

I.lle  doit  être  publiée  dons  les  dix  jours  qui  suivent  la  clôture  des  ]>récédentes 
Assises.  ( Ibid.  ) 

ni.  L’ordonnance  indicative  de  jour  de  l’ouverture  des  Assises  extraonl maires 
diuis  le  lieu  où  elles  se  tiennent  hahitiiellement , doit  être  publiée  dans  la  même 
forme  que  celle  pour  la  convocation  des  Assises  ordinaires , c’est-à-dire  dans  la  forme 
prescrite  par  les  art.  88  et  89  du  décret  impérial  du  6 juillet  1810. 

Si  le  Président  qui  a tenu  les  dernières  Assises  est  empêché , il  doit  lui  être 
nommé  un  remplaçant  par  la  même  ordonnance. 

rV.  n ne  suffit  pas  que  l’onlonnance  du  premier  Président , qui  fixe  l’époque 
de  l’ouverture  des  Assises,  et  qui  désigne  le  Ih-ésldent  et  les  Magistrats  qui  doivent 
les  tenir,  soit  publiée  à la  Cour  Impériale  j il  iàut  qu’elle  soit  adressée  sans  retard  , 
à la  diligence  dii* Procureur-Général , à tous  les  Tribunaux  de  première  instance  du 
ressort  de  la  Cour  d’Assises;  qu’elle  y soit  puldiée  par  affiches , et  qu’il  en  soit 
donné  lecture , dans  les  trois  jours , à raudiciicc  publique  de  ces  Triijunaux. 

Toutes  ces  formalités  doivent  être  remplies  huit  jours  au  moins  avant  l’ouver- 
ture de* lu  session.  ( Art.  zz  de  la  loi  du  xo  avril  iSia.  ) 

Il  finit,  de  plus,  que  l’annonce  de  l’ordonnance  soit  faite  dans  les  journaux  du 
département  dans  lequel  doivent  se  tenir  les  Assises  ; de  sorte  que  s’il  s’imprime 
plusieurs  journaux  dans  le  département , l’ordonnance  doit  être  annoncée  dans 
tous. 

V.  Les  Assises  étant  ouvertes  , ne  peuvent  être  closes  que  quand  il  n’existe  plus 
auctme  ailuire  qui  lût  en  état  lors  de  son  ouverture. 
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Mais  il  n’y  a que  les  affaires  en  dtat  à cette  époque  qui  doivent  nécessairement 
y être  portées. 

Cependant,  l’accusé  arrivé  à la  Maison  de  Justice  depuis  rouverturc  des  Assises, 
et  dont  la  ])rocédure  se  trouverait  suilisamment  instruite  avant  sa  clôture , pour- 
rait y être  jugé  , si  le  Procureur-Général  le  requérait , si  l’accusé  y consentait,  et  si 
le  Président  l’ordonnait  ainsi.  {^Art.  tjSi.  ) 

VI.  L’art.  2.60  se  sert  du  mot  portées , et  non  de  celui  jugées,  parce  qu’il  est  des 
cas  où  il  y avirait  impossibilité  de  juger}  ce  qui  arrive , par  exemple  , lorsque  des 
témoins  importuns  ne  se  sont  pas  rendus  sur  la  citation,  ou  lorsque  l’accusé  se  trouve 
hors  d’état  de  comparaître  aux  débats , pour  cause  de  maladie  grave. 

\TI.  On  peut  puiser  un  nouvel  fexemple  dans  les  dispositions  de  l’iurticle  262 , 
♦ qui  autorise  la  Cour  d’ Assises  à renvoyer  l’allaire  à la  session  suivante,  lorsfju’clle 
est  mianimemcnt  convaincue  de  l’innocence  de  l’accusé , déclaré  coujiable  par  le 
Juiy'. 

Mais  hors  les  cas  prévus  par  le  Code  , l’affaire  en  état  à l’ouverture  des  déliais 
doit  y être  jugée. 

S’il  survient  quelqu’indisposition  à l’un  des  Jurés  ou  à l’mi  des  Juges  , ou  si 
l’on  découvre,  dans  le  cours  des  débats  , quelqu’incapacité  dans  lem's  jiAsoniies  , il 
faut  remplacer  le  Juge  ou  le  Juré  indisposé , ou  reconnu  incapable , recommencer 
les  débats , et  non  pas  les  renvoyer  à la  session  suivante. 

S’il  n’y  avait  eu  qu’un  simple  remplacement , sans  que  les  débats  eussent  été 
recommencés  , il  y aurait  nullité , lors  même  que  le  Juge  ou  'le  Juré  ap[>elé  en 
remplacement  aurait  assisté  aux  débats  conune  simple  jiarticulier.  C’est  ce  que  la 
Coxur  de  cassation  jugea,  le  9 août  1811  , au  rapport  deM.  Rataud , en  annullant 
des  débats  auxquels  avait  concouru  im  Suppléant  appelé  en  remplacement  d’un  Juge 
empêché , quoiqu’il  fût  constaté , par  les  pièces  de  l’instruction  , que  ce  Suppléant 
avait  été  j>résent  du  commencement  à la  lin  des  débats  , attendu  qu’il  n’y  avait  pas 
assisté  comme  Juge. 

VIII.  Lorsque  la  Cour  d’Assises  acquiert  la  connaissance,  ]iendant  les  débats,  de 
l’incapacité  d’un  Juge  ou  d’un  Juré , elle  doit  se  garder  de  rendre  un  arrêt  qui 
serait  infailliblement  annullé , ou  dans  l’iiitcrôt  de  l’accusé,  ou  dans  celui  de  la 
loi. 

Mais  il  faut  que  l’incapacité  soit  absolue  j elle  ne  pourrait  résulter  d’une  récusiition 
tardive. 

L’incapacité  n’est  absolue , que  lorsqu’elle  est  fondée  sur  une  disposition  for- 
melle de  la  lüi^ 

Si  l’un  des  Juges  se  trouvait  sous  le  poids  d’un  mandat  , d’une  ordonnance 
deprise.de  corps,  ou  d’iuio  condamnation  qui  le  suspendît  de  ses  fonctions;  :i 
uu  Juré  n’avait  pas  trente  ans  accomplis  , s’il  avait  été  Juré  dans  la  même  ailaire 
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à la  session  précédente  , ces  incapacités  étant  absolues  , il  iundruit  nécessairement 
remplacer  le  Juge  ou  le  Juré  sur  lequel  pèserait  l’incapacité  , et  recommencer 
entièrement  les  débats. 


AhticleCCLXI.  • 

Les  accusés  qui  ne  seront  arrivés  dojis  la  Maison  de  Justice , 
qidaprès  Couverture  des  Assises  , ne  pourront  y être  jugés  que  lorsque 
Le  Procureur-GénéreU  Vaufa  requis , lorsque  les  accusés  y auront  con- 
senti , et  lorsque  le  Président  Caura  ordonné. 

En  ce  cas , le  Procureur- Général  et  les  accusés  seront  considérés 
comme  ayant  renoncé  à la  faculté  de  se poun  oir  en  nullité  contre  V arrêt 
portant  renvoi  à la  Cour  d* Assises. 

Obsekvations. 

I-  L’art.  9.(10  enjoint  de  porter  à la  Cour  d’AssLses  toutes  les  ailiures  qui  se  trou- 
vent en  état  avant  son  ouverture  j mais  ce  ne  sont  pas  les  seules  qui  jHJUvent  y être 
portées.  • 

L’art.  261  prévoit  le  cas  où  l’accusé  n’aurait  été  amené  dans  la  Maison  de  Justice 
qu’après  l’ouverture  des  Assises  j et  il  décide  que  son  all'aire  pourra  y être  portée 
dans  le  concours  de  trois  volontés , de  celle  du  Procureur-Général  qui  le  requiert , 
de  celle  de  l’accusé  qui  y consent , et  de  celle  du  Président  qui  rordoiine. 

C’est  au  Procoireur-Général  (pie  \ initiative  appartient. 

L’accusé  peut  bien  refuser  son  consentement,  et  le  Président  ne  pas  rendre  une 
ordonnance  conforme  aux  rétiuisilions  du  Procureur -Général  ; mais  l’accusé  n’est 
pas  autorisé  à en  former  la  demande  , ni  le  Président  a l’ordonner  d’ollice. 

La  Cour  d’Assises  ni. le  Jury  ne  doivent  pas  être  consultés. 

Les  7 et  8 novembre  181 1 , la  Cour  de  cassation  eut  à juger  la  (|uestîon  de  s.avoir 
si  l’accusé  amené  dans  la  Maison  de  Justice  , après  l’ouverlnre  de  la  session  , et  rpii 
avait  été  jugé  et  ccîndamné , sans  (^uc  le  Procureur-Général  eût  retpns  que  l’alfaire 
ÿ fût  portée , et  sans  (]u’il  eût  été  rendu  d’ordonnance  jiar  le  Président , pouvait 
trouver  une  ouverture  de  cassation  dans  cette  circonstance. 

La  Cour  de  cassation  ne  s’arrêta  pas  à ce  moyen  , attendu  que  le  Procureur- 
Général  ayant  présenté  l’alFaire  aux  débats , <jue  le  Président  les  ayant  établis , et 
que  l’accusé  n’ayant  pas  réclamé  , le  vœu  de  la  loi  avait  été  complè^puent  rempli. 

IL  Faut-il  également  la  réunion  de  ces  trois  volontés,  pour  soumettre  aux  débats 
an  accusé  dont  l’alïaire  n’a  été  entièrement  instnùtc  que  pendant  la  tçnuc  d<» 
Assis(îs , lorsqu’il  est  arrivé  daiis  la  Maison  de  Justice  avant  leur  ouverture  ? 
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. Xi’art.  261  U* Il  Gxigii  ce  concours  de  volontés  tjue  loi'stjiie  1 accusé  n est  arrive  diiiie 
la  Maison  de  Justice  <[\i'a^rùs  l’ouverture  des  Assises. 

J^lais  doit-on  induire  de  ce  que  rien  ne  s’ojipose  à ce  que  l’accusé  arrivé  dans  la 
Maison  de  Justice  , avant  l’ouverture  de  la  session  , y soit  jugé  , (}ue  sou  aiFairô 
doive  y être  nécessairemeut  portée  y lorsque  rinstruction  de  son  alïaire  u a été 
achevée  que  pendant  le  cours  de  la  session  ? 

Cela  nous  jiaraît  lacidtatif  de  la  part  de  l’OfTicier  du  Ministère  public , lorsque 
depuis  l’interrogatoire  de  l’accusé  , il  s’est  écoulé  plus  des  cinq  jours  (jui  lui , sont 
nrrnrdés . uour  exercer  son  recours  en  cassation  contre  l’an'ôt  de  renvoi  a la  Cour 


accordés , pour  exercer  son  recours 
d’Assises. 

Le  relus  que  ferait  la  Cour  d’Assises  d’établir  les  débats  sur  une  pareille  afi’aire  , 
serait  un  déni  de  Justice  d’autant  plus  repréhonsible , que  les  Assises  ordiiuiircs  . 
dans  chaque  département , ne  devant  se  tenir  que  de  ti’ois  en  trois  mois  , l’allaire  se 
trouverait  renvoyée  au  trhnestre  suivant,  ce  qui  pourrait  être  très-préjudiciable  à 
l’accusé , et  ce  (lui  pourrait , d’autre  part , retarder  la  punition  d’un  crime  qu’il 
jîeut  être  urgent  de  répruuer  promptement. 

ni.  Ixirsfpte  r.accuséqui  n’est  arrivé  dans  la  Maison  de  Justice  qu 'après  l’ouverture 
des  Assises,  est  présenté  aux  débats  , sur  le  rcipiisitoirc  du  Procureur-Général , du 
consentement  de  l’accusé  , et  en  vertu  de  l’ordonnance  du  Président , le  Procureur- 
Général  et  l’accusé  sont  non-recevables  à attaquer,  par  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion , l’arrêt  de  renvoi  à la  Cour  d’Assises  ; cai-  ce  recours,  autorisé  par  les  art.  296 
et  298,  doit  être  déclaré  avant  l’ouverture  des  débats,  qui  ne  peuvent  commencer 
cjvi’après  qu’il  a 'été  statué  définitivement  sur  l’incident. 

Mais  la  fin  de  non-recevoir  prononcée  par  l’ait.  261  ne  peut  porter  que  sur  le 
recours  contre  l’arrêt  de  renvoi  ; elle  ne  peut  avoii' aucune  influence  sur  celui  qui 
■peut  être  exercé  contre  l’arrêt  définitif,  ni  sur  les  moyens  de  cassation  qui  peuvent 
être  invoqués  aux  termes  de  l’art.  4®^  J elle  ne  couvre  que  les  moyens  par  lesquels 
l’arrêt  de  renvoi  aurait  pu  être  attaqué. 

IV.  Si  l’accusé  arrivé  dans  la  Maison  de  Justice  , avant  l’ouverture  des  Assises , et 
dont  l’instruction  de  la  procédure  n’aurait  été  achevée  tjue  pendant  le  cours  de  la 
session,  était  présenté  aux  débats  sans  le  concours  de  sa  volonté,  et  sans  que  lo 
Président  l’eèt  préalablement  ordonné , la  fin  de  non-recevoir  résuliante  de  l’ai't.  261 
ne  pourrait  lui  êt're  opposée , s’il  était  encore  dans  le  délai  du  recours  en  cassation 
"contre  l’arrêt  de  renvoi , lorstiu’il  aurait  été  présenté  aux  débats  j car  ou  n’aurait  pu 
le  jiriver  , mîdgré  lui , dè.la  faculté  que  lui  accorde  l’art.  296. 

L’accusé  , dans  ce  cas , pourrait-il , par  sa  déclaration  de  recours  en  cassation  , 
mettre  oljstacio  à l'ouvcrtmé  des  débats , s’il  n’avait  pas  été  prévenu  # lors  de  sou 
inlerrogatone  , de  la  faculté  que  lui  réserve  l’art.  296,  ou  devrait-il  y être  procédé 
en  ]iii  réservant  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  l’arrêt  de  renvoi , eu  exerçant  son 
iecÿui^  contre  l’arrêt  défiuiid’f 
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Nous  ne  pensons  pas  que  ruccusé  pftt  être  mis  eu  jugement  s’il  avait  fait  sa 
déclaration  de  i*ecours  avant  que  les  débats  fussent  ouverts. 

Nous  renvoyons > au  surplus,  à traiter  plus  amplement  cette  question  sur 
l’art.  29<). 

A&ticlk  CCLXII. 

I^es  arrêts  de  la  Cour  d*  Assises  ne  pourront  être  attaqués  que  par  la 
vole  de  cassation  , et  dans  les  formes  déterminées  par  La  loi. 

Observations. 

I.  Il  y a deux  manières  autorisées  par  le  Code  d’instruction  criminelle , pour 
• saisir  la  Cour  de  cassation  de  la  connaissance  des  arrêts  rendus  par  les  Cours  d’ As- 
sises ; celle  du  recours  et  celle  de  la  révision. 

C’est  sous  ce  double  rapport  que  doivent  être  entendues  les  dispositions  de 
l’art.  262  , quoiqu’elles  ne  semblent  s’occuper  que  du  recours  en  cassation. 

II.  Quant  à la  forme  du  recours  en  cassation  et  au  déLü  dans  lequel  il  doit  être 
exercé , ils  se  trouvent  indiques  par  les  articles  SyS  et  3y4  î mais  il  n’est  pas  hors 
de  propos  d’observer , dès-à-présent , que  les  arrêts  rendus  par  les  Cours  d’Assises  y 
ne  peuvent  être  annullés  que  pour  l’une  des  causes  énoncées  dans  l’art.  7 de  la  loi 
du  20  a^Til  1810  , ainsi  conçu  : 

« La  justice  est  rendue  souverainement  par  les  Cours  Impériales  j leurs  arrêts  , 
» quand  iis  sont  revêtus  des  formes  prescrites , sous  j)eine  de  nullité , ne  peuvent 
» être  cassés  que  pour  une  contravention  expresse  à la  loi. 

» Les  arrêts  qui  ne  sont  pas  rendus  par  le  nombre  de  Juges  prescrit , ou  qui  ont 
» été  rendus  par  des  Juges  qui  n’out  pas  assisté  à toutes  les  audiences  de  la  cause  , 
3>  ou  qui  n’ont  pas  été  rendus  publiquement , ou  qui  ne  contiennent  pas  les  motifs, 
»>  sont  déclarés  nuis.  » 

Pour  annuller  im  arrêt  rendu  par  la  Cour  d’Assises , il  faut  donc  qu’il  ne  se  trouve 
pas  revêtu  des  formes  prescrites  sous  |>eine  de  nullité , ou  qu’il  n’ait  pas  été  rendu  par 
le  nombre  des  Juges  prescrit  ; qu’il  n’ait  pas  été  rendu  publiquement , ou  qu’il  n’ait 
pas  été  motivé. 

III.  Mais  le  silence  qu’aurait  gardé  le  réclamant , sur  le  reinjdacement  d’un  Juge 
pendant  le  cours  des  débats  , le  rendrait-il  non-recevable  à proposer,  comme  ouver- 
ture de  cassation , le  moyen  qui  résulterait  de  cette  violation  de  la  loi  ? 

La  question  se  présenta , le  17  août  i8ii  , à la  Cour  dé  cassation,  sur  le  recours 
contre  un  arrêt  rendu  en  matière  correctionneUe  , et  le  réchunont  fut  déclaré  noiï- 
recevable  , Ûu  rapport  de  M.  Chasle  , sur  le  fondement  que  le  réclamant  n’avait  pas 
opposé  la  nullité  devant  les  premiers  Juges  j mais  ce  ne  peut  être  un  préjugé,  contre 
le  recours  d’un  accusé  condamné  par  la  Cour  d’Assises  j le  motif  de  l’arrêt  du 
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17  août  i8i  1 , ayant  été  tiré  des  dispositions  de  l’art.  2 de  la  loi  du  29  avril  1806 , 
portant  que  .c  le  prévenu , en  police  correctionnelle , no  sera  pas  recevable  à pré- 
» senter,  comme  moyen  de  cassation  , les  nidlités  commises  en  première  instance  , 
» et  tju.  il  n aurait  pas  op]M>sées  devant  la  Cour  d’aj>pel,  en  exceptant  seulement  la 
» nullité  pour  cause  d’incompétence, 

Aussi  avons-nous  vu , sur  l’art.  260  , que  la  nullité  avait  été  accueillie  par  arrêt  du 
9 du  même  mois  „ au  rapport  de  M.  Rataud,  sans  sc-llvrer  à l’examen  du  point  de 
^YOfr  si  1 accusé  avait  ou  s’il  ti’avait  pas  opposé  le  moyen  devant  la  Cour  d’Assiscs- 


• Article  CCLXIII. 

Si  depuis  la  notijîcation  faitje  aux  Jurés  , en  exécution  de  l’art,  38g 
du  présent  Code  y le  Président  de  la  Cour  d’assises  se  trouve  dans 
l impossibilité  de  remplir  ses  fonctions  , il  sera  remplacé  par  le  plus 
ancien  des  autres  J uges  de  la  Cour  Impériale  nommés  ou  délégués  pour 
l assister  } et  s’il  n’a  pour  Assesseur  aucun  Juge  de  la  Cour  Impériale  y 
par  le  Président  du  Tribunal  de  première  instance. 

Observations. 

I.  L ART.  389  charge  le  Préfet  de  notifier  -i  chaque  Juré , que  son  nom  se  trouve 
porte  siu  la  liste  j celte  notification  doit  être  laite  huit  jours  au  moins  avant  l’ou- 
verture des  Assises. 

i>i  depius  la  notification  laite,  le  Président  de  la  Cour  d’Assises  se  trouve  dans 
Parrié?'  ^ dans  la  forme  indiquée  par 

ne  faudrait  procéder  au  remplacement  par  ordonnance  du  premier  Président  do 
ta  Cour  imiieriale , que  dans  le  cas  d’impossibilité  survenue  au  Président  de  la  Cour 
dAssises  , a uné  époque  antérieure  à la  notification  tle  la  liste. 

n.  Le  Magistrat  qiü  doit  suppléer  le  Président  empêché  est  le  plus  ancien  des 
Juges  de  la  Cour  Impériale  , nommés  pour  concourir  avec'liii  à la  tenue  des  Assises  ; 
ce  qui  doit  s entendre  du  jdus  ancien  dans  l'ordre  de  réception. 

Mais  s’il  n’avait  été  dés^ué  que  des  ConseiUers. Auditeurs  pour  concourir  avec  le 
résident , a la  tenue  des  Assises  , hors  du  département  où  siège  la  Cour  Imtiérialo , 
le  plus  ancien  des  Conseillers-Auditeurs  devrait-il  suppléer  Je  Président,  ou  serait-ce 
au  Président  du  Tribunal  de  première  instmice  à en  exercer  les  fonctions  ? 

1 on  n’avâii  à consulter  que  les  dispositions  du  Code  d’instniction  criminelle, 
il  faudrait  décider  que  le  Président  du  Tribunal  de  première  instance  devrait  olitenir 
ta])réierence,  puw^u’il  est  nommémejut  apixdé,  à défaut  de  Juges,  au  remplace- 
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ment  J et  q^uc,  d’après  l’art.  2î>4  , les  Conseillers- Auditeurs  ne  devraient  concourir 
qu’avec  les  Juges  de  première  insUnice.  . ‘ 

Mais  le  décret  iin|>crial  du  é juillet  1810  en  a tlisposé' autrement  par  son  art.  97. 
U résulte  eii*elièt  des  dispositions  de  cet  article  y que  non-seulement  les  Conseillers 
en  tiü-e  de  la  Cour  Impériale  , mais  même  les  Conseillers-Auditeurs  y doivent  prendre 
rang  et  séance  avant  les  Menil>res  des  'î’ribunatix  de  première  instance  j d’où  il  suit 
<jue  la  présidence  de  la  Cour  d’Assises  appartient  au  Conseiller-Auditeur,  Membre 
de  la  Cour  d’Assises , exclusivement  au  Président  du  Tribunal  de  première  instance , 
puisqu’autrement  il  n’aurait  plus  rang  et  séance  avant  lui. 

Ce  n’est  donc  qu’à  défaut  des  Membres  de  la  Cour  Impériale , que  le  Président 
du  Tribunal  de  j)remière  instance  doit  suppléer  le  Président  des  Assises  qui  so 
trouve  emj)êohé  pendant  la  session. 

m.  Mais  s’il  n’avait  été  délégué  aucun  Membre  de  la  Cour  Impériale  , pour 
assister  le  Président  des  Assises  ,*‘et  si par  événement , le  Président  du  Tribunal 


de  j)reinière  instance  , se  trouvant  lui-même  empêché  , ne  pouvait  suppléer  le  Pré- 
sident en  titre  , le  plus  ancien  Juge  du  Tribunal  de  j)remièro  instance  aurait-il 
caractère  pour  remplir  la  présidence  , ou  faudrait-il  recourir  à l’autorité  de  la  Cour 
Impériale  pour  le  remplacement  ? 

Le  Code  n’a  dit  nulle  part  que  les  Juges  de  première  instance  peuvent  présider 
les  Assises  ; il  semble  même  avoir  dit  le  contraire  dans  l’art.  264  , en  déclarant  seu- 
lement qu’ils  peuvent  remplacer  les  Conseillers  de  la  Cour  Impériale  qui  se  trouvent 
empêchés. 

Mais , lorsque  l’article  264  a dit  que  les  Juges  de  première  instance  remplaceront 
les  Membres  de  la  Cour  Imiiériale  empêchés,  il  ne  leur  a, pas  donné  l’exclusion  de 
présider  les  Assises, 

Ils  ont  le  droit , dans  l’ordre  de  leur  réception  , de  suppléer  le  Président  de  leur. 
Tribunal , ‘lorsqu’il  est  empêché  j et  ils  ne  font  cjue  le  remplacer  dans  la  présidence 
de  la  Com*  d’Assises  , puis<£u’ils  ne  sont  appelés  à les  présider  qu’à  raison  de  son 
em])êchement  personnel. 

Le  Juge- Auditeur  attaché  au  Tribunal  de  première  instance,  aurait  le  même 
droit  (jue  les  Juges  , s’il  était  le  plus  ancien  desMeinbres  du  Tribunal , dans  l’ordre 
de  réception;  car  les  Juges- Auditeurs  prennent  rang  avec  les  Juges  de  première 
instance  ( Art.  97  du  décret  du  6 juillet  1810.^  y et  avant  les  Suppléons  , quelque 
anciens  que  soient  ceux-ci  dans  l’ordre  de  leurréception  {^An,  i/f.  du  décret  impérial 
dû  18  août  1810)  ",  ce  qui  résultait  déjà  inqdicitcment  des  dispositions  de  l’art.  264 
du  Code  d’instruction  criminelle. 


rV.  Il  y aurait  même  de  grands  inconvéniens  à ce  que  les  Juges  de  première 
instance  ne  pussent  présider  les  Assises  ,dans  le  cas  d’empêchement  du  Président  do 
h.'iir  Tribunal  , pidstiu’il  eu  résulterait  nécessairement  une  interruption  dans  Iq 
cours  de  la  Justice. 


DE  LA  JUSTICE. 


Article  CCLXIV. 

• I 

Les  Juges  de  la  Cour  Impériale  seront,  en  cas  d* absence  ou  de  tout 
antre  empêchement , remplacés  par  d^  autres  Juges  de  la  même  Cour,  et , 
à leur  déjaut , par  des  Juges  de  première  instance  ; ceux  de  première 
instance  le  seront  par  les  Suppléons. 

Les  Juges-Auditeurs  qui  seront  présens  et  auront  Idge  requis  , con- 
courront, pour  le  remplacement , avec  les  Juges  de  première  instance  , 
suivant  tordre  de  leur  réception. 

Observations. 

’ I.  Après  avoir  poiirsni  au  remplacement  du  Président  , par  l'art.  260  , le  Co<le 
pourvoit  , dans  l’art.  264  , à çclui  dss  Juge»  désignés  pour  concourir  à la  tenue 
des  Assises. 

Lorsqu’elles  se  tiennent  dans  le  lieu  où  siège  la  Cour  Impériale  , le  rempla- 
cement doit  se  fiiire  par  dos  Magistrats  de  la  même  Cour  j mais  lorsqu’elles  se 
tiennent  dans  un  autre  département , des  Meinhrcs  du  Tril)unal  de  jiremière  instanco 
doivent  être  appelés;  car  , si  la  loi  autorise  le  Grand- Juge  Ministre  de  la  Justice, 
et  le  premier  Président  à <léléguer  des  memlires  de  la  Cour  Impériale  ])our  tenir  les 
Assises,  elle  ne  les  ami>riso  pas  à pourvoir  au  remplacement  des  Juges  eiiqKÎchés 
depuis  la  notification  laite  de  la  liste  aux  Jurés. 

Cependant,  il  résulte  des  termes  do  l’art,  aùj  Conseillers  de  la  Cour 

Impériale  empôidiés  peuvent  être  remplacés  par  leurs  Collègues. 

• L.I  seule  manière  de  concilier  les  dis|>osltions  de  cet  article  avec  les  principes , 
est  de  supposer  <jue  le  Graml-Juge  et  le  premier  Présûlent  tle  la  (iour  Iirij)é- • 
riale  ont  le  flroit,  lorsqu’ils  désignent  les  Juges  qui  doivent  tenir  la  Cour  d’Assises, 
de  leur  donner  des  Adjoints  pour  les  suj)pléer  au  læspin;  ce  ipii  peut  être  fort 
utile  , sur-tout  lors(pi’il  doit  s’établir  des  débats  de  longue  durée  dans  une  même 
afliiirc.  ^ ^ 

La  loi  du  20  brumaire  an  8 , qui  n’a  pas  été  abrogée  , a autorisé  , poiu  ce  cas  , 
la  réunion  de  Juges  et  de  Jurés  .Suppléans  tenus  d’assister  à toutes  les  audiences, 
afin  que  le  débat  puisse  régulièrement  se  continuer  , dans  le  cas  d’emj>êcliement 
do  quelques-uns  dos  Juges  ou  des  Jurés  chargés  d’en  remplir  les  fonctions. 

II.  La  disposition  de  l’art.  264  qui  autorise  le  rcinplaceuient  des  membres  de 
la  Cour  Impériale  par  des  Juges  de,  première  instance,  ne  reçoit  j)as  d’application 
aux  Cours  d’Assiscs  qui  se  ticimeut  dans  le  lieu  où  siège  la  Cour  Impériale  ; car , 

2.  4 
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quoique  cet  article  soit  conçu  dans  des  termes  généraux , il  ne  déroge  pas  d’une 
manière  assez  expresse  aux  disjHJsiiioiis  de  l’art.  25a , jx)ur  (jue  l’on  puisse  en 
/ induire  que  les  Magistrats  de  la  Cour  Iinj)ériale  , désignés  pour  la  tenue Hes  Assises , 
qui  SC  trouvent  eiiq)èchéS)  puissent  être  reni])laia^s  par  des  Juges  tle  première  ins- 
tance , lors^[u’il  y a sur  les  lieux  des  û'Iiigistrats  de  Li  Cour  Impériale , pour  opérer  le 
rem  placement. 

III.  Devrait  - il  en  être  de  même  si  le»  Assises  se  tetiaient  exlraordinairement 
Lors  du  lieu  où  siège  la  Cour  Impériale , quoû[uc  dans  le  même  dépaateuicail  ? 

L’art.  a5a  n’étaldit  aucune  dilïoreiico  entre  les  deux  cas.  Il  serait  dès  - lors  de  la 
prudence  du  premier  i'résideiit  île  désigner  un  plus  grand  nombre  de  A^^istrats  . 
en  s’appuyant  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  26  brumaire  an  8.  Mais  a défaut, 
le  remplacement  pourrait  se  luire  put’  des  Membres  des  Tribunaux  de  première 
instance. 

IV.  Lorsque  le  Code  d’instruction  criminelle  fut  publié  , on  ne  connaissait  que 
des  Juges-Auditeurs  près  les  Cours  d’aj>pel,  et  l’art.  264  les  faisait  concourir,  lors- 
qu’ils avaient  l’êge  requis  , avec  les  Juges  du  Tribunal  de  première  instance  , pour 
le  remplacement  des  Juges  empêchés. 

Mais  depuis,  Juges -Auditeurs  sont  devenus  des  Conseillers- Auditeurs , et 

il  leur  a été  donné  rang  et  séance  avant  les  Juges  des  Tribimaux  de  première 
instance  , tnème  avant  les  Présidens  de  ces  Tribunaux. 

V.  Juges- Auditeurs,  créés  par  l’art,  x3  de  la  loi  du  20  avril  i8io  , ne  doivent 
pas  être  confondus  avec  les  ConseiUen-Auditeurs  ; ils  ont  seulement  rang  et  spance 
dans  l’ordre  de  leur  réception  ,*avec  les  Juges  du  Tribimal  de  première  instance  , et 
avant  les  Suppléans  , mais  après  les  Présidens. 

VI.  Les  Juges  empêchés  peuvent  être  remplacés  dans  les  Cours  d’Assisos  , par 
des  Avocats  on  par  des  Avoués  , à défaut  de  Juges  , d’Auditeurs  et  de  Suppléans. 

Lart.  4p  *1“  décret  impérial  du  3o  mars  1808  porte  qu’à  défaut  de  Suppléans  , 
on  appellera  un  Avocat  attaché  au  barreau,  et , à son  défaut , un  Avoué,  en  std- 
vant  l’ordre  du  tableau.  Le  décret  impérial  du  14  décembre  1810,  a renouvelé  la 
même  disposition  relativement  aux  Avocats.  . 

(.our  de  cassation  a fait  l’application  de  ce  décret  aux  Cours  d’Assises , par 
arrêt  rendu  du  26  décembre  i8ï  x , sur  lequel  nous  aurons  occasion  de  revenir. 

• 

VII.  Son  application  doit  se  faire  à plus  forte  raison  aux  Tribunaux  correction- 
nels , lors  même  que  ce  serait  comme  Tribunal  d’appel  que  le  Tribunal  de  première 
instance  se  trouverait  saisi. 

I 

VIII.  Quoique  le  Tribunal  de  première  instance  doive  juger  sur  appel  au  nombre 


DELAJUSTICE.  a/ 

au  moins  de  cinq  j et  que  trois  fassent  la  majorité  , il  ne  peut  cependant  se  com- 
pléter en  appelant  plusieurs  Avocats  ou  Avoués,  dans  le  cas  d’empêchement  de* 
Juges  , des  Auditeurs  et  des  Suppléons.  La  loi  n’autorise  à appeler  restrictivement 
qu’u/i  Avocat  ou  un.  Avoué;  elle  ne  les  y appelle  même  que  dans  le  cas  où  leur  pré- 
sence est  indispensable.  {Même  article  du  décret  cité.) 

Artic-ls  CCLXV; 

‘Le  Procureur- Général  pourra , ‘môme  étant  présent , déléguer  ses  ■ 
fonctions  à P un  de  ses  Substituts, 

Cette  disposition  est  comtnune  à la  Cour  Impériale  et  à la  Coût 
d* Assises, 

Observations. 

• 

I.  Toutes  les  fonctions  du  Ministère  public , porte  l’art.  4^  du  règlement  d’Admi- 
nistration  publique  du  6 juillet  1810  , sont  S{>écialeinent  et  personnellement  attri- 
Imées  aux  Procureurs-Généraux.  Les  Avocats-Généraux  et  les  Sul>slltuts  ne  parti- 
cipent à l’exercice  de  ces  fonctions  que  sous  la  direction  du  Procureur-Général. 

Ce  principe  était  déjà  posé  dans  l’art.  266  du  Code  d’instruction  criminelle  > dont 
le  décret  impérial  du  6 juillet  a généralisé  les  dispositions. 

Le  Procureur-Général  (peut  *,  lors  même  qu’il  est  présent , déléguer  ses  fonction* 
à l’un  de  ses  Substituts. 

n.  L’art.  2<S5  n’ayant  parlé  que  de  la  Co«r  d’Assisos , on  aurait  pu  penser  que  M 
disposition  n’aurait  dû  s’appliquer  qu’à  celle  qui  se  tient  au  chef-lieu  du  département 
où  siège  la  Cour  Impériale. 

Mais  tout  doute  a été  levé  par  les  dispositions  de  l’art.  284  qui  accorde  au 
Procureur  - Général  la  faculté  de  se  transporter  près  des  Cours  d’Assises  de  son 
ressort , toutes  les  fois  qu’il  le  juge  convenable. 

U ne  peut  pas  y avoir  de  doute  non  plus  sur  le  point  de  savoir  si  k Procureur- 
Général  peut  remplir  personnellement  les  fonctions  du  Ministère  public  près  des 
Cours  spéciales;  k pouvoir  lui  en  est  donné  , dans  leS’  termes  les  plus  ümnels  , par 
l’art.  565  du  Code  d’instruction  criminelle. 

ni.  Lorsque  k Procureur-Général  est  absent  ou  empêché , c’est  le  plus  ancien  des 
Avocats-Généraux  qui  doit  le  remplacer , soit  pour  portei*  la  paûrofe , atolt  pour  les 
autres  actes  de  son  ministère.  {Art.  £0  du  décret  impérial  du  6 juillet.) 

Les  Avocats-Généraux  sont  dans  les  Cours  Impériales  en  même  iionAre  que 
celui  des  Chambres  ; il  n’y  a d’autre  distinction  entre  eux  que  cefle  do  l’ancîennetsé 
de  réception. 
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Le  plus  ancien  Avocal-Géuéral  prend  la  qualité  de  premier  Avocat-Général. 

(^/•/.  46.) 

IvC  rrocureur-Gcnéral  peut  attacher  indistinctement  les  Avocats-Généraux  à la 
Chamhre  à laquelle  il  cn)it  leur  service  le  plus  utile.  44.) 

Il  peut  changer  leur  destination. 

IV.  Si  les  .Substituts  du  parquet  étaient  ahsens  ou  enipécliés , le  Procureur- 
Général  serait  autorisé  à les  faire  remplacer  par  les  Avocats- Généraux  , ou  j)ar«les 
Conscillers-Auditeui's  qu’il  déléguerait  à cet  ellét  {article  42.  , îiSid.)  ; encasd’ent- 
pèchement  des  Avocats-Généraux  , ils  pourraient  l’étrc  par  les  Substituts  ou  par  des 
Conseillers- Auditeurs,  (y/r/. 

Sur  ces  rempl;u;emens  momentanés  , il  faut  consulter  le  décret  impérial  du 
.29  avril  i8n  , qui  établit , dans  ses  considérans  , des  principes  applicables  à toutes 
les  (^ours  Inq>ériales,  (pioique  ses  dispositions  ne  semblent  relatives  qu’au  service  de 
laOaur  Impériale  de  Paris.  Nousl’établironssousleS.  a du  présent  Chapitre. 

• S.  I." 

Fonctions  du  Pbésident, 

Article  CCLXVI. 

Le  Président  est  chargé , 1.®  entendre  Pa censé  lors  de  son  arrivée 
dans  la  Maison  de  Justice  } a.®  de  convoquer  les  Jurés  et  de  les  tirer  au 
sort. 

- 'Il  pourra  déléguer  ces  fonctions  à Vun  des  Juges. 

Obseiivations. 

I.  L’art.  298  veut  que  l’accusé  soit  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures  do  La 
remise  des  pièces  au  greflé  de  la  Cour  d’ Assises  et  de  si>n  arrivée  dmis  la  Maison  de 
Justice. 

Mais  il  est  possible  que  le  Président  des  Assises  ne  soit  pas  encore  installé  au  lien 
où.  elles  doivent  se  tenir,  et  cependant  l’interrogatoire  du  prévenu  ne  peut  être 
retiirdé. 

Aussi  l’art.  266  autorise-t-il  le  Magistrat  qui  doit  présider  des  Assises , à se  faire 
suppléer  dans  cet  acte  par  le  Juge  qu’il  aura  délégué. 

Dès  que  le  Président  de  la  Cour  d’Assises  a connaissance  de  sa  nomination  , il 
doit  se  rendre  au  lieu  où  elles  doivent  se  tejûr  , poiu:  faire  l’instruction  des  allaircs 
portées  à la  session  qu’il  est  chargé  de  présider. 


D E L A J U s 'T  I C F.  û<) 

Si  SCS  aJOTaircs  ne  lui  permettent  pas  de  s’y  rendre  de  suite , il  doit  commettre  Tiui 
des  Ju£,cs  désignés  pour  la  tenue  des  Assises,  à rdicl  de  le  supjdccr  , et  à «.léliiut, 
un  des  Juges  du  Tribimal  do  première  instance. 

Il  doit  l’aire  cette  délégation  par  une  ordonnance. 

n.  Si  le  Président  n’avait  pas  indiqué  un  Su])pléant , il  devrait  être  • j»rocédé  à 
l’interrogatoire  des  accusés  par  le  Président  du  J’rilmnal  de  première  instance,  ou 
par  le  Juge  qu’il  aurait  commis.  ( ^rl.  C)i  du  décret  impérial  du  6 juillet  iSio.  ) 

III.  Mais  si  l’accusé  arrivait  dans  la  MaLsdn  de  Justice  avant  la  clêlurc  île  la  session 
et  avant  \a.  désignation  du  Président  des  Assises  suivantes , serait-ce  au  Président  des 
Assises  (pii  se  tiendraient  actuellement,  ou  au  Président  du  Trilntual  de  première 
instance  , qu’il  appartiendrait  de  procéder  à l’interrogatoire  ? 

Ce  serait  au  Président  des  Assises  , puisque  d’après  les  dispositions  de  Part.  8i  dù 
décret  cité , il  se  trouve  Président  né  des  Assises  extraordinaires  convoquées  avant 
la  session  du  trimestre  suivant. 

IV.  L’art.  ?-66  met  au  nombre  des  devoirs  du  Président  de  convoquer  les  Jurés  et 
de  les  faire  tirer  au  sort  pour  la  formation  du  tableau. 

. Parce  mot  convoquer^  le  Code  n’entend  pas  que  le  Président  doit  faire  notifier 
à chacun  des  Jurés , la  liste  sur  hufuello  il  se  li\)uve  porté}  le  Préfet  est  chargé  do 
finie  faire  cette  notllicatiou.  (^jirt.  ) Le  Président  n’est  temu  que  de  rcipiérir 
le  Prélél , quinze  jours  au  moins  avant  l’ ouverture  de  la  session  , de  former  la  liste 
dos  soixante  Jurés  qui  doivent  la  composer,  (^Art.  qjSq.  ) et  de  réduire  cette  liste  à 
trente-six.  ( Idem.  ) 

La  liste  ainsi  réduite  et  transmise  au  Préfet , c’est  à ce  Magistrat  à la  fahe  parvenir, 
dans  les  vlngl-tpiatre  heures  , à ceux  ipii  s’y  trouvent  portés  , ( idem.  )ot  à les  pré- 
venir du  jour  qu’ils  doivent  se  rendre  à leur  destination. 

Les  Jurés  réunis  dans  la  ville  où  doivent  se  tenir  les  Assises,  sont  convoijués  par  le 
Président , pour  se  rendre  à la  Chambre  du  Conseil , à l’ellét  d’être  procédé , on  leur 
présence,  au  tirage  au  sort  de  ceux  d’entre  eux  qui  doivent  composer  le  tableau 
du  Jury  dans  chaque  affaire. 

Chaque  Juré  doit , en  conséquence  , ù son  arrivée  dans  le  lieu  où  siège  la  Cour 
d’ Assises  , eu  instruire  le  Président , pour  le  mettre  à même  de  leur  faire  donner 
raverlisscmont  requis. 

VI.  Quant  aux  formalités  à observer  lors  du  tirage  au  sort  du  Jury  , le  mode  en  a 
été  décrété  dans  la  Section  II , Livre  II , Titre  II , Chapitre  5 du  Code  d’instimctioH 
criminelle. 

11  doit  avoir  lieu  immédiatement  avant  l’ouverture  des  débats  dans  chaque  affaire. 

( Art.  405.  ) 

'Le  Président  peut  déléguer  un  des  Juges  de  la  Cour  d’Assises  pour  y procéiler  } es 
qui  suppose  que  la  formation  du  tableau  n’exige  pas , pour  sa  régiUarité,  la  prcsenc« 
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tie  tous  les  Membres  de  la  ('oxir  : car  la  Cour  no  peut  ôtre  réunie  sans  que  le  Prési- 
dent en  fasse  partie,  et,  lors<|u’il  est  présent,  il  doit  remplir  par  lui-inôine  les  fonc- 
tions de  son  JVÜnistère. 

Article  CCLXVII. 

Il  sera  , de  plus  , chargé  persoiincllement  de  diriger  les  Jurés  dans 
V exercice  de  leurs  fonctions  } de  leur  exposer  V affaire  sur  laquelle  ils’ 
auront  à délibérer  j même  de  leur  rappeler  leur  devoir , de  présider  à 
toute  l^ instruction  , et  do  déterminer  l^ ordre  entre  ceux  qui  demande-^ 
ront  à parler. 

Il  aura  la  police  de  V audience. 

Obsebyations. 

I.  En  donnant  la  police  de  l’audience  au  Président , c’était  dire  assez  que  c’est  à 
lui  personnellement  qu’est  confié  le  soin  de  diriger  les  Jurés  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions. 

Lors  donc  que  le  Code  d’instruction  criminelle  'n’aurait  pas  -ajouté  que  le  Prési- 
dent doit  établir  les  débats,  et  les  diriger  de  manière  à les  ramener  toujours  à'  ce 
qui  peut  tendre  à la  manifestation  de  Ta  vérité  , cela  aurait  été  suillsanuuent  sous- 
entendu.  * 

Les  débats  terminés,  le  Président  doit  faire  remarquer  aux  Jurés  les  preuves  pour 
ou  contre  l’accusé  j il  doit  leur  rappeler  les  fonctions  qu’ils  ont  à remplir , et  poser 
les  questions  sur  lesquelles  ils  doivent  délibérer.  {Art. 

n.  Le  Procureur-Général ,.  la  partie  civile  , ni  l’accusé  ne  peuvent  prendre  la 
parole  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  Président  : l’article  267  n’a  fait  sous 
ce  rapport  aucune  distinction  entr’eux.  Tous  doiventla  demander  et  l’avoir  obtenue 
avant  d’être  autorisés  à parler. 

Si  l’article  267  avait  laissé  du  doute  sur  ce  point,  il  se  trouverait  levé  par  les 
dispositions  de  l’art.  819  , et  par  une  induction  nécessaire  de  l’art.  33a  qui  porte 
que  le  Procureur-Général  désistera  aux  débats  , et  non  qu’il  coopérera  avec  le  Pré- 
sident à les  diriger. 

in.  Le  Code  de  bnunaire  an  iv,  art.  274  renfermait  déjà  la  même  disposition  j 
mais  le  plus  grand  nomljre  des  Présidens  des  Cours  de  Justice  criminelle  étaient 
dans  l’usage  de  laisser  diiiger  presqu’entièreinent  les  débats  par  les  Procureurs-Géné- 
raux , qui  exerçaient , par  ce  moyen  , une  influence  dangereuse. 

Aujourd’hui  les  Présidens  des  Cours  d’ Assises , conzmîssantmicuxrétendne  de  leujE 


r 
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obligations,  s’acquitteront  personnellement  de  ce  devoii- , non -seulement  ])arce 
que  la  loi  le  veut  ainsi , mais  principalement  à raison  do  l’inconvenance  que  ce  soit 
l’accusateur  lui-même  qui  so  charge  de  cette  mission. 

Le  Procmeur-Gén^ral  apporte  nécessairement , dans  la  dis!.  iv^ion  , l’austcritc  du 
cai-actère  dont  il  est  revêtu  ; il  poursuit  l’accusé  , parce  (ju’II  le  croît  coiq)able  } le 
Président  ne  voit , au  contraire  , dans  l’accusé  traciuit  devant  la  Cour,  <jii’uuc  per- 
sonne que  la  loi  présume  innocente  : il  compatit  à sa  misère  j il  emploie  , par  suite  , 
dans  la  direction  des  délxits , cette  doucem,  cette  aménité  qui  tranquillisent  l’ac- 
cusé et  lui  laissent  toute  la  sérénité  qu’il  lui  importe  de  conserver  dans  un  moment 
aussi  terrible. 

IV.  Le  Magistrat  qui  aurait  de  la  dureté  dans  le  caractère  , ou  qui  a’aurait  pas  la 
fènneté  convenable , ne  devrait  pas  être  désigné  |>our  remplir  les  honorables  et 
pénibles  Ibnctidns  de  Président  de  la  Cour  d’Assises# 

L’accusé  doit  être  rassuré  par  l’air  de  bonté  du  Magistrat  qui  préside , et  la  société 
doit  trouver  la  garantie  dans  sa  fermeté.  ♦ 

Article  CCLX*VIir. 

Z.e  Président  est  investi  d*un  pouvoir  discrétionnaire  en  vertu  duquel 
il  pourra  prendre  sur  lui  tout  ce  qidil  croira  utile  pour  découvrir  la 
‘vérité  , et  la  loi  charge  son  honneur  et  sa  conscience  d* employer  tous  ses 
ejjorts  pour  en  Javoriser  la  manifestation.  ' * 

Observations. 

I.  Tout  ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la  loi  et  peut  tendre  à la  manifestation 
de  lu  vérité , rentre  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  dont  le  Président  de  la  Cour 
d’Assisos  se  trouve  investi  par  l’art.  268. 

Le  Code  ne  pouvait  donner  une  définition  plus  exacte  , parce  qu’il  est  impossible 
de  déterminer  tous  les  cas  qui  peuvent  on  nécessiter  l’exercice. 

II.  Il  n’est  pas'liesoîn  qu’il  y ait  eu  réquisition  du  Procm'eur-Général  ou  de 

l’accusé , |>our  en  autoriser  l’ùsage.  % 

Par  suite  des  dis{>ositions  de  l’art.  268  , le  Président  peut  prendre  sur  lui  tout  ce 
qu’il  croit  utile  à la  découverte  de  la  vérité. 

Non-seulement  il  le  peu^,  mais  il  le  doit  : car,  la  loi  en  charge  son  honneur  et  sa 
conscience. 

III.  Cependant , ce  pouvoir  extraordinaire  doit  être  renfermé  dans  de  justes 
bornes  j si  le  Président  en  abusait  contre  l’intérêt  de  l’accusé  , il  y,  aurait  lieu  à 
U cassation  Ûe  l’airêt  de  conda^Rii&tiou  qui  serait  intervenu. 
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La  Gourde  cassation  nous  en  lournîl  un  exemple  Irappantdans  im  arrêt  rendu , le  9 
fnictldor  au  9 , au  rapport  de  M.  Seignotte. 

Par  cet  arrêt , la  Cour  de  cassation  ])ronom^a  la  nullité  îles  débats , sur  le  motif  (pie 
le  Président s’élail  appuyé,  dans  sou  résumé  , de  pièces  (piin’avivent  pas  été  produites 
ni  déliattiKfS , et  sur  ce  «pPil  uYait  relusé  la  parole  au  défenseur  de  l’accusé  , imur 
réfuter  les  inductions  <pi’il  en  avait  tu’ées. 

Le  Président  s’était  fondé  sur  ce  (pic  l’accusé  ne  peut  avoir  la  parole  après 
(,ue  les  débats  ont  été  déclarés  clos  ; mais  le  Président  avait  fait  abus  d’un-  prin- 
cipe , (pii , vrai  en  lui-inèmo , ne  pouvait  recevoir  dans  l’espèce  une  application 

raisonnable. 

Voici  ([ucis  furent  les  considérans  dê^’arrêt  de  ('assation  : 

« Attendu  (lue  le  résumé  du  Président  doit  se  borner,  d’après  l’art.  3/2  du  Gode 
» de  brumaire  an  iv,  et  comme  l’indique  assez  la  signilication  du  mot,  à donner  le 
>.  jirécis  de  ce  (pii  a été  dit  et  lait,  à réduire  l’aiValre  scs  jioints  Us  plius simples  , 
j>  c’cst-à-dii-e , à la  dégager  de  tout^co  qui  est  inutile  et  pourrait  distraire  1 attention 
» des  Jurés  do  ce  qui  doit  fixer  leur  déteruiination  ; que  le  President  doitencoïc 
» dans  son  résumé  iitire  remarepter  aux  Jurés  les  principales  jircuves  pour  et  contre 
« l’accusé  ; c’esl-a-dire  , leur  rappeler  les  preuves  (pil  ont  été  mises  sous  hnirs  y<mx , 

et  non 


n leur  en  présenter  de  nouvelles  ; (pi’aii  lieu  de  s’en  tenir  à ce  <pie  la  loi  lui 
rivait , le  Président  du  Tribunal  criminel  du  département  de  l’i  scaut , a fait 
)£U-t  aux  Jiirés  de  (picUpieS  lettres  écrites  jiar  l’accusé  à l’accusée,  lettres  (lui 
laraissaieiU  pour  la  première Jo%  éexw^  la  procédure;  (pi’en  valu  les  conseils  des 


» pres( 

" 1 


» paraissaieiu  pour  la  prenne 
3>  accusés  ont  voulu  s’opjioser  i\  cette  lecture,  et  ensuite  répondre  aux  inductions 
» tiiécs  de  ces  lettres,  le  V résident  leur  a^yant  opposé  que  les  débats  étaient  ter- 
yt  minés , qu’ils  n’avaient  plus  la.  parole  , et  les  a\ant  rappelés  à l’onlre  ; que  de 
3>  ces  faits  consignés  dans  le  jirôcès-verbal  des  déliais  , il  résulte  que  les  accusés  ont 
>*  été  ]»rivés  de  projioscr  leurs  moyens  de  défense  contre  des  pièces  (pii , pour  la  pre- 
uiièrefoLs  , étaient  produites  à l’ajipui  de  l’accusation  , laculté  que  l(!ur  accorde 
» l’:u-t.  3jo  du  Gode  de  bruinaü'e  an  iv  , en  chargeant  l’aixusateui*  public  de  déve-; 
» lopper  les  moyens  (pii  appuient  l’acte  d’accusation  , .et  en  permettant  toujours  à 
l’accusé  de  réjiondrc  , (ui  telle  sorte  (pi’Il  ait  toujoius  la  paroK;  le  dernier;  (pie 
»,  par  un  abus  du  pi^uvoir  discrétionnaire^,  le  Président  ayant  rempli  les  l'onctions 
que  la  loi  dél(>gue  à l’accusateur  public , il  a enlevé  aux  accusés  le  droit  le  jilus 
» sacré  qu’ils  tiennent  de  l’éipiité  naturelle  et  de  la  loi , celui  de  se  défendre  ; 
y>  Le  Tribunal  casse  , etc. , etc.  » ’ ^ 

D’autres  arrêts  de  Gours  de  Justice  criminelle  ont  été  annullés,  sur  le  motif  (pic  les 
Defenseuj’s  des  accusés  av.aient  été  gênés  dans  la  discussion  de  leui'S  moyens,  soit 
en  ce  (pi’cllc  avait  été  circonscrite , soit  de  toute  autre  manière. 

JV,  La  Gourde  cassation  jugeait,  sous  l’eiupircdu  Code  de  brumaire ‘an  iv,  qu’en 
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vertu  (le  son  pouvoir  discn'ctionnaire  , le  President  ne  pouvait  appeler  en  déposition, 
aux  débats,  des  témoins  à charge  qui  n’étaient  pas  portéssur  la  liste  signifiée  àPaccusé  ; 
mais  quoique  le  Cixle  d’instruction  criminelle  ne  permette  pas  non  plus  d’entendro 
en  déposition , aux  débats , des  témoins  à charge  , (]ui  n’ont  ]ias  été  portés  stir  la 
liste  signifiée  , il  n’y  aiuait  pas  lieu  à prononcer  la  nullité  de  l’arrêt  de  condamna- 
tion , lors  même  que  le^Président  aurait  reçu  la  déclaration  de  personnes  non  portées 
sur  cette  liste , attendu  que  ce  sont  aujourd’hui  de  simples  renseignemens  que  ces 
personnes  peuvent  donner , et  non  de  véritables  dépositions  qu’elles  doivent  faire 
aux  termes  de  l’art.  269. 

Gîpendant , si  Je  Président  avait  exigé  des  personnes  ainsi  ap])elées  , une  presta- 
tion de  serment , il  y aurait  nullité  des  dél)ats  pour  contravention  à l’article  3i5  du 
Code  d’instruction  criminelle , et  pour  fausse  appUca4;ion  , par  suite  , des  articles 
268  et  269  , lors  même  que  l’accusé  ne  se  serait  pas  opposé  à la  prestation  de  ser- 
ment : car,  la  seœnde  disposition  de  l'article  3i5  est  purement  relative  au  cas  où 
il  peut  y avoir  de  ft^quivcwjue  sur  la  désignation  d’un  témoin  porté  sur  la  liste , et 
non  pas  à celui  où  il  n’en  a été  fait  aticune  uidicatiou. 

IV.  Lorsqu’il  y a simple  éejuivoque  sur  l’identité , et  qu’il  n’y  a pas  eu  d’opposition 
à l’audition  du  témoin  , le  Législateur  supj>ose  (pie  l’identité  n’a  jias  été  méconnue  , 
et  que  le  témoin  ouï  aux  débats  était  réellement  celui  qui  se  trouvait  porté  sur 
la  liste. 

V.  J>»s  affaires  criminelles  devant  être  jugfes  après  une  discussion  orale , le 
Président  ne  pourrait , en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire , autoriser  im  témoin 
à lire  une’déposition  écrite. 

11  ne  |>ourrait  non  plus  ordonner  que  la  déclaration  laite  par  le  témoin  devant 
le  Juge  d’instruction,  lui  serait  lue  avant  d’avoir  été  entendu  dans  sa  déposition 
devant  le  Jury. 

Cependant , le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  pas  défendu , en  termes  exprès , 
qu’il  en  fût  ainsi  \ mais  l’excès  de  pouvoir  n’en  serait  pas  moins  évident , et  cet 
excès  de  pouvoir  sufifirait  pour  entraîner  la  nullité  des  débats  ; car  il  en  résulterait 
une  violation  ouverte  du  principe  fondamental  de  l’institution  du  Jury  qui  repose 
sur  la  discussion  orale  et  sur  la  publicité. 

VI.  Mais  il. n’y  aurait  ni  excès  de  pouvoir,  ni  irrégularité  dans  la  conduite  du 
Président , si , lorsque  le  témoin  a fait  sa  déposition  orale , il  ordonnait  qu’il  lui 
fût  donné  lecture  de  celle  qu’il  aurait  faite  par  écrit , afin  d’y  faire  remarquer  les 
contradictions  qui  pourraient  se  trouver  dans  ses  déclarations. 

C’est  ime  conséquence  des  dispositions  de  l’art.  3i8  qui  charge  le  Greffier  de 
tenir  note  des  additions  , changemens  et  variations  du  témoin  aux  débats , et  qui 
autorise  le  Procureur-Général  et  l’accusé  à requérir  le  Président  de  faire  tenir  ces 
notes. 

a. 


5 


'34 


CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 
Article  CCLXIX. 


//  pourra  j dans  le  cours  des  débats  , appeler  , même  par  mandat 
d^ amener , et  entendre  toutes  personnes , ou  se  faire  apporter  toutes 
nouvelles  pièces  qui  lui  paraîtraient , d’après  les  nouveaux  développe- 
viens  donnés  à l’audience  , soit  par  les  accusés , soit  par  les  témoins  , 
pouvoir  répandre  un  jour  utile  sur  le fait  contesté. 

Les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêteront  point  serment , et  leurs  décla- 
rations ne  seront  considérées  que  comme  rcnseignemc?is» 

Observations. 


I.  Si  le  Législateur  n’avait  jias  autorisé  le  Président  décerner  des  mandats 
d’amener  contre  les  personnes  (ju’il  fiiit  appeler  aux  débats,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  ^‘’auniit  été  vainement  que  l’autorisation  lui  aurait  été  donnée  de 
les  y ajtjK'ler  , puisque  , par  leur  refus  de  t:omparaître  , raifairc  se  serait  jugée  sans 
•avoir  obtenu  les  renseignemens  <pie  ces  personnes  auraient  pu  procurer. 

Mais  il  ne  faut  pas  induire  de  la  faciüté  accordée  au  Président,  que  cette  mesure 
sévère  iloive  toujours  être  employée  ; le  Code  d’instruction  criminelle  eu  a laissé 
l’a|>|>lication  à la  sagesse  du  Présiil^pit. 


II.  Nous  avons  observé  , sur  l’iU't.  précédent , que  les  personnes  ainsi  appelées, 
ii’ayîuit  que  de  simples  dé*clarations  à faire  , cpie  de  simples  renseignemens  à donner  , 
ne  doivent  jnêler  aucun  .serment  ; et  que  .si  le  Pré.sldeut  en  exigeait  d’elles,  il  com- 
mettrait un  excès  de  pouvoir  (pii  entraînerait  la  nullité  des  déliats } ce  (pii  est  sen- 
sible ; car,  comment  s’assurerait-on  (j[ue  le  Jurj'  n’aurait  pas  fondé  sa  conviction  sur 
leurs  témoignages  ? 

La  chose  étant  possible  , devrait  êtie  supposée  dans  l’intérêt  de  l’accusé. 


ni.  Mais  une  question  plus  épineuse  que  présente  l’exécution  de  l’art,  aép  , e.st 
colI(!  di;  .savoir  s’il  sulïit  d<îs  nouveaux  dévelojipemens  donnes  par  le  Vmeureur- 
Général  ou  la  partie  civile  , à l’appui  de  1’accu.salion , pour  autoriser  le  Prési- 
dent, en  vciTii  de  son  pouvoir  dberétiounaire,  à appeler  aux  débats  des  témoins 
‘non  comjiris  dans  la  liste  .signifiée  et  à ordonner  un  apport  de  pièces, 
i A ne  consulter  (jue  les  di.sjKJsitlons  générales  île  l’art,  , l’aniriuative  ne  sem- 
blerait pré.senter  aucun  doute  , puis(jue  cet  article  autorise  le  Pré.sideiU  de  la  (à>ur 
tl’Assi.ses  , à prendre  sur  lui  tout  ce  (pi’il  croit  utile  pour  pm-venir  à la  mîuùléstaliou 
de  la  vérité. 

Mais  l’art, 
dbposition  gé 


no 'reiiiej'mc-t-il  pas  ime  exception  j>our  le,  cas  pariiculier,  à la. 
nérale  de  l’ai-t.  ï 
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On  peut  dire  qtie  ce  n’est  pas  sans  réflexion  que  le  Législateur  n’a  autorisé  le  Pré- 
sident à appeler  aux  débats  des  témoins  qui  ne  sont  pas  ])ortés  sur  la  liste  signifiée  , et 
à ordonner  l’apport  de  nouvelles  pièces,  que  sous  la  condition  que  les  rcnseigneinens 
seraient  nécessités  par*  les  nouveaux  développemens  donnés  pai‘  les  accusés  et  les 
témoins.  ^ 

Que  le  motif  du  Législateur,  pour  restreindre  ainsi  le  pouvoir  discrétionnaire  du 
Président,  a été  d’enipCcher  que  le  Ministère  public  et  la  partie  civile  atlemlissent 
le  dernier  instant  pour  opposer  à l’accusé  ce  qu’ils  croiraient  l’incriniiiu;r  , cl  pour 
le  mettre,  parce  moyen,  dans  l’impossibilité  de  répoudi-o  d’une  manière  couve- ^ 
nablc.  ^ 

Que  le  Législateur  n’a  pas  voulu  qu’une  parcUle  surprise  pût  paraître  autorisée 
par  une  fausse  iiuluction  du  jnuicipc  posé  dans  l’art.  268. 

Ces  motifs  nous  semblent  décisifs. 

Si  les  ronseignemens  que  le  Président  désire  obtenir  ne  se  trouvent  donc  résulter 
que  des  nouveaux  dévelopjjeinens  donnés  aux  débats  par  le  Ministère  public  ou  par 
la  partie  civile,  il  ne  doit  les  prendre  en  aucime  considération  j il  devrait  inouïs 
s’y  arrêter  encore  s’ils  n’étaient  que  le  résultat  de  les  propres  réflexions. 

Notre  opinion  est , en  coiiséquemÆ , que  si,  dans  rui  piureil  état  de  choses,  constaté  ' 
par  le  procès-verbal  de  la  séance  , l’accusé  s’était  opposé  à l’exécution  de  l’ordon- 
nance du  Président,  et  si  cependant  cette  ordonnance  avait  reçu  son  exécution, 
l’arrêt  de  condamnation  devrait  être  annullé. 

IV.  Le  législateur  a voulu  qu’il  ne  soit  rien  négligé  pour  atteindre  le  coupable  j 
mais  il  n’a  pas  voulu  non  plus  qu’aucune  ruse  puisse  être  employée  contre  lui  j elle 
n’a  pas  voulu  qu’il  puisse  être  privé  de  toute  lalalitude  qu’il  doit  avoir  poiu’  sa  défense, 

Article  CCLXX. 

■ Président  devra  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à prolojiger  les  débats ^ 
sans  donner  lieu  d* espérer  plus  de  certitude  dans  les  résultats* 

'OBSHaVATIONS. 

m 

I.  Si  , dans  son  lionneur  et  dans  sa  conscience , le  Président  ne  doit  rien  négliger 
de  ce  <[ui  peut  tendre  à la  manifestation  de  la  vérité  , Il  doit  rejeter  également  tout 
ce  ejui  n’aurait  d’autre  objet  que  de  prolonger  les  débats,  sans  en  espérer  des  ré- 
sultats [dus  certains  sur,  le  fiiit  de  l’accusation, 

-Les  renseignemens,  que  le  Président  sc  propose  d’acquéilr  ne  peuvent  dès-lors 
avoir  pour  objet  des  faits  étrangers  à l’action  Imputée  au  jirévenu , lors  même  quo 
CCS  faits  pourraient  ^tendre  à comjirpmettre  .sa  moralité;  car  l’homme  le  plus  immo- 
ral peut  être  innocent  du  crime  à raison  diupiel  il  est  mis  en  jugement  ; et  c’est  le 
çiiiue  seul  sur  leipiel  est  établi  le  débat  qu'il  faut  juger , sauf  les  nouvelles  poursuites 
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à faire  sur  les  nouveaux  crimes  ou  délits  dont  l’accusé  peut  d’ailleurs  être  prévenu. 

Le  Jury  n’est  appelé  que  |>our  juger  le  lait,  et  non  la  moralité  de  l’individu  qui 
lui  est  présenté  , lorsque  l’immoraUté  dont  on  l’accuse  ne  porte  pas  directement 
sur  le  crime  qui  lui  est  imputé. 

II.  Le  devoir  du  Président  est  de  chercher  à obtenir  toutes  les  preuves  de  la  cul- 
pabilité , ou  de  l’innocence  du  prévenu  j mais  par  les  seules  voies  que  peuvent 
avouer  la  raison  et  la  justice. 

Pomr  parvenir  à ce  résultat , le  Président  doit  mettre  le  plus  grand  ordre  dans  les 
débats , les  ramener  toujours  aux  termes  les  plus  simples , les  établir  avec  impar- 
tialité. 

S.  I I. 

Fonctions  du  Procurbu  a-G  é n i à a i-I  m r b a i a t. 

Obsbrvations. 

I.  Il  ne  faut  pas  s’attendre  à trouver  réunies , sous  ce  paragraphe , toutes  les 
règles  relatives  aux  fonctions  que  la  loi  a confiées  aux  Procureurs-Généraux. 

Il  est  peu  de  dispositions  dans  le  Code  d’instruction  criminelle  et  dans  les  lois 
additionnelles,  qui  ne  s’y  rattachent  d’une  manière  indirecte  ou  immédiate. 

II.  L’article  4^  de  la  loi  du  ao  avril  1810  porte  que  « les  Procurcurs-Génératix 
>y  exercent  l’action  de  la  Justice  criminelle  dans  toute  l’étendue  de  leur  ressort  j 

» Qu’ils  veillent  au  maintien  de  l’ordre  dans  totis  les  Tribunaux  j 

» Qu’ils  ont  la  surveillance  siur  tous  les  Officiers  de  police  judiciaire  et  sur  tous  les 
» Officiers  ministériels  du  ressort.  » 

Ce  que  l’art.  4^  du  décret  du  6 juillet  suivant  a précisé  en  ces  termes  : « Toutes 
».  les  fonctions  du  Ministère  public  sont  s]>écia]ement  et  personnellement  confiées  aux 
» Procureurs-Généraux.  » 

III.  Les  Procmreurs-Impériaux  attachés  auxTribunaux  de  première  instance,  sont , 
à cet  effet , chargés  de  donner  connaissance  aux  Procureurs-Généraux  de  tous  les 
erbnes  et  délits  qui  parviennent  à leur  connaissance , et  d’exécuter  les  ordres  qu’ils 
en  rec^oivent  relativement  à tous  les  actes  de  la  police  judiciaire.  {^An.  xy  du  Code 
d'instruction  criminelle.  ) 

rV’.  Un  décret  impérial  du  29  avril  1811  a augmenté  le  nombre  des  Membres  du 
Panjuet  près  la  Corn-  impériale  de  Paris  ; mais  il  ne  s’en  est  pas  tenu  là  : les  considé- 
rans  de  ce  décret  intéressent  tous  les  Procureurs-Généraux}  ils  servent  d’explication 
aux  dispositions  des  lois  ])récédentes } il  importe  de  les  connaître , les  voici  : 

» Vu  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

« Vu  notre  décret  impéi’ial  du  6 juillet  suivant}  * 
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« Considérant  > 1.*  que  si,  par  l’art.  44  de  notre  décret  dxi  6 juillet  , nous 
» avons  ordonné  que  les  Avocats-Généraux  seraient  attachés  par  le  Procureiu’- 
» Général  à la  Chambre  à laquelle  il  croira  leur  service  le  plus  utile , il  ne  s’ensuit 
» pas  que  letus  fonctions  soient  exclusivement  et  limitativement  celles  (juc  ce  ser- 
» vice  particulier  peut  entraîner. 

x/»  Qu’il  est,  au  contraire,  dans  l’intention  de  la  loi  et  dans  les  devoirs  de  leur 
» état , que  les  Officiers  du  Par<iuet , assidûment  occupés  des  soins  de  leur  niinis- 
».tèro,  soient  appelés  indistinctement  à tous  les  travaux  qu’exige  la  prompte  admi~ 

» nistration  de  la  Justice;  de  telle  sorte  qu’en  y consacrant  tous  leurs  inoinens , ils 
» exercent  alternativement  et  concurremment  leurs  fonctions  près  des  Chambres 
» civiles  , des  Chambres  criminelles  , de  la  Cour  d’Assises  et  de  la  Cour  spéciale  , 

*»  comme  aussi  dans  l’intérieur  du  Parquet , toutes  les  fois  et  aussi  souvent  que 
» l’expédition  des  alfaires  l’exige  ; 

» Considérant , 2.®  que  l’art.  5a  du  môme  décret  appelant  les  Conseillers-Audi- 
» teurs  à faire  le  sei^rice , en  cas  d’empêchement  des  Substituts , et  le  Procureuir 
» Général  ayant  le  droit  de  les  désigner  à cet  cft’et , ce  Magistrat  peut , en  toutes 
« circonstances,  et  pour  faciliter  l’expédition  des  affaires  criminelles,  appeler  les 

Conseillers-Auditeurs  pour  aider  et  su])pléer  les  Substituts  lorsque  la  sm-charge 
» des  ailaires  rend  nécessaire  le  concours  de  leur  travail , soit  au  Pajquct,  soit  dans 
» les  Cliambres  civiles  et  criminelles  j 

» Que  tel  a été  le  but  de  notre  décret  du  16  mars  1808 , dans  la  création  des  Jnges- 
» Auditeurs  prés  les  Cours  d’appel,  et  de  la  loi  du  20  avril  1810,  laquelle,  en  con-  ^ 
« firmant  leur  institution , a eu  pareillement  en  vue  de  faciliter  le  cours  de  la  Justice 
» par  cet  accroissement  des  Membres  des  Cours  Impériales , et  d’offrir  à ces  jeunes 
» Magistrats,  les  moyens  d’instruction  qu’ils  ne  peuvent  trouver  que  dans  un  travail 
» assidu  et  une  pratique  journalière  *; 

» Considérant  , 3.®  que  bien  que  la  loi  indi(j[uc  aux  Procxireurs-Généraux  des 
» moyens  de  service  dont  ils  doivent  toujours  faire  usage , il  est  néanmoins  néces- 
» sairc  , relativement  à la  Cour  Impériale  de  Paris  , d’assurer  davantage  le  succès 
» de  ces  moyens  par  une  augmentation  tlaiis  le  nombre  des  Officiers  du  Parquet , 

>j  les([uels,  vu  la  quantité  d’afi'aires  dont  cette  Cour  est  et  sera  toiijours  surchai’gée,  ne 
» pouiraieiit  sufïire  à toutes  les  fonctions  du  Ministère  public,  môme  en  employant 

les  ressources  ci-dessus  indiquées.  » 

Notre  Conseil-d’Ltat  entendu  , 

» Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

« Art.  Le  nombre  des  Officiers  du  parquet  près  notre  Cour  Impériale  de 
Paris , sera  augmenté  de  ti'ois  Substituts. 

<«  Art.  2.™'  Les  fonctions , rangs  et  traitement  de  ces  nouveaux  Officiers,  seront 
>i  réglés  conformément  à nos  décrets  des  6 juillet  1810  et  3o  janvier  ;8ii. 
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t<  Apt.  3."**  Notre  Procureui-Général  se  confonnera  aux  dispositiom  de  la  loi  et  de 
M nos  décrets,  en  appelant  les  Avocats-Généraux,  les  Suljstiluts,  et  même  les  Conseil- 
» lers-Auditeui’S  , toutes  les  fois  (|uo  rexj>édIlion  des  allaircs  l’exigera,  à remplir  les 
»>  l'onctious  (.lu  Ministère  public  , Indistinctement  et  allernati veinent , jirès  les 

Cliamhrcs  civiles  , les  Chambres  criminelles  , la  Cour  d’Assiscs  et  la  Cour  spéciale 
V du  chol'-lieu.  » * . 

V.  Non-soulement  le  Procureur-Général  est  autori.sé  à départir  à chacun  de  ses 
Suiistituls  les  l’onctious  dont  il  croit  devoir  les  charger  ; il  peut  même  changer  à 
Tolonté  la  destination  ([ii’II  leur  a donnée.  {^.4rt.  6 de  la-loi  du  xe  avril  i8io). 

Le  Procureur-Général  no  poumiit  cependant  changer  celle  des  Avocats-Généraux 
pour  en  l'airo  tlos  Substituts  attachés  spécialement  à son  Panpiet , ni  celle  îles 
IVocureurs-Iiiipériaux  de  première  instance >ou  de  leurs  Substituts  , pour  les  attacher 
soit  à son  Par<[uct , soit  à d’autres  Tribunaux  de  première  instance  ; ’èar  les  A vo- 
cats-Génénuix , les  Procurenis-I)n[iénaux  et  leurs  Sulislituts  iivant  été  munmés  par 
l’iaiipeieur  pouf  remplir  des  fonctions  déterminées , et  pour  les  r<‘m])lu  dans  nu 
aiTondissemcnt  désigné,  le  titre  de  leur  nomination,  la  (pndité  dont  leSouvrraiut 
les  a revêtus  , s’opposent  à ces  sortes  do  cbangemens  , saul' l’emploi  moinenljuié  des. 
Avocats-Généraux  au  service  du  Parquet,  aux  termes  dti  décret  uhjiérial  du  2^ 
uivril  , • 

Aussi  l’art,  d de  la  loi  citée  n’autorisc-t-il  spécialement  les  Proenronrs-Genéraux 
cpi’à  changer  la  destination  des  Procureurs-Impériaux  criminels,  et  des  Suhsliluls 
>.  attachés  à leur  Pim[uct. 

M.  lairsfjne  la  Coiu'  impériale  est  réunie  en  Chambres  assemblées , pour  entendre 
la  dénonciation  ipie  doit  lui  liiire  un  de  sesMombres  , l’art,  ’n  de  la  loi  du  20  avril 
1810  l’autorise  à nuinder  le  Procureur- Général  pour  lui  enjoindre  de  faire  des 
recherches  et  des  poursuites  sur  le  l’ait  dénoncé , ou  pour  rendre  conqite  de  celles 
ijui  seraient  commencées  j ce  (jui  supposerait  que  la  Cour  impériale  jiourrait  se 
réunir  en  Chambres  assemblées,  hors  la  présence  du  Procureur-Général  qui  n’aurait 
le  droit  de  s’y  rendre  (pic  lor.sfpi’il  serait  mandé. 

Mais  l’article  dd  du  décret  du  6 juillet  a décidé  que  rassemblée  des  Chambres 
éjant  formée , b Procurdu'-Général  y serait  appelé,  et  qu’il  assisterait  aux  déli- 
bérations. 

VII.  I>c  premier  Président  est  tenu  de  convoqnçr  les  Chambres  sur  la  demande  du 
Procureur-Général,  dans  les  trois  jours  de  son  ré(pnsitoire  motivé,  {drt,  yg  du 
décret  impérial  du  33  mars  180S , cl  art.  63  de  celai  du  6 juillet  i8io.  ) 

C’est  au  premier  Président  à itisirulrc  le  Grand-Jngo  du  résultat  de  la  délibé- 
ration. {^Art.  6^  du  déciet  du  6 juillet'). 

\'UJ.  Dans  le  cas  (.rabscucc  ou  d’cmpêchcmcnt  du  Procureur-Général , il  est  rem» 
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' placé  de  droit  par  le  plus  ancien,  des  Avocats-Généraux.  i^Art,  50  du  décret  du 
S juillet^.  ■ ( i . 

La  loi  du  20  a\Til  portait  que  ce  serait  an  premier  Avocat-Général  à le  remplacer  ; 

• mais  le  décret  du  6 juillet  a changé  cette  qualiiication  de  premier  ; le  rang  dos  Avo- 
cats-généraux se  trouve  réglé  par  leur  ancienneté  de  réception. 

IX.  L’article  200  du  Code  d’instruction  criminelle  autorise  le  Procureur-Général 
à ordonner  l’apport  dos  pièces  des  procès  qui  s’instniisent  eu  matière  coiTeclionnelle 
et  de  police  dans  les  Trilninauxdu  ressort  j ce  qui  n’est  pas  une  simple  prérogative  : 
cette  dls|)üsilion  du  Code  a un  intérêt  réel  pour  le  maintien  de  l’ordre  public  et  celui 
des  juridictions. 

X.  1x3  Procureur-Général  est  autorisé  à porter  la  parole  Indistinctement  dans 

• toutes  les  ailiiires  , et  i’Avocat-Général  qui  le  remplace  a le  même  droit.  ( Art.  47 
et  50  du  decret  du  6 juillet  ). 

XI.  liC  Procitreur-Géuéral  est  recevable  à se  jiourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts 
émanés  de  la  Chambre  d’accusation  , eu  observant  les  l’ormalités  prescrites  {cu"  lo 
Cü«le  d’instruction  criminelle,  lorS([ue  la  Cliambre  d’accusation  n’a  pas  prononcé 

‘ la  mise  en  lll>crté  du  prévenu,  sur  le  motii*  qu’il  ii 'existe  pas  dans  l’instruction  des 
indices  suflisans  pour  le  liiire  présumer  coupalde. 

Mais  il  doit  former  son  recours  dans  le  délai  prescrit  par  l’art.  373. 

t*  ■ • . j , î . 

- XII.  Il  ne  faut  pas  conclure  du  drpit  qu’a  le  Procureur-Général  de  se  pourvoir  en 
. cassation  contre  les  arrêts  de  la  Chambre  tPaccusatluii , <[ii’il  ait  celui  d’user  de  la 
niêinc  voie  contre  les  ordonnances  émanées  de  la  (diambre  du  Cionseil , lors  même 
tpie  la  Chaml)ie  du  fxjnseil  aurait  motivé  son  ordonnance  sur  ce  que  le  liiit  imputé 
au  prèvejui  no  constituerait  ni  crime , ni  délit , tandis  qu’il  constituerait  réellement 
un  délit , ou  un  crime.  > ' j.  ' 

^ 1x3  Code  n’a  autorisé  qu’un  seul  mode  de  se  pourvoir  contre  les  onlonnances  do 

la  Chambre  du  (Conseil  ; ce  mode  est  cclid  de  l’opposition  réservée  à la  partie  civile 
et  au  Prociireur-Impérial. 

Lorsjpie  le  Procureur-Impérial  n’en  a pas  use,  l’ordonnance  est  devemie  irrévo- 
cable ; le  Procureur-Génénil  doit  s’imputer  de  n’avoir  pas  donné  l’ordre  au  l’rocu- 

■ reur-Impérial  de  former  o[)position  à l’ordomiânco  , si  elle  n’était  ^kxs  conforme  à 

■ 'ses  féquisitions.  ' ' 

• . *•  . 1 

» XJII.  Lorsmêinç  que  tous  les  créanciers  d’un  failli  auraient  acquiescé  au  con- 
I cordât,  et  que  le  Tribuiudde  commerce  l’aurait  homologué  , le  Procureur-Généiral 
^ ïi’cn  serait  jxis  moins  recevable  à poursuivre  lo  ihilli  comme  prévenu  do  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse  devant  les  Tribunaux  aimùiels  vu  correciionarels.  (Anét  du 
■ ÿ mars  181 1.  ) ’ 


■\ 
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L’art.  489  du  Code  de  commerce  porte  que  le  Magistrat  de  sûreté , aujourd’hui 
représenté  par  le  Procureur-Impérial,  peut  assister  à la  rédaction  du  bilan,  de 
l’inventaire  et  des  autres  actes  de  la  faillite  ; ce  qui  a donné  lieu  à une  contestation 
très-vive  entre  le  Procureur-Impérial  du  Tribunal  de  première  instance  de  Paris , et 
le  Tribunal  de  commerce  de  la  même  ville.  Le  Procureur- Impéri.U  ayant  prétendu 
avoir  le  droit  d’assister  à l’assemblée  des  créaucicrs  , pour  parvenir  à un  concordat 
avec  le  failli , et  le  Tribunal  de  commerce  ayant  refusé  de  l’y  admettre  : question 
de  savoir  à quelle  autorité  s’adresser  pour  régulariser  cette  partie  du  service.  Le 
Crand-Juge  Ministre  de  la  Justice,  consulté,  a été  d’avis  que  c’était  à la  Cour 
Impériale  , et , en  conséquence , la  Cour  Impériale  de  Paris  a été  saisie  par  un  rétpii- 
sitüii-e  du  Procureur-Général,  dont  elle  a ordonné  la  communication  au  Tribunal 
de  commerce. 

Cette  décision  du  Ministre  de  la  Justice  est  importante;  ce  qui  nous  a d.écldés 
h la  consigner  dans  notre  ouvrage , à raison  de  ce  qu’elle  iuU;res«î  la  fortne  de 
procéder  dans  une  matière  sur  laquelle  il  n’a  pas  encore  été  établi  des  règles  bien 
positives. 

XIV.  Le  Procureur-Général  n’est  pas  recevable  à se  rendre  appelant  des  jugemens 
rendus  par  les  Tribunaux  de  police  ; il  ne  l’est  pas  même  à intei'ieter  appel 
de  ceux  rendus  par  les  Tribunaux  correctionnels  , lorsfjue  l’appellation  ne  doit 
pas  être  portée  à la  Coxir  Impériale  ; mais  le  Procureur-Général  peut  donner  l’ordre 
au  Procureur-Impérial  de  s’en  rendre  appelant  j c’est-à-dùe , pour  ceux  rendus  par  lea 
Tribunaux  correctionnels  j car  les  Procureurs- Impériaux  n’ont  pas  plus  le  droit  que 
Procureurs-généraux , de  se  rendre  apjxîlans  des  jugemens  rendus  par  les  Tribunatix 
de  police. 

XV . L’art.  298  autorise  le  Procureur-Général  à se  poinvoir  en  cassation  • contra 
l’arrêt  de  renvoi  à la  Cour  d’ Assises  , dans  les  cinq  jours  à compter  de  l’interroga- 
toire subi  par  le  prévenu  devant  le  Président  de  cette  Cour  j mais  U n’est  pas  besoin 
de  recours  en  cassation  ni  de  sa  part , ni  de  celle  de  l’accxisé  , pour  saisir  la  Cour  de 
cassation  de  la  connaissance  de  l’arrêt  de  renvoi , lorsqu’il  est  fait  à la  Cour 
spéciale  ; un  pareil  arrêt  est  déféré  de  droit  à l’examen  de  la  Cour  de  cassation. 
l^Art.  ^6c)  , ibid.  ) 

a ^ 

XVI.  Si  la  Chambre  d’accusation  avait  cru  ajjercevoir,  dans  le  fait  imputé  au  pré- 
venu , un  crime  ou  un  délit  de  la  compétence  de  la  Haute-Cour  In^ériale , de  celle 
de  la  Cour  de  cassation,  d’une  Cour  spéciale  extraordinaire , ou  de  tout  autre 
Tribunal  d exception  , le  Procureur-Général  qui  n’adopterait  pas  la  même  opinion 
serait  recevable  à se  pourvoir  contre  l’arrêt  qui  l’aurait  chargé  de  la  transmission 
des  pièces  à la  Cour  ou  au  Tribunal  devmtt  lequel  la  Chambre  d’accusation  aurait 
ordonné  le  renvoi. 

Maisildevrait  exercer  son  recours  dans  le  délai  fixé  par  l’art.  873 , c’est-à-dire , dans 
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Jes  tToîs  jours  > à compter  de  celui  aucjuel  la  comiaissaiice  officielle  de  l’arrôt  de 
renvoi  lui  serait  parvenue. 

l.e  Procureur-Général  serait  de  même  , à phis  forte  raison  , autorisé  à.  se  pourvoir 
contre  l’arrOt  de  renvoi,  à une  Cour  d’ Assises  ou  spéciale,  si  i’afïaire  était , par  sa 
nature  , ilo  la  compétence  do  l:i  Ilaulc-Cour , de  la  Coiur  de  cassation  , ou  d’un 
Tribunal  chargé  exclusivement  de  connaître  tlu  crime  imputé  au  prévenu. 


XVII.  S’il  arrivait  que  le  Procure  ur-Géncral  compromît  l’honneur , la  délicatesse 
et  la  dignité  de  son  état , la  (îour  Impériale  serait  tenue  d’en  instruire  le  Grand- 
Juge.  ( j4rt.  6i  du  réglement  du  6 juillet,  ) 


XVIII.  Un  Juge  ou  un  Officier  du  Ministère  public  îxljsent  depuis  plus  d’un  mois 
du  lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonctions  , jjeut  être  recpiis  par  le  Procureur-Général 
de  se  rendre  à son  poste  ; et  s’il  ne  défère  pas  à la  réquisition  , le  Procm'eiu’-Géuéral 
doit  en  faire  son  rapport  au  Grand-Juge.  ( ,^irt.  j^8 , ibid.  ) 

XIX.  Les  Officiers  du  Ministère  public  dont  la  conduite  est  répréhensible  , doivent 

êti*e  rappelés  à leur  devoir  par  le  Procureur-Général  cluugé  d’en  rendre  compte  au 
Grand-Juge,  qui,  suivant  la  gravité  des  cii'constances  , peut  leur  faire  faire  des 
injonctions  par  le  Procureur-Général , ou  les  mander  près  de  lui.  {^An.  6b  de  la  loi 
du  7.0  avril  i8io.  ) . î • • 

XX.  Lorsque  les  Cours  Impériales  , usant  de  la  faculté  que  leur  donne  la  loi , 
ont  prononcé  des  peines  de  discipline , les-  Procureurs-Généraux  sont  tenus  d’en 
instruire  le  Grand- Juge.  ( Art.  ^6  du  décret  du  6'  juillet.  ) 


XXL  Ils  sont  également  tenus  de  lui  adresser  chaque  année , en  avril  et  en  sep- 
tembre , l’état  des  affaires  jugées  et  qui  restent  à juger,  et  de  l’instruii-e  des  causes 
du  retard  des  aflaires  arriérées.  {Art,  8o  du  décret  impérial  du  30  mars  i8o8.) 

XXII.  Si  les  Greffiers  et  les  Htdssiers  exigeaient  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui 
leur  sont  accordés  par  les  réglemens , il  serait  du  devoir  des  Procureurs-Généraux  do 
poursuivre  leur  condamnation , soit  à l’amende , soit  pour  l’application  des  dis- 
positions de  l’art.  174  du  Code  pénal.  ( Art.  64  et  86  du  décret  impérial  du  18  juin 
i8n.) 

XXIII.  Les  Huissiers  ne  peuvent  instrumenter  hors  de  l’arrondissement  du  Tribu- 
nal de  première  instance  où  ils  sont  établis  , sans  un  mandement  exprès  du  Procu- 
Jceur-Gcnéral.  ( Art,  1 16  du  réglement  du  6 juillet  i8io.  ) 

Ce  mandement  doit  être  donné  par  écrit;  il  doit  énoncer  la  cause  pour  laquelle  il 
est  décerné  , le  nom  de  l'fluissier  , la  désignation  du  nombre  et  de  la  nature  des 
actes  , et  l’indication  du  lieu  où  ils  doivent  être  mis  à exécution.  ( An.  84  du  décret 
impérial  du  18  juin  i8it.)  " ■ . . 

XXIV.  Les  Commis  assermentés  du  Greffe  de  la  Cour  Impériale  peuvent  être 
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iivertis  , môme  réprimandes  , s’il  y a lieu , pai'  le  premier  Président  et  par  le  Procu- 
reur-Général } • après  une  première  réprimande , la  Cour  peut , sur  les  ré(]uisitious 
du  Procureur-Géjiéral,  et  apix's  avoir  eulendu  le Commis-Grellier  inculpé,  ordonner 
ï|u’il  cessera,  à l’instjyit,  ses  ibnetions.  i^Art.  5S  du  décret  impérial  du  6 juillet  1810.) 

XXV.  liC  Procureur-Général  a sur  les  Officiers  ministériels  du  ressort  la  mémo 
surveillance  que  siir  les  Officiers  de  police  jndiciuü'c.  ( Article  de  lu  loi  du 
3.0  avril  i8io. 


Auti^cle  CCLXXI. 


Le  Procureur- Général-Impérial  poursuivra  , soit  par  lui-même  , soit 
par  son  Substitut , toute  personne  mise  en  accusation  suivant  les  former 
prescrites  au  Chapitre  premier  du  présent  Titre,  Il  ne  pourra  porter  à 
la  Cour  aucune  autre  accusation , à peine  de  nullité , et , s*il  y a 
lieu  f de  prise  à partie. 

Observations. 


I.  C'est  au  Procureur-Général , soit  par  lui-môme , soit  par  ses  Sul)stituts , à 
poursuivre  dqv<uit  les  Couw  d’Assises  ou  spéciides  toute  porsiume  mise  en  accusalion 
tjans  les  l'ormes  jucscrites  pw  le  Code  d'instruction  criniinelle. 

..Ia?s .Substituts  dont  parje  çot  article , sont  ceux  (juc  le  Pro.;ureur-Général  a désigné» 
pour  liiire  le  service  des  Cours  tl’Assises  et  spéciales. 

Les  Substituts  duTrocurcur-Général  attachés  au  service  des  Cours  d’Assises  ou 
spéciales  des  départeinens.,  autres 'que  celui  où  siège  la  Cour  Impériale,  sontquulihéSi 
Procurours-Imj)éiiaux  crhninels  par  la  loi  du  20  avril  18 lo. 

II.  Sx  le  Procureur-Général  traduisait  ù la  Cour  d’Assises  ou  à la  Coiur  spécûüc  , 
ïm  prévenu  qui  n’aurait  pas  été  mis  préalablement  eu  accusation  , il  y aurait  nullité 
des  débats  et  de  l’aiTÔt  de  condamnation. 

' Ivc  Procuretu-Général  qui  aurait  commis  une  p.aTelllo  contivivcntion , pmin'ait 
môme  être  pris  à partie  : le  Code  .de  brumaire  au  iv  déclarait  qu’il  y avait  Jinfai- 
ilire,{Art.  V^y)  ■ * 


in.  Si  c’était  le  Procxireur-Iinpérîal  criminel  qui  eût  porté  à la  Cour  d’ Assises  ou  4' 
la  Cour  spéciale , mte  affiiirc  tlaus  laï[uc!le  il  ne  serait  pas  intervenu  un  arrêt  de 
nifeeeu  accusalion  , il  ne  justilierait  pas  suffisanuueut  sa  conduite  par  la  représenta", 
tion  de  l’ordre  qu’il  en  aurait  re^u  du  Procurour.-Génér.'xl  : car  si  Part.  27  autorise  lo 
Procureur-Général  à üonnOr  des  ordres'  à ses  Sui)$tltuts,  et  si  ceux-ci  sont  tenus  d<î. 
les  exécuter,  ce  n’est  qu’auUint  (pie  ces  ordres  ne  contrarient  pas  une  disposition 
uiyc  'j  et  l’ast.  271  du  Cotlc  d’instnieiion  criminelle  couticut  la  délense 


DELAJUSTICE.  43 

expresse  de  présenter  aux  Cours  d’ Assises  et  spéciales  im  prévenu  qui  n’a  pas  été 
mis  préalablement  en  accusation. 

. IV.  Que  se  soit  une  Cour  d’/\.ssises  ou  une  Cour  spéciale  ordinaiw  , que  ce  soit 
une  Cour  spéciale  extraordinaire  quise  trouve  saisie,  la  régie  est  la  môme  : l’art.  271 
renlerme  une  disposition  générale  et  absolue. 

Lü  Cour  Impériale  de  Paris  avait  cependant  jugé  le  contraire  ; elle  avait  ])rétendu 
qu’ayant  été  maintenue  conuneCom*  sj)éciale  extraordinaire  , dans  la  connaissance 
des  ailaires  q\ii  appartenaient  exclusivement  à la  Cour  de  Justice  criminelle  spéciale 
du  département  de  la  Seine,  par  l’art.  33  de  la  loi  du  20  avril  1810,  elle  devait 
continuer  à jouir  du  privilège  qui  était  accordé  à cette  Cour , de  prononcer  elle* 
même  sur  sa  compétence. 

Mais  la  Com'  de  cassation  a condanmé  cette  prétention  , par  arrêt  du  1 1 avril 
iBn  , rendu  au  rapport  de  M.  Lamarr|ue  , siu:  les  conclusions  de  M.  l’Avocat-Géné- 
ral  Girault,  en  ces  termes  : 

« Attendu  qu’il  suit  de  ces  dUlérons  articles,  que  les  crimes  qui  rentrent  dans  les 
» attributions  communes  des  Cours  spéciales  , doivent  être  soumis  à une  premièm 
instrucliüii  conforme  à celle  qui  a lieu  pour  la  poursuite  des  crimes  ordinaires  ; 

» Que  la  Cour  Liqjériale , saisie  de  la  connaissance  de  ces  crimes,  d’après  le* 
» règles  établies  dans  le  Chapitre  IX  du  Titre  1.*^' , et  <lâns  le  Chajûtne  I.*''^  du  Titre  % 
» de  ce  Code , doit  en  apprécier  le  caractère  , en  fixer  la  compétence  , et  renvoyer  , 
V>  s’il  y a lieu  , ceux  qui  sont  prévenus , devant  la  Cour  spéciale  j 

» Que  l’art.  33  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  a conservé  à la  Coiu:  spéciale  de 
Paris  , les  attributions  extraordinaires  qui  avaient  été  conférées  à la  Cour  de  Jus*- 
» tice  criminelle  du  département  de  la  Seine,  par  les  lois  et  régleinens  , n’ay'ant 
j>  renouvellé  ni  établi  aucune  règle  pour  la  première  instruction  et  lu  déclarationt 
» de  compétence , sur  les  crimes  compris  dans  ces  attributions  extraordinaires  , il 
s>  s’en  suit  nécessairement  tpie  cette  première  instruction  et  cette  déclaration  de 
3>  comjMîtence , doivent  se  faire  de  la  manière  déterminée  par  le  Code  d’instruction 
» criminelle  , pomr  les  crûues  qui  appartiennent  aux  attributions  communes  à toutes 
J»  les  Cours  spéciales  j 

» Qu’il  en  résulte  qu’en  déclarant  elle-même  sa  compétence  sur  la  procédure  ins- 
» truite  contre  Jean-Nicohis-Franç^ois-Antoine  Gallois , j>révenu  d’avoir  porté  les 
.»  armes  contre  la  France,  et  contre  Su  Majesté  l’Empereur  et  Roi,  postérieui-ement 
y*  au  premier  septembre  i8o4>  la-  Cour  spéciale  de  Paris  a violé  les  règles  de  coin- 
» pétcnce  tiucces  par  la  loi , et  a contrevenu  axix  artioles  du  Code  d’instruction 
,>»  criminelle  ci-dessus  cités  J 

. » La  Cour  casse  , etc,  , etc.  » • ? ’ . 

La  Cour  Impériale  de  Paris  s,’est  depuis  exactement  conformée  à cette  explîca- 
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tion  , la  seule  vraie  , la  seule  (|ui  suit  concordante  avec  le  système  de  la  Législation 
actuelle. 

V.  Cette  jurispi’mclonce  n’est  point  applicable  aux  Cours  prévôtales  des  Douanes, 
qui  sont  elles-niôines  juges  de  leur  coinpelence. 

Comme  les  aucieimes (À>urs  spéciales,  elles  doivent  commencer  par  y statuer  , et 
leurs  arrêts , sous  ce  rapport , sont  déiércs  de  droit  à l’examen  de  la  Coin:  de 
cassation. 

Mais  jus<px’à  ce  (juc  la  Cour  de  cassation  ait  confirmé  l’arrêt  de  compétence  , les 
('oure  prévôtales  ne  peuvent  jirésenter  l’accusé  aux  débats  ce  qui  est  mie  grande 
amélioration.  (^Art.  du  liécret  impérial  du  1 8 octobre  i8io.) 

VI.  Tous  les  actes  d’accusation  doivent  être  dressés , tous  les  réquisitoires  du 
Ministère  public  doivent  être  liiits  au  nom  du  Procureur-Général , lors  même  que 
ces  actes  et  ces  réquisitoires  sont  rédigés  par  les  Procureurs -Impériaux  criminels, 
puisque  le  Procureur-Général  exerce  l’action  de  la  Justice  criminelle  dans  toute 
l’étendue  du  ressort  de  la  Cour  Impériale  à laquelle  il  est  attaché.  ( Art,  45  de  la 
loi  du  xo  avril  1810.') 

VII.  Mais  suflit-il  qu’une  personne  ait  été  mise  en { accusation  dans  une  forme 
légale,  pour  que  les  débats  puissent  s’établir  sur  d‘ autres faits  que  ceux  portés  dans 
l’acte  d’accusation  ? 

Sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  rv  {art.  xy8  et  xyg)  , les  Tribunaux  crimi- 
nels ne  se  trouvaient  saisis  que  de  la  connaissance  des  crimes  portés  en  l’acte  d’accu- 
sation ; ils  ne  pouvaient , par  suite  , poser  au  Jury  que  des  questions  relatives  à ces 
crimes;  mais  cela  n’apportait  aucun  obstacle  à ce  qu’il  en  lôt  posé  sur  les  circons- 
tances accessoires  du  délit , lors  même  qu’elles  en  auraient  changé  le  caractère. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  {art.  ^38)  renferme  les  mêmes  dispositions  ; de 
sorte  que  ce  n’est  pas  sur  ce  point  que  peut  porter  la  difficulté. 

Le  doute  naît  de  ces  tennos  de  l’art.  271  , toute  personne  mise  en  accusation , qui 
ne  se  trouvant  restreints  d’aucime  manière,  sembleraient  annoncer  qu’il  suffit  qu’un 
individu  soit  mis  en  accusation , pour  que  le  débat  puisse  s’établir  sur  tous  les 
crimes  qui  peuvent  lui  être  imputés  dans  le  cours  des  débats. 

Mais  ce  serait  donner  à l’art.  271  une  fausse  interprétation  ; car  il  résulte  des 
art.  '6'6j  , 338  et  33p , que  le  President  ne  peut  poser  d’autres  questions  au  Jury  que 
celles  (jui  résultent  de  l’acte  d’accusation,  et  des  circonstances  favorables  ou  a ggiu- 
vantes  qui  s’y  rattachent  ; et  de  l’art.  241  qni  pwte  que  l’acte  d’accusation  ne  doit 
.être  que  le  développement  des  liiits  portés  en  l’ordonnance  de  prise  de  corps. 

Aussi  l’art.  36 1 rcscrvc-t-Ll  toutes  nouvelles  pomsuites  à faire  contre  l’accusé , 
pour  raison  des  nouveaux  laits  dont  il  peut  être  inculpé  aux  débats , lorsqu’avant 
leur  clôture  le  Ministère  public  s’est  réservé  de  les  poursuitTe. 
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VTII.  Si  le  prévenu  mis  en  accusation  était  inculpé  aux  débats  d’un  délit  connexe 
à celui  porté  dans  l’acte  d’accusation,  pourrait-il  être  posé  au  Jury  des  quesiiojiS 
relatives  ? 

lAu-t.  2-26  a chargé  la  Chambre  d’accusation  de  la  Cour  Impériale , lorsqu’elle 
prononce  sur  la  mise  en  accusîition  du  prévenu  , de  sUituer  , j)ai'  le  mémo  arrêt , siu' 
les  délits  connexes  résultant  des  pièces  produites  devant  elle  et  l’art.  228  l’autorise 
à faire  procéiler  de  nouvelles  informations  pour  en  acquérir  la  preuve. 

Mais  , alors  , les  choses  sont  entières,  taudis  qu’elU.’S  ne  le  sont  plus  loi-stpie  la 
Cour  d’Assiscs  se  trouve  saisie  par  l’ordonnance  de  renvoi , et  qu’elle  est  appelée  à 
prononcer  sur  l’acte  d’accusiition  qui  lid  est  présenté.  C’est  pur  cette  raison  ([ue  la 
disposition  de  l’article  226  n’a  pas  été  reproduite  en  posant  les  règles  à suivre  aux 
. débats. 

< 

IX.  Lorstpxe  l’acte  d’accusation  porte  sur  des  délits  dont  la  connexité  a été 
recüimue  par  la  Chambre  d’accusation  , l’accxisé  est  siüîisamment  averti  ([u’il  doit 
préparer  sa  défense  sm’  les  uns  et  sur  les  autres}  qu’il  doit  appeler  sur  tous  des  témoins 
à décharge. 

Mais  lorsque  c’est  seulement  aux  débats 
celui  pour  lequel  il  a été  mis  en  accusation , quoique  ce  délit  nouvellement 
découvert  puisse  avoir  une  connexité  apparente  avec  l’acte  d’act^'salion , tous  les 
moyens  de  justification  manqueraient  à l’accusé , si  l’on  pouvait  établir  le  débat  sur 
ce  nouveau  délit. 

- X.  Il  faut  donc  tenir  en  principe  que  la  connexité  d’un  délit  découvert  seulement 
aux  débats , et  sur  lequel  n’a  porté  ni  l’ordoimance  de  renvoi  ni  l’acte  d’accusa- 
tion , ne  peut  être  l’objet  de  questions  à poser  au  Jury } car,  ce  qui  constitue  par  soi- 
méme  un  crime  , ne  j>eut  être  considéré  comme  la  simple  circonstance  d’un  autre 
crime,  et  œ n’est  que  sur  les  circonstances  des  crimes  portés  dxins  l’acte  d’ac- 
cusation que  le  Gjde  d’instruction  criminelle  autorise  à poser  des  questions  au 
Jury. 

Si  le  I/igîslaleur  ne  l’avait  pas  voulu  ainsi , l’art.  226  n’aurait  pas  chargé  la 
Chambre  d’acciusation  de  statuer  , par  le  meme  arrêt , sur  les  délits  connexes  et 
d’en  faire- personnellement  la  recherche  lors<]u’ils  auraient  échappé  à la  sagacité  du 
Juge  d’instruction  et  à la  vigilance  de  la  Chandjre  du  Conseil. 

Atissi , l’art.  3 10  ne  charge-t-il  le  Procureur-Général  que  d’exposer  le  sujet  do 
r accusation. 

Si  le  Code  restreint  ainsi  l’exposé  à faire  par  le  Procureur-Général , c’est  que  l’acte 
d’accusation  et  l’îUTéi  de  renvoi  ayant  été  seids  notifiés  à l’accusé,  ce  serait  tiser  do 
surprise  à son  égard  que  de  ne  pas  s’y  renfermer  lorsqu’il  faudrait  le  juger. 

XI.  Cependant , comme  il  pourrait  être  important  que  les  délits  connexes  fussent 
jugés  d’après  le  môme  débat  ; l’art.  3o6  oiïre  au  Proçurçur-GéAéral  un  moyen  de 
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«ujiplécr  à l’omission  qui  aurait  pu  se  «lisser  sur  ce  ])Oint  dans  l’acte  d’accusation  ; 
il  est  autorisé  à requérir  une  prorogation  de  délui  avant  que  les  débats  soient  com- 
jnencés,  et  le  Président  des  Assisc?s  est  autorisé  à la  lui  accorder. 

Pendant  cotte  ]>rorogation , le  Procureur-Général  peut  donner  l’ordre  d’instruire 
sur  le  délit  connexe,  afin  que  dans  le  cas  de  mise  en  accusation  sur  le  délit  nouveau  , 
il  puisse  i’aire  prononcer  la  jonction  des  deux  instances  , et  y luire  statuer  par  ui\ 
seid  et  inôine  arrêt. 

Mais  les  débats  une  lois  ouverts,  il  y a droit  acquis  à l’accusé;  il  ne  reste  ])lus 
contre  lui  (pie  l’exécution  des  dispositions  de  l’tu't.  36 1 : air  aucun  article  du  Code 
n’autorise  à intemmipre  les  tlébats  jiour  se  livrer  à une  nouvelle  instruction,  lors 
inéiue  que  celle  qui  aurait  été  i’aite  n’aurait  pas  été  complète. 

XII.  Nous  avons  dit  que  le  fait  qui  constitue  par  lui-mème  un  crime , ne  peut  être 
mis  au  rang  des  simples  circonstances  d’un  autre  crime;  que  conséquemment,  il 
ne  peut  être  posé  aucune  question  au  Jur\'  sur  le  crime  qui  n’a  pas  fait  la  matière 
de  la  mise  en  accusation*,  sauf  les  poursuites  ultérieures  à raison  du  crime  (pil  ne 
SC  trouve  connu  que  par  les  débats  ; mais  on  jieut  objecter  contre  celte  opinion  , 
que  lorsfpi’il  y a délit , tout  ce  qui  s’y  rattache  d’une  manière  plus  ou  moins  rappro- 
chée n’en  constitue  véritablement  que  <les  circonstances  , puisqn’en  ipiehpie  nomlire 
que  soient  ou  que  puissent  être  les  délits  connexes , il  n’y  a toujours  qu’une  seule 
peine  prononcer  contre  l’acccusé,  d’après  la  gravité  tju’ils  ont  acquise  j)âr  leur 
réunion. 

Il  faut  se  garder  de  conibndre  l’application  des  peines  avec  les  formalités  de  l’ins- 
truction. 

- Sans  doute  que  celui  qui  se  rend  coupable  de  meurtre  pour  parvenir  à un 
vol  ; que  celui  (pii , par  suite  d’olïcnse  à la  loi , a commis  un  hoini(;ide , doit  être  puni 
plus  sévèrement  que  le  simple  meurtrier,  que  le  coupable  d’homicide,  dégagé  du 
vol  et  de  l’olfemc  à la  loi;  mais  le  meurtre  ou  l’homicide  ayant  été  poui’suivi  sans 
qu’il  ait  été  fait  d’instruction  sur  ,1e  crime  (jui  lui  est  connexe  , l’accusé  n’a  ])u  pré- 
parer sa  défense  , ni  faire  appeler  des  témoins  à décharge  sur  le  crime  nouveau  (pii 
lui  est  imputé. 

XIII.  On  alléguerait  en  vain  que  l’accusé  poui-suivi  pour  l'un  des  crimes  connexes 
qu’il  est  prévenu  d’avoir  commis,  doit  s’attendre  à être  inculpé  sur  l’autre}  dans 
le  cours  des  débats,  et  que  j>ar  suite  , il  est  suilisamment  averti  qu’il  doit  préparer 
sa  défense  sur  le  tout  : ce  serait  supposer,  en  eilét , (pie  l’accusé  est  coupable  du  nou- 
veau délit  dont  il  est  prévenu  , lorS(pie  la  loi  le  réputé  innocent  jusqu’à  sa  condam- 
nation ; dans  ce  système,  d’ailleurs,  il  faudrait  aller  jus(pi’à  dire  (jue  l’accusé  serait 
tenu  de  donner,  lui-même  , l’éveil  à l.a  .Tuslîce  sur  le  nouveau  crime  qui  pourrait 
îiii  être  reproché  : car  , en  a]ipelant  des  témoins  pour  s’en  discidper  aux  débats  , ce 
«crait  convenir  qu’il  pourndt  être  soup(;oniié  de  l’avoir  comnvis;  ce  serait  renouveler 
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l’iiistitution  barbare  des  Iiuiuisiteurs  qui  relcnaioiit  dans  les  cacbots  les  malheu- 
reux qu’ils  avaient  donné  l’ordre  d’y  amener  , jusfju’à  ce  qu’ils  eussent  cux-inômes 
confessé  leurs  crimes  réels  ou  supj>osés. 

Aussi  l’art.  227  du  Code  d’instruction  criminelle  qualifie-t-Il  de  délit  connexe  et 
non  àff. xirconstance  du'délit  principal , le  crime  qui  peut  avoir  élé  commis  pour 
Ëiciliter l’exécution  d’un  autre  crime;  ce  que  réj)éte  encore  l’art.  3o4  du  Code  j)énal 
en  prônon^Mnt  la  peine  de  mort  contre  1’accu.sé  convaincu  de  meurtre  , lorsque  ce 
crime  a été  précédé  , accompagné  ou  suivi  d’un  autre  crime  ou  délit. 

Et. comme  la  connaissance"d’aucun  crime  ne  peut  être  portée  à la  Cour  d’Asslses  , 
sans  qu’il  soit  intervenu  préalaldement  un  arrêt  de  iniso^n  acciisatiou , à raison  de 
ce  cfime , il  liuit  en  conclure , connue  nous  l’avons  lait^^jue  si  le  délit  connexe  ne 
vdent  à se  découvrir  qu’aux  débats , il  ne  reste  de  ressoiuce  que  dans  l’exécution  des 
articles  36i  et  879  du  Code  d’instruction  crrminelle,  suivant  que  l’accusé  aura  été 
acquitté  ou  condamné , l’art.  338  ne  pouvant  recevoir  d’application  à cette  espèce. 

XIY.  Quoiqiie  cela  semble  un  peu  étranger  au  sujet  que  nous  traitons,  nous  allons 
examiner  la  manière  dont  doit  être  entendu  l’art.  3o4  du  Code  i)énal,  à raison  de 
rimj)oriance  de  la  matière  et  dos  conséquences  funestes  que  pouiTait  avoir  une 
erreur  comniLse  dans  son  a2)plicalion. 

Cet  article  porte  que  le  meurtre  qui  se  trouve  précédé  , accompagné  ou  suivi  de 
crime  ou  de  délit , doit  être  puni  tic  mort. 

L’art.  14  ) litre  2,  première  Section  du  Code  pénal  de  1791,  j)rononçait  la  pcme 
de  mort  lorsque  V homicidt;  avait  élé  accouqiagné  ou  suivi  d’autres  crimes^ 

(æs  deux  articles,  qui  semblent  reniériuer  les  mêiries. dispositions  , établissent 
çopcndani  des  points  de  législation  bien  dilfcrcns. 

Sons  l’empire  du  Code  pénal  île  1791 , il  snlïisait  qn’ll  y eût  homicide  pour  ein- 
jiorter  la  jîciiio  de  mort , lorstiu’il  se  rattachait  à un  autre  crime  ; mais  il  iiilluic 
nécessairement  que  le  l'ait  auquel  se  rattachait  /VmOTzczi/e., •constituât  un  véritable 
crime. 

Sous  l’empire  dit  Code  pénal  de  1810  , au  contraire  , il  suffît  que  le  meurtre  ait  été 
précédé  , acconqtagué  ou  suivi  d’un  mais  il  faut  nécessairement  ipi’il  y ait  eu 

meurtre  ; de  sorte  que  s’il  n’y  avait  eu  que  simple  homicide  , il  n’y  aurait  lieu  qu’à 
l’apjtlication  de  la  peine  de  l’ homicide , s’il  u’avaitété  jtrécédé,  accompagné  ou  suivi 
que  d’un  simple  délit',  et  il  n’y  auniit  pas  même  lieu  à rapjilication  de  la  peine  de 
mort,  lorsipic  l’homicide  aurait  été  précédé , accompagné  ou  suivi  d’un  véritabiê 
crime , si  le  fait  auqiu^l  se  rattaclierait  l’homicide  n’emportait  |)as,  jiar  lui-même  , la 
peine  capitale. 

Poiirlairc  une  juste  apjilioation  de  cet  article,  il  faut  donc  bien  distinguer  ce  qui 
criX'AC\.cx'AC  le  meurtre  cl  é homicide . 

^ U homicide  commis  volontairement  est  qualifié  meurtre.  {^Art.  du  Code 
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pénal.  ) Cette  définition  est  claire  ; il  n’y  a que  simple  homicide  lorsqu’il  n’y  a ]>as  eu 
volonté  de  le  commettre  ; de  sorte  que  si  riiomicide  ii’ajias  été  volontairement  com- 
mis, il  aurait  été  précédé  , accomjiagné  ou  suivi  d’un  délit  , même  d’un  crime  qu’il 
ne  pourrait  donner  lieu  à l’application  de  l’art.  3o4  du  (>ode  pénal. 

Mais  s’il  avait  été  commis  volontairement  > il  n’aurait  été  précédé  , acconij^gné 
ou  suivi  que  d’un  simple  délit  y qu’il  y aurait  nécessairement  lieu  à l’application  de 
cet  article. 

Cette  innovation  au  Code  pénal  de  1791  a été  bien  réfléchie;  car  il  est  contraire 
à toute  raison  qu’un  homicide  involontaire , qui  ne  constitue  pas,  ]>ar  lui-même , 
un  crime  , puisse  en  prendre  le  caractère  et  emjiorte  r la  jieine  capitaU:  , lorsipi’il  se 
rattache  à un  crime  l>eaucoup  moins  grave , et , à plus  forte  raison , lorsqu’il  ne 
se  rattache  qxi’à  un  siiujxle  délit. 

Cependant,  telle  était  la  disposition  de  l’art.  14  du  Code  pénal  de  1791  ; il  suffisait 
qu’il  y eut  homicide  y pour  que  les  Tribunaux  se  trouvassent  dans  l’obligation  de 
prononcer  la  peine  de  mort  contre  le  prévenu,  lorsfjue  l’homicide  se  trouvait  pré- 
cédé, accomjKigné  ou  suivi  d’un  autre  crime  y quand  même  ce  crime  n’aur:iit  mérité 
que  la  jxeine  de  la  inclusion  ou  des  fers. 

XV.  Nous  avons  vu  un  exemple  frajxpant  de  l’application  de  ce  j)rincij>e  rigou- 
reux dans  un  arrêt  contre  lequel  il  y eut  recours  en  cassation,  et  qui  fut  confirmé  le 
117  août  1807. 

Dans  l’esjxèce  de  cet  arrêt , le  Jury  avait  déclaré  un  prévenu  de  viol  coupable 
d*  homicide  y en  ce  que  la  femme  était  morte  pendant  l’action  du  viol. 

Sur  cette  déclaration  du  Jury,  la  Cour  de  Justice  criminelle  avait  condamné 
l’accusé  à la  peine  de  mort  , par  application  de  l’art.  14  du  Code  pénal  de  1791. 

L’accusé  condamné  s’était  jiourvxi  en  cassation  : son  recours  fut  rejeté,  comme  il 
devait  l’être  xl’aprés  les  dispositions  de  l’article  cité. 

Cet  excm])le  axirait  scid  sxifïi  j)our  motiver  les  changemens  apportés  par  le  nouveau 
Code  à l’iuicienne  législation. 

XVI.  Lorsqu’il  y a prévention  de  meurtre  y le  Jury  doit  être  interrogé,  et  il  doit 
répondre  ajfmnativement  sur  la  question  de  volonté , poxir  faire  reii  trer  le  crime  dans 
l’application  de  l’art.  3o4;  si  la  volonté  n’est  pas  déclarée , il  ne  reste  plus  aux  yeux 
de  la  loi  qxi’xxn  simple  homicide. 

Telle  fut  la  consécpience  que  tira  la  Cour  de  cassation , du  défaut  de  position  de 
;juestion  sur  ce  point  important , daixs  un  arrêt  du  26  juin  1806. 

XVU.  Ainsi , lorsque  le  Jxiry  n’a  pas  déclaré  qxxe  l’action  reprochée  à l’accxjséj 
et  qui  a causé  la  mort , a été  le  résultat  de  sa  volonté  y il  ne  peut  y avoir  lieu  à l’appli- 
cation de  l’art.  3o4  du  Code  pénal , qxxelle  que  soit  la  nature  dxx  crime  ou  du  délit  qqi 
g précédé  , accompagné  ou  suivi  l’homicide  dont  l’accusé  est  déclaré  convaincin 
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- SI  c’est  tm  crime  dont  riiomicide  a été  précédé  y accompagné  on  suivi  y c’est  la 
peine  prononcée  par  le  Code  contre  ce  genre  de  crime  qui  doit  être  appliquée  ; si 
c’est  un  délit , il  n’y  a lieu  qu’à  l’application  de  peines  correctionnelles  : car  V homicide 
n’emporte,  par  lui-même,  que  des  peines  correctionnelles.  ( Article  du  Code 
pénal.  ) 

X\TII.  SI  le  meurtre  , c’est-à- dire , l’iioinicido  commis  volontairement  n’a  été  pré- 
cédé, accompagné  ou  suivi  que  d’une  simple  contravention , il  ne  prend  pas  un 
caractère  ])lus  grave  j ce  ne  sera  pas  le  cas  de  l'application  de  l’art.  3o4  lequel  ne 
parle  que  de  crime  et  de  délit:  ce  qui  est  exclusif  des  contraventions. 

XIX.  Une  conséquence  qui  nous  semble  résulter  de  nos  précédentes  observations, 
c’est  que  la  Ck>ur  d’ Assises  ne  serait  pas  légalement  saisie  , si  l’acte  d’accusation 
n’élevait  contre  l’accusé  que  la  prévention  d’un  homicide  , lors  même  (|u’il  aurait 
été  précédé,  accompagné  ou  suivi  d’un  délit  ou  d’une  contravention;  dans  ce 
cas,  aucun  des  faits  imputés  au  prévenu  n’emporterait  une  peine  alîlictive  ou  infa- 
mante. 

On  peut  opposer  que  le  Rédacteur  de  l’acte  d’accusation  aurait  pu  attacher  au 
mot  homicide  l’idée  d’un  meurtre  ; mais  ce  n’est  pas  l’idée  que  peut  avoir  eue  le 
Rédacteur  de  l’acte  d’accusation  qui  doit  être  consultée  j les  termes  dans  lesquels  il 
l’a  rendue  doivent  être  jnis  seuls  en  considération. 

La  Cour  d’Assises , saisie  en  vertu  d’im  pareil  acte  d’accusation , peut  bien  se 
retenir  la  connaissance  de  l’aff  aire , bien  que  le  mot  technique  de  meurtre  ne  se  liso 
pas  diins  l’acte , lorsque  la  prévention  d’un  véritable  meurtre  résulte  de  la  manière 
dont  il  est  rédigé;  mais  s’il  n’y  est  rappelé  aucune  circonstance  de  laquelle  doive 
naturellement  résulter  la  prévention  que  l’accusé  a agi  volontairement,  la  Cour 
d’Assises  doit  se  dédai'er  incompétente. 

Article  CCLXXII. 

Aussitôt  que  le  Frocurcur-Général  ou  son  Substitut  aura  reçj^  les 
pièces  , il  apportera  tous  ses  soins  à ce  que  les  actes  préliminaires 
soient  faits  et  que  tout  soit  en  état,  pour  que  les  débats  puissent  coin~ 
mencer  à l’époque  de  l’ouverture  des  Assises. 

Observations. 

, I.  Ce  n’est  pas  une  simple  X'ccominandation  que  fait  le  Législateur;  c’est  un  ordre 
qu’il  donne  au  Procureur-Général  et  à ses  Sul>stituts  ; ils  no  pourraient  y désobéir 
sans  se  rendre  coupables  de  détention  arlxitraire,  puisqu’il  en  lésulleraitque  l’acc^isé 
serait  retenu  sans  nécessité  dans  les  prisons  , p;u'  le  lait  du  Ministère  public  pour 
y attendre  son  jugement. 

2.  7 
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II.  Le  retaid  aj)jJorté  à mettre  la  ]>rocédure  en  état  n’cinjjorterait  pas  cependant 
la  mdiité  de  rinsti’uction j mais  si  l’acctisé  parvenait  ù se  l'aire  acquitter,  et  si  le 
Procureur-Général  ou  son  Sulistitut  ne  pouvait  justilier  j)ar  des  motiis  légitimes  son 
inaction , il  pourrait  y avoir  lieu  à la  prise  à partie  contre  eux. 

Artici-e  CCLXXIII. 


Il  assistera  aux  débats;  il  requerra  l* application  de  la  peine;  il  sera 
présent  à la  prononciation  de  V arrêt. 


Obsbrvations. 

I.  Le  Procureur-Général  doit  assister  aux  débats  , mais  non  les  diriger;  ce  soin 
est  dans  les  l'onctions  exclusives  du  Président.  ( ^rt.  x6'y.  ) 

Ce  n’est  pas  néanmoins  d’une  jissistance  jnirement  ]>assive  dont  il  peut  être  ici 
question  , puis^|ue  le  Procureur-Général  est  chargé,  par  l’art.  3i5 , d’exposer  le  sujet 
de  l’accusation  ; et  par  l’art.  335,  de  développer  les  moyens  (pii  viennent  à l’appui , 
môme  de  répliquer  à la  délense  de  l’accusé. 

Lors  doue  que  l’art.  273  parle  de  l’assistance  du  Procureur-Général  aux  débats , 
c’est  seulement  pour  annoncer  fjoe  cette  assistance  est  re<juLse  j>our  la  régularité 
des  débats , ce  (pii  résultait  déjà  des  dispositions  des  articles  aSaet  a33,  (pii  établissent 
la  manière  dont  les  Cours  d’Assises  doivent  se  compléter. 

U.  Le  Procureur-Général  faisant  partie  intégrante  du  Tribunal , il  faut  en  induire 
que,  s’il  s’absentait  lorsqu’il  a fait  l’exposé  du  sujet  de  l’accusation,  et  si,  pendant 
son  absence,  les  débats  se  continuaient,  il  y aurait  nullité  , (pioiquc  le  Code  ne  l’ait 
pas  prononcée  : car  les  débats  auraient  eu  lieu  devant  une  Cour  incomplète  et  ipd 
n’uurait  eu  dès-lore  aucun  caractère  légal. 


III.  Il  en  serait  de  même  si  le  Procureur-Général  n’avait  p.as  été  ouï  (hms  scs  rétpii- 
sitions , (|uoique  l’art,  xy'é  ne  prononce  pas  non  plus , jiour  ce  cas,  la  peine  de  nullité  : 
car#lle  résulte  de  la  nature  des  choses  et  de  l’application  d’un  princijic  général. 

IV.  Mais  y aurait-il  nullité  dans  l’arrêt  (pii  aurait  été  prononce  hors  de  la  présence 
du  Procureur-Général  , s’il  avait  assisté  aux  débats  et  s’il  avait  fait  ses  réipiisitions  ? 

Nous  pensons  (pie  non;  cepi-ndant  dès  que  le  Code  veut  (pie  le  Procurciu-Général 
toit  présent  , il  ne  doit  quitter  l’audience  que  dans  un  cas  d’absolue  nécessité. 


V.  Mais  le  Procureiu-Génénil  qui  aiuait  fait  l’exposé  du  sujet  de  l’accusation , et 
qui  SC  trouverait  ensuite  empêché  pour  cause  de  maladie,  ou  pour  toute  autre  cause 
qui  le  mourait  dans  l’impossibilité  d’assister  aux  débats  , pourrait-il  être  suppléé  par 
un  de  scs  Substituts,  pour  la  continuation  des  débats,  ou  faudrait-il  les  rccom-, 
nicncer  f 
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Si  le  Subsütnt  qui  se  présenterait  en  .remplacement  du  Procureur-Gcncral , avait 
Assisté  aux  débats  depuis  leur  ouverture,  et  jiendant  l’exposé  lait  par  le  Procu- 
reur-Général , il  nous  semble  qvie  les  débats  pourraient  régulièrement  continuer 
avec  lui. 

Lîi  question  ne  j)eut  donc  présenter  une  véritalde  difficulté  que  dans  le  cas  où  le 
Sul>stitut  qui  viendrait  suppléer  le  Procureur-Général  empôcbé  , n’aurait  pas  assisté 
aux  débats  depuis  leur  ouverture. 

Le  Ministère  public  n’étant  qu’un  , quoique  scs  fonctions  pmssent  être  divisées 
entre  plusieurs , on  peut  dire  que  le  Procureur-Général  peut  être  suj)pléé  par  un  de 
ses  Substituts  pour  la  continuation  des  débats,  sans  que  l’on  soit  obligé  de  les 
recommencer, 

A l’appui  de  cette  opinion  on  peut  invoquer  l’article  7 de,  la  loi  du  20  avril 
1810,  qui  déclare  nuis  les  arrêts  rendus  par  des  Juges  qui  n’ont  pas  assisté 
à toutes  les  audiences , sans  étcmlre  ses  dispositions  aux  Officiers  du  Ministère 
public. 

Cependant  il  serait  plus  régulier  de  recommencer  les  débats  ; mais  ils  doivent 
l’être  dans  la  même  session;  car,  on  les  renvoyant  à la  session  suivante , ce  serait 
un  moyen  indirect  de  priver  l’accusé  des  Jurés  que  la  loi  lui  a donnés;  ce  serait  là 
un  excès  do  pouvoir  d’autant  plus  repréhensible , qu’on  le  retiendrait  en  arresta- 
tion d’une  session  à l’autre  , et  conséquemment  on  se  rendrait  coupable  envers  lui 
d’une  détention  arbitraire. 

Article  CCL  XX  I V. 

JLe  Procureur-  Général,  soit  d^ojjfice  , soit  par  les  ordres  du  Grand- 
Juge  Ministre  de  la  Justice  , charge  le  Procureur-Impérial  de  pour- 
suivre les  délits  dont  il  a connaissance. 

Obseevations. 

Lorsque  la  Cour  Impériale  ne  se  trouve  pas  saisie  du  procès  par  renvoi  ou  par 
appel , le  Procureur-Général  doit  se  borner  à charger  le  Prociu*eur-Inq>érial  compé- 
tent , de  faire  les  poursuites  du  crime  ou  du  délit  dont  il  a connaissance , et  le  Procu- 
reur-Impérial auquel  il  eu  donne  l’ordre  , ne  peut  refuser  d’en  faire  la  recherche. 

^ Article  CCLXXV. 

Il  reçoit  les  dénonciations  et  les  plaintes  qui  lui  sont  adressées  direc- 
tement , s9it  par  la  Cour  Impériale , soit  par  un  Fonctionnaire  public  , 
soit  par  un  simple  citoyen  , et  il  en  tiendra  registre. 

Il  les  transmet  aux  Procureurs-Impériaux. 


52 


CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

O n s E a V A T I O N’  s. 


I.  C’ÉTUT  une  consé(|iicnce  nécessaire  de  ce  que  tontes  les  fonctions  du  Ministère 
pidjlic  étaient  spét.ialement  et  personnellement  confiées  aux  Procureurs-Généraux , de 
leur  accorder  le  droit  de  recevoir  les  plaintes  et  les  ilénonciations  qui  leur  sont 
directement  adressées. 

Ciependant  ce  n’a  jias  été,  dans  le  Code,  une  redondance  Inutile  que  d’y  faire  décla- 
ration tic  ce  droit  par  une  disposition  formelle  , attendu  (|ue  les  Procureurs-Géné- 
raux n’étant  pas  tles  Ofliciers  de  police  judiciaire , on  aurait  pu  le  leur  contester. 

n.  Ia)rS(p>e  le  Procureur-Général  reçoit  une  jdainte  ou  une  dénonciation  , il  doit 
t)l;server  les  formalités  prescrites  ]>ar  les  art.  3i  et  65;  mais  si  elle  lui  est  laite  par 
la  Cour  Imjîériale,  l^arrét  en  tient  lieu. 

III.  L’ns;ige  queiloit  faire  le  Procv.renr-Général  des  ]>lainteset  des  dénonciations, 
est  de  les  traïusmottre  au  l'rocurcur-Inq)c'rial  compétent  ; il  ne  pourrait  les  con- 
server sans  leur  donner  suite  : ce  n’est  pas  à Ini , en  eflét  , qu’est  confiée  la 
recherche  et  la  poursuite  «les  crimes  et  délits,  mais  au  r-rocureur-Impérial  et  au 
Jijeo  «l’instruction  , et  «;’est  il  la  C.hanihre  du  Conseil  à juger,  en  premier  ordre , du 
mérite  «le  la  plainte  et  «le  la  dénom'iation. 

IV.  Avant  de  transmettre  au  Protairenr-Inq^crial  la  plainte  ou  la  dtuionciation 
qui  lui  est  faite,  le  Procureur-Général  doit  en  tenir  registre,  c’est-à-dire,  l’inscrire 
sur  »m  registre  destiné  à cet  elïel  ; il  ne  lui  siiflirait  pas  do  la  mettre  eu  li.asse, 
car  elle  pourrait  ne  lui  avoir  pas  été  adressée  en  double  miiiule  , et  c’est  la  iiiiuute 
<pi’il  «loit  transmettre,  et  non  p;is  une  sinq>le  copie. 

V.  L’obligation  imj>osée  par  cet  article  aux  Proeweurs-Généraux , est  autant 
ilans  leur  intérêt  «pie  «lans  celui  de  l’accusé , jmisque  le  Code  autorise  celui-ci , dans  le 
cas  «l’ac«piitlement,  à requérir  le  Procureur-Général  de  lui  m)mmers«)ii  dénonciateur. 

Si  le  Procureur-General  n avait  pas  conservé  le  moyen  de  justifier  officiellement 
que  telle  ou  telle  personne  lui  a fait  la  dénonciation  par  suite  «le  laquelle  1^  pour- 
suites oui  eu  lieu  , U y aurait  présomption  légale  qu’elle  aurait  été  son  ouvrage  , et 
si  elle  était  calomnieuse , il  se  trouverait  exposé  à la  prise  à partie. 

Articlb  CCLXXVI. 

Il  fiait , au  nom  de  la  loi,  toutes  les  réquisitions  qu^il  juge  utiles  / la, 
Cour  est  tenue  d*en  tenir  acte  et  d'en  délibérer. 

Observations.  * 

I.  Les  dispositions  de  cet  article  s’appliquent  aussi  bien  aux  Substituts  du  Procu- 
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reur-Général  et  aux  Procureurs-Iuipériaux  criminels  <jni  font  le  service  près  les  Coiu*s 
d’Assises,  (ju’au  Procure ui-Géucral  lui-iuèmc,  }u;istj[uc  tous  ne  font  que  le  sup- 
j)ltvr. 

Chacun  d’eux  peut  donc , lorsqu’il  est  de  service,  faire  toutes  les  réquisitions  qu’il 
juge  utiles,  lors  môme  (pi’elles  ne  seraient  pas  fondées  sur  le  texte  précis  d’une  loi  : 
Ctur  le  Législateur  u’a  pu  prévoir  tous  les  cas  , et  il  peut  être  imporiant  à la  manifes- 
tation de  la  vérité  , (jue  tel  ou  tel  acte  soit  fait , que  telle  ou  telle  lormalité  soit  rem- 
plie î cela  dépend  tles  circonstances  particulières  de  la  cause. 


II.  Quelle  ([ne  soit  la  nature  des  réquisitions  , la  (^ur  est  tenue  d’en  donner  acte 

et  d’en  , soit  ]>onr  y avoir  égard,  soit  j)Our  l<?s  rejeter  ; mais  si  la  Cour 

est  tenue  d’y  prononcer,  elle  n’est  j>as  gônee  d<u)S  la  manièrcule  le  faire  ; aussi  Part.  ^78 
ji’adinet-il  le  recours  en  cassation  (jue  dil y a Heu  , lore  môme  (pie  la  Cour  a refuse 
de  déférer  aux  réquisitions  du  Ministère  public;  mais  il  y a toujoui's  lieu  au  recours , 
lors(p)e  les  ré<[uisitiuns  étaient  fondées  sur  nii  droit  accordé  par  la  loi , oulois([u’ellcs 
tendaient  à user  d’une  faculté  (pic  le  Code  autorise.  ( Art.  408.  ) 

III.  Il  ne  su  fût  pas  (pic  la  Cour  d’ Assises  donne  , dans  les  consà/c^rans 'du  son 
arrêt,  les  motifs  qui  l’ont  décidée  à ne  ]>as  déférer  aux  Té([uisitions  du  Procureur- 
(îenéi  al  ; il  faut , jiour  renqilir  h*  vœu  de  la  loi , (pie  la  Cour  déclare  dans  le  d'ispo- 
sh'if  de  son  arrêt , ne  pas  s’y  arrêter.  C’est  ce  (pie  jugea  la  Gourde  cassation  , au  rap- 
port de  M.Basirc  , le  16  août  1811. 


IV.  Ce  n’est  pas  an  Président  de  la  Cour  ù faire  droit  ou  à refuser  d’obtempérer 
à la  ré(piIsilion  du  Procureur-Général  ; la  Cour  doit  en  délibérer  et  rendre  un  arrêt 
motivé,  ( Art,  7 de  la  loi  du  xo  avril  1810.  ) 


AuticleCCLXXVII. 

Le,<!  réquisitions  du  Procureur- Général  doivent  être  de  lui  signées  ^ 
celles  faites  dans  le  cours  d*un  débat  seront  retenues  par  le  Grejfier  sur 
son  procès-verbal  f et  elles  seront  aussi  signées  par  le  Procttreur-Gâné~- 
rol } toutes  les  décisions  auxquelles  auront  donné  lieu  ces  réquisitions , 
seront  signées  par  le  Juge  qui  aura  présidé  et  par  le  GreJ/ier, 

OB8£HVAT^O^■S. 

I.  Que  les  réquisitions  du  Procureur-Général  ou  de  ses  Substituts  aient  été  faites 
avant  les  débats , ou  qu’elles  Paient  été  peudaut  leur  duree  , elles  doivent  être 
aîgnées  du  Magisü’at  ([ui  les  a fuites. 

IjX  seule  diiïéreuce  ([ui  existe  entre  les  deux  cas,  c’est  (pic  les  ré(piisilions  fiiitos 
avant  les  débats  doivent  être  présentées  écrites , revêluc-s  de  la  siguîfture  do  ruiiicier 
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<lu  Ministère  jmijüc  de  qui  elles  émanent  ; tandis  qne  lors<ju’elles  le  sont  pendant  le 
cours  des  débats ^ il  sidïit  qu’elles  soient  retenues  par  le  Greffier  dans  son  procès- 
verbal  , et  (jue  l'Officier  du  Ministère  ]ud>lio  qui  lésa  laites  y appose  sa  signature. 

Si  le  j’rorureur  - Général  avait  été  obligé  tle  présenter  ses  réquisitions  écrites 
pendant  le  Cours  des  débats  , il  en  aurait  nécessairement  résulté  \me  interruption 
dans  le  service , et , j>ar  suite , des  longueurs  préjudiciables  à l’expédition  des 
aJlâires. 

Il  est  de  la  prudence  du  Ministère  public  qui  a fait  la  réquisition  pendant  le  couw 
des  <lébats  , de  ne  1a  signer  sur  le  procès-verbal , qu’après  s’ôtre  assuré  qu’elle  y a 
été  consignée  dans  les  termes  dont  il  s’est  servi. 

IJ.  Quoitpie  ce  soit  par  un  arrêt  et  non  piu*  une  simple  ordonnance,  que  la  Cour 
doit  jirononcer  sur  les  réquisitions  du  Procureur-Général  , l’art.  277  n’exige  (jue  la 
signature  du  Président  et  celle  du  Greffier  ; ce  qui  fait  exception  aux  dispositions 
de  l’art.  370  qui  ne  doit  recevoir  d’application  (ju’aux  airèts  déftniüfs. 

Pour  renq)lir  le  vœu  de  Part.  277  , il  ne  suffirait  pas  des  signatures  du  Président 
et  du  Greffier  à la  fin  du  jirocès-verbal , ni  même  à la  lin  de  i ha<jue  séaju;e  ; leurs 
signatures  sont  requises  à la  suite  de  la  rédaction  de  PaxTêl  qui  a prononcé  sur  l’inci- 
dent. 

III.  Il  n’y  avait  aucun  article  dans  le  Code  de  brumaire  an  iv'duqucl  on  pût  induire 
la  nécessité  d’un  procès-verbal  «les  séances  du  Jury  de  jugement  : dans  plusieurs 
départeinens , il  n’en  était  même  tenu  aucun  ; ce  qui  mettait  dans  l’impossibilité  de 
vérifier  îles  faits  tl’uise  grande  inq)ortance.  L’art.  277  du  (à>de  d’instruction  crimi- 
nelle a rempli  cette  lacune,  et  le  Législateur  a donné  en  cela  une  nouvelle  preuve 
de  son  attention  à environner  les  Magistrats  de  toutes  les  lunxières  qu’il  était  en  son 
pouvoir  de  leur  procurer. 

IV.  L’art.  autorisant  l’accusé  à tirer  une  ouverture  de  cassation  d^  l’omis- 
sion ou  du  refus  de  prononcer  sur  ses  demandes  , lorstju’elles  tendaient  à user  d’un 
droit  ou  à Polxservation  d’une  formalité  prescrite  , il  en  résulte  l’obligation  , de  la 
part  'du  Greffier,  d’en  faire  mention  tlans  le  procès-verbal  des  délxats,  quoicjuc  le 
Gode  d’instruction  ne  l’ait  pas  disertcincut  ordoimé;  mais  l’accusé  ne  pourrait  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu’il  n’aurait  pas  été  interpelé  d’y  apposer  sa 
signature. 

(àïtte  précaution  , cependant , ne  serait  pas  inutile  ; elle  éviterait  toute  contesta- 
tion ultérieure  sur  la  natiue  des  demandes  de  l’accusé , qu’il  poinrait  prétendre 
n’avoir  pas  été  relatées  dans  le  procès-verbal  dans  leur  véritulde  sens. 

Si  la  Cour  ne  juge  pas  nécessaire  l’emploi  <le  cette  précaution,  elle  doit  du  moins 
faire  donner  lecture  à l’accusé  de  la  j>artle  relative  du  prix;ès-verbal. 

Qnoicjuc  le  Code  no  le  dise  pas,  comme  pour  le  cas  de  réquisition  du  Procureur- 
Général,  nous^jicnsons  que  l’arrêt  qui  intervient  sur  la  demande  de  l’accusé  doitôtr© 
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signé  du  Président  et  du  GrcHier,  pour  eu  assurer  l’authenticité  : car,  sans  cela  , rien 
ne  constaterait , d’une  manière  légale  , cpi’il  aurait  été  prononcé  sur  la  demamle  do 
l’accusé. 

AaTicLE  CCLXXVIII. 

Lorsque  la  Cour  ne  déférera  pas  à la  réquisition  du  Procureur^ 
Général,  P instruction  ni  le  jugement  ne  seront  arrêtés  ni  suspendus  , 
sauf  après  V arrêt , s^ily  a lieu,  le  recours  en  cassation,  par  le  Procu- 
reur-Général. 

Obs’ervatioxs. 

I.  Lb  relus  lait  par  la  Gjur  d’ Assises  d’obtempérer  aux  réquisitions  du  Procu- 

Général , ne  peut  arrêter  l’instruction  ni  le  jugement  de  l’alïaiic.  • 

Il  en  est  de  même  du  refus  que  ferait  la  Gourde  déférer  à la  demande  de  l’accusé} 
les  aüaires  doivent  avoir  xme  lin. 

Mais  c’aurait  été  donner  ime  trop  graiule  latitude  de  pouvoirs  à la  (’our  d’As- 
siscs  , (pie  de  la  rendre  la  maîtresse  absolue  d’obtempérer  ou  de  refuser  d’avoir  cgartl 
aux  réquisitions  du  Procureur-Général , et  aux  demandes  de  l’accusé. 

• L’art.  278  a évité  les  deux  écueils,  en  ordonnant  que  les  débats  seront  continués, 
sans  préjudice  du  recours  en  cassation  après  l’arrêt  définitif. 

II.  Une  remarejue  à faire  sm’  la  rédaction  de  cet  article , c’est  tpie  le  recours  <?n  cas*- 
sation  n’est  autorisé-,  que  dans  le  cas  du  rejus  de  déférer  à la  ré(juisition  : il  aurait 
été  , en  ellét , contre  toute  raison  d’autoriser  le  rcîcours  du  Procureur-Général  ou 
de  l’accusé  , sur  ce  que  la  Cour  aurait  commis  une  irrégularité  , en  faisant  tlroit  à 
leur  réclamation. 

Mais  si  l’irrégularité  commise  contrariait  ouvertement  une  disposition  du  Code , 
prescrite  sous  peine  de  nullité  , (pioique  le  Procureur-Général  <pii  l’aurait  requise , 
fût  non- recevable  à s’en  prévaloir , la  nullité  pourrait  être  utilement  invo(]uéo 
comme  moyen  de  cassation  par  l’accusé}  et  si  la  demande  avait  été  faite  ]Kir  l’ac- 
cusé, l’arrêt  (|ui  l’am-ait  admise  pourrait  également  être  attaqué  , en  ce  chef,  parle 
Procuretir-(îénéral. 

Hors  le  cas  de  formalités  omises  et  prescrites  sous  peine  de  nullité , il  n’y  a que  . 
celui  (pti  a fait  la  réquisition  ou  la  demande  tendante  à ce  qu’elle  fût  ('xéculée,  «piî 
a le  (b'oit  de  s’en  prévaloir  sur  son  recours  en  cassîition  : le  Procureur-Général  ne 
serait  pas  même  autorisé  à tirer  une  ouverture  de  cassation  de  l’omission  des  forma- 
lités prescrites  sous  j>eine  de  nullité,  si  plies  n’avaient  pour  objet  ipie  d’assurer  la 
défense  du  prévenu  acipiitté.  {^Ârt.  41^  du  Code  d* instruction  criminelle.) 

Cetiul'dene  s’occupe,  il  est  vrai,  (jue  durecoui'sen  matière  correctionnelle  et  do 
police } nuds  le  même^  principe  se  trouve  implicitement  tlans  fuit. 
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ponnet  an  Ministère  public  de  recourir  contre  les  arrêts  d’acquittement  rendus  en 
matière  criminelle , que  dans  l’intérêt  de  Ui  loi. 

III.  Une  autre  renianpio  qui  n’n  [>as  moins  d’importance , c’est  que  l’art.  278 
n’autorise  le  recours  que , s’il  y a lieu  , contre  les  arrets  (jui  ont  rel'iisé  de  faire 
droit  aux  ré<piisilions  et  aux  demandes  du  Procureur-Général  et  tle  l’accusé  j de 
sorte  qu’il  ne  sufllt  pus  rpi’il  y ait  eu  refus  ile  la  part  de  la  Cour  d’Assises  , de  pro- 
noncer dans  le  sens  des  réquisitions  (lu  Procureur-Général , ou  dans  celui  des  deman- 
des de  l’accusé,  pour  l’ondcr  leur  recours  eu  cassation  ; il  faut  ijiie  la  réquisition  ou 
la  detîiamle  ait  eu  jnjur  ol)jct  l’exécution  d’une  formalité  prescrite  par  la  loi,  ou  la' 
faculté  d’user  d’un  droit  que  la  loi  autorise.  ’ . 

Cette  distinction  entre  les  réipiisltions  utiles  et  celles  qui  ne  sont  (|u’évasivcs , se 
trouve  elal)lic  par  plusieurs  arrêts,  parmi  lesquels  oii  peut  citer  ceux  des  7 pluviôse 
an  X*  27  août  1807  , et  22  octobre  1808  j les  deux  premiers  rendus  sur  le  recours  du 
Procureur-Général , et  le  troisième  sur  celui  de  l’accusé.  Un  quatrième  arrêt  du 
9 août  iBii , rendu  au  rapport  de  M.  Liborcl , a jugé  dans  le  même  sons. 


I\'.  S’il  y avait  eu  omission  absolue  statuer  sur  les  réquisitions  du  .Procurem*- 
Général  , ou  sur  une  demande  tendante  à user  d’une  lâcidté  ou  d’im  di'oit  accordé 
par  la  loi  a l’accusé  , la  ludlité  des  débats  devrait  être  prononcée , et , par  suite , 
colle  do  l’arrêt  définitif , dans  l’intérêt  de  l’accusé  , s’il  avait  été  condamné 
(rtc/.  ^oB)  ; et  dans  l’intérêt  de  la  loi  , s’il  avait  été  acquitté.  40c).) 


V.  La  Gourde  cassation  jugea  même  , le-3  juillet  1807,  qu’il  suflisait  d’une  réqui- 
sition implicite  de  la  part  du  Ministère  public  , pour  autoriser  son  recours  lors<ju’il 
n’y  avait  pas  été  statué. 

Dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  un  individu  avait  été  traduit,  pour  lait  d’injures,  devant 
le  Tribunal  de  police  , et  il  avait  injurié  de  nouveau  le  plaignant  à l’audience. 

Le  Commissaire  de  police  avait  conclu  à la  condamnation  du  prévenu , tant  à 
raison  des  injiucs  proférées  eju’à  raison  de  celles  proférées  pendant  V au- 
dience, et  il  avait  été  prononcé  sur  le  fait  des  injures  dont  le  demandeur 

avait  rendu  plainte  dans  sa  citation. 

I^î  jugement  fut  aimullc  sur  le  rccoui's  du  Commissaire  de  police,  pour  cause 
(doniissio7i  de  la  part  du  Tribunal,  d’avoir  prononcé  sur  ses  conclusions  relatives 
aux  injures  proférées  pendant  la  tenue  de  l’audience. 


L’article  4°^  Code  de  bnunalrc  an  iv  prononçait , à la  vérité , la  peine  do 
nullité  sans  restriction,  pour  l’omission  ou  le  refus  de  prononcer  sur  les  réquisi- 
tions du  Ministère  public  , cl  rarlicic  408  du  Code  d’instruction  criminelle  ne  la 
prononce  que  pour  le  cas  où  la  réquisition  tend  à l’usage  d’une  faculté  ou  d’un, 
droit  accordé  par  la  loi } tuais,  (Uui.s  l’c.spècc  particulière  , les  conclusions  du  Coin- 


DELAJUSTICE.  ' 
missaire  de  police  avaient  porté  sur  l’exécution  rigoureuse  des  disposiiious  de  la 
loi. 


Article  CCLXXIX. 


Tous  les  OJJtciers  de  police  judiciaire , même  les  Juges  cT instruction  , 
sont  soumis  à La  surveillance  du  Procureur-Général. 

Tous  ceux  quif  d’après  l’art,  ^ du  présent  Code f sont  , à raison.de 
fonctions  , même  administratives , appelés  par  La  loi  à faire  quelques 
actes  de  la  police  judiciaire  , sont,  sous  ce  rapport  seulement , soumis  à 
la  même  surveillance. 


Observations. 


I.  Cet  article  pose  le  principe  dont  les  conséquences  se  trouvent  développées  dans 
les  trois  articles  suivans  ; ces  articles  Indiquent  la  manière  dont  le  Procureur-Général 
doit  user  de  la  surveillance  qui  lid  est  couliée  dans  le  cas  de  négligence  des  Olïiciers 
do  police  judiciaire. 

II.  Si  on  ne  consultait  que  la  première  disposition  de  l’article  279  j le  Procureur- 
Général  aurait  une  égale  surveillance  sur  les  Pi'éf’ets , lors<[u’ils  exercent  les  fonc- 
tions de  la  police , que  sur  les  autres  Olïiciers  de  police  judiciaire,  puisqu’il  se  sert 
de  ces  termes  généraux  , tous  tes  Officiers, 

Mais  en  se  reportant  à la  deuxième  disposition  de  cet  article , il  est  facile  de  se 
convaincre  qu’il  ii’est  question  , dans  la  première , (|ue  des  Olïiciei’S  de  police 
judiciaire  dénommés  dans  l’article  9 , et  non  des  Préfets  que  l’article  10  a mis  dans 
une  catégorie  particidière  , attendu  que  ce  ne  sont  pas  réellement  des  Olïiciers  do 
police  judiciaire , quoique  le  Code  d’instruction  criminelle  les  autorise  à en  remplir 
les  fonctions. 

La  surveillance  du  Procureur-Général  ne  s’étend  donc  pas  sur  les  Préfets  , et  si 
le  Code  d’instruction  criminelle  la  lui  donne  sur  les  Maires  et  sur  les  Adjoints  do 
Maires , qui  sont  également  des  Fonctionnaires  de  l’ordre  administratil , ce  n’est 
fjue  sous  le  rapport  de  leurs  qualités  d’Olïiciers  de  police  auxiliaire  du  Procurcur- 
IiiqMÎrial.  ^ 

III.  Ce  droit  de  surveillance  accordé  au  Prociureur-Général  l’investit  de  grands 
pouvoirs  } mais  eUe  lui  impose  en  même  temps  une  grande  responsabilité  : car  s’il 
n’usait  pas  de  cette  surveillance  , et  si  le  maintien  de  l’ordre  public  en  était  trouble, 
il  devrait  personnellement  en  rendre  compte  au  Gouvernement  qui  a mis  dans  ses 
mains  les  moyens  d’activer  le  zèle  des  Fonctionnaires  publics  qu’il  est  chargé  de 
surveiller. 
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Ce  ri’est  pas  que  le  Fvociureur-Oénéral  doive  ttser  cVune  sévérilé  deplac«îe  j mais  il 
doit  avoir  la  lerineté  convenable  et  se  türiger  toujours  jior  les  principes  du  bieu 
public,  dans  tous  les  ordres  qu’il  transmet  pai'  suite  de  la  surveillance  qu’il  exerce. 

IV.  Ce  n’est  pas  une  simple  surveillance  que  le  Procureur-Général  exerce  sur  ses 
Sulislituts  j il  leur  donne  des  ordres  qu’ils  <loivejJl  exécuter  lorsqu’ils  se  rattachent 
à la  poursuite  des  crimes  et  des  délits}  ( Art.  2.’}. du  Code  instruction  criminelle.  ) 
mais  cet  ai'ticle  ne  s’applirpie  pas  aux  Juges  d’instruction  sur  lesquels  le  Procureur- 
Général  a bien  une  égale  surveillance,  mais  le  Code  d’instruction  criminelle  ne  leur 
impose  ])as  le  devoir,  comme  aux  Procureurs-Impériaux , d’obtempérer  aux  ordres 
qu’ils  en  reçoivent  lorsque  ces  ordres  contrarient  leiu's  opinions  personnelles. 

Article  CCLXXX. 

En  cas  de  négligence  des  Officiers  de  police  judiciaire  et  des  Juges 
instruction , le  Procureur -Général  les  avertira  : cet  avertissement  sera 
consigné  par  lui  sur  un  registre  tenu  à cet  effet. 

Observations. 

♦ 

I.  n’est  question  ici  que  de  sbnple  négligence  : s’il  s’agissait  d’un  crime  ou 
d’un  délit  commis  par  un  Olïicier  de  police  judiciaire  dans  ses  fonctions  et  même  Aors 
de  l’exercice  de  ses  ibnetions,  le  Procureur-Général  ne  pourrait  s’en  tenir  à un 
simple  avertissement  ; il  devrait  procéder,  ainsi  qu’il  est  dit  dans  l’art.  479  et  dans  les 
suivans. 

IL  Quoique  le  Procureur-Général  n’ait  à reprocher  à im  Officier  de  police  judi- 
ciaire qu’une  simple  négligence  , comme  elle  aurait  pu  compromettre  la  tranquillité 
publique , c’est  bien  le  moins  qu’il  puisse  être  rappelé  à l’ordi'e  par  im  avertisse- 
ment paternel  du  Procureur-Impérial  spécialement  chargé  de  veiller  au  maintien 
de  l’ordi'e  public. 

III.  L’art.  281  .ayant  prévu  le  cas  de  récidive  , il  fallait  donner  le  moyen  do  cons- 
tater d’une  manière  légale  l’avertissem.ent  que  le  Procureur-Général  est  chargé  de 
donner  aux  Officiers  de  police  judiciaire  négligens , et  le  plus  naturel  , comme 
le  plus  simple  , était  d’obliger  le  Procureur  - Général  à la  tenue  d’un  registre 
particulier  sur  lequel  il  inscrira  , jour  par  jour,  les  avertissemens  qu’il  donnera, 
avec  les  motifs  qui  le  détermineront  à les  donner , afin  que  la  Cour  appelée  à pro- 
noncer sur  la  récidive  fût  en  état  d’apprécier  le  degré  de  culpabilité  du  Fonction- 
naire qui  lui  sera  dénoncé  et  de  lui  faire  des  injonctions  appropriées  aux  circons- 
tances. 


DE  LA  JUSTICE. 
Articlb  CCLXXXI. 


En  cas  de  récidive , le  Procureur-Général  les  dénoncera  à la  Cour. 
Sur  V autorisation  de  la  Cour  y le  Procureur-Général  les  fera  citer  à la 
Chambre  du  Conseil. 

La  Cour  Leur  enjoindra  d*âtre  plus  exacts  à V avenir  y et  les  condam- 
nera aux  frais  tant  de  la  citation  , que  de  ^expédition  et  de  la  signifi- 
cation de  l* arrêt, 

OnSfinVATIONS. 

I.  Lotisqcr  l’O/Tîcier  de  police  judiciaire  qui  a reçu  un  avertissement  du  Procu- 

reur-Cénéral , pour  négligence  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  s’en  rond  do  nou- 
veau coupable  dans  l’année  y ( Art.  z8x,  ) il  y a récidive;  ce  n’est  plus  par  simple 
avertissement  qu’il  doit  en  être  repris , mais  par  injonction  d’ôlre  plus  exact  à 
l’avenir  à remplir  ses  devoirs.  ' 

II.  Cette  injonction  doit  être  faite  par  la  Cour  Impériale,  sur  les  rétjuisitions  du 
Procureur-Général , et  après  une  citation  doimée  à l’Ofiieier  de  j>oiice  judiciaire  [>ar 
suite  d’autorisation  de  la  Cour. 

Le  Procureur-Géuénd  doit  donc,  avant  àe  citer , exposer  à la  Cour  le  fait  qui 
donne  lieu  à sa  dénonciation  et  justifier  , parla  représentation  de  son  registre  , qu’il 
•y  a réellement  récidive. 

ni.  La  Cour  peut  refuser  son  autorisation  ; elle  doit  peser  dans  sa  sagesse  la  gra- 
vité du  fait , et  n’autoriser  de  citer  qne  lorstjue  l’inculpation  faite  à l’OfTicier  do 
police  jtidiciaire  hii  paraît  assez  grave  pour  mériter  une  injonction  : car,  les  Ofiîciers 
de  police  judiciaire  doivent  être  environnés  d’une  grande  considération  , et  on 
ue  peut  se  di^muler  qu’unè  citation  devant  la  Coxir  Impériale  , à fin  ^injonction 
pour  cause  de  négligence,  diminue  nécessairement  la  considération  dont  ces  Magis- 
trats doivent  demem-er  investis. 

rV . Il  ne  faut  pas  croire  , au  surplus  , que  quand  la  Conr  a autorisé  la  citation  « 
elle  soit  obligée  de  prononcer  l’injonction  requise  par  le  Procure lur-Général  j l’Offi- 
cier de  police  judiciaire  inculpé  doit  être  entendu  dans  ses  défenses  , et  la  Cour  doit 
en  délilxjrer } il  serait  possible,  en  eflct,  que  toutes  les  apparences  fussent  Ctmtre 
l’OlIicier  de  police  inculpé , et  que  cependant  il  se  fût  trouvé  dans  l’iuq)ossibilité 
d’agir  par  un  motif  que  le  Procureur-Général  aurait  ignoré. 

V . Si  l’Officier  de  police  judiciaire  ne  comparaît  pas  sur  la  citation , s’il  se 
Lorne  à faire  parvenir  à la  Cour  sa  justification  par  écrit , son  mémoire  doit  être 
lu  et  apprécié  comme  aurait  dû  l’être  sa  défense  verbale. 
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Cela  se  pratique  ainsi  à la  Cour  de  cassation , lorstpi’ellc  autorise  le  Procureur- 
Général  à faire  citer  devant  elle  un  I-’onclionnalre  public  pour  y rendre  compte  de 
sa  conduite  ; cela  se  pratiqua  sfiécialenient  softs  la  présidence  du  Grand  - Juge 
Ministre  de’ la  Justice  , sur  la  citation  donnée  , de  rautorité  de  la  Cour  , à un  Juge 
prévenu  d’imo  immoralité  fort  grave,  letjuel  avait  adressé  au  Grefîe  de  la  Cour  un 
jnéjuoire  eu  défense  ; son  mémoire  fut  lu , ses  moyens  furent  discutés , l’arrêt  qui 
prononça  sa  susiiension  ne  l‘ut  rendu  qu 'après  le  plus  mûr  examen. 

VI.  Toutes  les  fois  qu’il  y a injonction  faite  par  la  Cour  Impériale  à l’Ofllcier  de 

police  inculpé,  il  doit  être  condamné  aux  frais  , tant  de  la  citation  que  de  l’expé- 
dition et  de  la  signification  de  l’aiTet;  mais  cette  condamnation  n’étant  qu’accessoire 
et  sidisidiairc , elle  ne  doit  être  prononcée  qu’aulant  que  la  Cour  décide  qu’il  y a 
Heu  à faire  l’injonction.  v 

VII.  L’art.  281  ne  dit  pas  si  la  citation  doit  être  donnée  à comparaître  devant  la 
Cour  Impériale  aux  Chambres  assemblées  ; mais  lorstju’il  s’agit  de  citer  un  Magis- 
trat devant  la  Cour  de  cassation , c’est  à la  iZonr  ^ en  Sections  réunies  , que  la 
demande  en  est  faite,  et  c’est  en  Sections  réunies  y sous  la  ]>j-ésidence  du  Grand-Juge 
Ministre  de  la  Justice  que  l’affaire  est  discutée  et  jugée.  Il  n’y  aurait  aucun  motif 
raisonnable  poiu:  en  user  autrement  à la  Cotir  Impériale. 

Il  y a même  une  raison  de  plus  pour  décider  que  c’est  aux  Clinmbres  assemblées  de 
la  Cour  Impériale  , que  l’Oflicier  de  police  judiciaire  doit  être  cité,  puisque  la  cita- 
tion ne  peut  lui  être  donnée  que  sur  la  dénonciation  du  l’rocureur-Gcnéral , et  que 
suivant  l’art.  79  du  décret  du  3o  mars  1808  et  suivant  l’art.  63  do  celui  du  6 juillet 
1810 , lorstjue  le  Procureur-Général  a des  réejuisitions  àfairc  pour  rcxécutlon  des  lois 
et  des  réglemens  , il  doit  les  faire  dans  l’assemblée  des  Clianibres  qui  sont  tenues  de 
se  réunir  pour  en  délibérer. 

VIII.  Comme  il  s’agit  d’une  aflaire'de  simple  discipline , elle  doit  scl  discuter  dans 
la  Chambre  du  Conseil } le  Code  d’instruction  criminelle  a dû  néanmoûis  le  dire , 
puisqtie  ce  n’est  que  par  exception  que  les  Cours  et  les  Tribunaux  sont  autorisés  à 
instruire  et  à juger  dans  cette  forme. 

Article  CCLXXXII. 

Il  y aura  récidive  lorsque  le  Fonctionnaire  sera  repris  pour  quelque 
affaire  que  ce  soit , avant  ^expiration  d*une  année , à compter  du 
jour  de  V avertissement  consigné  sur  le  registre» 


DE  LA  JUSTICES 


• Obseuvations. 

V 

l.  Il  importait  de  bien  déterminer  ce  cjni  constitue  la  récidive  en  cette  matière. 

Elle  existe  lorsfpie  l’OfTicier  de  police  judiciaire  averti  par  le  Procureur-Général, 

s’est  de  nouveau  rendu  coupable  de  négligence  dans  le  cours  de  la  même  iinnce 
que  ravertissement  dont  il  est  parlé  dans  l’art.  280  lui  a été  donné. 

L’année  ne  commence  à courir  que  du  jour  où  l’avertissement  a été  consigné  sur 
le  registre  que  le  Procureur-Général  est  chargé  de  tenir  à la  Ibrine  du  même 
article. 

Cela  est  si  clair  qti’il  n’est  besoin  d’aucun  commentaire  pour  en  déterminer  la 
juste  [application. 

II.  Il  importe  peu  d’examiner  l’airaire  à raison  de  laquelle  l’OlIicier  de  police 
judiciaire  se  trouve  repris  ; il  suffit  qu’il  y ait  une  négligence  quelconque  à lui 
reprocher , lors  inème  c|u’elle  n’aurait  aucun  rapport  à l’affaire  à l’occasion  de 
lariuelle  il  a requ  un  avertissement. 

Mais  il^fautque  la  nouvelle  inculpation  porte  sur  un  fait  de  négligence  ; car  c’est 
le  seul  cas'  de  négligence  qui  fait  la  matière  des  articles  280  , 281  et  282J  et  qui  peut 
autoriser  soit  l’avertissement , soit  la  dénonciation , soit  la  citation  , soit  l’injonc- 
tion à faire  à l’Officier  de  police  inculpé. 

S’il  y avait  des  reproches  plus  graves  à lui  faire  , ce  serait  par  d’autres  voies  qu’il 
faudrait  l’atteindre. 

m.  Si  un  Juge  avait  compromis  la  dignité  de  son  caractère  , si  sa  conduite 
devait  être  censurée  , il  faudrait  procéder  ainsi  qu’il  est  ordonné  par  les  articles  49 
et  5o  de  la  loi  du  20  a\TÜ  1810  dont  il  importe  de  connaître  les  dispositions. 

Art.  49  • “ Présidens  des  Cours  Impériales  et  des  Tribunaux  de  première 
» instance  avertiront  d’Oflice  , ou  sur  la  réquisition  du  Ministère  public , tout  Juge 
» qui  compromettra  la  dignité  de  son  caractère.  » 

Art.  5o  : <(  Si  1 avertissement  reste  sans  effet , le  Ju^  sera  soumis  par  forme  de 
y»  discipline  , à l’une  des  peines  suivantes  j savoir  : 

» La  censure  simple  j 

» La  censure  avec  réprimande  j 
^ î>  La  suS]>ension  provisoire. 

' » La  ccusure  avec  réprimande  emportera  de  droit  la  privation  de  traitement  pen- 
» dont  un  mois  j la  suspension  provisoire  emportera  privation  de  traitement  pendant 
» sa  durée.  » 

IV.  Les  peines  Je  discipline  dont  parle  l’article  5o  delà  loi  du  20  avril  i8io. 
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düivont.  être  prononcées  conlre  le  Juge  inculpé , par  la  Cou;’,  ou  par  le  Tribiuial 
auquel  il  est  atlaclié. 

Voici  à cet  égard  quelles  sont  los^  formalités  à ol)8erverî  elles  sont  consignées  dans 
'les  iirticlcs  5i , 5a,  53  , 54  , 55  et  56  de  la  loi  citée. 

> I/art.  55  porte  qu’aucune  decision  ne  peut  être  prise  contre  le  Juge  inculpé  avant 
qu’il  ait  été  entendu  ouduement  appelé. 

L’art.  5i  que  les  décisions  prises  par  le  Trilmnal  do  jiremiére  instance,  no  peu- 
vent recevoir  d’exécution  qu’apres  avoir  été  soumises  aux  Cours  Impériales  par  le 
Procureur-Général. 

L’art.  56  que  celles  prises  par  les  Cours  Impériales  doivent  être  soumises  au  Grand' 
Juge  Ministre  de  la  Justice,  lorsqu’elles  auront  prononcé  ou  conjinné  la  censure 
avec  réprimande  ou  la  suspension  provisoire  du  Juge  incul |>é  , afin  que  Son  Excel- 
lence puisse  déférer  le  Magistrat  condamné  à la  Cour  de  cassation , d’après  le 
droit  <pie  lui  en  donne  le  Sénatus-Coiisulte  du  x6  thex’inidor  an  x. 

L’ait.  5a  <pic  l’application  des  peines  doit  être  faite  en  la  Chambre  du  Conseil  ^ 
tant  ]>ar  les  Tribunaux  de  première  instance  <pie  par  les  (3oiu’s  Impériales  ; et  que  les 
Tribunaux  de  première  instance  sont  autorisés  à la  prononcer,  tant  contre  les  Juges 
de  leurs  Tribunaux  respoctiis , que  contre  les  Juges-de-j)aix  et  de  police  de  leur  arron- 
dissement. 

L’art.  53  , que  les  dispositions  de  l’art.  5a  sont  applicables  aux  Juges  des  Tribu- 
naux de  première  instance  et  aux  Siqipiéans  <{ui  auraient  exercé  des  ibnetions  aux 
Cours  d’Assises  ou  spiéciales  : ce  qui  doit  s’ajqdiquer  également  aux  Juges  - Audi- 
teurs, 

Enfin,  l’art.  54 > que  les  Cours  Impériales  exercent  les  droits  de  discijdlnc  attri- 
bués axix  Tribunaux  de  première  instance  , lorsque  ceux-ci  ont  négligé  de  les 
exercer  ; ’et  que , dans  ce  cas  , elles  peuvent  donner  un  avertissement  aux  Tribu- 
naux d’être  pdus  exacts  à l’avenir. 

V.  .Si  c’était  un  Officier  du  Ministère  public,  dont  la  conduite  parut  répréhen- 
sible, il  fauilrait  rccomir  airx  art.  6o  et  6i  de  la  même  loi , et  se  conformer  à ce 
qu’ils  prescrivent. 

L’art.  6o  est  ainsi  conclu  ; 

M Les  Officiers  du  Ministère  public  dont  la  conduite  est  répréhensible  serônt 
« r.ippielés  à leur  devoir  parle  Procureur-Général  dfi  ressort  j il  en  sera  rendu  compte 
» au  Grand-Juge  (jui , suivant  la  gravité  des  circonstances , leur  fera  faire  par  le 
» l'h’Ocureur-Général  les  injonctions  qu’il  jugera  nécessaires^  ou  les  mandera  près 
» de  lui. 

F.t  l’art.  6i  ; « IjCS  Cours  Impériales , d’Assises  ou  spéciales  sont  tenues  d’instruire 
v>  le  Grand- Juge  Ministre  de  la  Justice , tontes  les  fois  que  les  Ofîiciers  du  Miuistèro 
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Dans  tous  les  cas  oà  les  Procureurs- Impériaux  et  Ips  Frésidens  sont 
autorisés  à remplir  les  Jonctions  d’OjJiciers  de  police  juiüciaire  ou  de 
Juge  instruction  , ils  pourront  déléguer  au  ProcurcurJmpérial , 
Juge  dHnstruction  et  au  Juge-de-paix , même  d* un  arrondissement 
communal  voisin  du  lieu  du  délit , les  Jonctions  qui  leur  sont  respectif 
veme?it  attribuées  , autres  que  le  pouvoir  de  délivrer  les  mandats 
d'amener , de  dépôt  et  d’arrêt  contre  les  prévenus. 

Obshjivations. 

I.  CüT  article  se  borne  poser  un  priiuipc  , sans  application  particulière  à aucun 
lies  Cîis  cjui  jieuvcnt  se  présenter  , et  il  le  pose  sans  restriction  ; de  sorte  que  toutes 
ies  fois  (jiie  le  Frocnrôiir-Im]iéri:il  criminel  , ou  le  Président  de  la  Cour  d’Assises  , 
est  autorisé , par  la  loi  > à remplir  les  fonctions  d’OlCcier  de  poKre  judiciaire  on  de 
Juge  d’instruction  , il  peut  déléguer  une  partie  des  fonctions  qui  lui  sont  attribuées 
au  i’rpcureur-Impérial,  au  Juge  d’iustruclion,  et  même  au  Juge-de-paix  d’un  arron- 
dissement communal  voisin  de  celid  du  délit. 

U.  Mais  le  Procureur-Impérial  et  Ife  Juge  d’instruction  délégués  ne  peuvent  faire 
qnc  de  simples  actes  d’instruction  et  de  poursuite,  sans  être  autorisés  , dans  aucun, 
cas  , à décerner  des  mandats  d’amener , de  déjiôt  , on  d’arrêt  contre  les  prévenus. 

(’æs  mots  contre  les  prévenus,  dont  se  sert  l’art.  a83  , sont  restrictifs;  il  eu  résulte 
fjue  l’Officier  de  police  judiciaire  peut,  lorsqu’il  y a lieu,  décerner  des  maïulaLs 
ti'amencr  contre  les  témoins  qui  rèfiiscraienl.de  cojiqtaraîu-e , et  même  des  mand.'iis 


DE  LA  JUSTICE. 

» public  exerçant  leurs  lonctions  près  <le  ces  Cours  , s’écartent  du  devoir  de  leur 
« état , et  qu’ils  en  compromettent  l'honneur , la  délicatesse  et  la  dignité. 

n LesTribunnux.  de  première  instauco  inslrtdroul  le  p^  vuder  Président  et  le  J^ro- 
» cureur-Généml  de  la  Cour  Impériale , des  reproches  «(«l’ils  sc  croirout  en  droit  de 
» f;iirc  aux  Oflicieis  du  ûlinistère  puUic  cxerç.int  <Uji>  l’éleudue  de  r.'înondisse- 
» sèment , soit  auprès  de  ces  Trilnmaux  , soit  avtjv'èç  des  Tnbiuiuux  de  police.  >> 

VI.  Les  Greffiers  doivent  être  avertis  et  réprimandés  p.ir  les  Presidens  des  Cou 
ou  Trihunuux  auxquels  ils  sont  ttlUchés  ; et  Us  doivent  être  dénoncés,  s’il  y 
lieu  , au  Grand-Juge  Muiislre  cic  la  Justice.  {^Art.  ($).,  ilnd.) 

L’art.  58  du  décret  impérial  du  6 juillet  1810,  donne  la  même  autorisation  au 
premier  Président  et  au  Proemeur-Génénd  à l’égard  des  Cot/unis  aascmiemés  du 
Grellé*  îyuxquek  la  Cour  peut  ordonner  de  cesser  sui-!o-ch<iMip  leursibuclions,  lorstpto 
le  fiiit  i[ui  leur  est  iiijjmté  est  grave  ot  qu’ils  n’ont  pu  parvenir  à ,se  disculiier. 
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lie  dépôt  tant  contre  le  témoin  (jue  contre  l’Olïicier  de  santé  qui  lui  aurait  délivré 
un  liiux  certificat  de  maladie  , aux  termes  de  l’art.  86. 

III.  Il  résulte  également  de  la  prohiliition  faite  par  l’art.  ?.83  à l’Ofïicier.de  police 
judiciaire  délégué  , de  décerner  des  mandats  d’amener , de  dépôt  et  d’arrôt  contre  les 
prévenus,  qu’ils  sont  autorisés  à eu  décerner  de  comparution  ; et,  en  eflet , le  man- 
dat de  comparution  est  sans  inconvénient , puisque  ce  n’est , dans  le  iiiit , qu’une 
simple  citation. 

IV.  I/art.  283  ne  parle  que  des  Procureurs-Impériaux  criminels  , et  des  Présidens 
des  (burs  d’Assises  qui  se  trouvent  chargés  de  la  poursuite  et  de  l’instruction  des 
affaires. 

Mais  ce  n’est  pas  restrictivement  que  le  Code  leur  donne  cotte  faculté  j l’açt.  a83 
est  applicalilc  aux  Procureurs-Généraux , aux  Présidens  et  même  aux  Membres  de  la 
Cour  Impériale  cliargés  de  faire  personnellement  la  poursuite  et  l’instruction  d’ime 
affaire. 

Ce  n’est , en  effet , qu’un  principe  déjà  proclamé  dans  une  foule  d’articles  du  . 
Code  que  rajipidle  l’art.  aSdqiii  semble  , dè.s-lors,  avoir  eu  plutôt  pour  objet  d’ex- 
clure le  Juge  délégué  de  décerner  des  mandats  , que  d’autoriser  la  délégation  qui  est 
souvent  indispensable. 

Ce  qui  rend  évident  cette  application  de  l’art.  283  aux  Procureurs-Généraux  et 
aux  Présidens  des  Cours  Impériales , c’est  que  cet  article  se  trouve  jilacé  dans  la 
section  II  du  Chapitre  II , Titre  II,  Liv.  II,  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui 
s’occupe  spéciiüement  des  fonctions  attribuées  aux  Procureurs-Généraux. 

S.  III. 

• Fonctions  du  Phocoreur-Impérial  criminel. 

Article  CCLXXXIV. 

Xe  Procureur-Impérial  criminel  dont  il  est  parlé  en  Part.  2,53  , rem- 
placera , près  la  Cour  d* Assises  fie  Procurour-Général-Impérial , dans 
les  départemens  autres  que  celui  ou  siège  la  Cour  Impériale ^ sans  pré- 
judice de  la  faculté  que  le  Procureur-Général  aura  toujours  de 
rendre  lui-même  pour  y exercer  ses  fonctions, 

, Observations. 

I.  II.  n’est  pas  établi  de  Procureurs-Impériaux  criminels  dans  les  départemens  où 
siège  la  Cour  Impériale. 

Dans  ces  départemens  le  service  de  la  Cour  d’Assises  sc  fait  soit  par  le  Procureur- 
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pAT  uu  (le  se&  SiUMxUate  t.  soit  )>ar  un  de&  Avocat^Oéfkéeaux. 

n.  Quok|u’n  y aît  un  Procureur-Impérial  criminel  attaché  à chacmie  <Jes  Ckjiira 
d’ Assises  qui  sc  tiennent  Aors  du  département  où  siège  la  Com*  lurpémlc  , le  Procu- 
reur-Général n’en  est  pas  moins  autorisé  à y faire  jjersonncllcinent  le  service  : les 
Procureurs-Iinj)ériaux(n"iminels  ne  font  que  le  suppléer. 

III.  Dans  les  causes  ituiMX*tautc& , les  Avocats-<jénéraux>  cliargés  de  porter  la 
parole  , doivent  les  communiquer  au  Procureur -Général  qui  est  aussi  autorisé  à 
prendre  communication  de  toutes  les  afliiires , lorsqu’il  le  juge  convenable.  Si  le 
Procureur-Génénü  et  l’Avocat-Géiiéral  ne  sont  pas  d’accord  , l’affaire  doit  être 
rapportée  au  parquet  par  i’ATOcat-Générai , et  les  conclusions  doivejst  être  prises  ù 
raudieiice , cuaformémenk  à ce  qm  a été  arrêté  à la  majori$é  des  voËt. 

( ^rt.  4B  dti  décret  impérial  du  6 juillet 

Dans  le  cas  de partaff!  d’avis , celui  du  Procureur-Général  l’emporte  ; et  lors  même 
que  la  majorité  est  contraire  à L’opinion  du.  Procureur-Général  ^ ce  Magistrat  est 
autorisé  à porter  la  parole  à l’audience  et  à conclure  d’après  son  opinion  person- 
xtelle.  ( Art.  49  , ibid.  ) 

rV.  L’art.  48  du  décret  cité  ne  jxirt^e  que  des  Avocats-Généraux,  ce  qui  pourrait 
faire  supjjoser  que  les  Suljstituts  et  les  Gjnscillers-Auditeurs , lorsqu’ils  sont  appelés 
À porter  la  parole  aux  audiences , ne  {)cuvent  jouir  dti  même  avantage  dans  le  <^s  de 
dissontimentd’opinions  entre,  eux  et  le  Procureur-Général  j mais  lorstjue  les  Sul>stituts 
et  les  ConseiUersrAuditeurs  sont  délégués  pour  remplir  les  fouetions  des  Avocats-* 
Généraux,  on  ne  peut  leur  contester  les  mêmes  droits,  comme  ils  sont  soumis 
aux  mômes  çliarges.. 

Article  CCLXXXV. 

Le  Substitut  résidera  dans  le  chef-lieu  du.  département» 

O B s B R T A T I a » s.  ' j 

Lorsque  cet  article  fut  rédigé , il  était  une  suite  des  dispositions  de  l’article  sdB  , 
portant  que  les  Assises  se  tiendraient  habituellement  au  chef-lieu  du  départeiQcnt.  Il 
était  naturel,  en  cilet,  que  l’Oiücûer  du  Ministère  public  attaché  à la  Cour  d’ Assises, 
résidât  dans,  le  lieu  où  il  devait  habituellement  remplir  ses  fonctions. 

Mais  l’art.  17  de  la  loi  du  ao  avril  1808  ayant  décidé  que  les  Assises  se  tiendraient 
habituellement  dans  le  lieu  où  siégeaient  les  Cours  de  Justice  (riminelle  , ce  lieu 
est  devenu  , dans  ses  rapporta  avec  la  Cotir  d’ Assises , le  <dte£4ieu  du  département  ; 
c’est-là , dès-lors , que  le  Frocmreur-lmpérial  cximinel  doit  fixer  sa  résidence  j ce 
qtii  peut  faire  d’autant  moins  de  difficulté , que  l’article  287  charge  le  Pr<xmreur- 
Jmpérial  criminel  de  remplir  les  fonctions  du  Ministère  public  dans  rinstmetion  et 
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jugement  des  appels  (le  police  correctionnelle' qui  doivent  ôtre  portés  au  Tribunal 
de  première  instance  établi  dans  le  lieu  où  siège  habituellement  la  Cour  d’ Assises. 
( ^rl.  de  la  loi  citée.  ) 

ArticlbCCLXXXVI. 


Si  les  Assises  se  tiennent  dans  une  autre  ville  que  le  chef-lieu  , il  s’y 
transportera. 

Observations. 


Dès  (pie  l’art.  258  auunnsait  la  Cour  Impériale  à indûjuer  la  tenue  d’Assises  extraor- 
dinaires dans  ime  .autre  ville  que  celle  où  elles  doivent  liabitueilemcut  se  tenir  , il 
fallait  bien,  par  suite,  obliger  le  Procureur-Imjjérial  criminel -à  s’y  transporter. 


Article  CCLXXXVII. 

Le  Procureur-Impérial  criminel  remplira  aussi  les  fonctions  du  Minis- 
tère public  f dans  l’instruction  et  dans  h jugement  des  appels  de  police 
correctionnelle. 

Observations. 

I.  Les Procureurs-Iinpériaux  criminels  sont  charg(’?s  d’un  double  service  j de  celui 
prt?s  la  Cour  d’Assises , et  de  celui  près  le  Tribunal  de  première  instance,  jugeant 
S'.*.r  appel  en  matière  correctionnelle. 

Mais  les  afiaircs  qui  sont  portées  en  premier  devant  le  Tribunal  correc- 

tionnel, doivent  être  jugé(?s  sur  les  |x>ursuiles  du  Procureur-Impérial , jm^s  le  Tri- 
bunal civil , chargé  de  remplir  toutes  les  autres  fonctions  du  Ministère  public  près 
le  Triljunal  au([uel  il  est  attaché. 

II.  C’est  au  Procureur  - Impérial  près  le  Tril)unal  civil  , qu’est  confiée  la 
recherche  et  la  poursuite  des  crimes  et  délits  dans  l’étendue  de  son  airondisse- 
ment. 

ni.  Les  Procureurs-Impériaux  criminels  et  de  première  Instance  doivent  mutuel- 
lement se  suppléer  dans  le  cas  d’empêchement  momentané. 

I>a  Cour  (l’Assises  ni  le  Tribunal  de  première  instance  ne  pourraient  intervertir' 
cet  ordre , en  nommant  un  autre  Suppléant  à celui  d’entre  eux  (]ui  se  trouverait 
empêché. 

Cependant , si  , pendant  le  cours  de  la  session  , ou  pendant  la  tenue  d’une  au-' 
dience , le  Procureur-Impérial  qui  devrait  remplacer  son  Collègue,  était  101-100010 
empêché  ou  absent,  la  Cotir  ou  le  Tribunal  saisi  devrait  y pourvoir.  ' ' ' 
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(^r 


En  cas  empêchement  momentané  y il  sera  remplacé  par  le  Procu- 
reur-Impérial du  Tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu, 

t 

Obsbrtations. 

:I.  si  cet  article  ne  so  trouvait  pas  dans  le  Code  d’instruction  criniinelle  prosqu’im- 
médiateiuent  après  l’art.  ab6,  portant  (pie>  dans  le  cas  de  tenue  des  Assises  dans 
une  autre  ville  <^e  celle  du  cheldieu  , le  Procureur-Iiu|)érial  criminel  transpor- 
tera y il  y aurait  peut-être  de  bonnes  raisons  à donner  pour /Y?s//v7i/n//v?  le  droit 
accordé  au  Procureur-Impérial  près  le  Tribunal  de  première  instance  de  suppléer  la 
Procureur-Inij)crial  criminel  au  seul  cas  d’euij>ôchemeiit  momentané  y fest-ii-diri:  £ 
d’einpèclieiiieut  survenu  pendaixt  la  tenue  des  Assises. 

Milis  l’art.  288  n’est  évidemment  que  le  corollaire  de  l’art.  286  •,  et,  comme  cet 
article  est  conçu  dans  des  tejhugM|énéraux , l’on  ne  peut  en  tirer  une  consequeuco 
restrictive  au  seul  cas  d’empê^roment  survenu  au  Procureur  - Impérial  criminel  , 
lors(j[u'arrivc  sm*  le  lieu , il  se  trouve  momentanément  emjxêché. 

II-  On  ne  doit  pas  induire  de  ce  que  l’article  288  porte  que  le  Procureur-Impérial 
criinûiel  sera  remplacé  p(ur  le  Procureur-Impérial  jxrès  le  Tribunal  de  première  instance 
Au  chef- lieu  , que,  si  le  Procureur-Impérild  criminel  se  trouve  momentanément 
em]>èclié  , il  faille  susjxendrs  la  session  de  la  Cour  d’Assises , pour  attendre  l’arrivée 
du  Ih'ocureur-Impérial  de  première  instance,  lorsque  les  Assises  se  tiennent  extraor- 
dinairement dans  une  autre  ville  qtie  celle  du  cliof-liexi. 

Il  en  résulterait  nécessairement  un  grand  rctiird  dans  l’expédition  des  affaires,  et 
cela  n’a  pu  entrer  dans  la  pensée  du  Législateur.  ‘ ^ 

Lorsque  l’art.  288  a parlé  du  Tribunal  du  chef-lieu  , U a nécessairement  entendu 
parler  de  celui  de  riurondissement  où  la  Cour  d’Assiscs  tient  scs  séances. 

luC  Tribunal  de  l’arrondissement  du  lieu  où  se  tieiment  extraordinairement  les 
Assises , devient  par  fetion  le  Tribunal  du  chef-lieu. 

C’est  dans  ce  Tribunal , eu  efibt , qtie  doivent  se  compléter  les  Membres  de  la 
Cour  d’Assises;  et  il  y aurait  une  inconséquence  trop  grande  à faire  remplacer  les 
Membres  do  la  Cour  Impériale  par  les  Juges  du  Tribunal  de  jxremière  Insumce  du 
lieu  où  doivent  se  tenir  les  Assises  , lorsque  l’on  exigerait  (jue  le  l*rociureur-Iiiij)ériaI 
criminel  le  fût , dans  le  même  cas , par  le  Pi’ocureur-Impérial  attaché  au  Tribiuial  de  , 
première  instance  du  chef-lieu.  - • 

Nous  ne  faisons  donc  aucun  doute  que  le  Procureur-Impérial  criminel , inomenta-^ 
Tiémeut  empêché  dans  scs  fonctions  à la  Cour  d’>\ssises , doit  .être  suppléé  par  le  Iho- 
cureur-Impérial  du  Üeu  où  elles  se  tieiment  extraordinairement , et , à dei'aut , par 
son  Substitut  ^ c’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  par  Arrêt  du  28  novembre 
1811,  au  rapport  de  M.  Benvenutti, 
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111.  Mais  le  Procureur-Général  {>ourrait-il  déranger  cet  ordre  établi  par  la  loi  f 
en  laisant  remplacer  le  Procureur-Impérial  criminel  empêché  par  un  autie  de  ses 
Suljstituts?  >• 

Rien  ne  l’empêche  de  faire  , en  pareil  cas , personnellement  le  service  , puisque 
l’article  2B4  l’autorise  même  à le  faire,  lorsque  le  Procureur -Impérial  criminel 
n’a  aucun  empêchement. 

Si  cet  article  n’ajoute  pas  qu’il  pourra  en  charger  un  autre  de  ses  Suljstituts , comme 
il  est  autorisé  à changer  à son  gré  la  destination  de  ses  Sul>stituts,  j)ar  une  disposi- 
tion générale  , nous  ne  pensons  pas  que  rien  puisse  s’opposer  à ce  qu’il  use  de  cette 
faculté,  dans  la  circonstance  particulière. 

Cependant , et  malgré  les  termes  généraux  de  la  loi  qui  donne  au  Procureur- 
Général  le  droit  de  changer  à son  gré  la  destination  qu’il  a donnée  à ses  Substituts  , 
il  ne  doit  en  user  que  dans  le  cas  où  il  ne  peut  en  résulter  de  retard  dans  l’expédition 
des  alïaires  ; de  sorte  qu’il  ne  pourrait  faire  suspendre  la  session  d’une  Cour  d’Â$sises 
ou  spéciale,  pour  faire  venir  d’un  lieu  éloigné  un  de  ses  Substituts,  à l’effet  d’écarter 
le  Procureur-Impérial , auquel  l’art.  288  donne  cai^Plêi»  pour  suppléer  son  Collègue 
empêché. 

^ Artici,e  CCLXXXIX. 

Il  surveillera  les  OJJficiers  de  police judiciaire  du  Département. 

Obs’brvations.  • 

I.  La  surveillance  du  Procureur -Impérial  criminel  est  la  même  , quant  à sou 
objet , que  celle  qu’exerce  le  Procureur-Général  ; mais  elle  n’obtient  pas  les  mêmes 
résultats.  Si  le  Procureiu-Impérial  criminel  j>eut  et  s’il  doit  même  avertir  et  reprendre 
■dans  son  département  l’Ofîicier  de  police  judiciaire  dont  la  négligence  tend  à 
compromettre  l’ordre  et  la  tranquillité  puidique  , l’avertissement  qu’il  lui  doiuie  ne 
peut  autoriser  la  citation  de  cet  Officier  devant  la  Cour  Impériale  , dans  le  cas  de 
récidive. 

Il  n’y  a que  l’avertissement  donné  par  le  Procvureur-Général  lui-même  qui  puisse 
produire  cet  effet. 

Aussi,  le  Procureur-Impérial  criminel  n’est-il  paschargé,  comme  le  Procureur-Géné- 
ral , de  tenir  un  registre  des  avertissemens  qu’il  donne  il  fera  bien  néanmoins  d’en 
teriii'  un  , afin  de  se  trouver  toujours  en  mesure  de  répondre  au  Procureur-Général 
d’une  manière  satisfaisante,  lorsqu’il  lui  demanderadesrenscignemenssur  les  Officiers 
de  police  judiciaire  de  son  arrondissement. 

II.  Iji  surveillance  du  Procureur-Impérial  criminel  s’étend  même  sur  le  Juge 
d’iiistruction  : car  l’art.  289  ne  fait  aucune  distinction  ; mais  elle  ne  lui  appartient 
que  sons  lé  rappoit  de  l’exercice  de  ses  fonctions  d’Officier  de  police  judiciaire. 


t)  B L A J ü $ T I G E.  «9 

Otte  «tMtveittuu»  auottn  îAoottVéïifent  ^ « elle  peut  ^trê  ft>ri  utile  àu  bien 
«eJ*vice.  , \ 

' Le  ft'octtrèttrJuipérial  criminel  ne  doit  en  user  qu’avéé  une  gfâVule  circohSpéC" 
tion.  S’il  «'écartait  lui-même  de  la  ligne  de  soè  devoirs , il  pourrait  être  dëhoncé 
au  pmnier  Présidait  de  laüoür  Impériale  > et  au  Procnreui>OAiéral,  par  leTribumal 
près  duquel  41  exerce  ses  fonctionSt  6t  Âe  la  loi  du  xo  avril  iSio,") 

AnricLBCGXCk 

t • 

Il  rendra  compte  au  Procureur-GénéraUïmpérial , une  fois  tous  les 
trois  mois  , et  plus  souvent , s*  il  en  est  requis  , de  V état  de  la  Justice  du 
département  > en  mdtière  criminelle  ^ de  police  cor rect ion tf  elle  et  de 
simple  police, 

OBSERTXTtOlSS. 

I.  Pour  mettre  en  état  le  Procureur-Général  d’user , d’une  manière  ntHe  à la  cliOM 
publique  , de  la  surveillance  qui  lui  est  confiée , et  de  rendre  au  Grand  - Juge  le 
compte  qu’il  lui  doit  de  l’état  de  la  Jusdce  criminelle  dans  le  ressort  de  la  Cour 
Impériale  , il  n’y  avait  j)as  de  moyen  plus  sûr  à prendre  que  celui  d’obliger  chaque 
Procuretir-Impérial  criminel  à lui  rendre  un  compte  particulier  de  l’état  de  la  Justice 
criminelle  , correctionnelle  et  de  police  dans  son  département. 

II.  Ce  n’est  pB  tm  simple  tableau  dës  crimes,  des  délits  et  des  contraventions  com- 

mises dans  le  trimestre  précédent  que  l’art.  290  cltarge  le  Procureur-Impérial  crimi- 
nel , de  donner  au  Procureur-Général  ; ce  sont  des  oliservations  motivées  et  instruc- 
tives'sur  la  capacité , la  moralité  et  la  conduite  des  Officiers  de  police  judiciaire  de 
son  département  ; sur  le  genre  de  crimes,  de  délits  et  de  contraventions  qui  s’y 
coiiimcttcnt  le  plus  habituellement  ; sur  les  moyens  qu’il  croit  les  plus  propres  à les 
prévenir,  et  à faire  cesser  les  abus  qui  se  seraient  introduits  dans  l’administration  de' 
la  Justice.  -, 

III.  Le  compte  à rendre  par  le  Procureurdmpérial  criminel  au  Procxifeti^Géné- 
ral  devant  porter  non  - seulement  sur  l’état  de  la  Justice  en  matière  criminelle , 
mais  môme  sur  celui  de  la  Justice  en  matière  correctionnelle  et  de  police  , ce  Magis- 
trat ne  peut  être  sufEsamment  instmit  sous  ces  divers  rapports , que  par  le  moyen 
d’ime  correspondance  active  avec  les  Officiers  de  j)olice  judiciaire  du  ressort  f 
cependant , le  Code  d’instruction  criminelle  ne  le  cliarge  pas  de  l’entretenir  , et  il 
n’oblige  pas  non  plus  les  Officiers  de  police  judiciairé  à lui  rendre  axicun  compte. 

C’est  avec  les  Procureurs-Impi^laux  près  les  Tribunaux  civils  du  département,  que 
ts  Procureur-Impérial  criminel  doit  établir  sa  correspondance  ; si  ces  Magistrats  s’y 
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relysaient,  efa.  ler*4t‘Wu  rapport :0u  Prociireur-Géné-^ 

ral  qui  donnerait  <les  ordres  en  conséquence. 

. Si  icCode  d’instrucüo^icrûninoUe  ne  t;ontient  pos^dc  disposllipns  précises  à cetégard, 
c’est  que  la  nature  des'  choses  iiidi({uait  suilisainiaeut  (jil’U  devait  en  être  ainsi. 
Coiunieu  t , en.  ellut  „ le  ;Procureur-Iuq)érial  crûnineL  pourrait-il  rendre  compte  au 
Procureur  - Général  de  l’état  do  la  Justice  dans  le  département , s’il  n’avait  pas  à sa 
disposition  les  moyens  de  se  procurer  les  instructions  convenables  P 

Les  Procurcurs-Inipéiiaux  près  les  Tribunaux  civils  , doivent  correspondre  sut  ces 
matières  avec  le  Procureur-(.jén«’aJ , paiT’intenncdiairedü  Procureur-Impérial  crimi- 
nel, dont  le  ProcurcTir-Général  doit  coniiuîtn?  l’opinioii  personnelle  sur  l’étal  de  la 
.Justice  dans  le  département , e^  non  paS  l’ôpinion  isoléealc  chacun  des  Procureurs- 
IinpériaUx  établis  près  les  Tribunaux  civils  du  ressort-.  ' • ‘ 

' Cependant  les  ProCTueurs-lmpériaux  |irès  les  Tribunaux’  Civils  ne  sont  pas  privés 
de  faire  connaître  directement  au  Procureur-Général  leur  opinion  individuelle',  lors- 
qu’ils le  jugent  utile  au  bien  du  service.  , ^ 


CH  A- PITRE  I IL 

De  la  Procédure  devant  la  Cour  d' Assises. 


Articlk  CCXCI. 

Qiiand  V accusation  aura  été  prononcée  , si  VaJJaire  ne  doit  pas  être 
jugée  dans  le  lieu  ou  siège  la  Cour  Impériale , le  procès  sera  , par  les 
ordres  du  Procureur-Général , envoyé  , dans  les  'vingt -quatre  heures  , 
au  grejj'e  du  Tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu  du  départe- 
jnent , ou  au  greffe  du  Tribunal  qui  pourrait  avoir  été  désigné. 

Dans  tous  les  cas,  les  pièces  servant  à conviction  , qui  seront  restées 
déposées  au  greffe  du  Tribunal  d* instruction  , ou  qui  auraient  été  appor- 
tées à celui  de  la  Cour  Impénale , seront  réunies,  dans  le  même  délai  , 
au  greffe  ou  doivent  être  remises  les  pièces  du  procès. 

Observations.  . ^ 

I.Tj  ES  vingt-quatre  heures  accordées  au  Procureur-Général  pour  l'envoi  des  pièces  ÿ 
ne  commencent  à courir  que  du  moment  de  la  signification  faite  à l’accusé  dé* 


* 
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rarrét  de  renvoi  à la  Cour  d’Assises  ( ar^.  ic)X  ) ; ce  qui  résidte  également  des  dis- 
positions de  l’article  x.\'6  , relatil'à  la  translaiion'de  l’accusé.  Dès  que  le  Procureur- 
Général  est  chargé  de  rédiger  l’acte  d’accusation  et  de  le  liyre-signilier  à l’accusé  , 
le  délai  pour  l’envol  des  pièces  ne  peut  commencer  que  dç  l’instant’  que  les  pièces 
cessent  de  lui  être  utiles  pour  mettre  le  procès  en  état. 


n.  Il  n’y  a pas  de  renvoi  de  pièces  à faire  lorsejue  le  procès  doit  être  jugé  par  la 
Cour  d’Assises  qui  se  tient  dans  le  lieu  oh  siège  la  Cour  Impériale  , puisque  le 
grelle  de  la  Cour  d’Assises  est  le  même  que  celui  de  la  Cour  Impériale  5 mais  les 
pièces  de  conviction  doivent  y être  apportées  du  greffé*  du  Trilmnal  de  première 
instance  où  elles  sont  restées  en  dépôt  ; le  Procureur  - Général  doit  eh  donner 
l’ordre  par  l’intermédiaire  du  Procure'ur  Impérial  établi  près  le  Tribunal  où  elles 
sont  déposées. 


III.  Lorsque  la  Cour  d’Assises  doit  tenir  sa  session  dans  un  autre  fieu  , l’envoi  des 
pièces  doit  y être  fait  sans  retard-,  et  même 'dans  les  vingt-quatre  heures, s’il 
y a possibilité  de  le  faire  ; quoique  ce  délai  ne  soit  pas  de  rigueur,  cependant 
le  l^rocureur-Général-  doit  s’y  conformer  autant  qu’il  est  en  lui  do  le  faire  ; un 
seul  jour  de  retard  peut  être  trcs-(>réjuiliciable  à l’accusé,  puisque  , lorsqu’il  n’ariivo 
pas  au  lieu  où  il  doit  ê^e  jugé  avant  .l’ouverture  de  la  session  , sou  allaiie  doit 
être  renvoyée  ù la  session  suivante  j ce  qui  produit  l’efîét  nécessaire  de  le  relonii-  trois 
mois  de  plus  dans  la  maison  de  Justice. 

IV.  Le  renvoi  à la  Cour  d’Assises , par  l’arrêt  de  mise  en  accusation  , doit  être 

fait  purement  et  simplement , sans  préciser  le  lieu  où  la  (à)ur  d’Assises  tloit  tenir 
ses  séances}  car,  pour  les  ca&  ordinaires  , ce  lieu  est  la  ville  où  la  Cour  d’Assises 
est  établie } et  lorsqu’il  s’agit  d’une  tenue  d’Assises  extraordinahe  dans  un  autre 
lieu  , ce  n’est  pas  la  Chambre  d’accusation  qui  peut  l’orilonuer}  il  faut  qu’il  y 
en  ait  arrêt  rendu  'par  la  Cour  Impériale  „ Chambres  assemblées  , sur  les  réqui- 
sitions du  Procureur-Général.  xi  de  la  loi  du  xo  avrils  i^io  , etart.  50  du 

décret  impérial  du  G juillet  suivant  ). 

, Article  C C X Ç.I  I.  . , 

» . t î J , , 


Les  uw^t-quatre  heures  courront  du  montent  de  la  signification  faite 
à V accusé  y de  l’arrêt  de  renvoi  devant  la' Cour  d*'Assiscsd'^\^  • - • ^ 

L’accusé  y s’il  est  détenu , sera  y dans  le  rtiânio  délai  envoyé  dans  la 
Maison  de  Justice  du  lieu  oit  doivent  se  tenir  les  Assises. 


O 
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I.  L’art.  291  ne  s’était  occupé  que  de  l’envoi  dçs  pièces  du  procès  ét  . de  ççüea 
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pi9.^v4I)t:  çi^vir  4 conviction.  L’art.  392  fixe  lo  môme  dôlai  pwr  uaosler^r  |e 
*4  M«iisop  de  Jiwtiçq  4u  li^u  o4  doivent  ae  leuir  lea  Asswes, 

Cotte  translation,  ainsi  (jHe  ivona  l’avona  observé,  doit  se  laire  par  les  ordros 
4u  Procureur-Général  qui  less  iraitamet  Procureur  Impérial  du,  lieu  où  Paccuaé 
se  trouve  détenu. 

II.  Il  est  d’autant  plus  important  que  le  Froenreur  Impérial  «xécute  > dae»  le  plus 
brol’  délai , l’ordre  qui  lui  est  donne  poï  le  ÏVocvireue-Général que  le  premier 
acte  d’inaîructiojï,  4 la  Cour  d’Asakes  est  i’i«tenrogatoirede l’accusé»  bequel ne  peut 
communiquer  avec  $oa  Conaetl  (pPaprès  l’avoir  suln  ; de  sorte  <)ue  (dits  il  est 
apporté  de  retard  4 son  arrivée  41a  Maisoirde  Juatice  » uiainad  lui.  reate  de  temps 
pottr  p«éparor  Sii  défense. 

III.  Si  l’accuse  n’était  pas  détenu  , il  ne  faudrait  pas  moins  lui  signifier  l’arpô* 
de  renvoi , l’ordonuançe  de  prise  de  corps  et.  l’acte  d’accusation , en  obsci'vant  les 
fannalitcs  prescrites  pour  la  notUicatiou  4 lui  lâirc  , suivant  lea  circonatances  qui 
pejuvent  se  présenter, 

• Artici,*  CCXCIIL* 

Vingt^quatre  heures  y au  plus  tard,  après  la  remise  des  pièces  au 
Gre^e  , et  L* arrivée  de  V accusé  dans  la  Maison  de  Justice  , celui-ci  sera 
interrogé  par  le  Président  de  la  Cour  d* Assises. , ou  par  le  Juge  qiéil 
Qura  délégué» 

Obsbryations. 

P.  Ce  n’esbqu’4  compter  de  l’arrivée  des  pièces  au  Greffé  de  la  Courd’Assises  , et  do 
selle  de  l’accusé  dans  la  Maison  de  Justice , qw  commencent  à eoiHir  les  vingt-quatre 
heures  accordées  au  Président , poup  procéder  à Pim^rpogatolre  ; de  sorte  que  s» 
Puccusé  arrivait  à la  Maison  de  Justice  avant  qno  les  pièces  fussent  ap|K>rtée6  au 
greffé , il  n’y  aurait  encore  aucun  interrogatoire  4 Kii  iâire  subir  : car , sur  quoi 
l’accusé  pourrait-iî  être  interrogé?  Aussi  le  Législateur  n’a-t-il  accordé  que  le  même 
délai , soit  pour  l’envoi  des  pièces , soit  pour  le  transport  de  l’accusé. 

R,  Le  Président  de  la  Cour  d’ Assises  ne  doit  pas  négliger  d’ûaterroger  l’accusé 
dans  les  vingt-quatre  heures ,,  puisque , sotis  ceht,  quoique  lea  pièces  fussent  dépo- 
sées an  greffe  et  que  l’accusé  fût  ajrrivé  dans  la  Maison  dq  Justice , il  n’en  scrait.pas 
moins  privé  de  communiquer  avec  son  conseil  et  de  faire  préparer  sa  défense. 

in.  Le  Président  de  la  Cour  d'Âssises  peut  dél^uer  cette  partie  de  ses  fonctions 
à un  Juge  du  Tribunal  de  première  instance,  du  lieu  où  doivent  se  tenir  les  Assises  j 
s’il  ne  fait  pas  de  délégation , c’est  au  Président  dn  Tribnna  1 civil  à procéder  4 l’in«, 
terogatoire. 
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Mais  comme  c’est  au  Président  de  la  Cour  d’Assises  à diriger  les  débats , et  coimne 
il  importe  (jti’il  soit  parjaitement  instruit  de  toiites  les  circonstances  de  rafluire,  il  est 
de  son  devoir  de  se  transporter  sur  les  lieux  et  de  procéder  lui  - môme  à l’üis- 
truction. 

IV.  Lorsque  le  Président,  ne  pouvant  se  rendre  sur  les  lieux , prend  le  parti  do 
déléguer  «es  fonctions , ce  doit  être  par  une  délégation  générale  f sauf  au  Juge 
délégué  à en  déléguer  lui-même  une  partie  , s’il  ne  peut  pas  les  remplir  toutes. 

V.  Mais  par  qui  doit  être  interrogé  l’accusé  transféré  dans  la  Maison  de  Justice  , 
avant  la  nomination  du  Président  pour  la  tenue  de  la  session -à  laquelle  il  doit 
être  jugé  ? 

C’est  nécessairement  au  Membre  de  la  Cour  Impériale  qui  a présidé  les  Assises 
du  trimestre  précédent , s’il  est  encore  sur  les  lieux. 

Le  M.agistrat  de  la  Comr  Impériale  qui  a présidé  la  dernière  session , doit , jusqtt’à 
son  remplacement , continuer  à remplir  les  fonctions  de  sa  charge  , ou  les  déléguer; 
cela  peut  faire  d’autant  moms  de  doute-,  que  c’est  lui  personnellement  que  la  loi 
a4)pelle  à présider  les  Assises  intermédiaires , lorsque  le  besoin  du  service  exige  qu’il 
en  soit  tenu. 

Articlb  CCXCIV. 

« 

U accusé  sera  interpcîé  de  déclarer  le  choix  qu^il  aura  fait  (T  un- 
conseil,  pour  V aider  dans  sa  défense , sinon  le  Juge  lui  en  désignera 
un  sur-lc-champ  , à peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  suivra. 

Cette  désignation  sera  comme  non-avenue  , et  la  nullité  ne  sera  pas 
prononcée  , si  l*accusé  choisit  un  conseil, 

O BS  EUT  A T’i  OTT'S. 

I.  Le  Code  de  brumaire  an  iv  prononçait  déjà  la  peine  de  nullité  , lorsqu’il  n’avait 
pas  été  désigné  un  conseil  à l’accusé  qui  n’avait  pas  fait  lui-même  son  choix  ; ce  qui  ' 
prouve  combien  , dans  tous  les  temps  , le  Législateur  a mis  d’intérêt  à ce  qu’il  soit 
‘donné  à l’accusé  tous  les  moyens  d’assurer  sa  défense. 

On  doit  plutôt  aller  trop  loin  en  pareil  matière , que  de  restreindre  une  faculté  qxii 
est  de  droit  naturel  : aussi  le  Code  de  brumaire  an  iv  , art.  353 , et  le  Code  d’instrac- 
tîon  crbninelle  , art.  3ip  , ont-ils  permis  à l’accusé  de  dire  par  Itn-même,  ou  par 
scs  conseils  , contre  le  témoin  persoimellcment , et  contre  son  témoignage , tout  ce  ' 
qu’il  croit  être  utile  à sa  défense. 

La  rédaction  de  ces  deux  articles  n’est  pas  , il  est  vrai , conçue  dans  les  mêmes 
termes;  mais  c’est  le  même  esprit  qui  les  a dictés. 

a.  JO 
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II.  S’il  y a nulUlé  lorsqu’il  n’a  pas  été  nommé  de  conseil  à l’accuSé,  cette  nullité 
n’est  pas  néanmoîiis  tellement  absolue  qu’elle  ne  puisse  se  couvrir.  Aussi  l’art.  294 
qui  rétal)lit,  décide-t-il  qu’elle  sera  cou^t^erte  si,  dans  la  suite  , l’accusé  choisit 
un  conseil.  Si  la  loi  doit  assurer  à l’accusé  toute  la  latitude  possilde  dans  sa  défense  , 
il  serait  déraisonnable  , lorsqu’il  l’a  eue  toute  entière  , de  l’antorlser  à se  pré- 
valoir d’un  moyen  de  forme  dont  il  n’aurait  ressenti  aucun  préjudice,  et  de  iaire 
recommencer  , à grands  Irais  , une  procédure  qui  aurait  eu  sa  condamnation  pour 
résultat. 

III.  L’art.  296  vêtit  qu’il  soit  dressé  procès-verbal  de  la  nomination  du  Conseil  , 

et  <pie  l’accusé  soit  interpelé  de  le  signer  ; ce  qui  est,  en  ellèt , le  seul  moyen  d’éta- 
blir que  la  iormalité  a été  remplie.  , 

IV.  Quoique  l’accusé  n’ait  p.'is  fait  clioix  d’un  conseil , lors  de  son  interrogatoire  , 
et  que  ]jar  suite  il  lui  en  ait  été  désigné  un  d’ofïice , cela  ne  lui  interdit  pas  la  iaculté 
d’en  choisir  un  autre  à quelqu’époque  de  l’instruction  que  ce  soit,  et  même  pendant 
le  cours  des  débats. 

La  nomination  d’olïicecst,  alors  , considérée  comme  non-avenue. 

V.  L’omission  laite  de  nommer  un  conseil  à l’accusé  , lors  de  son  interrogatoire  , 
peut  être  réparée  on  faisant  comparaître  de  nouveau  l’accusé,  et  en  lui  faisant 
l’interpellalion  prescrite  par  l’art.  294. 

Lorsque  l’accusé  n’a  pas  réclamé  contre  cette  désignation  tardive,  il  a incontes- 
tablement couvert  la  nidlité  ; mais  si , parce  que  la  désignation  d’un  conseil  ne  lui  a 
pas  été  faite  lors  de  son  interrogatoire,  il  a requis  le  renvoi  de  son  afîaire  à la  session 
suivante,  il  y aura  certainement  nullité  des  débats  auxquels  il  aura  été  procédé, 
cette  désignation  tardive  l’ayant  privé  d’une  partie  du  délai  qui  lui  est  accordé 
pour  faire  préparersa  défense.  * 

VI.  L’article  821  du  Code  de  brumaire  an  iv  autorisait  l’accusé  à choisir  un  ou 
plusieurs  conseils  , tandis  que  l’art.  294  du  Code  d’instruction  criminelle  se  borne  à 
dire  que  l’accusé  sera  interpelé  d’en  choisir  un. 

Résulte-t-il  de  là  que  l’accusé  ne.  puisse  confier  sa  défense  qu’à  un  seul  conseil  ? 
Qu’un  conseil  puisse  se  présenter  aux  dé  l)ats  pour  parler  en  sa  faveur? 

Non  : tout  ce  <}ui  résidte  de  ce  changement  de  rédaction  , c’est  que  le  Cotle  d’ins- 
truction criminelle  laisse  à la  prudence  et  à la  sagesse  du  Président  de  la  Cour  d’As-  • 
sises  , à décider  si  l’accusé  doit  être  autorisé  à se  faire  assister  de  plusieurs  conseils  j 
tandis  que  le  Code  de  brumaire  an  iv  ne  permettait  pas  aux  Coursde  Justice  criminelle 
de  prendre  aucune  détermination  qui  pût  priver  l’accusé  du  secours  de  tel  nombre 
de  conseils  dont  il  voulait  se  faire  assister  : d’où  il  pouvait  naître  de  grands  abus. 

Il  est  inutile  d’ol)server  qu’il  n’est  question  ici  que  des  Défenseurs  de  l’accusé  qui 
doivent  porter  la  parole  aux  débats  , et  non  des  conseils  particuliers  qu’il  peut  cliar- 
ger  de  préj)arer  sa  défense  écrite. 
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>VII.  Si  le  conseil  que  s’est  choisi  l’accusé,  ou  qui  lui  a été  désigné  , se  permettait 
quelques  écarts  , et  que  raj)pelé  à l’ordre  par  le  Président , il  reproduisît  les  mômes 
allégations  et  les  mêmes  erreurs  , la  parole  pourrait  lui  être  retirée;  ntais  les  débats 
ne^CYTaient  pas  , sur  ce  motif,  être  renvoyés  à la  session  suivante  : car  l’accusé  no 
peut  être  privé , som  aucun  prétexte,  des  Jurés  appelés  à prononcer  dans  son, 
ailaire , et  il  ne  peut,  ni  par  son  lait , ni  par  celui  de  sou  Défenseur,  arrêter  le  cours 
de  la  Justice. 

Aussi , l’art.  353  du  Code  d’instruction  criminelle  veut-il  que  Texamen  et  les  débats 
une  fois  entamés,  soient  continués  sans  interruption  jusqu’à  la  déclaration  du  Jury 
inclusivement. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  le  1 1 brumaire  an  xir. 

« Que  deviendrait,  eu  effet,  l’indépendance  d^  Jury  , porte  l’arrêt,  si  lorscjue 
» l’on  pressentirait  son  opinion,  une  Cour  de  Justice  criminelle  pouvait  annuller  les 
» débats  commencés  popr  soumettre  l’afïàire  à un  autre  Jury  ? » 

VIII.  Si  le  conseil  de  l’accusé  manque  aux  devoirs  de  sa  charge , la  Cour  peut  l’en 
réprimander  j mais  l’accusé  ne  peut  être  la  victime  du  zèle  outré  do  son  conseil , ou 
des  autres  motifs  qui  ont  pu  le  déterminer  à abuser  des  fonctions  honorables  qui 
lui  sont  confiées. 

«c  Si  un  Avocat , porte  l’art.  39  du  décret  impérial  du  i4  décembre  1810  , dans 
» ses  plaitloiries  ou  dans  ses  écrits , se  jiermettait  d’attaquer  les  principes  de  laMonar- 
3»  chie  et  les  Constitutions  de  l’Empire,  les  lois  et  les  autorités  étaldies,  le  Tribunal 
» saisi  de  l’affaire  prononcera  sur-le-champ  , sur  les  conclusions  du  Ministère  public  , 
» l’une  des  |)eines  portées  par  l’art.  2.5  ci-dessus , sans  préjudice  des  poursuites  extruor-, 
i>  dinaires  , s’il  y a lieu.  » 

Les  peines  prononcées  par  l’art.  2.5  , sont  : 

L’avertissement , la  censure  , la  réprimande , l’interdiction  pour  un  temps  qui 
ne  peut  excéder  une  année  , l’exclusion  ou  la  radiation  du  tableau.  ^ 

Les  mêmes  peines  doivent  être  prononcées  contre  les  Avoués. 

IX.  Si  pareille  chose  arrive , ce  qui  sera  très-rare  sans  doute , dès  que  les  con- 
seils des  accusés  doivent  être  pris  parmi  les  Avocats  et  les  Avoués , le  IVésident  doit 
demander  à l’accusé  s’il  veut  employer  le  ministère  d’un  autre  conseil,  et 
rinterjjeller  d’indiquer  celui  dont  il  fait  choix;  en  cas  de  refus,  le  Président  doit 
lui  en  désigner  un  d’office. 

Il  n’y  aurait  cependant  pas  nullité  s’il  n’en  avait  pas  été  usé  ainsi  ; de  sorte 
que  ce  n’est  qu’une  mesure  de  prudence' que  noxts  indiquons  ; mais  elle  ne  doit  pas 
être  négligée  ; rien  ne  doit  l’être  de  tout  ce  qui  peut  tendre  à l’améliofation  du  sort 
de  l’accusé. 
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Le  conseil  de  l* accusé  ne  pourra  être  choisi  par  lui  ou  désigné  par  le 
Juge  , que  parmi  les  Avocats  ou  Avoués  de  la  Cour  Impériale , où  de 
son  ressort , à moins  que  V accusé  n* obtienne  du  Président  de  la  Cour 
d*  Assises  P la  permission  de  prendre  pour  conseil  un  de  ses  parens  ou 
amis. 

Observations. 

I.  C’est  une  restriction  sa£|;c  apportée  par  le  Code  d’instruction  criminelle  ù la 
faculté  illimitée  que  les  ancicH|»  Cotles  accordaient  aux  accusés  de  choisii'  des  Dé- 
fenseurs dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Leur  défense  ne  sera  plus  confiée  doréna'STmt  i\  des  ])crsoruies  sans  expérience. 

Que  les  accusés  fassent  eux-inônics  le  choix  de  leiucouseil , ou  qu’il  leursoit  déslj»né 
'd’oriice,  ce  sera  toujours  une  personne  qui  aura  Tusa^c  des  aflaircs  et  qui  pourra 
présenter , sous  le  jour  qui  lui  convient , la  cause  de  l’accusé  dont  il  sera  chai’gé  de 
défendre  les  intérêts. 

II.  Cependant  le  Législateur  n’a  pas  voulu  priver  absolument  l’accusé  du  droit 
de  confier  sa  défense  à des  parens  ou  à des  amis , lors  niêiiie  qu’ils  ne  seraient  pas 
r(;vêtus  du  caractère  d’Avocat  ou  d’Avoué  près  la  Cour  Impériale  ou  les  Tribunaux 
de  son  ressort. 

Mais  cet  le  permission  ne  doit  être  accordée  que  lorsque  la  moralité  de  la  personne 
indiquée  sera  Ijien  connue  , et  que  le  Président  de  la  Cour  n’y  verra  pas  d’inconve- 
-niens. 

C’est  à lui  personnellement  qu’est  délégué  le  pouvoir  de  déroger  sur  ce  point  au 
principe  général  j ce  qui  est  dans  l’ordre  , puisque  c’est  à lui  qu’appartient  la  police 
de  l’audience. 

III.  Faut-il  induire  de  là  que  ce  n’est  qu’aux  débats  que  l’accusé  peut  en  former 
la  demande  f 

Pour  l’ailinnativc , on  peut  dire  que  jusqu’à  l’ouverture  des  débats  on  ignore  qui 
présidera  les  Assises  , et  que  l’art.  296  voulant  que  ce  soit  le  l’résident  des  Assises  qui 
donne  l’autorisation  y cet  ordre  se  trouverait  interverti  si  le  Magistrat  qui  l’aurait 
«loimé  n’était  pas  celui  qui  les  préside. 

Mais  n’estrce  ]ias  egalement  au  Président  de  la  Cour  d’Assises  qu’il  appartient  de 
faire  subir  l’mtcrrogatoire  à l’accusé  ? S’il  est  procédé  à l’interrogatoire  par  un  Juge 
délégué,  c’est  comme  s’il  y avait  été  procédé  par  le  Président  lui-même. 

Or,  c’est  à l’instajude  l’iuten’ogatoire  que  l’accusé  doit  êtrç  interpelé  de  déclarer 
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s’il  a fait  choix  d’un  |conseil , et  qu’il  doit  former  la  demande  pour  être  autorisé  à 
confier  sa  défense  à un  de  ses  pafens  ou  amis. 

Si  le  Président  désigné  pour  la  tenue  des  Assises  est  suppléé  aux  débats  , ce  n’en  est 
pas  moins  lui  quia  donné  l’autorisatipn , par  lui-même  ou  par  son  délégué,  ce  qui 
remplit  le  yeeu  de  la  loi. 

Cependant , l’accusé  qui  n’aurait  pas  formé , lors  de  son  interrogatoire , la  demande 
tendante  à être  autorisé  à chbisir  pour  conseil  un  de  scs  ])arcns  ou  un  de  scs  amis  , 
ne  .s’y  sera  pas  rendu  non-recevable. 

L’accusé  pourrait  également  confier  sa  défense  à un  Avocat  on  ù un  Avoué  du 
ressort  d’une  autre  Cour  Impériale,  d’après  l’autorRation  du  Président  j mais  le  conseil 
qu’il  aurait  choisi  hors  du  ressort , ne  pourrait  se  cliarger  de  sa  défense  , qu’aprôs  en 
avoir  obtenu  la  permission  du  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice,  {ylrt.  10  du  décret 
impérial  du  Ij\  décembre  1810.) 

IV.  Le  Code  d’instruction  criminelle  ayant  laissé  la  faculté  pleine  et  entière  au 
Président  d’accorder  ou  de  refuser  l’autprisation  demandée  pîir  l’accusé  de  confier  sa 
défense  à un  de  scs  parens  ou  uinis,  l’accu^  ne  serait  jTas  fondé  51  se  plaindre  de  ce 
qu’elle  lui  aurfiit  été  refusée.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  par  arrêt  du  28 
juin  1811. 

Mais  si  le  Président  a le  droit  de  ne  pas  accéder  à la  demande  de  l’accusé  , il  ne 
peut  lui  ilonner  pour  conseil  d’ojjice  qu’un  Avocat  ou  un  Avoué  du  ressort  de  la 
Cour  Impériale. 

L’Avocat  désigné  ne  peut  refuser  de  prêter -son  ministère,  sans  faire  approuver 
scs  motifs  d’excuses  ou  d’empêchement.  \Art.j\x  du  décret  impérial  du  décembre 

1810.') 

V.  Lesibrinalilés  proscrites  par  l’article  296,  comme  celles  ordonnées  par  l’art.  294  > 
doivent  être  constatées  par  un  procès-verbal  revêtu  de  lu  signature  de  l’accusé , s’il 
sait  ou  veut  signer  ,.et  de. celles  du  Juge  et  du  Gnelfierdoiit  il  doit  être  fait  men- 
tion. (^Art.  ^Ç)6.) 

S’il  n’était  pas  dressé  procès-verbal  dans  la  forme  indiquée , il  y aurait  nullité 
de  l’instruction  ultérieure , non  pas  pour  cause  de  l’oinissioa  de  cette  formalité  , 
mais  parce  que  rien  ne  justifierait  légalement  qti’il  aurait  été  donné  un  conseil  à 
l’accusé , or  , l’article  294  exige  qu’il  lui  e.n  soit  nommé  un  , sous  peine  de  nullité , 
de  tout  ce  qui  suivra , bien  entendu  cependant  que  celte  nullité  serait  couverte  par  le 
choix  que  l’accusé  aurait  fait  d’un  çofWçil  ; ou  par  le  silçnce  qu’il  aurait  gardé  sur 
l’omission  de  cette  formalité. 
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Le  Juge  avertira , de  plus , V accusé  , que  dans  le  cas  où  il  se  croirait 
fondé  à former  une  demande  en  nullité  , il  doit  faire  sa  déclaration 
dans  les  cinq  jours  suivons  , et  qu*  après  l*  expiration  de  ce  délai  il  n*y 
sera  plus  recevable, 

IJ  exécution  du  présent  article  et  des  deux  précédons  y sera  constatée 
par  un  procès-'ucrhal  que  signeroht  C accusé , le  Juge  et  le  Greffer  ÿ 
si  V accusé  ne  sait  ou  ne  veut  pas  signer  , le  proces-verbal  en  fera 
mention. 

Obskrtations. 

I.  L’art.  296  parle,  d’une  manière  générale,  de  la  demande  en  nullité  qui  j>eut 
être  lürmée  par  l’accusé  j cependant  cette  demande  , en  V état  y ne  peut  porter  que 
contre  l’arrêt  de  renvoi  à la  Cour  d’Assises. 

C’est  de  celle-là  seule  dont  le  Législateur  s’occujx;  dans  cet  article  î cela  résulte 
clairement  des  dispositions  de  l’art.  299. 

Le  Juge  qui  procède  à l’interrogatoire  ne  doit  Jonc  pas  avertir  vaguement  l’ac- 
cusé , c[uc  s’il  entend  l'ormer  une  demande  en  nullité  , il  doit  eu  l’aire  la  déclaration 
dans  les  cinq  jours.  Il  doit  lui  déclarer  que  sa  demande  en  nullité  ne  peut  être  diri- 
gée que  contre  l’arrêt  de  renvoi,  et  qu’elle  ne  peut  être  fondée  que  sur  l’un  des  trois 
inotiis  rapj>elés  dans  l’art.  299  , en  lui  indiquîuit  la  lorme  de  sa  déclaration.  La 
lecture  que  le  Président  lait  donner  à l’accusé  des  articles  296  et  299  étpiivaut  à 
l’avertissement  qu’il  est  chargé  de  lui  donner.  {^Anét  rendu  au  rapport  de  M,  La- 
marque  y le  3 janvier  1817..) 

IL  Si  le  Juge  qui  procède  à l’interrogatoire  de  l’accusé,  ne  lui  a pas  donné  l’aver- 
tissement reqtiis,  la  nullité  tp«i  pourrait  se  trouver  dans  l’arrêt  de  renvoi , ne  serait 
pas  couverte  par  le  délàut  de  recours  dans  le  délai  fixé.  Tous  les  droits  de  l’nccusé 
seraient  conservés  pour  les  faire  valoir  sur  son  recours  contre  l’arrêt  défînitil. 
{^Art.  xçp.) 

L’avertissement  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  été  donné,  lorstpi’il  n’est  pas 
constaté  par  un  [)rocès-verhal  signé  du  Juge,  du  GrelTier  et  de  l’accusé,  qu’il  l’a 
réell^'uient  été.  Ce  idest  que  d’un  pareil  acte  que  peut  résulter  la  déf  héance. 

UI.  Si  l’avertbsement  avait  été  donné  dans  une  forme  régulière , et  si  l’accusé  avait 
négligé  de  faire  son  recours  dans  les  cinci  jours  , contre  l’arrêt  de  renvoi , il  ne  serait 
plus  recevable  à l’atuiquer  , lors  même  que  la  nullité  rcsulterair  d’une  disposition 
formelle  de  la  loi, 
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Le  délai  de  cinq  jours  est  de  rigueur. 

Mais  le  jour  auqifel  est  donné  l’avertissement , n’est  pas  compté , puisque  l’art.  296 
accorde  à l’accusé  les  cinq  jours  suivans  pour  faire  sa  tléclaraiion. 

* * Il  n’en  est  pas  de  même  du  jour  qui  soit  rexpii-allon  de  ce  tlélû  ; l’iU'licle  io33 
du  Code  de  j)rocédure  civile,  ne  peut  recevoir  aucune  aj)plical'oa  à reSj)éce,  puis- 
que le  Code  d’instruction  criminelle  exige  que  la  demande  en  nullité  soit  formée^ 
daiis\c&  cinq  jours  j ce  qui  est  exclusif  d’mi  plus  long  ilélai. 

IV.  Nous  avons  présenté  , sur  l’art.  25ji , N.«  4,  la  question  de  savoir  si  l’accusé 
qui  n’a  pas  été  averti  de  la  faculté  que  le  Code  lui  donne  de  se  pôuiA'oir  contre 
l’arrêt  de  renvoi  à la  Cour  d’Assises  \ et  qui  neanmoins  a décl-.ri;  son  recours  , peut 
être  mis  en  jugement  avant  que  la  Cour  de  cassalionait  prononcé. 

Nous  avons  établi  sur  ce  point  une  distinction  qui  nous  par.iît  irès-r.aisoimable , 
ciJtTc  le  cas  où  l’accusé  qui  n’a  pas  été  averti,  a fait  sa  d.xlarition  de  recours  avant 
l’ouverture  des  débats,  et  celui  où  il  ne  l’a  faite  qu’aj  rès  les  débats  commencés. 

LorS(|uc  les  débats  sont  commencés  , ils  doivent  être  continués  sans  désemparer." 
{Jrt.  353.  ) C’est  alors  le  cas  de  l’application  de  l’art.  *97  , (pii  réserve  à l’accusé  le 
droit  de  proposer  tous  ses  moyens  contre  l’arrêt  de  renvoi,  en  procédant  sur  son" 
recours  contre  l’arrêt  définitif. 

Mais  si  les  débats  n’étaient  pas  encore  ouverts,  lorsfjue  l’accusé  a déclaré  son 
recours  contre  l’arrêt  de  renvoi,  on  .ne  peut  le  priver  du  bénéfice  ({ue  la  loi  lui 
accorde  d’y  faire  prononcer  avant  que  d’être  mis  en  jugement. 

Lui  refuser  cette  faculté,  ce  serait  canoniser  la  violation  ipie  le  Président  se  serait 
permise  de  l’art.  296. 

V.  La  seconde  disposition  de  l’art.  296  ne  s’applique  pas  seulement  à l’avertisse-" 
ment  à donner  à l’accusé , que  le  Code  l’autorise  à former  son  recours  en  cassation 
dans  les  cinq  jours  suivans,  contre  l’arrêt  de  renvoi  à la  Cour  d’Assises  , mais  .aussi 
aux  dis{>osItions  des  deux  articles  précédens  ; c’est-à-tlire , à l’inter|>eIlation  à lui  faire 
de  se  choisir  un  Conseil , et , dans  le  cas  de  refus  ou  défaut , à la  désignation  <jui  doit 
lui  en  être  faite. 

Cette  disposition  particulière  de  rjutlcle  296  reçoit  son  application  aux  Cours 
spéciales  comme  aux  Cours  d’Assises  mais  elle  ne  l’y  reçoit  (juc  dans  ses  rapports 
avec  l’interpellation  à faire  à l’accusé  de  choisir  un  conseil , et  avec  l’obligation 
de  lui  en  désigner  un , à refus  au  défaut  par  lui  d’user  de  cette  faciUté  j car  le 
recours  est  détroit  contre  les  arrêts  de  renvoi  aux  Cours  s]>éciales  (a/V.  j 

ce  (jui  rend  inutile  l’avertLssemént  dont  il  est  parlé  dans  la  première  disposition  de 
l’art.  296.  Aussi  , l’article  672  n’a-t-il  déclaié  commim  aux  Cours  spéciales,  <pie  le 
second  jiaragraphe  de  l’art.  296. 

Mais  lorsque  le  renvoi  est  fait  à luie  Cour  spéciale  extraordinaire , dont  les 
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Arrêts  définitifs  sont  sujets  au  recouis  en  cassation,  (art.  3/  de  la  loi  duzo  avril  i8id) , 
l’accuse  doit  - il  cire  averti  que  s’il  entend  j>roj>oser  «les  nullités  contre  l’arrêt 
de  renvoi , il  doit  le  l’aire  dans  les  cinq  jours , à compter  de  celui  qu’il  a été 
interrogé  ? 

Nous  n’en  ferions  pas  de  doute  , dans  le  cas  sur-tout  où  la  Cour  sj>é.Glale  extraor- 
dinaire ne  fait  que  remplacer  la  Cour  d’Assises  dims  les  départemens  où  le  Jury  n’a 
pas  été  établi,  et  dans  ceux  où  il  se  trouve  suspendu  , si  la  loi  du  ao  avril  1810  ne 
renfermait  pas  luie  disposition  contraire. 

Mais  l’art.  3i  de  cette  loi  en  a disposé  •autrement , en  ordonnant  que  Zei  Cours 
sjtéciales  extraordinaires  se  conformeraient , pour  F instruction  et  pour  le  jugement, 
aux  dispositions  rlu  Code  a’ instruction  criminelle  , concernant  les  Cours  spéciales 
ordinaires  ; sauf  néanmoins  que  les  arrêts  définitifs  sont  sujets  au  recours  en  cas- 
sation : de  sorte  tpie  c’est  à l’art.  672  qui  établit  la  lorme  d’instruire  et  de  juger  par 
les  Ck)urs  spéciales  ordinaires  , qii’il  faut  recourir , pour  savoir  si  les  arrêts  de  i\^nvoi 
a;ix  Cours  spéciales  extraordinaires  sont  sujets  au  recours  préalafile  en  c.'issatlon. 

Or,  nous  avons  vu  que  l’art.  672  n’a  pas  déclaré  coiumvme  aux  (’oiu-s  spéciales 
nrdbiairos , la  jnemlcTe  disjïosilion  de  l’art.  296  qui  prescrit  de  donner  à l’accusé 
l’avertissement  que  la  loi  lui  acQorde  nu  <lélai  de  cinq  jours  pour  se  pourvoir  en. 
cassation  contre  l’arrêt  de  renvoi  : d’où  U suit  que  cette  disposition  de  l’article  296  , 
n’est  pas  ])lus  a])plicable  aux  Cours  spéciales  extraordinaires , qu’il  ne  l’est  aux 
Cours  spéciales  ordinaires . 

VII.  Mais  si  le  recours  préalable  contre  l’arrêt  de  renvoi  aux  Cours  spéciales 
extraordinaires  n’est  pas  recevable , cet  arrêt  peut  être  attaqué  sur  le  recours  en 
cassation  contre  l’arrêt  définitif,  et  l’on  rentre  aloi-s  dans  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 297  ; ce  que  ne  disent , à la  vérité  , ni  la  loi  du  20  avril  1810  , ni  le  décret  impé- 
rial du  6 juillet  suivant  j mais  ce  qui  est  fondé  sur  le  principe  que  les  Chambres  d’ac- 
cusation ne  sont  autorisées  , dans  aucun  cas , à prononcer  le  renvoi  d’une  alfalre  à 
une  Cour  d’Assises  ou  spéciale  , sans  que  ses  ari'êts  soient  soumis  à la  révision  et  à 
l’examen  de  la  Cour  de  cassation , ou  , par  la  force  de  la  loi  ,ou  sur  le  recours  des 
parties  intéressées. 

VIII,  L’art.  3oo  proscrit  la  forme  du  recours  contre  l’arrêt  de  renvoi.  Il  doit  l’êtro 
])ar  un  acte  mis  au  greHé  de  la  Cour  d’Assises  , motivé  sur  l’une  des  trois  nullrtc^ 
mentionnées  dans  l’art.  299.  Aucun  article  n’en  exige  la  notification  j mais  il  doit 
être  di'essé  procès-verbal  de  lu  remise  ]>ar  le  Greffier , afin  d’en  constater  l’existenco 
d’une  manière  légale  5 ce  que  nous  e.xplUperons  plus  amplement  dansnos  observations 
sur  l’art.  3ocj. 
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Article  CCXCVII. 


Si  V accusé  n*a  point  été  averti  ^ conformément  au  précédent  article  , 
la  nullité  ne  sera  pas  couverte  par  son  silence  ; ses  droits  seront  conser- 
vés , sauf  à les  faire  valoir  après  l* arrêt  défnitif. 

Observations. 


I.  Il  résulte  clairement  de  cet  article  que  l’accusé  qui  n’a  pas  été  averti  de  la 
iaculté  que  lui  donne  le  Code  de  former  sa  demande  en  nullité  contre  l’iUTél  de 
renvoi  à la  Cour  d'Assises  , est  recevable  à opposer  tous  moyens  de  nullité  contire 
cet  arrêt  sur  son  recours  contre  l’arrêt  définitif. 

Mais  en  résulte-t-il  également  que  si  l’accusé  qui  n’a  pas  été  averti  déclare  son 
recours  contre  l’arrêt  de  renvoi , la  Cour  d’Assises  puisse  passer  outre  au  jugement 
définitif,  sous  le  prétexte  que  tous  ses  di'oils  lui  sont  réservés? 

Il  ne  peut  pas  défiendrcde  la  volonté  du  Président  de  priver  l’accusé  de  La  faculté 
que  lui  laisse  le  Code  de  faire  prononcer  préalablement  sur  l’arrêt  de  renvoi , avant 
sa  présentation  aux  débats. 

Aussi , l’art.  297  déclare-t-il  simplement  que  la  nullité  ne  sera  couverte  ]>ar  le 
silence  de  l’accusé  qui  n’a  ]>as  été  averti. 

Si  donc , malgré  le  défaut  d’avertissement , l’accusé  déclare  se  pourvoir  contre 
l’arrêt  de  renvoi,  et  s’il  se  pourvoit  dans  les  cinq yua/x à ( ompter  de  celui  qu’il  aura 
été  interrogé , il  doit  être  sursisàsa  mise  en  jugement,  jusfju’àce  «pi’il  ait  été  prononcé 
par  la  Coiu*  de  cassation  , lors  niêine  que  l’accusé  ne  ferait  cette  déclaration  qu’à 
l’instant  de  la  formation  du  tableau  du  Jury. 

Nous|>ensons  même  que  sa  déclaratioji  devrait  produire  tout  son  effet , lorsqu’il 
ne  l’aurait  liiitc  qu’après  lescin<|  jours  expirés,  pourvu  que  ce  fut  avant  que  le 
tableau  du  Jury  lût  formé. 

II.  Mais  si  l’accusé  ét:uit  ^erti  ne  s’était  pas  ])ourvu  dans  les  cinq  jours , ou  s’il 
n’avait  pas  fait  son  recours  dans  une  forme  légale  , il  aurait  couvert  les  naüités  qu’il 
eût  été  foudé  à opposer  contre  l’arrêt  de  renvoi  à la  Cour  d’^^ssises  : car  , en  d'uauit 
que  les  nullités  itéreront  pas  couvertes  dans  tel  cas,  c’est  dire  implicitement  qu’unes 
le  SfTont  dans  tous  les  autres. 

Cependant  l’accusé  , par  sa  négligence  à se  pourvoir,  n’.Turait  couv>-rt  que  les 
nullités  mcntiüimées  dans  l’art.  299 , ainsi  que  nous  l’établirons  dans  ^on  lieu. 
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Akticlb  CCXCVIII. 

Le  Procureur-Général  est  tenu  de  faire  sa  déclaration  dans  le  môme 
délai  , à compter  de  V interrogatoire  , et  sous  la  môme  peine  de  déchéance 
portée  en  Part» 

Observât  ions. 


I.  Le  Procureur-Général  n’a  , tle  même  que  l’accusé  , (|u’un  délai  de  cinq  jours 
pour  déclarer  son  recours  en  cassation  contre  l’aiTêt  de  renvoi  à la  Cour  d’Assises. 

Ce  délai  commence  à courir , pour  le  Procureur-Général , ù compter  du  jour  que 
l’accusé  à subi  son  interrogatoire. 

Le  Procureur-Général  doit  le  déclarer  dans  la  même  forme  que  l’accusé  y c’est-à-dire, 
par  acte  mis  au  greflé. 

II  doit  également  en  donner  les  motifs. 

II.  L’accusé  n’aurait  pas  été  averti  delà  faculté  que  lui  accorde  le  Code  d’instruc- 
tion criminelle , de  recourir  en  cassation  contre  l’arrêt  de  renvoi  y que  -le  délai 
accordé  au  Procureur-Général  pour  faire  son  recours , n’en  courrait  pas  moins  à 
coiu])ler  de  rinterrogatoire  fait  à l’accusé  j de  sorte  que  le  Procureur-Général  pour- 
rait être  en  déchéance  , et  l’accusé  être  encore  recevable  à se  pourvoir  en  cassation 
contre  l’aiTêt  de  renvoi. 


III.  Cela  peutarriver  dans  deux  cas  : d’abord  , si  l’accusé  n’a  pas  été  averti;  et , 
en  second  lieu  , lorsqu’il  ne  l’a  été  que  postérieurement  à son  interrogatoire  : car 
le  Code  n’exige  pas  d’une  manière  rigoureuse , que  l’avertissement  soit  donné  à I’:u:- 
cusélors  de  son  interrogatoire;  ce  qu’il  exige  seulement  d’une  manière  iaqierleuse  , 
c’est  qu’il  soit  dressé  procès-verbal  de  l’avertissemenu 

» 

' L’avertissement  à donner  à l’acctcsé  est  donc  valable,  pourvu  qu’il  fait  clé  cinq 
jours  au  moins  avant  l’ouverture  des  débats. 


y.  Mais  le  délai  accordé  à l’accusé  ne  peut  courir  qu’à  compter  du  jour  tju’il  a été 
averti  de  lafàculté  que  lui  donne  la  loi  de  faire  choix  d’un  conseil  , et  qu'à  refus  ou 
défaut,  il  lui  en  a été  désigné  un  d’office  : tout  avertissement  luilerieur  ne  poiu  rait 
produire  aucun  effet  contre  lui. 

Aus%i , le  Code  a rnis  en  première  ligne  la  nomination  d’mi  conseil  à l’accusé. 

\I.  I/art.  298  ne  parle  que  du  Procureur-Général  ; mais  sa  disposition  reçoit  une 
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Rpplicatîon  nécessaire  aux  Procnreurs-Impérlaux  criminels  qui  le  suppléent  aux 
Cours  d’Assises.  Ce  serait  vameiucnt  , en  clïet , que  le  droit  de  recours  aurait  été 
réservé  au  Procureur-Général  ^ lorsque  ce  serait  une  Cour  d Assises  éloignée  de  sa 
résidence  qui  se  trouverait  saisie. 

VII.  Si  le  Procureui^Gcnéral  et  l’ac|psc  avaient  laissé  passer  le  délai  qui  leur  est 
accortié  j>our  déclarer  leur  recours  en  cassation  contre  l’arrêt  de  renvoi,  la  Cour 
d’Assises  serait-elle  autorisée  à prononcer  son  incompétence? 

Nous  nej)ensons  pas  qu’eUe  fût  fondée  à rei'user  de  livrer  l’accusé  aux  déhats, 
sous  le  prétexte  de  nullités  qu’elle  croirait  ^marquer  dans  l’arrêt  de  renvoi  , 
])uisc]ue  ces  nullités  se  trouveraient  couvertes  par  la  déchéance  du  recoms  en 
cassation. 

Mais  il  y aurait  plus  de  difficultés  si  la  Cour  d’Assises  se  fondait  siu*  son  incompé- 
tence : car  un  arrêt  de  renvoi  n’est  qu’un  jugement  pmvisoire  et  d’instruction  , et 
un  jugement  provisoire  et  d’instruction  ne  peut  constituer  la  chose  jugée. 

On  no  peut  supjioser  dans  la  Cour  d’ Assises  moins  de  pouvoirs  que  n’en  ont  le* 
Tribunaux  correctionnels  et  de  police,  et  ces  Tribunaux  sont  autorisés  à se  déclarer 
incompétens , lors  même  qu’il  est  intervenu  arrêt  qui  leur  a renvoyé  la  connaissiuice 
de  l’ailaire  dont  ils  se  trouvent  saisis. 

Si  donc  l’incompétence  paraissait  notoire  à IsfCour  d’Assises  , notre  opmion  serait 
qu’elle  devrait  se  déclarer  incompétente}  mais  elle  ne  doit  prendre  ce  parti  que 
lorsque  l’incouqKîtence  est  al>solue  } comme  dans  le  cas  où  l’allaire  serait  de  la  com- 
pétence de  la  haute  Cour  Imjxjriale  ou  de  la  Cour  de  cassation  : on  ne  pomrait  que 
la  louer  , en  pareil  cas,  de  son  exactitude  à se  conlbrmer  au  vœu  de  la  loi. 

Vni.  La  déchéance  prononcée  parles  art.  296  et  298  contre  le  Procureur-Général 
et  contre  l’accusé  , lorsqu’ils  ont  laissé  passer  le  délai  qui  lem  est  accordé  pour  exercer 
leur  recours  en  cassation  contre  l’arrêt  de  renvoi , priverait-elle  l’accusé  sur  son 
recours  contre  l’arrêt  définitil",  de  proposer,  comme  ouverture  tle  cassation , le  moven 
tiré  de  ce  que  le  fait  qui  aurait  motivé  sa  condamnation , ne  constituerait  ni  crhne  , 
ni  délit , ni  contravention? 

Ce  serait  ime  ouverture  de  cassation  valable  contre  l’arrêt  définitif,  si  elle  était 
fondée  , mais  non  un  moyen  à faire  valoir  pour  attaquer  l’arrêt  de  reuvoi  devenu 
irrévocable  par  défaut  de  recours  dans  le  délai. 

Cette  distinction  est  importante } il  en  résulte  qui  si  le  lait  imputé  à l’accusé 
ne  constituait  réellement  qu’un  délit  ou  une  contraventioji , l’arrêt  définitif  qui 
ne  lui  aurait  appliqué  que  des  peines  relatives  , devrait  être  confirmé,  tandis  qu’il 
devrait  être  annuilé,  malgré  la  juste  application  de  la  j)eine,si  l’ailaire,  par  sa 
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nature,  n’appartenait  j>a.s  à la  compétence  do  la(à)ur  tl’Assiscs  , et  si  l’accusé  était 
encore  recevaWe  à se  pourvoir  contre  l’arrtt  de  renvoi. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  l’accusé  n’a  pas  été  averti  de  la  faculté  qui  lui  est  réserv'ée 
de  se  pourvoir  en  cassation  contre  l’arrêt  de  renvoi , ce  qui  l’autorise  à discuter 
le  mérite  de  cet  airêt  sur  son  recours  contre  l’aiTét  définilil',  U y a lieu  d’annnller 
toute  la  procédure  instruite  par  la  voie  extraordinaire  , lorsque  le  liiit  ne  constitue 
qu’im  simple  délit  ou  qu’une  siinple  contravention  ; lors  même  , qu’en  délinitif,  il 
ne  lui  aurait  été  a])pllqué  que^des  peines  proportionnées  à son  délit  ou  à sa  contra- 
vention; tandis  que  si  l’accusé  a été  averti  ,et  s’il  ne  s’est  pas  pourvu  dans  le  délai 
contre  l’arrêt  de  renvoi , il  ii’y  a pas  même  lieu  à prononcer  l’annullation  de  l’arrêt 
delinitii  , (|uoiquo  rendu  sur  une  procédure  incom|)étcmincnt  instruite;  attendu  que 
le  vice  de  l’instruction  se  trouve  couvert  par  la  déchéance  du  recours  en  cassation 
contre  l’arrêt  de  renvoi  : d’où  il  résulte , par  une  iiclion  de  droit,  que  la  Cour 
d.’ Assises  a été  légalement  saisie. 

Auticle  CCXCIX. 

La  àccla ration  de  V accusé  et  celle  du  Procureur- Général  doivent 
énoncer  V objet  de  la  demande  en  nullité. 

Celte  demande  ne  peut  éCte  Jormée  tjue  contre  Varrôt  de  renvoi  à la 
Cour  d* Assises  , et  dans  les  trois  cas  suivons  : 

1.0  Si  le  fait  n*est  pas  qualijlé  crime  par  la  loi  'j 

2.0  Si  le  Alinistôrc  public  n*a  pas  été  entendu  ; 

3.0  Si  Parrét  n*a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  Juges  fixé  par 
la  Loi. 

'Observations, 

I.  Les  disposltiüiis  de  cet  article  sont  communes  au  Procureur-Général  et  à l’ac- 
cusé. 

L’un  et  l’autre  sont  tenus  d’énoncer  dans  leur  demande  en  recours  , le  motif  sur 
lequel  ils  [)réleiKlcnt  le  fonder. 

Mais  le  Code  ne  dit  pas  que  cette  énonciation  sera  faite  sous  peine  de  déchéance  ; 
et  pour  qu’il  y ait  déchéance , il  faut  qu’elle  ait  été  formellement  prononcée  par  la 
loi. 

La  Cour  d’Assises  ne  pourrait  donc  soumettre  aux  débats  l’accusé  qui  aurait 
déclaré  son  recours  dans  le  délai , par  la  seule  raison  qu'il  ne  l’aurait  pas  motivé. 

Ce  serait  à la  Cour  de  cassation  à prononcer  le  rejet , si  le  réclamant  n’y 
avait  pas  suppléé  , ainsi  que  nous  croyons  qu’il  est  autorisé  à le  faire. 
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Nous  ne  pensons  pas  , en  eflêt , (pw  , pour  juger  tlu  mérite  du  recours,  la  Gourde 
cassation  doive  s’arrêter  à la  simple  lectine  ilc  la  déclaration  <jui  eu  a été  faite  , si 
l’accusé  lui  a lait  parvenir  des  Mémoires  supplétilsj  mais  la  Coin  de  cassation 
ïié  lui  acconleni  pas  de  délai  pour  les  proiluire. 

Pour  <pie  la  Cour  de  cassation  pût  rejeter  sans  examen  les  Mémoires  qui  lui 
seraient  présentés  sur  un  i-ccoui-s  non  motivé,  il  landrait  (pi’clle  j)ùt  également 
rejeter  tous  les  Mémoires  amplialils  du  réclamant,  lorsque  ces  Mémoires  portent 
sur  d’autres  motifs  que  sur  ceux  inférés  dans  la  déclination  de  recoins  : il  y 
aurait  , en  efïct , même  raison  de  décider  } et  ce  ser^  donner  aux  lUspositions  de 
l'art.  2.99  un  sens  iju’il  n’a  certainement  pas  été  dans  rinlenlion  du  liégislateur 
de  lui  donner  j cela  résulte  de  ce  que  la  loi  n’a  pas  même  prononcé  la  déchéance 
du  recours  , sur  le  motif  que  les  moyens  de  ce  recours  n’ont  pas  été  indiqués. 

II.  II  ne  ])cut  résulter  de  cette  forme  de  procéder  aucun  retard  pour  l’expédition 
des  oilaires , puisque  le  Procureur-Général  est  tenu  d’adresser  de  suite  i\  la  Cour  de 
cassation  , la  déclaïution  de  recours  avec  l’arrêt  de  renvoi , et  <|ue  la  Cour  de  cassa- 
tion est  chiirgée  d’y  prononcer  , toutes  affaires  cessantes}  et  puisque  , d’autre  part , 
le  l’ecoui's  de  l’accusé  ne  met  aucim  obstacle  à ce  que  l’instniction  soit  contûuiée. 

Il  poiiiTait  résulter  , au  contraire,  de  trés-gi-aves  inconvéniens  du  système 
opposé  , puisque  l’accusé  pourrait  être  livré  aux  débats  sur  un  arrêt  de  renvoi  bré- 
gulier  , et  dont  il  n’aui'ait  connu  le  vice  que  depuis  sa  déclaration  de  recours  en 
cassation. 

D’ailleurs  , la  Cour  de  cassation  qui  se  trouve  saisie  ]iar  le  recours  de  l’accuse  , 
cpioique  mJn  motivé  ou  mal  motivé , peut  annuller  d’ojjice  l’arrêt  de  renvoi , lors- 
qu’elle y remarque  une  des  nullités  meulionnées  dans  l’art.  299. 

III.  Mais  si  l’.accusé  n’avait  formé  sou  recours  qu’ajirès  les  cinq  jours  expirés 
depuis  raverlissement  qu’il  aurait  reçu  , devrait-il  être  sursis  au  jugement  ? 

La  question  a ses  difTicultés  j car  l’art.  3oi  ne  dit  pas  que  lorsqu’il  y aura  demande 
en  nullité  formée  dans  Le  délai , il  sera  sursis } mais  que  lorsqu’il  y aura  licmande  en 
nullité  f il  sera  sursis  ; et  le  Législateur  a pu  avoir  pour  motif  ipie  les  cinq  jours  ne 
«.levant  commencer  ù courir  qu’à  compter  de  celui  d’un  nvcrlissomenl  tégulier,  ce 
ne  peut  être  à là  Corn-  d’Assiscs  à juger  si  celui  «[ui  a elé  donné  l’a  été  dans 
les  formes  reipiises , lorsque  l’accusé  soutient  que  ces  formes  n’ont  pas  été 
observées. 

Si , par  exemple  , le  procès-verbal  constatant  l’avertissement  n’avait  pas  été  signé  ; 
si  l’avertissement  n’avait  pas  été  précédé  de  la  nomination  d’un  conseil , ‘pourrait- 
on  (lire  qu’il  aurait  été  donné  dans  une  forme  l'égulière  j qu’il  aurait  suffi  pour  faire 
courir  le  delai  ? 

La  Cour  de  cassation  sc  trouvant  saisie  par  le  recours , c’est  à elle  à juger  de  sou 
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inérilc  : la  Cour  <!’ Assises  ne  peut  prendre  l’initiative,  et  livrer  un  accusé  aux 
débats,  lorqu’il  ji’esl  j)us  encore  certain  qu’il  doit  y être  présenté. 

IV.  Le  recours  atilorisé  par  l’article  299,  qui  est  tout  entier  de  notre  nouvelle 
Législation,  ne  peut  porter  restrictiveincnt  que  contre  l’anét  de  renvoi , parce  (pie 
c’est  le  premier  acte  de  l’instmction  ([ui  ait  des  Ibrnies  prescrites , sous  peine  de 
nullité. 

V.  L’art.  299  ne  précise  que  trois  cas  sur  lesquels  peut  être  motivé  le  recours  en 
cassation  contre  l’arrêt  de  renvoi  j et  dans  le  nombre,  celui  résultait  de  l* incompé- 
tence , ne  SC  trouve  que  soq^  le  rapport  que  le  fait  imputé  à l’accusé  ne  constitue 
p;isun  crime } d’où  l’on  doit  conclure  que  la  Cour  d’Assisesesl  autorisée  à prononcer 
sur  l’exception  d’incompétence  , lorsqu’elle  est  fondée  sur  tout  autre  motii';  car  il 
serait  contre  toute  raison,  qu’une  Cour  lncom[)étemment  saisie  l'ùt  obligée  de  juger  , 
et  (pi’un  accusé  incompétemment  traduit  devant  elle  , n’eùt  aucun  moyen  de  la 
dépouiller  du  jugement  do  son  procès. 

Si  l’accusé  jirétend  ipie  le  lait  rpii  lui  est  imputé  , lors  même  qu’il  constituerait 
lin  crime  , ne  so  trouve  pas  dans  les  attributions  de  la  Cour  d’Assises,  à larpicllo  le 
renvoi  a été  lait  , soit  à raison  du  lieu  du  délit , soit  à raison  de  sa  résidence  halii- 
tuelle  ou  momentanée  , soit  parce  qu’il  serait  justiciable  d’une  autre  (iour  , la  Cour 
d’Assiscs  devrait  prononcer  jiréalablement  sur  ce  moyen  d’incompétence.  Nous  ea 
avons  donné  la  raison  sur  l’art.  298 , n.®  7, 

VI.  Au  nombre  dos  cas  mentionnés  dans  l’art.  299,  est  celui  où  l’accusé  prétend 
que  le  fait  dont  il  est.  prévenu  ne  constitue  pas  un  crime,  Maî8  pour  fonder  celte 
ouverture  de  cassation  , il  fiut  non-seule_mcnt  que  l’article  du  Code  pénal , auquel 
l’arrêt  de  renvoi  a rattaché  le  lait  dont  il  s’agit,  ne  s’y  trouve  pas  applicable  j mais 
encore  (pie  ce  fait  ne  rentre  dans  les  dispositions  d’aucun  autre  article  de  loi  jiénale 
en  vigueur , qui  prononce  des  peines  alïliclives  o«  infamantes. 

VIL  L’accusé  pourrait-il  fonder  son  recours  , sur  le  motif  que  le  crime  qui  lui  est 
imputé  est  prescrit , amnistié  , ou  qu’il  y a chose  jugée? 

On  peut  dire  que  ce  sont  là  des  moyens  du  fond , dont  la  Cour  d’Assises  est  le 
Juge  naturcl , et  (pii  doivent  dcs-lors  être  proposés  devant  elle  , lorsque  la  Chambre 
d’accusation  n’a  pas  cru  devoir  s’y  anêter.  C’est  notre  opinion  tpi’il  doit  en  être 
ainsi  pnais  nous  pensons  aussi  que  la  Chambre  d’accusation  pt'ut  légalement  déclarer 
qu’il  n’y  a lieu  à suivre,  dans  le  cas  de  prescription , d’amnistie  ou  de  chose  jugée, 
sauf  le  recours  de  droit  contre  son  airêt. 

I/Orsque  la  Cour  d’Assises  se  trouve  saisie  jiar  le  renvoi  de  la  Chambre  d’accu- 
sation , elle  doit  statuer  sur  l’incident  avant  de  proposer  les  questions  au  Jury  ♦car 
c’est  une  simple  question  de  droit  ([ui  est  à juger,  et  qui  ne  peut  être  soumise,  sous 
;iucun  rajiport , à la  décision  du  Jui  Vt 


> 
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La  Coür  d’Assises  ne  pourrait  se  refuser  de  prononcer  sur  la  demande  de  l’accusé  f 
lors  même  que  le  moyen  aurait  été  proposé,  discuté  et  rejeté  parla  Cliamlire  du  Con- 
seil et  par  la  Chambre  d’accusation  : car  les  anêts  de  renvoi  et  de  mise  en  accusation, 
ne  sont  que  des  décisions  provisoires  ([ui  ne  peuvent  jamais  préjuger  le  mérite  du 
Ibml  ni  la  culpabilité  de  l’accusé. 

VIII.  Le  second  cas  dans  lequel  le  recours  est  autorisé  contre  l’aiTÔt  de  renvoi , est 
celui  où  le  Ministère  public  n’a  pas  été  entendu. 

L’aurait-il  été  sullisamment  pour  couvrir  la  nullité  de  l’arrêt , si  le  Procureur- 
Général  avait  l’ait  le  rapport  de  l’allahe  à la  Chambre  d’accusation  , sans  y prendre 
de  conclusions  f 

Le  rap])ort  l’ait  par  le  Procureur-Général  serait  insuffisant  j car  il  ne  doit  être 
que  le  simple  exposé  de  l’alfaire , et  ce  n’est  pas  mi  simple  exposé  de  sa  part 
qu’exige  le  Code  , mais  des  réquisitions. 

Cette  explication  se  trouve  conconlante  avec  les  dispositions  de  l’art.  a34 , qui 
prescrit,  sous  peine  de  nullité  , qu’il  soit  fait  mention  , dans  l’arrêt  de  renvoi , des 
réquisitions  du  Ministère  public.  A quelles  lins  cette  mention  serait-elle  exigée , 
sous  peine  de  nullité , s’il  ne  devait  pas  résulter  une  nullité  du  défaut  de  réqui- 
sitions ? 

Se  contenter  du  rapport  du  Procureur-Général  , s;ms  exiger  ses  conclusions , ce 
serait  suj)poser , par  parité  de  raison,  qu’il  snlliraitque  le  Juge  d’instruction  fît  son 
rapport  à la  Chambre  du  Conseil , sans  donner  son  avis  sur  le  renvoi  à faire  à la 
Chambre  d’accusation.  » 

IX.  Le  troisième  cas  pr^vu  dans  l’art.  299  est  celui  où  l’arrêt  de  renvoi  n’a  pas 
été  rendu  par  le  nombre  de  Juges  prescrit , c’est-à-dire  an  moins  par  cinq  Magistrats 
de  la  Cour  Impériale  j ( Art.  3.  de  la  loi  du  zo  avril  1810,)  ce  qui  ne  semblerait 
av(A:  besoin  d’âucujie  explication;  cependant  il  se  présente  plusieurs  observa- 
tions importantes  à faire. 

Pour  savoir  si  l’arrêt  de  renvoi  a été  prononcé  par  le  nombre  de  Juges  prescrit , 
c’est  l’arrêt  j«2«/qu’il  faut  consulter  ; c'est  pour  cela  que  l’art.  sS.f  exige  tpie  les  noms 
des  Juges  qui  l’ont  rendu  soient  mentionnés  dans  l’arrêt,  sous  iHjine  de //«/- 
lité. 

L’arrêt  de  renvoi  devrait  donc  être  annu’Jé  , si  tous  les  Juges  qui  l’ont  rendu  ne 
s’y  trouvaient  pas  d/inonunés , ou  s’ils  ne  s’y  trouvaient  pas  ilénominés  au  nombre 
au  moins  de  cinq  , lors  même  (|ue  l’on  prétendrait  justifier  par  d’autres  voies  que 
cinxj  Magistrats  de  la  Cour  Inquiriale  auraient  réellement  concouin  à le  rendre.  * 

X.  SufTirait-il  delà  mention  fiiite  J;in.s  l’arrêt  fp.ic  les  cinq  Magistrats  qui  s’y  troif- 
Yeht  dénommés  ont  concouru  à le  rendre,  s’il  était  posé  en  fuit,  par  l’accusé  , 
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que  des  Juges  , en  moindre  nombre  , auraient  assisté  à la  séance  , ou  que  quelquesr 
uns  d’eux  n’auraient  pas  été  j>résens  à toutes  les  séances  ? 

L’ai  t.  7 de  la  loi  du  ?.o  avril  1810  assimile  le  cas  où  les  Juges  n’ont  pas  assisté  à 
toutes  les  andienoes,  à celui  où  l’iim'l  n’a  jias  été  rmidti  par  le  nombre  de  Juges 
r<!fjnis.  Mais  de  (pielle  manière  établir  le  point  de  l'ait,  lors([u’il  ne  résulte  pas  de  la 
rédaction  de  l’arrêt  ? 

L’accusé  pourrmt  domamler  que  le  procès-verbal  de  la  tenue  des  séances  fût  . 
aj)[)orté  en  minute , on  transmis  par  extrait  au  greü'e  de  la  Cour  ; et  si  le  procès-verlial 
conleuait la  preuve  du  fait,  notre  avis  serait  iju’il  y aurait  lieu  à rannullallon  de 
l’aiTut  de  renvoi  : car  II  doit  y avoir  certitude  que  le  nombre  de  Juges  ])roscrit  a 
assisté  à toutes  les  séances;  et  il  n’y  aurait  pas  celle  ccriitiule,  si  rarrèt  se  trouvait  en 
contrailiction  sur  cc])oint  avec  le  proccs-vu  lial  des  séances. 

Ce  moyen  de  juslilicr  le  fait  écb.'tpjianl  à l’accusé,  il  n’aurait  d’autre  ressource 
que  celle  do  l’Iiiscriplion  de  faux;  mais  pour  la  faire  accueillir,  il  famlrait  que  les 
faits  fussent  bien  précisés.  Nous  l’avons  vu  admettre  une  lois  par  la  Cour  de  cassation 
dans  l’espèce  où  le  plumîOf  de  l’audience  se  trouvait  en  contradiction  avec  l’énon- 
ciation de  l’anèt  ; le  demandeur  en  inscription  de  faux  avait  ollert  de  prouver,  à 
l’apj)ui  des  cir.ajiislances  graves  <|u’ Il  alléguait  que  l’un  des  Juges  n’était  pas  même 
sur  les  lieux  le  jour  cpie  l’Arrêt  avait  été  rendu. 

XL  Lorscpie  l’art.  299  parle  dii  nornI)re  «le  Juges  requis  , Il  entend  évidemment 
parler  de  Juges  ayant  caractère  pour  coo])érer  à l’airèt  ; d’on  suit  que  , pour  rem- 
placer un  Juge  cmj)ècl)é  , s’il  avait  été  appelé  un  Conseiller-Auditeur  qui  n’aurait 
pas  eu  l’age  nî(}^üis , que  si  l’un  de?  J uges  était  sous  le  jioids  il’une  ordonnance  de  prise 
de  corps  , il  serait  indillérent  que  le  nombre  prescrit  de  J«gcs  eût  concouru  à l’arrêt , 
il  n’en  l'audraitpas  moins  raniiuiler  parce  que  ce  sont  des  Juges  ayant  qui 

auraient  dû  y coopérer. 

Mais  dans  le  nombre  il  se  senilt  trouvé  «les  Juges  n'cusahlcs  , cjwe  si  la  récusation 
n’avait  pas  été  préposée  avant  Vartèi  de  renvoi,  l’accusé  ne  pourrait  s’en  faire  une 
ouverture  de  c;ussation. 

Si  la  récusation Mvalt  été  proposée  et  rejetée,  elle  devrait  être  appréciée  de  nou- 
veau sur  le  recours  en  cassation  , puisqu’il  devrait  résulter  «le  cette  appréciation  , 
que  l’arrêt  aurait  été  rendu,  ou  qu’il  ne  l’aurait  j)as  été  par  le  nombre  «le  Jug«îS 
prescrit. 

Le  Juge  d’instruction  devenu  Membre  de  la  Cour  Impériale  , ne  serait  pas  récu- 
sable«le  ce  chel',  la  loi  n’ayant  j)rononcé  la  prohibition  contre  les  Juges  d’instruction, 
que  relativement  aux  aOiiires  portées  «IcvajU  les  Cours  d’Assis«;s  ou  spéciîdes  , lors- 
(ju’ils  en  ont  fait  la  première  instruction. 

XII.  Si  la  Chambre  d’accusation  s’était  conqilctcc , en  s’adjoignant  un.  Avocat 
ou  un  Avoué  v aurait-il  nuiiilé  dans  l’cmét? 
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Le  2.6  décetabte  ï8ii  (1)  , il  fut  |ugé  que  les  Cours  d’Assisos  pcrivent  s’atljoindre 
un  Avx>cat , par  ap^)Hcation  des  disjxjsitions  du  décret  impérial  du  14  décembre 
1810  ; attendu  que  l’Avocat  remplace  alors  un  Juge  du  Tribunal  de  première  ins- 
tance, et  que  le  décret  cité  autorise  ce  remplacement. 

Le  décret  impérial  du  14  décembre  n’ayant  pas  autorisé  le  renqilacement  de* 
Magistrats  des  Cours  Impériales  par  un  Avocat , celui  <{ui  aurait  été  ap|«îlé  en 
remplacement  serait  sans  caractère;  il  y aurait  nullité  : mais  voyez,  pour  la  Ligurie, 
le  décret  inq>érial  du  9 janvier  1812 , art.  6. 

XIII.  Mais  si  la  présence  du  Juge  suspendu  de  ses  fonctions  , celle  du  Conseillèr- 
Auditeur  qui  n’aurait  pas  l’ilge  prescrit,  celle  de  l’Avocat  appelé,  n’avait  pas  été 
nécessaire , attendu  que  la  Chambre  aurait  été  déjà  compensée  de  cinq  Magistrats 
ayant  caractère,  le  recours  de  l’accusé  devrait-il  être  rejeté?  Non:  car  l’opinion  du 


(1)  Cet  arrêt , que  nous  avons  déjà  indiqué  par  sa  date , page  26  du  second  volauie,  iS.®  6 , u été 
rendu  au  rapport  de  SrL  Oudart , sur  les  cunclnsions.  de  M.  le  Procureur-Général , d’après  les 
motifs  (}iii  suivent  ; 

ce  La  (^oiir,  attendu  que  , sous  l'empiie  de  la  loi  du  3 brtiinaire  an  iv,  les  Avocats , selon 
î>  l’onlie  du  tableau,  étaient  admis  à reinjilacer  les  Juges  et  Suppléuiisabsens , ou  autrement  emj>ê- 
» chés , soit  dans  les  Tiibunaiix , soit  dans  les  Cours  de  Justice  criminelle  ; que  le  Code  d’inslruc-_ 
» a'on  criminelle  appelant  les  Juges  du  Tribunal  de  première  histunce  du  ciiei-lieu,  selon  l'ordia 
» du  Uibleau , à la  composition  de  la  CoMr  d'.\ssises,  les  y appelle  avec  la  faciihé  qu’ils  tiennent  de  la 
w loi  d’être  remplacés  par  des  en  cas  d'absence  ou  d'autres  empêcheinens  ; que  le  décret 

» impérial  tlii  14 décembre  1810,  ne  porte  aucune  limitation,  et  que  le  Code  d'instruction  crôtii- 
» nelle  ne  contient  aucune  dérogation  ; rejette  le  reCoiïTs  en  cassation  exercé  par  Jean  Bàirié  ^ 
» contre  l’aiTêt  rendu  parla  Cxnir  d’ Assises  du  département  de  l’Amie.  » 

L’art.  55  tlu  décret  impérial  du  1 4 décembre  1810,  sur  lequel  s’est  fondé  Tàtrêt  d»  déèetrtbfë 
1 8 r 1 , porte  : u Les  Avocats  serotic  appelés  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi , h suppléer  les  Juges 
U et  les  Officiers  du  Ministère  public , et  ne  pourront  s’y  refuser  sans  motifs  d’excuses  ou  d’empé- 
M chement.  » 

Mais  l’arrêt  du  26  décembre  18 1 r est-il  applicable  aux  Âvoiivs?  Le  déctet  impéral  du  14  «lé- 
cembre  1810  leur  est  étranger;  mais  l’art.  49  du  décret  impérial  du  5o  mars  i8o8  , au  titre  de» 
Tribunaux  de  première  instance  , après  avoir  dit  que  dans  le  cas  d’empêchement  d’un  Juge  pouf 
compléter  le  nombre  indispensable,  il  sera  remplacé  par  un  Juge  d’une  autre  Chambre  ou  par  un 
Suppléant , dans  l’ordre  des  nominations,  ajoute  ; «A  défaut  de  Suppléons . on  appellera  un  Avocat 
» attaché  au  bureau , et , à son  défaut , un  Avoué , en  suivant  l’ordre  du  tableau.  « 

Ne  peut-on  pas  dire  à l'égard  des  Avoués , comme  le  dit  l’arrêt  du  a6  décembre  i8ro,  à 
l’égard  des  Avocats , que  le  Code  d’instruction  criminelle  appelant  les  Juges  du  'l'ribiinal  de 
première  instance  à la  composition  de  la  Cour  d’Assises,  les  y appelle  avec  la  faculté  qu'ils 
tiennent  de  la  loi  d’être  remplacés  par  des  Avoués , en  cas  d’absence  ou  (Tempêchemehl  ; que  le 
décret  impérial  du  3o  mars  1808,  n'y  porte  aucune  limitation,  et  que  le  Code  d’instruction 
criminelle  n’en  contient  aucime  dérogation  ? 
a. 
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Juge  sans  caractère  aurait  pu  influer  sur  la  délibération , rien  ne  pourrait  Isolement 
constater  cpie  son  avis  personnel  n’aurait  pas  déterminé  la  mise  en  accusation. 

Il  en  serait  de  même  dans  l’espèce  où  le  Juge  légalement  reproché  aurait  connu  de 
rallairc , lors  même  (£ue  sa  présence  aurait  été  inutile  pour  compléter  le  nombre  dos 
Juges  requis. 

Article  CCC. 

La  déclaration  doit  être  faite  au  Greffe. 

Aussitôt  qidelle  aura  été  reçue  par  le  Greffer  y ^expédition  de 
l'arrêt  sera  transmise  par  le  Procureur- Général  de  la  Cour  Impériale  y 
au  Procureur^Général  de  la  Cour  de  cassation  , laquelle  sera  tenue  de 
prononcer  y toutes  affaires  cessantes, 

OOSSRYATIORS. 

I.  La  première  question  que  présente  cet  article  est  celle  de  savoir  si  le  Greffier  • 
peut  refuser  de  recevoir  la  déclaration  du  recoiurs  en  cassation , sous  le  prétexte 
qu’elle  est  liiite  hors  du  délai}  mais  comme  ce  n’est  pas  le  Greffier  qui  peut  être  le 
Juge  de  sa  validité , il  commettrait  un  excès  de  pouvoir  très-répréhensible  s’il  se 
permettait  un  pareil  refus.  • 

. n.  Quoique  l’art.  3oo  porte  que  la  déclaration  doit  être  faite  au  greffe , il  ne 
faut  pas  en  induire  que  le  réclamant  doit  nécessairement  s’y  transporter  , ce  qui 
lui  serait  souvent  impossible.  Le  Greffier  <jui  eu  est  requis  doit  se  rendre  à la  Maison 
de  Justice  pour  la  recevoir. 

ni.  L’art.  44?  flu  Code  de  brumaire  an  rv  exigeait  que  le  Greffier  inscrivît  la' 
déclaration  du  recours  en  cassation , sur  un  registre  à ce  destiné.  Le  Code  d’instruc- 
tion criminelle  n’u  pas  renouvellé  cette  disposition , mais  le  Greffier  fera  sagement  de 
ne  pas  la  négliger.  Qu’elle  ait  été  portée  sur  les  registres  du  greffé , ou  qu’elle 
ne  l’ait  pas  été , elle  n’en  doit  pas  moins  obtenir  tout  son  effet , lorsqu’elle  est  d’ail-  ' 
leurs  régidière.  La  Cour  de  cassation  le  jugeait  ainsi  sous  l’empire  du  Code  de 
brumaire  an  iv. 

rv.  Il  n’est  pas  nécessaire , pour  la  régularité  de  la  déclaration  du  recours  en  cas-' 
sation,  qu’elle  soit  faite  par  l’accusé  en  personne;  elle  peut  l’être  parjson  conseil*ou 
par  son  fondé  de  pouvoir. 

• 

Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  décide  rien  , à cet  égard , il  est  vrai , 
d’ime  manière  bien  précise } les  art.  296 , 297  et  299  ne  parlent  même  que  de 
ï accusé;  d’où  l’on  pourrait  induire  que  c’est  tme  déclaration  personnelle  de  sa^ 
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part  qui  est  exigé#  : mais  nous  ne  connaissons  aucun  arrêt  qui  ait  déclaré  le 
recours  non-recevable , sur  le  motif’(ju’iI  avait  été  déclaré  par  le  conseil  de  l’accusé  ; 
ce  qui  est  fondé.sur  ce  que  la  condition  de  l’accusé  ne  jxjuvant  être  aggravée  surson 
recours  , la  déclaration  se  trouve  toujours  faite  dans  son  intérêt. 

V.  Cependant , comme  dans  l’espèce  particulière  , ce  n’est  pas  contre  un  arrêt 
de  condamnation  qu’est  dirigé  le  recours  en  cassation  , U serait  possible  que  le 
recours  de  l’accusé  lui  ilevînt  préjudicialile.sous  un  double  rapport  ; premièrement, 
en  ce  qu’il  le  privendt  du  Jury  qui  aurait  été  convoqué  poiu*  le  trimestre  ; deuxiè- 
mement , en  ce  que  le  recours  en  cassation  emporte  des  délais  qui  prolongent' 
nécessairement  sa  détention.  Nous  ne  pensons  pas  néanmoins  que  le  Greffier  fût 
autorisé  dans  son  relus  de  recevoir  la  déclaration  du  recours  qui  lui  serait  faite  au 
nom  de  l’accusé,  lors  même  que  celui  qui  se  présenterait  pour  la  faire  ne  serait 
porteur  d’aucune  procuration  : ce  i^ue  devrait  faire  alors  le  Greffier,  ce  serait  de  se 
transporter  û la  Maison  de  Justice  pour  s’assurer , par  l’organe  de  l’accusé  lui-même  , 
si  le  recours  déclaré  est  réellement  dans  son  intention. 

VI.  Le  Code  de  brumaire  an  iv  , art.  44^  > exigeait  que  la  déclaration  du  recour* 
en  cassation  fût  signée  par  le  réclamant , et  que  le  Greffier  en  fit  mention  dans  son 
procès-verbal  j formalités  que  n’exige  plus  le  Code  d’instruction  criminelle  : elle 
n’est  pas  dès-lors  indispensable , mais  elle  no  doit  pas  cependant  être  négligée  : car 
l’accusé  pourrait  dénier  avoir  fait  tme  pareille  déclaration , si  son  recours  venait 
à ne  pas  réussir  j et  le  Greffier  se  trouvant  hors  d’état  de  justifier  que  la  déclara- 
tion du  recours  aurait  été  réellement  faite , il  serait  exposé  à une  demande  en 
dommages-intérêts.  La  déclaration  de  ne  savoir  signer  tient  lieu  de  signature. 

VII.  Aussitôt  que  l’accusé  a déclaré  se  pourvoir  , le  Greffier  doit  en  instruire  le 
Procureur-Général , et  lui  remettre  une  expédition  de  la  déclaration  de  recours,  avec’ 
une  copie  en  forme  de  l’arrêt  attaqué , afin  qu’il  puisse  en  faii’c  la  transmission  , sans 
retard , au  Procureur-Général  près  la  Cour  de  cassation  j car  c’est  à ce  Magistrat 
directement  que  la  transmisssion  doit  on  être  faite  , et  non  pas , comme  cela  se 
pratiquait  sous  l’empire  du  Code  de  brumaire,  au  Grand-Juge  Ministre  de  Injustice, 
par  l’entremise  duquel  les  pièces  devaient  parvenir  à la  Cour  de  cassation. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  exigeant  que  la  Cour  de  cassation  s’occupe  des 
recours  en  cette  matière  , toutes  ajfaires  cessantes  , il  était  naturel  d’éviter  tout; 
Lptermédiairc, 

VIII.  Le  Code  de  brumaire  an  rv , {Art.  4S^')  accordait  dix  jours  au  Procureur-Gé- 

néral pour  faire  la  transmission  des  pièces  au  Ministre  de  la  Justice  , afin  de  donner  à 
l’accuse  le  temps  nécessaire  pour  produire  sa  requête  j mais  la  déclaration  du  recours 
contre  l’arrêt  de  renvpi  à la  Cour  d’Assises  devant  être  motivée  , le  délai  qui  étaiç 
accordé  à l’accusé  n’avait  plus  d’utilité  réelle,  ^ 
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IXv  L^art.  3oo  n’orüonne  la  Uransmission  à la  Cour  de  cassaiiwi  que  de  la  décla* 
raiiun  du  recours  et  de  l’arrêt  attaqué;  ccpcndaot  le  Procureur-Général  peut  y 
joindre  dos  mémoires  en  réponse  aux  ouvertures  de  cassation  proposées  par  l’ac-^ 
cusé  ; et  si  la  Cour  de  cassation  a besoin  de  plus  amples  renseignemens  ^ elle  peut 
ordonner  l’apport  des  pièces  de  rinstruclion  : ce  qui  devient  même  indisjîensable 
«i,  l’accusé  soutient  qu’il  n’y  a rien  de  criminel  dans  le  fait  qui  lui  est  Imputé  ; 
mais  la  Cotur  de  cassation  doit  n’user  de  cette  faculté  que  dans  des  cas  exirème- 
mjçat  rafeS},  et  que  lorsfpi’elle  ne  pourrait  former  sou  opinion  avec  connaissance  de 
qansc  f.  sans  «avoir  préalablement  consulté  les  pièces  de  l’instruclion. 

bi  le  réclamant  prétend  que  les  Juges  qui  ont  rendu  l’arrêt  u’avaiont  pas 
assisté  4 toutes  Iw  séances,  et  s’il  motive  son  allégation  sur  ce  que  le  l’ait  (ju’il 
a,vance  i;ésn,Ue  du  procès-verbal  des  séances,  il  faut  bien  ordonner,  avant  faire 
tlfoU.,  l’apport  de  ce  procès-verbal  pour  en  faire  la  vérification. 

A R T i;  c I.  jç  C C C I. 

la  demqude  en  imllité , l* instruction  sera  continuée  juS‘ 
t^uéangcL  débats  eu^ciusiveme/tt.* 

Q»s.  axvATioNa. 

I.  Dans  le  système  du  Code  de  bruuxaire  an  iv , le  recours  n’etait  recevable  que 
contre  l’arrêt  définitif. 

L’art.  296  du  Code  d’instruction  criminelle  l’autorise , au  contraire , contre  l’arrêt 
de  renvoi  dans  les  cas  que  tlétcnnine  l’art.  299. 

Mais,  on  autorisant  le  recours  en  cassation  contre  l’arrêt  de  renvoi , le  Code  n’a 
pas  voulu  que,  sous  ce  pretexte,  il  pût  être  supercédé  à l’instruction;  ce  que  . 
l’art.  27  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  ix  avait  déjà  décidé,  en  soumettant  les  arrêts- 
de  compétence  à la  révision  de  la  Cour  de  cassation. 

L’article  28  de  cette  loi  avait  été  plus  loin  : il  avait  autorisé  la  Cour  .spéciale 
qui  avait  déclaré  sa  compétence  , à livrer  l’accusé  atix  débats  et  à prononcer  l’arrêt 
définitif;  ce  qui  était  d’une  rigueur  excessive , et  ce  qui  j>ouvait  entraîner  de  grands 
inconvéniens. 

Aussi  le  Code  d’instruction  criminelle  s’est-il  lx>mé  à maintenir  les  dispositions  de 
l’art.  27  qui  n’en  présentaient  aucun  , et  a-t-elle  feit  disparaître  celle  de  28  ; ce 
qui  a été  une  améiionttioii  sensible. 

Le  recours  contre  l’arrêt  de  renvoi  n’oinportera  donc  dorénavant  surséance  qu’à  la 
présentation  de  l’acouséaux  débats  ; toute  l’instruction  condjiuera  comme  si  l’accusé 
ji’avalt  pas  fait  de  déclaration  de  recours  en  cassation.- 
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II.  Ici  rcyiennent  naturelloment  les  observations  qiie  nons  avons  faites  sur  les 
art.  299  et  3oo  , lorsque  nous  avons  examiné  la  qnestion  de  savoir  si , quand  il  y a eu 
recours^cn  cassation  contre  l’arrêt  de  renvoi  y la  Cour  d’Assises  peut  déclarer  le 
^clajiaaiU  non-recevable  , lorsqu’il  lui  parait  que  le  recours  a été  lait  Aors  le  délai  , 
ou  qu’il  n’a  pas  été  motivé , et , par  suite  y présenter  l’accusé  aux  déljats.  Nous  avons 
dit  que  quand  il  n’y  arurait  pas  eu  de  recours  en  cassation , la  Cour  d’Assises  dc\Tait 
aupeecéder  d’office  an  jugement  j s’il  lui  paraissait  que  l’accusé  est  justiciable  de  la 
haute  Cour  Impériale  ou  de  la  Cour  de  cassation  y ou  si  c’éiaiL  uu  Ageut  du  Gou- 
veraeinenL  inculpé  sur  des  laits  relatifs  à ses  Ibnctions,  sans  qu’il  eut  été  accordé  une 
autorisation  spéciale  pour  le  mettre  en  jugement  : l’ai'iâtde  renvoi  ne  peut  donner* 
en  effet  à la  Cour  d’Assises  un  droit  que  la  loi  lui  reluse. 

♦ Mais  il  n’en  serait  pas  de  même  si  l’allaire  paxxiissait  à la  Cour  d’Assises  rentrer 
dansla  compétence  d’une  Cour  spéciale;  car  a^'unt  la  jdeino  juriiUctiou  eu  matière 
criminelle  elle  ne  peut  se  ùéQlàX&ciacomjféterue  lors([u’il  n’y  a ]>as  eu  de  réclama- 
tion de  la  part  du  IVlinistère  public  et  des  parties  inlcressées,  et  lorstju’au  contraira 
l’afiaire  lui  a été  renvoyée  par  un  ajcrôt  régulier  de  la  Cluuulnc  d’accusation. 

Article  CCCII* 

Le  conseil  pourra  conununiquer  avec  Vaccusé  après  son  interroga-^ 
loire. 

> 

Il  pourra  aussi  prendre  communication  de  toutes  les  pièces  ^ sans, 
déplacemênt  et  sans  retarder  Liustruction..  * * 

OnSEAVATIONSl. 

I.  L4rrt.  323  du  Code  de  brumaire  au  iv  autorisait  le  Président  à. susjxendre  la 
communication  de  l’occnsé  avec  son  conseil  , et  môme  à le  liilro  retenir  an  secret 
depuis  son  uitcrrogatoire , pourvu  «pi’il  lui  laissât  un  temps  sullisanl  pour  préparée 
ses  moyens  de  delénsc.  ' 

Le  Cotle  d’instruction  criminelle  u’acx'ordc  plus  la  même  lâculté  au  Président  ; de 
sorte  qu’uujourd’liui  le  Président  commettrait  un  excès  de  pouvoir,  s’il  se  pennettait 
de  rendre  une  pareille  ordonnance  : cai’  l’art.  3o2a  déclaré sans  restriction,  que 
■ Paccusé  pexit  cominunûpicr  avec  son  conseil  après  son  interrogatoire. 

L’art.  6x3  autorise  bien  le  Juge  d’instruction  etde  President  à doxiner  les  ordres 
qxx’ils  croient  nécessaires  aux  Gartlicns  des  Maisons  de  Justice  et  d’arrêt , pour 
i- instruction  et  pour  le  jugement } ce  qui  ne  peut  s’entcntlre  de  l’ordre  de  tenir 
Paccusé  ausex'ret , de  imiuière  à ce  qu’il'  ne  puisse  conxiixuniquer  avec  soxr 
conseil.  . • . 
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Cæ  n’est  (jue  dans  le  cas  de  menaces  , d’injures  ou  de  violence  , que  le  Magistrat 
auquel  appartient  Li  police  des  Prisons , peut  ordonner  que  l’accusé  sera  renfermé 
seul.  ( Art.  614.) 

« -ÏI.  Mais  doit-on  induire  de  ce  qui  vient  d’être  dit,  qu’il  soit  également  interdit 
au  Président  de  la  (iour  d’Assises , de  faire  retenir  l’accusé  au  secret  pour  toute 
autre  personne  que  pour  son  conseil?  Oui  certiiiuement  : car  une  ordonnance  de  ce 
genre  est  un  acte  de  rigueur  qui  n’est  pas  autorisé  par  la  loi  ; et  aucune  rigueur 
ne  peut  être  employée  contre  l’accusé  , qu’elle  ne  soit  autorisée  par  luie  loi  expresse. 
S’il  avait  été  dans  la  volonté  du  Législateur  que  celle-ci  pût  être  mise  en  usage,  il 
l’aurait  dit  comme  l’avait  liiit  le  Code  de  brumaire  an  iv. 

L’ordre  de  tenir  l’accusé  au  secret  ne  pourrait,  au  stirplus , produire  l’eflTet  que 
l’on  s’en  promettait , lorsque  toute  communication  lui  était  interdite , dès  que  l’on  ' 
est  forcé  de  convenir  qu’ü  ne  peut  y être  tenu  à l’égartl  de  son  conseil , de  sorte  que 
cet  acte  de  rigueur  deviendrait  sans  objet } ce  qui  a dû  nécessairement  déterminer  le 
Législateur  à le  proscrire. 

Cette  mesure  a dû  encore  être  proscrite  sous  un  autre  rapport  ; car,  depuis  sa  mise 
en  accusation , l’accusé  a pu  communiquer  avec  toutes  les  personnes  qu’il  lui  a plu, 
et  l’on  ne  peut  supposer  qu’il  aurait  attendu  d’avoir  subi  son  interrogatoire,  pour 
s’entendre  avec  elles,  s’il  avait  été  dans  son  intérêt  de  le  faire. 

ni.  Le  Président  de  la  Cour  d’Assises  ne  pourrait  non  plus  , sans  excès  de  pouT 
voir , refuser  au  conseil  de  l’accusé  de  prendre  communication  des  pièces  de  la  pro- 
cédure ,. aussitôt  qu’il  a été  procédé  à l’interrogatoire^ 

Cette  communication  remplace , pour  l’instant , la  copie  des  pièces  dont  le  Code 
de  brumaire  an  rv  mçigeait  la  délivrance  à l’accusé , aussitôt  après  son  inter- 
rogatoire , sous  peine  de  nullité.  ( Art.  jao.  ) 

La  contravention  faite  à l’art.  3oz  ne  pourrait  se  couvrir  par  la  preuve  qui  serait 
rapportée  qu’il  aurait  été  laissé  au  conseil  de  l’accusé,  un  temps  stifilsant  pol^r  pré- 
parer sa  défense  : il  n’y  a de  temps  suffisant  pour  faire  une  cho§e , lors<|u’il  y a «h 
délai  fixé  par  la  loi , que  lorsque  le  délai  entier  a été  accordé. 

Article  CCCIII. 

S^ily  a de  nouveaux  témoins  à entendre  , et  qu*ils  résident  hors  du 
lieu  oà  se  tient  la  Cour  d^ Assises , le  Président  ou  le  Juge  qui  le  rem* 
place  , pourra  commettre  , pour  recevoir  leurs  dépositions,  le  Juge  d*ins- 
traction  de  P arrondissement  oà  ils  résident , ou  même  d*un  autre 
arrondissement* . Celui-ci  , après  les  avoir  reçues  , les  enverra  closes  et 
cachetées  au  Grenier  qui  doit  exercer  ^es  fonctions  à la  Cour  d* Assises* 
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I.  Les  témoins  déjà  entendus  par  le  Juge  d’instruction  ou  par  la  Chambre  d’accu- 
sation de  la  Cour  Impériale  , ne  doivent  pas  être  appelés  de  nouveau  pour  iairc  leiur 
déposition  devant  le  Président  delà  (5our  d’AssIses. 

L’art.  3o3  ne  parle  que  des  nouveaux  témoins  à entendre  pour  le  complément  de 
l’instruction. 

n.  Il  n’est  pas  même  nécessaire  que  ces  nouveaux  témoins  soient  appelés  pour 
faire  leurs  dépositions  par  écrit  avant  les  débats  ; il  sudit  que  leurs  noms  soient 
portés  sur  la  liste  notifiée  à l’accusé  : c’est  ce  que  décide  l’art.  324  du  Code  d’ins- 
truction criminelle , conibrme  , sur  ce  point , aux  dispositions  de  l’art.  369  du  Code 
de  brumaire  an  iv  ; mais  l’art.  3a4  va  plus  loin  encore,  puisqu’il  n’exige  pas  même  que 
les  témoins  aient  été  cités ^ mais  seulement  qu’ils  soient  portés  sur  la  liste  notifiée. 

ni.  Si  les  nouveaux  témoins  à entendre  résident  dans  le  lieu  où  se  tient  la  Cour 
d* Assises , c’est  au  Président  ou  au  Juge  qui  le  supplée  à recevoir  leurs  décla- 
rations. 

S’ils  résident  hors  du  lieu , le  Président  peut  commettre  un  Juge  d’instruction 
pour  les  recevoir  j ce  qui  est  purement  iacultatii'  : de  sorte  que  rien  ne  s’oppose  à ce 
qu’il  SC  transporte  lui-même  sur  les  lieux  pour  entendre  les  témoins  mais  comme  cela 
ne  pourrait  se  faire  sans  fhris  de  déplacement  toujours  très-  onéreux , le  Président 
ou  le  Juge  qui  le  supplée  ne  doit  l’ordonner  ainsi  qtxe  lorsque  l’utilité  lui  en  paraît 
bien  démontrée. 

IV.  Le  Président  ni  le  Juge  qui  le  supplée  n’est  tenu  de  conunettre  le  Juge 
d’instruction  de  l’arrondissement  de  la  résidence  du  témoin , pour  recevoir  sa 
déclaration  : l’art.  3o3  l’autorise  ù commettre  celui  eV un  autre  arrondissement. 

Cette  autorisation  donnée  au  Président  de  la  Cour  d’ Assises , a été  sagement  vue  j 
car  il  |x>urrait  y avoir  des  cas  où.  il  faudrait  commettre  autant  de  Juges  d’instruction 
qu’il  y aurait  de  témoins  à entendre  ; tandis  que  la  résidence  des  témoins  peut  être 
assez  rapprochée  pour  qu’un  seul  Juge  d’instruction  puisse  procéder  à l’audition  de 
tous» 

V.  Quoique  le  Président  soit  autorisé  à commettre  le  Juge  d’instruction  d’un  v 
autre  arrondissement  que  celui  de  la  résidence  du  témoin  , pomr  recevoir  sa  dépo- 
sition, il  ne  faut  pas  en  induire  <pie  le  Juge  d’instruction  commis  puisse  se  trans- 
porter hors  de  son  arrondissement  pour  remplir  sa  commission  ; cox  hors  de  son 
arrondissement,  il  est  sans  caractère. 

Ce  que  le  Juge  d’instruction  commis  doit  faire  dans  l’occasion , c’est  de  délivrer 
cédide  |K)ur  citer  les  personnes  dont  il  est  chargé  de  recevoir  le  témoignage , à com- 
paraître devant  lui  au  lieu  de  sa  résidence. 
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“ VI.  C’est  au  Juge  qui  a été  commis  et  qui  a reçu  les  dépositions  à en  faire  direct 
lemcnt  l’envoi  au  greffe  de  la  Cour  d’Assises  ; un  secret  inviolable  doit  être 
gardé  sur  ce  qu’elles  renibrnient , et  l’on  ne  peut  s’assurer  qu’il  l’a  réellement  été, 
que  lorsque  le  ])ro«;ès-verbal  d’information  n’est  pas  sorti  des  mains  du  Juge  dont  il 
est  l’ouvrage , si  ce  n’est  pour  passer  dans  celles  du  Président  de  la  Cour  d’Assises. 

Ce  qui  prouve  que  tel  a été  le  l)ut  que  le  Législateur  s’est  proposé , c’est  qu’il 
charge  le  Juge  d’instruction  de  faire  cet  envoi  dans  un  paquet  clos  et  cacheté. 

Il  importe  , en  effet,  qu’avant  d’être  instruit  de  ce  que  les  témoins  ont  déposé, 
î’accusé  soit  interrogé  sur  le  résultat  de  leurs  dé[>ositions  ; ce  qui  n’empêche  pas 
que  dans  la  suite  il  lui  en  soit  délivré  copie , comme  de  toutes  les  antres  dépositions, 
(^/ï.305.) 

Ce  sont  les  minutes  , et  non  de  simples  expéditions  , qui  doivent  être  envoyées. 

Art.  59  du  décret  impénal  du  i S juin  i8n.  ) 

VII.  Lorsque  l’art.  3o3  dit  que  l’envoi  du  paquet  renfermant  les  dépositions  des 
témoins,  rt*çnes  par  le  Juge  d’instruction  commis,  sera  fait  au  Greffier  qui  doit 
exercer  ses  fonctions  près  la  Cour  d* Assises , il  n’a  pasentemlu  que  cet  envoi  doit  être 
fait  nommément  ix  ce  Greffier;  ce  qui  u’auniit  pas  été  praticaljle  , puisfpie  jns<[u’à 
l’ouverture  des  débats,  il  est  encore  iwertain  si  le  Greffier  ilo  la  Cour  d’Assises  rem- 
plira personnellement  les  Ibnclious  île  sa  cliargo , ou  s’il  y sera  snppléé  par  un  des 
Comjnis  assermentés  du  greffe. 

Il  suffit  donc  , pour  remplir  le  vœu  do  cet  article , que  le  paquet  soit  adressé  att 
greffé  de  la  Cour  d’Assiscs  ; mais  l’adresse  doit  en  être  faite  à ce  bureau  du 
greffe,  afin  d’éviter  que  le  paquet  passe  dans  d’autres  où  il  pourrait  être  déca-. 
çheté, 

* 

ArticleCCCIV» 

Las  témoins  qui  n*  auront  pas  compara  sur  la  citation  du  Président  ou 
du  Juge  commis  par  lui  , et  qui  n* auront  pas  justifié  qidils  en  étaient 
légitimement  empêchés  y ou  qui  refuseront  de  faire  leurs  dépositions  , 
seront  jugés  par  La  Cour  d*  Assises,  et  punis  conformément  à Part.  86, 

Observatioks. 

I.  Le  Code  d’instruction  criminelle  n’accorde  au  Président  de  la  Cour  d’Assises  et 
au  Juge  commis  pour  l’audition  de  nouveaux  témoins  , que  le  droit  de  les  citer  et 
de  constater , soit  leur  défaut  de  comparution , soit  leur  refiis  de  porter  témoignage  ; 
ils  ne  peuvent  décerner  de  mandats  contre  eux,  ni  les  contraimiro , de  toute 
autre  manière  , à venir  faire  leurs  dépositions. 
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Ce  n’est , en  éfict , qu’en  qualité  de  simples  délégués  qti’ils  procèdent  ; et  connue 
îl  y a condamnation  à prononcer , il  était  naturel  d’en  réserver  le  droit  à la  Cour 
'elle-inôme,  ce  qiû  était,  d’ailleurs , sans  inconvénient.  * 

Ü.  Mais  le  témoin  délaiîlant  doit-il  être  cité  devant  la  Cour  d’Assises  pour  ouïr 
prononcer  sa  condamnation  ? Non  ; dès  qu’elle  doit  être  prononcée  conformément 
à l’art.  80  qui  veut  que  , sans  autre  formalité  ni  délai , et  sur  les  simples  réquisi- 
tions du  Ministère  public,  l’amende  soit  prononcée  et  le  témoin  contraint  par  corps 
à venir  faire  sa  déposition,  J , ^ , 1 

« La  témoin  défaillant  devant  le  Juge  commis,  ou  qui  aurait  refusé  de  répondre, 
devrait  donc^ être  condamné  à l’amende,  à la  vue  du  simple  procès-verlml  qtii 
constaterait  sa  non-comparUtion  ou  son  refus  ; sa  condamnation  devrait  môme  être 
prononcée  avant  de  le  citer  à comparaître  aux  débats , afin  d’éviter  le  renvoi  de 
l’afFaire  à la  session  suivante , dans  de  cas  d’un  nouveau  refus  de  se  présenter. 

in.  U reste  cependant  au  témoin  contumace  , la  ressource  de  l’opposition 
envers  l’arrêt  qui  l’a  condamné  :,car  personne  ne  peut  être  irrévocablement  con- 
damné, sans  avoir  été  entendu  ou  duement  appelé  , de  sorte  que  l’art.  81  est  appli- 
^ cable  à l’espèce , quoique  l’art.  3o4  n’y  ait  pas  renvoyé. 

rV’’.  Lorsque  le  témoin  a motivé  son  refusde  comparaître  sur  une  excuse  reconnue 
fausse,  il  doit  être  condamné,  outre  l’amende  qui  peut  êti-e portée  à cent  fhmes , 
( 80  du  Code  d’instruction  criminelle’)  à un  emprisonnement  de  six  jours  à 

deux  mois  ) ( Art.  du  Code  pénal.  ) ces  deux  articles  sont  applicables  à tous  les 
cas  où  le  témoin  propose  ime  excuse  reconnue  fausse. 

Artici-eCCCV. 

Les  conseils  des  accusés  pourront  prendre  ou  Jaire  prendre)  à leurs 
Jrais , copie  de  telles  pièces  du  procès  qu^ils  jugeront  utiles  à leurs 
d^enses. 

Il  ne  sera  délivré  gratuitement  aux  accusés , en  quelque  nombre 
qu^ils  puissent  être  y et , dans  tous  les  cas , qidune  seule  copie  des 
procès-verbaux  constatant  le  délit , et  des  déclarations  écrites  des 
témoins, 

. L,es  Présidens , les  Juges  et  le  Procureur-Général  sont  tenus  de 
veiller  à Vexécution  du  présent  article,  * ■ 

OBSBaVATIOKS. 

I.  Il  ne  faut  pas  induire  de  ce  que  l’art,  3o5  parle  des  conseils  des  accusés,  que 

X.  . . »3 
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chacun  tl’bux  puisse  en  prendre  le  nombre  qu’il  lui  plaît  nous  en  avons  déjà  fait 
l’observation  sur  l’art. 

Si  l’art.  3o5  parle  des  etnon  restrictivenient  du  conseil  de  l’accusé  , c’est 

afin  Tju’il  ne  ]nûsse  rester  aucun  doute  sur  le  droit  accordé  au  conseil  de  chaque 
acuusé  de  se  faire  délivrer  copie , aux  frais  de  son  client , des  pièces  du  procès  qu’il 
)uge  utiles  à sa  défense. 

Le  Législateur  a dû  s’exjdiquer  aussi  clairement  stu-  la  question  ^ attendu  que  ne 
devant  être  dcli’vTé  qu’une  seu/e  coj>ie  des  j)rocès-verbaux  et  des  déclarations  des 
témoins  poxir  tous  les'accusés  , on  aurait  pu  en’  induire  qu’il  n’aurait  dû  également 
leur  être  délivré  , même  à leurs  frais  y qu’une  seule  copie  poiu  tous,  des  autres 
pièces  de  la  ])rocédlire. 

II.  Il  résulte  de  cette  première  disposition  de  l’art.  3o5  , que  toutes  les  pièces 
doivent  être  communiquées  aux  conseils  des  accusés,  puis«pi’ils  sont  autorisés  à se 
faire  délivixn-  copie , à leurs  frais,  de  toutes  sans  restriction. 

- Il  importe,  en  eflbt,  qu’ils  aient  connaissance  de  tous  les  actes 'du  procès,  afin 
qu’ils  puissent  répondre  aux  inductions  que  l’on  peut  en  tirer  à l’ajjpui  de  l’ac- 
eusation  , et  qu’ils  puissent  se  prévaloir  de  celles  qui  leur  sont  favorables. 

III.  Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  renferme  aucune  disjKJsiiion  de  laquelle 

Qu  puisse  lu férca'  qiie  la  partie  civile,  comme  Üaecusé , soit  autorisée  à prendre 
çomiuunicalion  des  pièce^ , et  à s’en  faire  dèliNTer  copie.  . 

La  question  de  savoir  s’il  le  peut,  se  présenta  à la  Cour  de  cassation,  le  premier 
juillet  1808  , dans  Taffairc  Plissard. 

Cet  accusé  prélcnJait  faire  résulter  une  ouverture  de  cassation  en  sa  faveur,  de 
«;c  (|u’il  avait  été  délivré  copie  de  la  procétiure  au  sieur  Duval,  jiartie  civile  ; mais 
quoique  le  lait  fût  bien  constaté , la  Cour  u’eut  aucun  égard  à ce  moyen  , atlcjidu 
tjue  le  Ctwle  ne  liiisait  ancaine pTohîl)ilion  à cet  égtirtl. 

, Mais  le  27  floréal  an  xii  il  avait  été  jugé  que  la  partie  ]ilaîgiiante  était  nou-rece- 
vable' à demander  <[u’il  lui  fût  délivré  copie  des  pièces  de  riusU'uction  , lorstjae  l’or- 
Uonnance  d’acquiltement  de  raccusé  était  prononcé. 

De  la  combinaison  de  ces  arrêts  , il  résulte  que,  jusqu’au  jugoiuenl  de  l’accusé  , 
la  partie  civile  est  recevable  à scalaire  délivrer  copie,  à ses  frais,  des  pièces  de  la 
procétiure  ; mais  tpie  cette  faculté  lui 
acquitté  (1). 

(i)  Consulté  sur  cette  question  sous  l’empire  du  Code  d'instruction  crimineüe  , voici  lu  réponse 
<p^e  nous  avons  faite. 

Aucun  article  des  nouveaux  Codes  n’autorise  la  partie  civile  à se  faire  délivrer  une  copie  des 
pièces  (le  l'inslruction  , niais  aucun  non  pins  ne  défend  de  la  lui  délivrer  sur  sa  demande.  On  peut 
Hxune  indaire  des  disiiositions  de  fart.  2.17,  quelle  en  a le  droit  ,puis'qn’eile  e“st  autorisée  à foiiritir 
des  Méinüiïcs  à l’appui  «le  l'accusatiou. 


deincure  interdite  lorsque  l’accusé  a été  jugé  et 
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IV.  L’art.  3o5,  dans  sa  seconde  partie , détermine  la  qualité  des  pièces  dont  H doit 
5tre  donné  copie  gratuitement  atix  accusés.  ’ 

Ces  pièces  sont  les  procès-verbaux  constatant  le  corps  du  délit  e 
des  témoins;  ce  qui  comprend  toutes  les  déclarations  des  témoins,  liiitessoit  devant 
le  Juge  d’instruction  , soit  devant  la  Chambre  d’accusation  , soit  devant  le  Président 
de  la  Cour  d’Assises , ou  le  Juge  commis  pour  les  recev'oir. 

Mais  en  quelque  nombre  que  soient  les  accusés , il  ne  doit  leur  être  délivré 
qu’une  seule  copie  , à moins  qu’ils  u’olFrent  d’en  faire  les  frais. 

L’art.  320  du  Code  de  brumaire  an  iv  cxigejiit,  au  contraire,  qu’il  lût  délivré  \ine 
copie  à chacun  des  accusés , et  que  cette  copie  comprît  toutes  les  pièces  du^pwcès  ; 
mais  il  avait  été  dérogé  à cette  disposition  du  Code  de  iuumaire  an  rv , sous  les  deux 
nipports  , par  la  loi  du  5 pluviôse  an  xm,  dont  l’art.  3o5  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle a maintenu  les  dispositions. 

V.  L’art.  320  du  Code  de  brumaire  an  iv  voulait  de  plus  que  la  copie  des  pièces 


Hes  dépositions 


L’art.  56  du  décret  impérial  du  i8  juin  i8i  i a autorisé  les  parties  à se  faire  délivrer  copie  des 
plaintes  et  des  procès-verbaux  constatant  le  corps  du  délit , et  même  de  toutes  lesauUes  pièces  du 
procès , en  s’y  faisant  autoriser  par  le  Procureur-Général  ; si  cet  article  ne  parle  que  des  ma- 
tières correctionnelles  et  de  police , ce  n’est  pas  d’une  manière  restrictive , mais  seulement  pour 
aimoDces  que , dans  ces  matières , les  parties  doivent  en  obtenir  l’autorisation  du  Procureur-Géné- 
ral , sans  exiger  la  même  autorisation  «n  matière  criminelle. 

Le  Code  de  brumaire  an  iv  avait  gardé,  sur  la  question,  le  même  silence  que  le  Code 
d'instruction  criminelle. 

Dans  cet  état  de  choses,  je  ne  pense  pas  qu’il  pût  résulter  aucune  nullité  , soit  du  refus  fait  k 
la  pai  tie  civile  de  lui  délivrer  copie  des  pièces  du  procès , soit  de  la  délivrance  qui  lui  en  serait 
faite. 

Tout  a été  laissé  à la  sagesse  du  Procureur.-Généralqui  ne  doit  autoriser  le  Greffier  à délivrer,  à 
\ la  partie  civile  , copie  des  pièces  du  procès,  qu’avec  la  plus  gn|pde  circonspection , dans  la  ci-ainta 
qu’elle  n’en  abuse,  soit  en  sollicitant  les  ténioius  d’ajouter  à leurs  dépositions  , soit  pour  les  cir- 
convenir de  toute  autre  manière. 

Ce  n’est  pas  pour  favoriser  lapaitie  civile,  que  le  Procureur-Général  doit  accéder  à sa  demande  ; 
c’est  pour  ne  négliger  aucun  des  moyens  propres  à obtenir  la  manifestation  de  la  vérité. 

Lorsque  le  Procureur-Général  croit  pouvoir  tirer  de  la  partie  civile  des  renseignemens  utiles  , 
il  peut  lui  donner  verbalement  connaissance  des  cliarges,  et  lui  demander  les  renseignemens  qu’il 
peut  desirer. 

Co  ne  doit  être  que  dans  des  cas  extraordinaires  que  la  partie  civile  doit  être  autorisée  k sa 
faire  délivrer  copie  des  déclarations  des  témoins  : notre  opinion  est  même  que  cette  autorisation 
ne  doit  lui  être  donnée  que  lorsque  l’accusé  lui-même  peut  en  prendre  conimuuicatiou  : car  ^ 
l'accusé  ne  peut  êtr  e privé  d’une  faveur  accordée  à la  partie  civile.  . • 
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fût  délÎYTée  aut  accusés  y sous  peine  de  nullité i et  l’article  3o5  n’a  pas  attaché  la 
peine  de  nullité  à l’inobservation  de  cette  formalité, 

^Cependant,  si  l’accusé  n’ayant  pas  reçu  copie  des  pièces  , se  fondait  sur  ce  motifs 
pour  demander  qu’il  fût  sursis  à sa  mise  on  jugement  , et  si,  malgré  sa  réquisition  , U 
était  présenté  aux  débats  > il  y aurait  lieu  d’annullor  l’arrêt  de  condamnation 
puisque  l’accusé  se  serait  trouvé  j)i'ivé  , par  ce  moyeu  , de  laésenler  sa  défense  d’une 
Hianière  convenable. 

VI.  même  article  du  Code  de  brumaire'  an  i v exigeait  aussi  r|ue  la  copie  des 
pièces  du  procès  (ÏU  délivrée  à l’accusé  aussitôt  après  avoir  subi  son  interrogatoire 
devant  Ig  Président,  afin  qu’il  eût  le  temps  nécessaire  j>our  préparer  sa  délénse  : 
mais  (Quoique  l’ai’t.  3o5  ne  renforrac  pas  une  pareille  disposition , ce  serait  néanmoins 
contrevenir  à son  esprit  y si  ce  n’était  pas  contrevenir  précisément  à sa  lettre , que  de 
retarder  la  remise  de  cette  copie  , de  manière  que  l’accusé  se  trouvât  privé  d’en  faire 
une  étude  aussi  particulière  qu’il  peut  être  dans  son  intérêt  de  le  faire  : si  la  chose 
arrivait , l’accusé  serait  suffisamment  autorisé  à demander  le  renvoi  de  l’alî’atre  à la 
session  suivante. 

VII.  Si  l’accusé  ne  s’était  plaint  ni  de  ce  que  la  copie  des  pièces  ne  lui  axiroit  pas 
été  donnée,  ni  do  ce  que  la  remise  lui  en  aurait  été  faite  à tard  , et  (ju’il  se  fût  défendu  , 
il  ne  pourrait  tirer  une  ouverture  de  cassation  de  ces  irrégularités  ; elles  seraient 
couvertes  par  son  silence. 

' Vin.  Sous  l’empire  du  Cotle  de  brumaire  an  iv  , lorsqu’il  était  constaté*que  la 
remise  des  pièces  avait  été  faite  à une  personne  tierce  , au  lieu  de  la  fidre  à l’accusé 
lui-même  ou  à son  conseil , la  Cour  de  cassation  prononçait  la  nullité  des  débats  j 
ceqin  était  fondé  sur  les  dispositions  de  l’art.  3ao  de  ce  ('ode  qui  prononçait  la 
nullité  y sans  faire  exception  du  cas  où  l’accusé  se  serait  défendu  sans  avoir  opposé 
l’inobservation  dé  ht  formalité  ; mais  aujourd’hui  ce  serait  un  moyen  auquel  la 
Cour  de  cassation  ne  devrait  pas  s’arrêter,  si  l’accusé  ne  s’était  pas  plaint  de  n’avoir 
pas  reçu  lu  copie,  et  s’il  n’avait  pas  demandé  , sur  ce  motif,  le  renvoi  de  sa  mise  en 
jugement  à une  autre  sessioïc , dès  que  le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  plus 
attache  ta  |>eine  de  nullité  à cette  inobsentation. 

Il  faut  en  dire  de  même  du  cas  où  la  copie  des  pièces  délivrées  à l’accusé,  aurait  été 
incomplète  i car,  par  l’effet  de  la  communication  que  le  conseil  de  l’accusé  est  atito- 
risé  à prendre  de  tous  les  actes  de  la  procétlure* , il  lui  a été  facile  de  s’assurer  si  la 
copie  était  réellement  incomplète,  et  de  réclamer  contre  l’omission  (pii  aurait  été  faite. 

IX.  Mais  si  le  Code  d’instruction  criminelle  n’attache  ])lus  la  peine  de  nullité  à 
l’Inobservation  des  formalités  prescrites  par  les  art.  3o4  et  3o5  , il  recommande  au 
Procureur-Général,  au  Président  et  aux  Juges  de  la  Cour  d’Assises , de  tenir  la 
main  à leur  exécution  j ce  qui  annonce  assez  l’intérêt  que  met  le  Législateur  à ce 
qu’elles  soient  rigoureusement  observées. 
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H est  donc  dfu  devoir  de  chacun  de  ces  Ma^strats  individuellement  f de  voilier  à' 
ce  que  le  Conseil  de  l’accusd  puisse  prendre  commimication  au  grefl’e  des  pièces 
du  procès , toutes  les  fois  qu’il  le  désiré  , et  à ce  que  la  copie  qui  doit  être  délivrée 
à l’accusé  lui  soit  remise  aussitôt  qu'il  y a possibilité  de  le  iàire. 

X.  Lorsqu’une  copie  des  pièces  a été  délivrée  à Taccusé  , il  ne  j>eut  en  exiger  une  ' 
seconde,  lors  même  que  l’affaire  n’aurait  pas  été  jugée  à la  scsMon  à laquelle  élle 
a été  portée  , soit  j>ar  suite  des  dispositions  de  l’art.  3o6 , soit  par  suite  de  celles  de 
l’art.  302  , soit  par  toute  autre  considération  : c’est  ce  qtie  décide  l’art.  55  du  décret 
impérial  du  i8  juin  1811  , en  ces  termes  ; 

ce  Dans  le  cas  de  renvoi  des  accrisés  , soit  devant  un  autre  Juge  d’instruction  , 
» soit  à une  autre  Coiu:  d’Assises  ou  spéciale  , il  ne  pourra  leur  être  délitTé,  aux 
» Irais  du  Trésor  Lnpérial  , de  nouvelles  copies  des  pièces  dont  ils  aiurout  déjà  reçu 
» copie  , en  exécution  du  susdit  art.  3o5.  » 

XI.  L’accusé  qui  demande  copie  d’autres  pièces  de  la  procédure  , que  celles  qui 
doivent  lui  être  délivrées  gratuitement , doit  en  payer  les  frais  au  taux  réglé  par 
le  décret  ci-dessus.  {Att.  ^4,  ibid.  ) 

XII.  Mais  l’accusé  condamné  aux  frais  du  procès , doit-il  rembourser  au  Trésor 
public  ceux  de  la  copie  que  l’art.  3o5  du  Coded’instruction  criminelle,  et  que  l’art.  54 
du  décret  impérial  du  18  juin  1811  veulent  qu’on  lui  (iSxyre  gratuitement  ? 

Ce  mot  gratuitement  ne  se  rapporte-t-il  qu’à  l’instant  présent?  Doit-il  être  appli- 
qué dans  son  sens  générique  ? Si  l’on  veut  l’interjiréter  en  faveur  de  la  libération , 
on  peut  dire  que,  dans  l’état  de  la  législation,  on  ne  peut  exiger  de  l’accusé 
condamné  aux  irais , ni  même  de  la  partie  civile  , le  remixnirsement  des  frais  de 
copies  à délivrer  aux  accusés , par  suite  des  dispositions  de  l’art.  3o5.  Mais , d’autre 
part  , il  serait  alisurde  qn’un  individu  reconnu  coupable  eût  occasioimé  des  frais 
frustraloires  au  Gouverneinent , et  <jue  , ne  pouvant  échapper  à une  peine  afüictivd 
ou  infamante  , il  lût  libéré  d’une  condamnation,  pécuniaire  qui  n’est  qu’une  faible 
indemnité  du  préjudice  qu’il  a causé  à l’ordre  social  ; et  c’est  l’opiniOn  la  plus  saine 
que  nous  croyons  devoir  embrasser. 

ArticleCCCVI. 

Si  te  Procureur- Général  ou  V accusé  ont  des  motifs  pour  demander 
que  C affaire  ne  soit  pas  portée  à la  première  assemblée  du  J>ury  j ils 
présenteront  au  Président  de  la  Cour  d* Assises  , une  requête  en  proro- 
gation de  délai,  • ' 

Le  Président  décidera  si  cette  prorogation  doit  être  accordée},  il 
pourra  aussi  d^ojfice  proroger  le  délaL 
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Observations. 


I.  (^ET  article  inaliiticnt  la  faculté  de  proroger  le  délai  qu’autorisait  déjà  de  Cotle 
tle  brumaire  aji  iv  5 il  détermine,  de  ])lus  , la  forme  dans  laquelle  celte  prorogation 
doit  être  demandée j elle  doit  l’être  par  requête  présentée  au  Président  de  la  Cour 
d’Assises  , soit  que  la  réquisition  procède  du  fait  du  Procui'eur-Général , soit  qu’elle 
procède  de  celui  de  l’accusé. 

ÏjB  ('ode  d’instruction  criminelle  ne  fixe  aucmi  délai  pour  former  cette  demande  ; 
il  suffit  qu’elle  le  soit  avant  la  formation  du  tableau  du  Jury , tandis  que  le  Code  de 
brumaire  an  iv  exigeait  qu’elle  le  fût  au  moins  dix  jours  avant  l’ouvertcu-e  de  la 
session. 

Sous  l’empire  du  Code  de  bnimaire  an  iv  , la  demande  devait  en  être  faite  ^ la 
Cour  de  Justice  criminelle  j tandis  que  , dans  le  nouvel  ordre  de  choses  , c’est  au 
Président  de  la  Cour  d’Assises  sculii  décider  si  la  prorogation  doit  être  accordée. 


II.  Il  y a encore  cette  auti'e  différence  entre  les  deux  Législations , ([ue  sous 
l’cnqîire  du  (>ode  d’instruction  criminelle , le  Président  j)cut  ci* ojjice  proroger 
le  délai  J mais  le  Président  ne  doit  pas  abuser  de  cette  prérogative  qu’il  n’a  pas  été 
dans  l’intention  du  Législateur  de  rendre  arbitraire. 

I.e  Président  ne 'tloit  avoir  recours  it  cette  mesure  que  lorsqu’elle  lui  paraît  utilo 
pour  parvenir  à la  manifestation  de  la  vérité  , car  elle  contrarie  nécessamnneut  le 
vœu  du  IV'linistèrc  public  et  celui  de  l’accusé  , dès  qu’ils  n’en  ont  pas  formé  la 
.demande. 


III.  Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  précise  aucun  des  motifs  sur  lesquels  le 
Procureur-Général  et  l’accusé  sont  autorisés  à solliciter  une  prorogation  de  délai. 

Il  laisse  le  soin  de  les  apprécier  à la  sagesse  du  Président. 

IV.  L’art.' 4 19  du  Code  de  brumaire  an  iv  autorisait  le  Procureur-Général  à 
requérir,  et  la  ^our  de  Justice  criminelle  à ordonner  le  renvoi  de  l’aflàire  à la  pro- 
chaine assemblée  du  Jury  , lorstju’ua  témoin  cité  ne  comparaissait  pas , si  la 
réquisition  était  faite  avant  que  les  débats  fussent  ouverts.  La  même  disposition  se 
trouve  dans  l’arllcle  354  Code  d’instruction  criminelle  qui  détermine  de  plus 
l’instant  auquel  les  débats  sont  considérés  comme  ouverts. 

■Ils  le  sont , suivant  cet  article  , par  la  déposition  du  premier  téuioin  inscrit  sur 
la  liste. 

Le  renvoi , dans  ce  cas  , ne  peut;  être  requis  que  par  le  Procureur-Général  ; c’est  à 
la  (Jour  d’-4ssisesà  y prononcer. 

V.  Le  Code  d’instruction  criminelle  n’exigeaut  rien  de  plus,  il  n’est  pas  néccs- 
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salre  que  l’accusé  soit  entendu  sur  l’incident , quelque  préjudiciable  que  puisse 
lui  être  le  renvoi  occasionné  piir  cette  l'orce  majeure. 

Si  cependant  l’accusé  était  en  état  de  justifier  (jue  le  témoin  qui  n’a  pas  comparu , 
n’a  pas  été  cité , quoique  porté  sur  la  liste  , il  pourrait  s’opposer  à la  proroga- 
tion demandée,  et  fonder  son  opposition  sur  l’art.  354,  parle  que  des 

témoins  cités. 


Article  CCCVII. 

Lorsqu* il  aura  été  foiTtié  , à raison  du  même  délit  y plusieurs  actes 
d*  accusation  contre  dijférens  accusés  , le  Procureur- Général  pourra  en 
requérir  la  jonction  f et  le  Président  pourra  Vordonner  même  d*  office  „ 

Obsehvatio^^s. 

I.  Au  désir  de  cet  article,  il  faut , pour  que  la  jonction  puisse  être  onlonnée  , que 
ce  soit  le  môme  délit  qui  se  trouve  comj)ris  dans  plusieurs  actes  d’accusation  : mai» 
le  tlélir  est  réputé  le  môme , aux  termes  de  l’art.  226 , lorstpi’il  y a connexité. 

I/art.  007  , combiné  avec  l’art.  226  , doit  donc  ôtre  entendu  d;ms  ce  sens  que 
toutes  les  fois  qu’il  a été  dressé  plusieurs  actes, d’accusat Ion  , soit  pour  raison  du 
délit  contre  plusieurs  accusés  , soit  pour  délits  connexes  j la  jonction  peut 
ôtre  requise  par  le  Procureur-Général , et  môme  ôtre  ordonnée  d’oiïice  par  le  Prési- 
dent. 

II.  Enaittorisant  le  Président  ordonner  cette  jonction  d’office,  l’art.  Soy  inditpie, 
d’une  manière  stiffisante,  que  la  jonction  doit  être  prononcée  avant  l’ouverture  des 
débats  ; car , pendant  les  débats  , c’est  à la  Cour  à prononcer  sur  tous  les  incidens 
qui  peuvent  s’élever;  la  simple  police  de  l’audience  et  la  direction  des  débats  sont 
Tcservées  au  Président. 

La  Cour  d’Assises  ne  ^teut  d’ailleurs  interrompre  les  débats  lorsqu’ils  ont  été  enta- 
més {art.  353)  ; ce  qui  deviendrait  impossible  dans  l’exécution,  dans  le  cas  de  jonc- 
tion de  plusieurs  actes  d’accusation  pendant  le  cours  des  débats,  puisqu’alors  il 
faudrait  ou  y appeler  de  nouveaux  accusés,  ou  fitire  délivrer  copie  à l’accusé  pré- 
sent des  pièces  de  la  procédure  dont  la  jonction  serait  ordonnée. 

III.  Ce  n’est  , au  surplus , qu’une  simple  autorisation  que  le  Code  d’instruction 
criminelle  donne  au  -Procureur-Général  et  an  Président  ; do  sorte  (pr’à  défaut 
<l’aJTÔt  de  jonction , la  Cour  d’Assises  ne  poumiit  prononcer  un  aiTÔt  de  renvoi 
fondé  sur  ce  (jue  l’ailairc  devrait  ôtf'c  discutée  et  jugée  avec  d’autres  accusés,  ou  sur 
des  délits  connexes. 
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IV.  Une  autre  question  j>eut  s’élever  sur  l’application  de  l’art.  307.  Elle  consiste 
à savoir  si  le  Président  est  tenu  de  délcrer  à la  réquisition  du  Procureur-Général , et 
si , dans  le  cas  de  relus  , le  Procureur-Général  peut  s’en  faire  un  moyen  de  cassation 
contre  l’arrôt  définitif. 

Un  pareil  moyen  ne  devrait  pas  être  accueilli  , attendu  que  l’article  307  ne  porte 
pas  que  le  Vicsiàent  ordonnera  la  jonction  sur  la  réquisition  du  Procureur  Général  ; 
mais  que  cette  jonction  pourra  être  ordonnée  par  le  Président , ce  qui  est  pureinenl 
facultatif'. 

Article  CCCVIII.' 

Ijorsque  l*fçcte  d* accusation  contiendra  plusieurs  délits  non  connexes  y 
le  Procureur-Général  pourra  requérir  que  les  accusés  ne  soient  mis  ea 
jugement , quant  à présent,  que  sur  Vun  ou  quelqties^uns  de  ces  délits  , 
et  le  Président  pourra  Vordonner  d*oJJîce. 

Observ'ations. 

Cet  article  est  une  conséquence  du  précédent  j mais  pour  qu’il  y ait  lieu  à dis- 
joindre } il  faut  qu’il  n’y  ait  pas  de  connexité  entre  les  difïërens  délits  mentionnés 
dans  l’acte  d’accusation  ; c’est  dans  ce  cas-là  seul  que  l’article  3o8  permet  au  Pro- 
cureur-Général de  requérir , et  au  Président  d’ordonner  la  disjonction. 

S’il  y avait  connexité,  et  si , sur  la  réquisition  du  Procureur-Général , la  disjonc- 
tion avait  été  prononcée,  il  y aurait  violation  des  dispositions  de  l’art.  3o8  j mais 
comme  la  disjonction  aurait  été  toute  entière  dans  l’intérêt  de  l’accusé  , il  l’invoque- 
rait vainement  en  cassation , et  plus  vainement  encore  s’il  n’avait  pas  réclamé  avant 
sa  mise  en  jugement. 

Article  CCCIX. 

Au  jour  Jixé  pour  V ouverture  des  Assises  , la  Cour  ayant  pris 
séance,  douze  Jurés  se  placeront  dans  V ordre  désigné  par  le  sort , sur 
des  sièges  séparés  du  publie  , des  parties  et  des  témoins  , en  face  de 
çelui  qià  est  destiné  à V accusé. 

Observations. 

I.  It  ne  faut  pas  croire  que  le  réglement  contenu  dans  cet  article  soit  de  peu  d’im- 
portance. 

La  conviction  du  Jury  devant  se  former  de  tous  les  élémens,  il  était  convenable 
que  les  Jurés  fussent  à môme  de  lire  dans  la  physionomie  de  l’acctisé,  de  chercher 
üflits  ses  manières  la  manifestation  de  la  vérité. 
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Rien  n’eSt  muet  y rien  n^est  inutile  dans  le  débat  , disait  M.  Rlbont  au  nom  de  la 
Commission  du  Corps-Législatil’,  en  présentant  à sa  sanction  le  Livre  II  du  Titre  II 
du  Code  d’instruction  criminelle  : la  contenance  y le  sang  froid  ou  le  trouble  y les 
variations  , L’ altération  des  traits , les  impressions  diverses  , forment  un  corps 

*indicea$qui  soulève  plus  ou  moins  le  voile  dont  la  vérité  est  enveloppée. 

Il-  Il  importe  également  cpie  les  .Tiurés  soient  séparés  du  public,  des  parties  et  des 
témoins  , alîn  qu’ils  ne  puissent  être  iiiAuencés  en  aucune  manière  , et  qu’ils  puissent 
se  livrer  eutièrcinent  aux  fonctions  péuildes  et  délicates  qui  leur  sont  confiées. 

III.  Tous  les  Jurés  étant  égaux  aux  yeux  de  la  loi , quel  que  soit  d’ailleurs  leur  état 
dans  le  monde  , le  Code  a dù  régler  le  rangl^ue  chacun  d’eux  doit  occuper,  et  co 
ne  pouvait  être  que  celui  désigné  par  le  sort  j mais  il  l'allait  le  dire  afin  d’éviter 
toute  contestation  sur  la  préséance. 

IV.  Pour  compléter  le  Jury , dans  le  système  du  Code  de  brumaire  an  iv,  il  fallait 
trois  Adjoints  réunis  aux  douxe  Jurés;  ces  Adjoints  pouvaient  être  appelés  par  la 
Cour  de  Justice  criminelle,  lors(|uc  l’accusé  était  déclaré  coupable  , et  que  tous  les 
Membres  de  la  Cour  ne  partageaient  pas  l’opinion  du  Jui*y. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  a écarté  cette  véritable  superfétation  qui  fati- 
guait les  citoyens  sans  avoir  aucune  utilité  réelle  : car  ü arrivait  rarement  quo 
les  Jtirés  Adjoints  fussent  appelés,  et  il  était  plus  rare  encore  qu’ils  ne  j)artageasscut 
pas  l’opinion  du  Jury.  , 

Le  Code  d’instruction  criminelle  a remplacé  les  Adjoints  d’une  manière  plus  con- 
forme aux  intérêts  de  l’accusé,  en  exigeant  que  les  Membres  de  la  Cour  d’Assises 
réunissent  lenrs  sufïrages  à ceux  des  Jurés  , dans  le  cas  de  déclaiation  de  culpabilité 
de  1 accusé  sur  le  fait  jirincipal  y a lu  simple  majorité , et  en  autorisant  la  Cour 
d Assises , dans  le  cas  de  plus  forte  majorité  et  même  d'uiuinimité,  à ordoimer  lo 
renvoi  de  l’aflaire  à la  session  suivante  y pour  être  procédé  à de  nouveaux  débats, 

V . L’art.  3o9  ne  parle  que  de  douze  Jurés , sans  ajouter  qu’il  pcuHfeur  être  donné 
des  Sujipléans  dans  les  allaires  qui  e.xigent  une  longue  discussion. 

Mais  aucun  article  du  Code  n’a  rapporte  la  loi  du  a5  brumaire  an  viir  qui  auto- 
rise à appeler  des  Jurés  et  des  Juges  supplémentiiires  ; de  sorte  que  cette  loi  nepeuç 
être  regaidée  connue  abrogée  ; en  voici  les  dispositions  : 

Ar  i'.  <c  Lorstju  un  procès  criminel  ])araîtra  de  iiatiue  à entraîner  de  longs 
» débats  , le  Tribunal  , avant  le  tirage  de  la  liste  des  Jurés  , pourra  ordonner 
» qu’indépendamment  des  douze  Jurés  et  des  trois  Adjoints,  il  sera  tiré  au  sort 
» trois  autres  Jurés  qui  assisteront  anx  débats. 

Aar.  II.  » Eu  cas  d’événement  qui  empêcherait  l’iui  ou  plusieurs  des  douze 
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» Jurés,  ou  des  trois  Adjoints  , de  suivre  les  dél)ats  jus<iues  et  compris  la  déclara- 
» tiüii  définive  du  Jury  , ils  seront  remplacés  par  les  Jurés  Suj>pléaiis. 

Art.  III.  « Le  remplacement  se  fera  suivant  l’ordre  dans  lequel  les  Jurés  Sup- 
» pitons  auront  été  apjielés  par  le  sort. 

Art.  IV.  >»  Dans  les  procès  criminels  de  l’étendue  de  ceux  mentiomiés  eji  l’article 
SJ  jiremicr , le  Triljunal  criminel  s’adjoindra  deux  Juges  du  Tribunal  civil  pour 
SJ  assister  aux  débats. 

Art.  V.  « Dans  le  cas  où  le  Président,  l’Accusateur  public,  le  Commissaire  du 
j>  pouvoir  exécutif , l’un  ou  plusieurs  des  <|uatre  Juges  du  Tribiuial , se  Irouve- 
» raient  hors  d’etat  de  suivre  les  débats  justjues  et  compris  la  prononciation  du 

jugement,  les  Juges  du  Tribunal  étalés  Juges  Adjoints  réunis , nommeront  parmi 
3*  eux  , au  scrutin  , celui  qui  les  remplacera.  » 

VI.  Si  la  Cour  d’Assises  tenait  ses  séances  dans  le  déjiartcmcnt  où  siège  la  Cour 
Impériale,  ce  serait  des  Membres  de  la  Cour  qu’elle  devrait  s’adjoindre  , et  non  des 
Juges  du  Trilnuial  civil. 

VII.  Le  Jury  est  maintenu  par  une  disposition  formelle  du  Code  d’inslnictiou 
criminelle. 

Cette  institution  nous  semble  se  justifier  d’elle-mème. 

Ou  n’ose  attaquer  aujourd’lmi  la  composition  du  Jury  , mais  on  prétend  qu’il 
actjuùle  avec  troj)  de  facilité  ; 

On  allègue  aussi  le  déplacement  des  Jurés  et  les  dépenses  que  ce  déplacement 
occasionne. 

VIII.  I.a  réunion  des  Jurés  au  chef-lieu  du  département  nécessite  Lien  , il  est 
vrai,  un  déplacement  et  quchpies  Irais  aux  personnes  qui  sont  appehies  à en  rem- 
plir les  fonctions;  mais  ce  déplacement  momentané  se  renouvelle  rarement  pour 
les  mêmes  personnes , et  les  Jures  doivent  être  pris  j)armi  celles  de  la  classe 
la  plus  aisée;  Sa  Majesté,  d’ailleurs,  a attaché  une  grande  faveur  ù ces  hono- 
rables fonctions  , de  sorte  que  loin  de  chercher  à s’y  soustraire,  chacun  se  trouvera 
Ilatté  d’ètre  'ffcrté  sur  la  liste,  et  de  concourir  au  inalnlien  de  cette  salutaire 
institution. 


IX.  L’esprit  de  parti  a pu  arrêter  le  Jury  dans  sa  marche  régulière;  mais  les 
Magistrats  n’en  ont  pas  été  plus  exempts  que  les  simples  citoyens. 

L’esprit  de  parti  u’a  pu  mênie  avoir  une  aussi  grande  influence  sim  la  déclaration 
du  Jury  , <[ue  sur  les  jugemeus  des  Tribunaux  ;‘puisqxi’a  vaut  de  prendre  séance,  les 
Jurés  ont  toujours  été  assujettis  à une  épuration  que  les  Juges  n’ont  jamais  subie. 


X.  Pour  bien  juger  d’mie  instituthm  , il  ne  faut  pas  .s’attacher  à une  épcKjue  où 
il  y a de  reiïcrvcscciice  dans  les  esprits  ; il  faut  la  considérer  dans  l’état  otxîinairc 
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de  la  société,  il  faut  la  comparer  , sous  tous  ses  rapports  , avec  celle  qui  lui  est 
opposée. 

XI.  Mais  ce  (jui  prouve,  aJoute-t-on , que  rinstitutiou  est  mauvaise,  c’est  que 
les  Jurés  sont  naturellement  portés  à acquitter  les  coupables  sur  l’intention. 

La  loi  du  a4  vendémiaire  an  ni  exigeait  que  dans  toutes  les  alï’aires , la  question  • 
d’intention  l‘ùt  posée,  sous  peine  de  nullité.  N’était -ce  pas  dire  au  Jury  qu’il 
pouvait  et  qu’il  devait  môme  se  décider  par  cette  question  , toutes  les  fois  que 
quel([ues  circonstances  favorables  à l’accusé  viendraient  s'y  rattacher  ? Cette  loi^r’est 
plus  aujourd’hui  en  vigueur. 

Mais  quand  le  Jury  aurait  mérité  le  reproche  qu’on  lui  fait , sans  que  rien  pût 
justiher  sa  faiblesse , lequel  est  préférable  de  voir  un^  innocent  traîné  à l’échafaud 
])ar  un  excès  de  sévérité , ou  de  voir  un  coupable  édiapper  au  glaive  de  la  Justice 
par  un  excès  d’humanité  ? 

On  répond  ijus  l’homme  d’Etat  ne  doit  pas  s’appesantir  sur  les  objets  de  détail  j 
comme  si  le  premier  devoir  de  l’homme  d’Ltut  n’était  pas  d’assurer  la  l)onne  admi-' 
nistration  de  la  Justice. 


XII.  Mais  le  reproche  que  l’on  fait  au  Jury,  sur  ce  point , provient-il  d’un  vice  de 
l’institution  ? C’est  ce  que  l’on  ne  parviendra  jamais  à établir. 

Si  l’acquittement  d’un  coupable  est  le  fhiit  de  la  prévention  , toute  personne  de 
bonne-foi  conviendra  que  la  prévention  est  moins  à craindre  de  la  part  des  Jurés 
que  de  celle  des  Juges. 

Il  y a presqu’impossibilité  qu’un  Juré  prévenu  puisse  avoir  assez  d’influence  sur 
l’esprit  de  ses  Collègues  qui  sont  pour  lui  des  personnes  étrangères  , pom  les  entraî- 
ner dans  son  opinion,  tandis  qu’il  règne  nécessairement  dans  les  Triinmaux  un 
esprit  de  corps , et  que  le  Juge  prévenu , sans  cesse  enviroimé  de  scs  Collègues , peut 
facilement  faire  passer  sa  manière  de  vou  dans  levu  esprit. 

XIU.  Ce  ne  sont  pas  des  supplices  que  veut  le  Législateur;  ce  qu’il  veut , c’eat 
que  justice  exacte  soit  rendue  aux  citoyens  ; et  vous , qui  prononcez  anathème 
contre  1 instit^ition  du  Jury  , si  vous  aviez  le  malheur  d’ôtre  accusé , hésiteriez-vous 
sur  le  choix  que  vous  auriez  à faire  d’ôtre  jugé  par  une  Cpur  de  Justice  criminelle  , 
sans  assistance  de  Jurés , ou  de  l’ôtre  d’après  une  déclaïution  du  Jury  P 

Pourriez-vous  distraire  votre  pensée  de  tant  d’inuocens  condamnés  par  les  Tribu- 
naux? Pourriez- vous  la  distraire  de  cette  idée  consolante , qu’aucun  innocent  ne  fut 
conduit  au  supplice  sur  une  déclaration  du  Jury  ? 

Voudriez-vous  courir  le  risque  de  voir  votre  iimocence  mécQimue,  votre  honneur 
flétri , votre  famille  privée  de  sa  considération  et  de  son  chef  , par  une  Coiu*  de 
Justice  criminelle  qui  pourrait  se  tromper  avec  la  meilleure  intention,  à l'assurancg 
t^uc  votre  innocence  serait  nécessairement  proclamée  parun  Jury  ? 


f, 


io8  CODE  D’INiSTRUCTION  CRIMINELLE. 

Vous  le  diriez  qu’on  ne  vous  croirait  pas. 

Voire  opinion  systématique  viendrait  se  briser  contre  votre  intérêt  personnel  j 
votre  propre  conservation  vous  ferait  abjurer  un  ])yrrbonisiue  que  vous  alïéctez , 
parce  (jue  vous  jouissez  de  votre  liberté.  Vous  n’auriez  pas  le  courage  (jue  vous 
montra  cet  Athée  dont  l’iiistoire  nous  a conservé  le  souvenir;  vous  réclameriez, 
bien  vîle  , avec  toute  la  force  dont  vous  ôtes  capable,  le  bienfait  de  rinstiluiion  du  . 
Jury. 

XiV.  Dans  quelque  rang  que  la  nature  ait  fait  naître  les  hommes , la  lui  leur  doit 
à tous  une  égale  protection. 

Dans  votre  opinion,  cependant , il  est  très-bien  vu  qu’un  Magistrat  ne  puisse  être 
livré  à la  recherche  descrime^  dont  il  est  prévenu,  qu’après  avoir  observé,  à son  ^ 
égard  , les  formalités  les  plus  minutieuses  ; (ju’on  ne  puisse  poursuivre  un  Agent  du 
Gouv'crneineiil , <|u’après  un  examen  préalable  et  approlbndi  de  sa  conduite;  qu’un  . 
Sénateur,  un  Conseiller-d’État  ne  puisse  être  jugé  que  p:u-  la  liante  Cour;  et  vous 
croyez  pouvoir  refuser  au  citoyen  paisible  d’être  jugé  par  douze  JiB’és  pris  parmi  les 
personnes  les  mieux  famées  , les  plus  rccomniandables  do  son  département  ! 

XV.  Y a-t-il  des  exemples  (juc  des  Jiu'és  aient  été  traduits  devant  les  Tribunaux, 
pour  avoir  trafiqué  de  leur  opinion , pour  s’êlre  laissés  gagner  par  des  tlons  ou  jiar 
des  jiromesses  ? 

Dès([u’un  pareil  reproche  n’a  pu  leur  être  fait,  môme  dans  les  temps  où  l’immo- 
ralité  semblait  être  à l’ordre  du  jour , n’est  ce  pas  la  meilleure  preuve  de  l’excellcuce 
de  rinslilution  du  Jury  P 

Que  peut-il  y avoir,  en  cflét , de  plus  consolant  pour  l’innocence  aux  prises 
avec  le  malheur  , (jue  d’avoir  des  Juges  (jue  la  corrirjition  ne  peut  atteindre  ? 

XVI.  On  jiarle  du  scandale  donné  jiar  la  déclaration  d’iui  Jury  qui  ac(juitte  un 

coupable;  mais  la  voix  publi(jue  (jui  accuse  le  Jury  de  faiblesse,  est-elle  toujouis  bien 
juste  ? Vanœ  voces  populi  non  sunt  audiendœ  ; nec  enirn  vocibus  eoruin  credi 
opportet , quando  aut  noxium  crinùne  absolves  , aut  innocentern  condemnari  desi- 
derant.  ( L.  ix  , Cod.  de  Pœnis.  ) ^ 

XVII.  La  voix  publique  peut  açcxiser  l’innocent  comme  elle  peut  excuser  le  cou-  ^ 
pable. 

Que  de  mauvais  jugemens  il  faudrait  rendre  s’ils  pouvaient  être  influencés  par 
l’opinion  publiijue?  Ecoutons  à ce  sujet  l’exorde  d’un  discours  (jue  pronon(;a  le  Pro- 
cureur-Général près  la  Couf  de  Justice  criminelle  du  déjiartement  de  la  Seine  , dans 
une  affaire  qui  mettait  tout  Paris  en  mouvement. 

Pendant  (ju’on  s’agite  en  tout  sens  pour  égarer  l’ojmiion  publique , pour  en 
» faire  un  colosse  par  lequel  on  se  flatte  d’en  hnjioser  au  Magistrat , d’asservir  sa 
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4»  conscience  , d’étoufi'cr  ses  lumières  , et  de  l’entraîner  dans  le  torrent  des  erreurs 
» qui  semldeut  générales  j la  Justice  impassible  luarclic  sans  distraction  dans  le  che- 
» min  de  la  vérité  que  lui  ont  tracé  les  lois}  sourde  aux  vaines  clameurs  d’une  mul- 
» liiude  abusée,  elle  connaît  le  moment  oii  s’évanouira  le  prestige  , et  où  le  public  , 
« revenu  de  son  égarement , Ijénira  les  Magistrats  qui , fidèles  à leurs  devoirs , 
» n’ont  pas  crabit  de  s’exposer  à lui  déplaire  , plutôt  <|ue  de  trahir  ses  inlérôls  les 
« plus  précieux.  » 

XVIJI.  Le  scandale  qui  peut  résulter  de  l’acquittement  de  quelques  coupables  , 
lorsqu’il  est  la  suite  de  la  déclaration  du  Jury,  peut-il  se  comparer  à celui  que  donne 
• un  Tribiuial  ([ui  prononce  un  mauvais  jugement  sans  l’assislaiice  de  Jurés  ? On  ne 
prétend  donc  éviter  lui  écueil  que  pom*  retomber  dans  un  autre  hifiiiiinent  plus 
profond. 

Une  alLaire  mal  jtigée  par  un  Tribunal  laisse  planer  nn  soupçon  injurieux  siur  les 
Juges  qui  ont  prononcé  : ce  soupçon  jette  de  la  défaveur  sur  la  Magistrature  entière  ; 
’ il  lui  lait  perdre  une  partie  de  la  considération  dont  U importe  qu’elle  soit  investie. 
Si  le  Jury  a été  iaii)le,  les  Alembres  dont  il  a été  composé  restent  conibndus  dans  la 
fijule } la  faute  qu’il  a commise  est  à l’instant  oubliée. 

XIX.  Une  antre  considération  se  tire  de  l’habitude  qu’ont  les  Juges  de  voir  et 
de  jnger  des  accusés}  cette  habitude  leur  endurcit  le  cœur}  ils  ont  tant  vu  de  cou- 
pables , qu’ils  croient  voir  un  criminel  dans  ciiaque  accusé  , jusqu’à  ce  qu’il  se  soit 
justifié  } tandis  que  l’accusé  doit  être  réputé  huiocent , tant  qu’il  n’a  pas  été 
mothcmàti^jnement  prouvé  ([u’il  est  coupable. 

Rien  de  semblable  ne  peut  être  opposé  au  Jury  } on  ne  lui  reproche  qtie  de  la 
faiblesse  , et  la  faildessc  (pii  respecte  les  droits  de  l’humanité  est  sans  doute  pré- 
férable à une  sévérité  otUrée’. 

I.e  Jury  s’iileniifie  avec  l’accusé } le  Juge  , au  contraire  , le  considère  déjà  conunô 
étajil  l’opprobre  de  la  société,  iorstpi’il  est  amené  à sa  barre. 

XX.  La  composition  du  Jury  , d’après  le  nouveau  Code  , sera  dorénavant  excel- 
lente : les  Jurés  qui  formeront  le  tableau  ne  seront  connus  de  l’accusé  qu’à  l’instailt 
que  commencera  l’examen  : le  Jury  ne  sera  plus  induit  à erreur  par  ujie  mauvaise 
position  des  questions}  et  dès  que  les  Tribunaux,  coirune  le  Jury,  peuvent  se 
tromper,  il  finit  en  conclure  que  riiislitntion  du  Jury  présentant  moins  de  danger 
pour  l’imioijcuco  , cette  instllutioii  a dû  obtenir  la  préférence. 

I.’instkntion  du  Jury  n’aurait  amené  (pic  la  publicité  des  débats  , qu’elle  aurait 
assez  fait  pour  être  coi^rvec  , ne  le  fût-elle  que  par  reconnaissance  de  ce  bienfait. 

XXI.  Ijc  but  auquel  tondent  les  partisans  du  système  contraire  est  facile  à 
deviner}  ils  ne  veulent  détruire  l’iaslilution  du  Jury  , que  pour  parvenir  plus 
fittUemem  au  létablisscmcnt  de  riincicunc  foime  de  procéder  , que  pour  en  revenir 
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à rijistructiüu  secrète  ; fjiie  pour  anéantir  la  publicité  des  débats  ; que  comme  im 
acliüiuinement  à l’arlntrairc  ([ui  a si  long-temps  pesé  sur  nos  têtes. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  : l’iiistitutiuii  du  Jury  n’est  ci-itiquée  que  par  les 
personnes  imbues  des  anciens  principi?s } que  par  ceux  qui  ne  voient  le  bien  c[ue 
cliuis  les  mveiennes  institutions  j que  par  ceux  qui  tiennent  aux  anciens  abus,  parce 
qu’ils  sont  anciens,  et  qui  u’oxercent  leur  critique  que  sur  les  nonvelles  institu- 
tions, queltjuc bonnes  et  libérales  (pi’elles  soient,  qu’à  raison  do  l’épo«iue  à laquelle 
elles  doivent  l’existence. 

Mais  la  France  joumait-ellc  de  toute  la  sjdendeur  do  gloire  dont  elle  est  environ- 
née , si  de  grands  chiUigemens  ne  s’étaient  opérés  ? La  voix  de  la  plupait  de  ceux 
qui  s’élèvent  contre  l’institution  du  Jury,  aurait-elle  la  plus  légère  influence,  s’ils 
Ti’avaient  été  tirés , par  le  nouvel  ordre  de  choses  , de  la  cla.sse  îles  citoyens  auxquels 
ils  veulent  que  l’on  refuse  le  droit  d’être  jugés  par  leurs  pairs  ? 

Si , parce  qu’un  al)us  est  ancien  , il  fallait  le  maintenir , il  faudrait  donc  aussi 
rappeler  la  tyrannie  du  régime  féodal  ? D’autres  temps,  d’autres  mœurs;  le  règne* 
paternel  de  Sa  Majesté  doit  être  le  règne  des  lois , celui  de  l’exacte  Justice;  et  l’insti- 
tution du  Jury  doit  être  sur  cet  objet  important  du  plus  grand  poids  dans  la  balajice. 

XXII.  L’institution  du  Jm'v  n’est  pas,  au  surplus  , d’institution  nouvelle;  elle 
a été  seulement  remise  en  vigueur  par  l’Assemblée  constituante. 

Dès  la  naissance  des  sot.iétés,  les  voisins  , les  vieillards , étaient  les  Juges  naturels 
de  tous  les  dilférends  en  matière  civile  comme  en  matièrecriminelle. 

C’est  le  droit  civil  qui  a établi  les  Tribmiaux  sur  les  débi-is  de  l’institution  des 
Jurés  , des  prud’hommes  et  des  ]>aii‘s. 

S’eu  ti'ouvc-t-üii  mal  en  Angleterre,  où  elle  a été  conservée  comme  le  palladium 
de  la  liberté  civile  ? 

Parce  que  les  hommes  se  sont  réunis  en  société  potir  leur  avantage  commun , s’en- 
suit-il qu’il  faille  leur  faire  regretter  les  institutioits  salutaiics  des  ix^uplades  et  des 
hordes  sauvages  ? 

A-t-on  jamais  pcn.sé  à priver  les  peuples  du  secours  des  Tribunaux,  parce  que  les 
Tribunaux  peuvent  rendre  et  qu’ils  rendent  quelquefois  de  mauvais  jugemens  ? 

Rendons  l’inslitution  du  .fui'v  la  meilleure  possible;  qu’au  lieu  de  chercher  les 
inoyexis  de  la  Jétniirc  , chacun  se  réunisse  pour  la  faire  respecter;  environnons  les 
Jurés  de  la  considération  qu’ils  s’cflbrceront  de  mériter;  mais  gardons-nous  de 
détruire  une  institution  aussi  salutaire. 


De  l'examen,  du  Jugement  et  de  V exécution 


L* accusé  comparaîtra  libre  y et  seulement  accompagné  de  Gardes 
pour  l*einpécher  de  s^évader.  Le  Président  lin  demandera  son  nom  y 
ses  prénoms , soti  âge  y sa  profession  y sa  demeure  et  le  lieu  de  sa 
naissance, 

Obseuvatioks. 


X;  ■ 


I.  A PU  BS  la  formation  du  tableau  du  Jury' , l’examen  doit  immédiatement  com'» 
mcncer.  {^Art.  40^.) 

L’accuse  doit  comparaître  libre  et  seulement  accompagne  de  Gardes  pour  empê- 
cher son  évasion. 

Le  Code  d’instruction  crbuinelle  s’est  en  cela  conformé  à ce  que  prescrivait  le 
Code  de  brumaii'e  an  iv. 

Sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1670,  l’accusé  était  amené  devant  k Cour  , 
chargé  de  fers  et  mis  sm  la  sellette  ^our  répondre  à ses  derniers  interrogatoires  j 
de  sorte  qu’ü  était  déjà  regardé  et  traité  comme  coupable , lorsqu’il  n’était  encore 
que  prévenu. 

n.  La  connaissance  des  nom , prénoms , îîgc , profession , demeure  et  lieu  de 
naissance  de  l’accusé  , n’est  pas  une  chose  bidilférenle. 

Il  importe  que  tous  ces  faits  soient  connus  des  téuioins  , des  Jurés  et  des  Juges , 
afin  d éviter  toute  équivoque  et  toute  fausse  application.  ^ 

ha  législateur  l’a  tellement  senti  qu’il  a voulu  que  tous  ces  points  lussent  avérés 
avant  l’ouverim’ü  des  délits. 


UI.  Le  Code  dç  brumaire  ciûjy,  art.  041,  chargeait  le  Prcsidcnl  d’wmonçcr  à 
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l’accusé  qu’il  pouvait ce  que  ne  répète  pas  le  Code  d’instruction  criminelle  ; 
mais  le  Ihésiderit  qui  a la  police  de  l’audience  jHîut  y autorLser  l’accusé,  en  conci- 
liant le  besoin  qu’il  peut  eu  avoir,  avec  la  majesté  de  l’audience. 

Article  CCCXI. 

Le  Président  avertira  le  Conseil  de  P accusé  , qiPil  ne  peut  rien  dire 
contre  sa  conscience  ou  contre  le  respect  dû  aux  lois  , et  qié il  doit  s'ex- 
primer  avec  décence  et  modération. 

Observa  ïio?î  s. 

I.  L’art.  342  du  Code  do  brumaire  an  rv  , exigeait  que  le  conseil  de  l’accusé  fît  la 
pwmcssc  de  n’employer  que  la  vérité  dans  la  défense  de  son  client.  Le  Code  d’ins- 
truction criîuinelle  charge  seulement  le  Présûlenl  de  raj)j>eler  au  conseil  de  l’accusé 
le  devoir  que  lui  impose  le  caractère  dont  il  est  revêtu. 

IJ.  Silo  conseil  manquait  au  resnect  dû  aux  lois,  s’il  no  s’exprimait  pas  avec 
décence  et  modération  , il  deVrait  être  rapjielé  à l’ortlre  par  le  Président  ; la  pait>le 
poiurait  même  lui  être  retirée  s’il  en  abusait. 

Mais  les  débats  ne  devraient  pas  être  interrompus , ni  l’aflairc  renvoyée  à la 
session  suivante. 

C’est  ce  (|ue  la  Cour  de  cassation  jugea  le  1 1 brumaire  an  xn , attendu  que,  sous 
aucun  prétexte  , l’accusé  ne  peut  être  privé  des  Jurés  et  des  Juges  <[ui  sont  a])pelés 
à jirononcer  dans  son  jiJÏ'aire. 

Ce  que  le  Président  de  la  Cour  d’A.ssises  devrait  faire  en  pareil  c.as , ce  serait 
d’aveiTir  l’accusé  (pi’il  peut  foire  choix  d’mi  autre  conseil , et  à relus  ou  défaut , de  lui 
en  désigner  un . 

III.  Lorsque  le  Président  de  la  Cour  se  voit  contraint  tle  retirer  la  parole  au 
conseil  do  l’accusé,  il  doit  charger  le  GixifJier  de  faii'e  mention  dans  le  procès-verbal 
des  motifs  qui  l’v  ont  déterminé. 

J. orsr|ue  le  motif  est  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  l’accusé  a irtanqué  au  respect  dA 
aux  lois,  ou  dececju’ilnes’est  jkis  expliqué  avec  décence  et  nuMlératioii , la  note  esc 
facile  à en  retenir  j mais  si  l’on  n’avait  à reprocher  au  conseil  de  l’accusé  <|ue  d’avoir 
]>ai‘lé  contre  sa  conscience  , il  ne  seniit  pas  aussi  aisé  d»?  motiver  l’an'êt  : car  l’on  no 
nuMit  pas  à sa  con.science , par  cela  seul  que  l’on  affirme  une  chose  contraire  à la 
vérité  , lorwju'oTi  la  croit  vraie  j et  celui  qui  affirme  un  fait , peut  être  le  scid  Juge 
couqiétont  du  cri  de  sa  conscience. 

J.e  conseil  manquerait  à la  <lélicatesse  de  sa  profe.ssion  , il  perchuit  l’estime  «les  per- 
sojines  honnêtes,  s’il  se  permettait  d’alléguer  un  fait  qu’il saïu’ait  être  faux;  mais  il 
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plaiderait  un  fait  inexact  j qu’il  n’y  aurait  pas  de  motifs  sufQsans  pour  lui  retirer  la 
parole , sauf  au  President  à rétablir  le  fait  dons  son  résumé. 

IV.  Si  le  Conseil  de  l’accusé  manquait  à la  Cour  d’ime  manière  plus  grave  > il  no 
eviilirait  pas  de  lui  retirer  la  parole , il  faudrait  proeéder  contre  lui  dans  la  même 
forme  que  contre  tout  autre  individu  coupable  d’un  pareil  délit , et  suivre  à cet 
égard  ce  qui  est  ordonné  au  Chapiti’e  IV  ^ Titre  IV , Livre  II  du  Code  d’instruction, 
criminelle , après  lui  avoir  infligé  Ie!S  peinos  de  discipline  autorisées  par  le  décret 
impérial  du  14  décembre  1810. 

AuxiclbCCCXII. 

Le  Président  adressera  aux  Jurés  , debout  et  décq}iverts,  le  dUcours 
suivant  : 

a yous  jurez  et  promettez  devant  Dieu  et  devapt  les  hommes  , d^exa- 
» miner  avec  V attention  la  plus  scrupuleuse , les  charges  qui  seront 
» portées  contre  N,  ; de  ne  trahir  ni  les  intérêts  de  l* accusé , ni  ceux 
n de  la  société  qui  Paccuse  ; de  ne  communiquer  avec  personne  jus- 
» qu* après  votre  déclaration  ; de  n* écouter  ni  la  haine  ou  la  méchan^ 
» ceté f ni  la  crainte  ou  Pa^ection } de  vous  décider,  diaprés  les 
» charges  et  les  moyens  de  défense,  suivant  votre  conscience  et  votre 
P intime  conviction  , avec  PimpartialUé  et  la  fermeté  qui  conviennent  à 
» un  homme  probe  et  libre,  » 

Chacun  des  Jurés  appelés  individuellement  par  le  Président  ',  répon-  ' 
dra , en  levantin  main  , je  le  jure  , à peine  de  nullité, 

OssBavATipns. 

I.  Quoique  le  serment  exigé  des  Jurés , soit  le  même  au  fond  que  la  promesse 
qu’exigeait  d’eux  l’art.  343  du  Code  de  brumaire  aui  ty , il  ^réspnte  cependant  des 
améliorations  assez  marquantes. 

Ce  ne  seront  plus  dorénavant  de  simples  ptpnies^  qwe  f^opt  les  Jmés , mais 
serment  qu’ils  prêteront  devant  Dieu  et  devant  les  c’est-à-dire , devant  tout 

ce  qu’il  y a de  plus  sacré  et  de  plus  capable  de  les  exciter  à bien  faire. 

Ce  serment  est  de  ne  trahir  ni  les  intérêts  de  l’accusé . ni  ceux  de  la  société  qui 
l’accuse. 

Dans  ce  peu  de  mots  se  trouvent  écrits  tous  les  devoirs  des  Jurés  ; car,  en  fàÎMnt 
ce  serment , les  Jurés  font  implicitement  la  promesse  de  n’écouter  ni  la  haine , ni  la 
méclianccté,  ni  la  crainte,  ni  l’alïéction}  de  prononcer  avec  l’impartialité  et  la  fer- 
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meté  qui  conviennent  à l’iioinine  prolje  et  à riioniine  Hhrf;  ; c’esl-à-tlire , sans  influence 
étrangère  et  d’après  les  seules  lumières  de  leur  conscience. 

II.  Mais  pour  parvenir  au  but  que  se  proposait  le  Législateur il  lldlait  indiquer 
aux  Jures  les  clioses  contre  lesquelles  ils  doivent  se  prémunir,  et  de  quelle  manière 
doit  s’établir  leur  conviction. 

Dès  que  le  Légîslatc'ur  voulait  que  les  Jurés  se  détenuinîissent  d’après  leurs  propres 
lumicTes  , toute  communication  au  dehors  devait  leur  être  interdite  avant  d^avoir 
fait  leur  déclaration  ; et  comme  les  Jurés  auraient  pu  se  croire  gênés  par  le  j)lus  ou  par 
le  moins  grand  nombre  de  témoignages  à chargede  l’accusé,  le  Code  devait  déclarer, 
comme  il  l’a  lait  , que  le  Jury  ne  devait  consulter  que  sa  conscience  et  sa  conviction 
personnelle , dajis  raj>précialion  des  charges  et  de  la  défense  de  l’accusé. 

C’est,  en  efiét,  ime  simple  conviction  morale  que  l’on  demande  au  Jurv  j c’est 
d’après  cette  conviction  seule  qu’il  doit  j)orter  son  jugement. 

III.  Lorsfjue  les  débats  sont  de  nature  à occtq>er  plusieurs  jours,  les  Jures  ne  peuvent- 
ils  quitter  le  lieu  de  la  séance,  avant  d’avoir  liiit  leur  déclaration  , sans  contreveidr 
à leur  serment  de  ne  pas  comtnuniqucr  au  dehors  ? 

- Le  Code  île  brumaire  an  iv  semblait  l’exiger  j il  ajoutait  môme  ( Art.  418^  , comme 
le  fait  le  Code  d’instruction  criminelle  {Art.  353)»  que  les  débats  devident  se 
cont'uiuer  sans  inten'uption  jusqu’à  la  déchuatioti  du  Jury  inclusivement,  sauf  les 
intervalles  nécessaires  pour  le  rej)os  des  .Juges  , des  Jurés  et  des  témoins. 

Mais  il  n’en  résulte  p;is  ([ue,  pendant  les  suspensions  momentanées  des  débats  , les 
Jures  ne  jmisseut  quitter  le  lieu  des  séances  et  se  rendre  à leur  domicile  [)Our  y jouir 
du  repos  que  la^  loi  leur  accorde. 

C étidt  ainsi  que  les  dispositions  du  Code  de  brumaire  an  iv  étaient  entendues. 

A l’issue  de  chaque  séance  les  Jures  se  retiraient,  pour  se  rendre  de  nouveau 
U leur  j)oste  à l’ouverture  de  la  séance  suivante  ; mais  les  questions  posées  et  remises 
au  Jury  , aucune  communication  ne  lui  était  permise  avec  les  personnes  du  dehors. 

Le  Législateur  était  Instruit  de  cet  usage,  et  dès  qu’il  n’y  a pas  dérogé  , qu’il  s’est 
borné  à renouveller  les  mômes  dispositions  du  Code  de  brumaire  an  iv , on  j)cut  être 
fondé  à penser  qu’il  a été  dans  son  intention  de  maljitenir  l’ancienne  manière  de 
procéder. 

C’est  ainsi  que  l’art.  353  du  Code  d’instruction  criminelle  est  entendu  et  suivi  à 
Paris,  sous  les  yeux  du  Gouvernement  qid  ue  laisserait  ])us  subsister  cet  usage,  si 
Ja  Coxir  d’iàssises  en  faisait  une  fausse  aj)plication. 

IV.  Cependant , ce  n est  que  lorsque  le  besoin  l’exige  impérieusement  que  cet 
usage  peut  être  toléré. 

L’intervalle  entre  les  séances  ne  doit  être  au  surplus  que  du  temps  rigoureusement 
nécessaire  pour  le  repos  des  J tiges , des  Jurés , des  témoins  et  de  l’accmé. 
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V.  Dans  une  aifalre  portée  à la  Cour  de  cassation  le  29  août  i8il  , le  nommé 
Rousseau  , condamné  par  la  Cour  d’Assiscs  d’Agen  , faisait  résulter  en  sa.  faveur  im 
moyen  de  cassation  de  ce  fjue,  depuis  la  formation  du  tahlcau  du  Jury , les  Jurés 
avaient  communifpié  au  dehors  en  attendant  que  l’audience  commençât  ; mais  la 
Co\ir  de  cassation  ne  s’arrêta  pas  à ce  moyen , attendu , d’une  part , que  la  cuminu- 
nicationdes  témoins  au  dehors  avait  ou  lieu  avant  l’ouverture  des  débats  j et,  d’autre 
part,  que  l’art.  3i2  n’est  pas  prescrit  à peine  de  nullité. 

VI.  Il  est  de  la  décence  et  de  la  majesté  de  l’audience,  que  les  Jurés  se  tiennent; 
debout  et  découverts  pendant  le  discours  du  Président  qui  parle  au  nom  de  la  Jus- 
tice et  du  Souverain. 

Vn.  Chaque  Juré  doit  être  appelé  individuellement  à la  prestation  du  serment  j 
il  doit  le  prêter  à haute  et  intelligible  voix,  aliii  qu’il  soit  entendu  des  Juges , des 
témoins  , du  public  et  de  l’accusé. 

VIII.  Iæ  prestation  du  serment  individuel  des  Membres  du  Jury  , est  requise  sous 

peine  de  nullité  ; mais  c’est  sur  l’inobservation  de  cette  formalité  seule  que  porte  la 
nullité  prononcée  par  l’art.  3i2.  • , 

Pour  la  couvrii- , il  faut  que  le  procès-verbal  de  la  séance  fasse  mention  de  la  pres- 
tation du  serment  requis  : car  toutes  les  formalités  prescrites,  à peine  de  nullité^ 
doivent  être  constatées  de  manière  à ce  qu’il  ne  puisse  rester  aucim  doute  sur  leur 
observation. 

IX.  Le  Président  de  la  Cour  d’ Assises  , après  avoir  fait  son  discours , doit  donc 
appeler  successivement  chaque  Juré  et  recevoir  son  serment  individuel  ; mais  il  suffit 
qu’il  soit  prêté  en  ces  termes  : je  le  jure. 

Article  CCCXIII, 

Immédiatement  après  , le  Président  avertira  V accusé  d*être  attentif  à 
ce  qu*il  va  entendre. 

V 

IL  ordonnera  au  Greffer  de  lire  Parrêt  de  la  Cour  Impériale  , por-- 
tant  renvoi  à la  Cour  d* Assises , et  Pacte  d* accusation. 

Le  Greffier  fera  cette  lecture  à haute  voix. 

t ObSER'VATIONS. 

I.  L’avertissement  que  l’art.  3i3  charge  le  Président  de  donner  à l’accusé , a pour 
ol)jet  de  le  rendre  attentif afin  qu’il- puisse  saisir  la  série  des  faits  qui  motivent 
son  accusation. 

Le  Code  de  brumaire  an  iv  ne  prescrivait  ^ue  la  lecture  de  l’acte  d’accusatipn , 
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parce  que  l’orJoiinancc  de  compétence  et  k déclamtion  du  Jury  d’âccusatiôn  A'é- 
taient  que  de  simjjîes  actes  dlnstrûction  j mais  aujourd’hui  que  l’arrêt  de  renroi  à la 
Cour  d’Assîses  doit  être  inotitc,  ét  que  l’acte  d’accusation  doit  s’y  référer,  k lec- 
ture de  l’im  et  de  l’autre  de  ces  actes  derieUt  d’une  grande  utilité. 

li.  C’est  le  Greffier  que  l’art.  3i3  charge  dè  cètie  lecture  ; il  doit  k donnèr  à 
haute  voix , ailn  d’être  facilement  entendu  de  l’accusé , des  témoins  et  des  Jmés. 

Le  Code  exige  qu’elle  soit  donnée  par  le  Grellief , parce  qu  il  ii  a aucune  opinion  à 
ëihettre  , et  que  l’acciisé  doit  dôs-lôfs  lui  accotdér  plus  de  conliaiioe. 

in.  Il  n’aurait  pas  été  donné  lecture  de  l’arrêt  dé  reiivoi , que  cette  omission  n em- 
})Orte  pas  la  nullité  des  débats  lorsqu’elle  n’a  pas  été  requise.  ( Arrêt  du  5 novembre 
j8h  J rendu  au  rapport  de  M,  Vasse.  ) 

Article  C CC  X 1 V. 

Après  cette  lecture , le  Président  rappellera  à Vaccusé  ce  qui  est 
contenu  en  Pacte  d* accusation  , et  lui  dira  : 'ck  Voilà  de  quoi  'doits  êtes 
» decusii ; 'dous  allez  entendre  lés  cfiàrgês  qui  'Sé'ront pTodùitès  contre 
b vous.  » 

Observations. 

I.  Le  Président  ne  doit  autoriser  k lecture  par  le  Greffier  d’aucune  autre  pièce 
que  de  l’arrêt  de  renvoi  et  de  l’acte  d’accusation. 

Son  pouvoir  discrétionnaire  ne  peut  s’étendre  au-delà , sauf  dans  le  cours  des 
débats  , à labre  donner  la  léctrire  déS  procès-verbaux  ou  aùtres  actes  de  l’instruction 
qui  pourraient  tendre  à éclaircir  certains  faits  contestés. 

ÏI.  Le  Législateur  pfé^'-oyant  que  l’atcusé  peut  être  intimidé  par  rap]>areil  de  l’au- 
dience , ou  qu’il  n’a  pas  l’intelligence  nécessaire  poiu:  saisir  l’ensemble  de  l’acxmsation 
d’après  la  lecture  rapide  qu’il  vient  d’entendre  , charge  le  Président  de  k Gour 
de  lui  rappeller  sommairement  le  contenu  de  l’acte  d’accusation , et  de  le  prévenir 
que  c’est  sur  les  laits  qui  s’y  trouvent  déduits , que  les  débats  vont  s’établir. 

Poiu:  rentrer  dans  les  >Tiês  bîénlaîsantes  du  Légiskteür  , le  Prësidéùt  doit 
présenter  à l’accusé , sous  le  point  de  vue  le  plus  simple  et  le  plus  méthodique , 
toutes  les  circonstances  qui  ’se  rattachent  au  crime  dont  il  est  prévenu. 

Article  C C C!  X V. 

Le  Procureur  Général  exposera  le  sujet  deVaccusation  i il  présentera 
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éniüiee  la  li&t&  des  témoins  qui  devront  être  entendus  , soit  à sa  requête  , 
soit  à la  requête  de  la  partie  civile  j soit  à celle  de  l* accusé. 

Cette  liste  sera  lue  à haute  voix  par  le  Grejjfier* 

Elle  ne  pourra  contenir  que  les  témoins  dont  les  noms  , profession  et 
résidence  auront  été  notyiés,  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  V exa- 
men de  ees  témoins  , à l* accusé,  par  le  Procureur-  Général  ou  la  partie 
civile , et  au  Procureur^Général  par  Vaccusé  , sans  préjudice  de  la 
faculté  accordée  au  Président  par  Part,  2.6^, 

^ L^àccusé  ei  le  Procufêur-Généralpoun'ont , en  conséquence , Poppo^ 
ser  à Paudition  d*un  témoin  qui  n^aurait  pas  été  indiqué , ou  qui 
rP aurait  pas  été  clairement  désigné  dàns  Pacte  d^accusation, 

La  Cour  statuera  de  suite  sur  cette  opposition, 

OsSEaVATtOKS. 

I.  C'est  par  suite  de  la  môme  prévoyance  dont  s'est  occupé  l'art.  3i4  > que  le 
Code  d’instruction  criminelle  charge  le  Procureur-Général  d’exposer  le  sujet  de 
l’accusation  , quoique  déjà  deux  fois  la  connaissance  en  ait  été  donnée  à l’accusé  « 
aux  Jtirés  et  aux  témoins. 

Mais  cela  était  d’une  trop  grande  importance  ^ pour  que  le  Législateur  ne  dût  pa» 
craindre  qu’il  fût  usé  de  redites. 

C’était  le  seul  moyen  d’empêcher  toute  divagation  dans  la  déclaration  des  té- 
moins , toute  incertitude  de  la  part  des  Jurés  et  des  Juges. 

n.  Une  autre  ordre  de  choses  succède  û cette  instruction  préliminaire. 

Pour  ne  pas  interrompre  le  cours  des  débats  ,>*Je  Code  exige  qu’avant' qu’ilar 
commencent  y tous  les  témoins  qui  doivent  y faire  leur  déclaration , soient  connus  y 
et  l^ltimés  , c’est-à-dire  , que  l’on  ait  l’assurance  qu’ils  ont  capacité  pour  porter 
témoigna^  dans  l’allairc. 

III.  C’est  au  Procureur  - Général  à présenter  la  liste  des  témoins  appelés  aux 
débats  y soit  à sa  retjuête  y soit  à celle  de  la  partie  civile  y soit  même  à celle  de  l’ac- 
cusé y ce  qui  est  une  innovation  à ce  qui  se  pratiquait  sous  le  régime  du  Code  de 
brumaire  an  iv  y dont  l’art.  356  autorisait  l'accusé  à ne  faire  connaître  ses  témoins 
qu’à  l’instant  qu’il  les  produisait  devant  la  Cour  de  Justice  Criminelle  , pour  y faire 
leurs  déclarations. 

La  liste  que  présente  le  Procureur-Général  est  remise  au  Gréllier  qui  doit  en 
donner  la  lecture. 

IV.  Sous  l’empire  du  Code  d’instruction  criminelle , l’accrisé  qui  fait  appelçr  à sa 
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rr([uôle  îles  léiuolns  aux  débats , iloil  en  liiire  signifier  la  liste  an  Procuronr- Géné- 
ral , au  moins  vingl-ijnatre  licurcs  nvaiil  leur  examen  j ce  qui  peut  paraître  rigou- 
reux , en  ce  que  cette  obligatiojt  tend  à restreindre  la  latitude  de  délense  qui  doit, 
être  accordée  à l’accusé  , souvent  hors  d’état  de  subvenir  aux  frais  de  c-etle  notifi- 
cation } mais  il  ne  faut  qu’un  ]>eu  réllécliir,  pour  se  convaincre  que  la  chose 
devait  être  ainsi  : car,  si  la  plus  grande  latitude  doit  être  accordée  à l’accusé  pour 
sa  défense  , il  inqiorle  au  maintien  de  l’ordre  public  , que  s’il  est  coupable  il  soit 
])uni , et  conséipjennnent  , que  le  Procureur  - Général  connaisse  à l’avance  les 
témoins  que  l’accusé  se  propose  de  produire  aux  débats , pour  être  à même  de 
prendre  sur  leurs  liaisons  avec  l’accusé,  et  sm'  leur  moralité,  les  rcuseigneiuens 
convenables. 

D’autre  part , la  loi  est  venue  au  secours  de  l’accusé  qui  n’a  pas  les  moyens 
d’appeler  des  témoms  à décharge  : l’art,  dai  l’autorise  indiquer  au  Procureur- 
Général  les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  qu’il  est  dans  l’intention 
irappcler  aux  débats  j et  le  IVocureiu-Général  est  autorisé  à les  fiiiro  citer  à sa 
reipiête , lorsqu’il  présume  que  leur  déclaration  peut  être  utile  à la  manllcstalion 
de  la  vérité. 

Ce  ne  sera  donc  qnc  les  témoins  dont  le  Procurcm*-Général  aura  regardé  les  dé- 
positions comme  indilloreiitcs , et  ipic  ccj)cndant  l’accusé  voudra  liiire  entendre  , 
dont  il  devra  faire  notifier  la  liste  ; le  Trésor-public  ne  devait  pas  se  charger  d’en 
faire  les  frais. 

V.  Si  la  partie  civile  croit  devoir  appeler  des  témoins  dans  son  intérêt , elle  doit 
en  faire  notifier  la  liste  à V accusé , mais  sans  réciprocité  de  la  part  do  celui-ci. 

I.a  partie  civile  n’est  pas  tenue  de  faire  la  notification  de  la  liste  de  scs 
témoins  au  Procureur-Général  ; mais  si  elle  ne  la  lui  fait  pas  notifier  , il  est  de  son 
intérêt  de  lui  en  donner  connaissance  de  toute  autre  manière,  afin  que  les  témoins 
qu’elle  a diligentés  soient  portés  sm-  la  liste  générale. 

Si  la  partie  civile  avait  négligé  de  faire  cette  commmiication , et  si,  par  cela , 
l’indication  de  ses  témoins  ne  se  trouvait  pas  portée  sur  la  liste  dont  la  lecture 
aurait  été  donnée , les  témoins  ipi’il  aurait  amenés  ne  devraient  pas  être  entendus 
eu  forme  de  témoignage,  sauf  au  Président  à les  faire  ap])elcr,  en  vcrtvi  de  son 
])OuvoIr  discrétionnaire  , pour  donner  les  rcnscignemens  qui  leur  seraient  deman- 
ilés  , mais  sans  j>restation  de  serment  préalable.  ( Art.  2,6^.  ) 

VI.  Le  Code  de  brumaire  au  iv,  article  34<î,  prononij'ait  la  nullité  des  débats 
d’une  manière  absolue , lorsqu’il  y avait  été  entendu  un  seul  témoin  dont  le 
nom,  l’age , la  profession  et  le  domicile  ne  se  trouvaient  pas  indiqués  sur  la  listQ 
poliliéc, 


DIgitized  by  Google 


DF,  LA  J U S T I C F.  119 

I,a  nvillité  n’cst  plus  aujourd’liui  que  rcUitivc.  Elle  se  couvre  par  le  silence  de 
l’accusé. 

' VII.  L’art.  3i5  du  Code  d’instruction  crlininelle  n’exige  même  plus  que  Ï’^'ïî 
des  témoins  soit  indiqué.  Le  vœu  de  la  loi  est  rempli  , lorsque  les  témoins  portés 
sur  la  liste  sont  assez  clairement  désignés  pour  éviter  toute  méprise.  Si  l’accusé  ne 
réclame  pas  , le  Législateur  suppose  qu’il  a ti'ouvé  l’indication  sulïisante. 

VIII.  Si  l’inobserv'ation  de  la  formalité  est  relevée  par  l’accusé  , la  Coiu  d’Assises 
doit  prononcer  sur  l’incident,  avant  de  procéder  aux  déliais  : elle  doit  s’attacher 
à l’unic^ue  point  de  savoir  si  le  témoin  a été  sullisamment  désigné  pour  que  l’accusé 
n’ait  pu  être  induit  en  erreiu*. 

Si  l’omission  était  telle  que  rieu  ne  pût  la  justifier,  et  si  néanmoins  la  Cour 
d’Assises  avait  rejeté  le  moyen  , la  Cour  de  cassation  dcvnilt  prononcer  l’anniillation 
des  débats  , sur  le  recoius  contre  l’arrêt  définitif:  car,  le  Jury  ne  pouvant  motiver 
sa  déclaration , U n’y  aurait  aucune  certitude  que  sa  conviction  ne  se  fût  formée 
sur  la  déposition  du  témoin  entendu  contre  le  vœu  de  la  loi. 

IX.  Il  n’y  a que  le  Procureur-Général  et  l’accusé  qui  soient  recevables  à demander 
‘que  ley  témoins  qui  ne  sont  pas  portés  sur  la  liste  ou  qui  ne  s’y  trouvent  pas  sulïi- 

samment  désignés  , ne  soient  pas  entendus.  L’ait.  3x5  n’accorde  pas  cette  faculté  à 
la  partie  civile. 

X.  L’art.  3i5 , portant  que  la  notification  de  la  liste  sera  faite  à r accuse , doit- 
elle  lui  être  faite  en  pai’lant  à sa  personne  , ou  suflit-il  qu’elle  le  soit  à son  conseil 
ou  au  gardien  de  la  Maison  de  Justice  ? 

La  Cour  de  cassation  a constamment  jugé  que  la  notification  devait  être  faite  à 
l’accusé,  parlant  à sa  personne  : elle  le  jugea  notamment  ainsi  le  17  praii'ial  an  ix, 
au  rapport  de  M.  Borel , sur  les  conclusions  de  M.  Arnaud  : 

Attendu  que  ces  termes  à l’accusé ^ excluent  tout  intermédiaire,  et  qu’il 
ï>  résulte  de  l’exploit  de  notification  de  la  liste  des  témoins  , qu’elle  a été  faite 
>*  aux  accusés , en  parlant  au  concierge , ce  qui  est  une  contravention  formelle 
» à la  loi.  » 

, JVIais  sous  1 empire  du^Code  d instruction  criminelle  , la  Cour  de  cassation  ne  so 
déterminerait  à annuller  sur  un  pareil  motif,  que  dans  le  cas  où  l’accusé  aurait 
réclamé  contre  cette  violation  de  la  loi  devant  la  Corn*  d’Assises. 

XI.  Le  délai  accorde  par  l’art.  3i5  , étant  de  vingt-quatre  lieiu-es  , il  faut  que  les 
vingt-xpiatrc  heure;’ soient  réellement  expirées  avant  l’examen  ; il  ne  suffirait  pas  que 
la  notification  de  la  liste  eût  été  faite  la  veUL\ 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  par  son  an-êt  du  3o  janvier  1809. 

L’exploit  portait  lit  date  de  et  le  procès  ^ verbal  des  débuts  poriait  qu'ils 
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s’ôtaient  ouverts  le  lendemain  à neuf  heures  du  matin  ; les  débats  furent  annullès. 

XII.  En  comparant  les  dispositions  des  articles  cités  du  Co<le  de  brumaire  an  iv  , 
et  du  G)de  d’instruction  criminelle,  on  y remarque  que  le  Code  de  brumaire  s’était 
borné  à prescrire  que  la  liste  fCtt  notifiée  Yingt-<|uatre  heures  avant  examen  , sans 
lien  particulariser  de  ]>lus  5 d’où,  l’on  concluait  qu’il  fallait  nécessairement  qu’il  se 
fût  écoulé  au  moins  vingt-quatre  heures  depuis  la  notification  de  la  liste  jusqu’à 
l’ouverture  de  la  séance. 

Mais  le  Code  d’insiniction  criminelle  a ajouté  à ces  mots  : avant  P examen  , ceux- 
ci  , des  témoins  portés  sur  la  liste  ; de  manière  qu’il  sufKt  aujourd’hui  que  les  témoins 
yie  soient  pas  entendus , avant  P expiration  des  vingt-quatre  heures ^ à compter  de 
celle  de  la  notification  de  la  liste , pour  remplir  le  vœu  de  la  loi , lors  même  que  la 
séance  aurait  été  ouverte  plusieurs  heures  avant. 

XIII.  L’art.  3i5  du  Code  d’instruction  criminelle  ne  parle  que  de  la  liste  des 
témoins  , dont  la  lecture  doit  être  faite  lorsque  le  Procureur-Général  a exposé  le  sujet 
de  l’accusation. 

Faut-il  en  conclm«  qu'il  ne  peut  être  présenté  de  listes  supplétives  pendant  le 
cours  des  débats  ? 

Cette  question  s’est  plusieurs  fois  présentée  sous  le  régime  du  Code  de  brumaire  ’ 
an  IV , et  la  Cour  de  cassation  a constamment  jugé  ( Arrêts  des  frimaire  an  xiv, 
27  août  iBo’j,  et  xo  mai  i8o8)f  que  la  loi  n’ayant  pas  défendu  de  former  des  listes 
supplétives  ,*elles  étaient  par  cela  même  autorisées , lorsqu’il  y en  avait  eu  notifica* 
tion  vingt-quatre  heures  avant  l’examen  des  témoins  qui  s’y  trouvaient  jmrtés. 

Le  motif  de  cette  jurisprudence  était  tiré  des  dispositions  de  l’art.  2 de  la  loi  du 
5 pluviôse  an  xni , qui  autorisait  les  Cours  de  Justice  criminelle  à ordonner , pendant 
le  cours  des  débats , que  de  nouveaux  témoins  seraient  entendus. 

Mais  aujourd’hui  que  l’art.  2 de  la  loi  du  5 pluviôse  an  xm  ne  doit  plus  recevoir 
.d’exécution  dans  cette  disposition  ,leCode  d’instruction  criminelle  y ayant  substitué 
une  autre  forme  de  procéder , il  ne  semblerait  pas  que  d’autres  personnes  que  celles 
portées  sur  la  liste  dont  il  a été  donné  lecture  à l’ouverture  des  débats , pussent 
être  entendues  en  forme  de  témoignage. 

Cependant , si  le  Procureur  - Général  et  l’accusé  avaient  d’autres  témoins  que 
ceux  portés  sur  la  première  liste  notifiée , ils  pmirraient  les  com|jrendre  dans  une 
seconde  liste , ^ju’ils  feraient  également  notifier  vingt-quatre  heures  avant  leur 
audition , dès  que  la  faculté  ne  leur  en  est  pas  interdite. 

XIV.  .Quoique  l’art.  3i5  se  borne  à dire  que  le  Procureur-Général  et  l’accusé 
peuvent  s’opposer  à oe  que  les  témoins  qui  ne  sont  pas  portés  sur  la  liste  notifiée 
vingt-quatre  heures  avant  l’examen , ou  qui  ne  s’y  trouvent  pas  suffisamment 
désignes  , soient  entendus  aux  débats  , on  ne  doit  pas  en  induire  qu’il  suffit  que 
les  témoins  soient  suffisamment  désignés  sur  la  liste  notifiée,  pour  qu’il  ne 
reste  aucun  moyen  de  s’opposer  à leur  audition. 
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Si  les  téinpiiis  portés  sair  la  liste  étaient  légalement  reprochés,  leurs  fioms  de. 
vraicnt  en  être  retirés  ' s’ils  étaient  entendus  j il  y aurait  certainement  nullité  de® 
débats. 

If'suirit  que  le  reproche  ait  été  proposé  avant  l’audition  indwiduelle  du  témoin 
reproché. 

XVI.  La  Cour  d’Assises  doit  statuer  de  suite  sur  le  reproche  proposé  ; puisque, 
si  Je  témoin  avait  été  légalement  reproché  , et  que  cependant  il  eut  ôté  entendu , 
il  en  résulterait  une  nullité  dans  les  débats.  , ^ 

La  Cour  d’Assises  ne  pourrait  couvrir  cette  nullité  , en  prononçant  elle  - même 
l’annullation  des  débats , et  en  ordonnant  qu’ils  seront  recommencés  \ car  son 
^airét  ne  porurrait  détruire  l’impression  qu’aurait  pu  faire  la  déposition  du  témoin 
légalement  reproché  ÿ ot  il  ne  pourrait  être  procédé  régulièrement  à la  formation 
d’un  nouveau  tableau  du  Jury. 

Il  n’y  aurait  d’autre  parti  à prendre  que  de  renvoyer  l’affiure  à la  session  sui- 
vante j ce  qui , devenant  le  lait  de  la  Cour , pourrait  donner  lieu  à la  prise  à 
partie  contre  elle  , dans  le  cas  d’acquittement  ou  d’absolution  de  l’accuse , à raison 
de  ce  qu’il  aurait  été  retenu  en  arrestation  pendant  trois  mois  de  plus , pour 
attendre  son  jugement. 

Article  CCCXVI. 

Le  Président  ordonnera,  aux  témoins  d^  se  retirer  dans  la  chambre 
qui  leur  sera  destinée.  Ils' n^ en  sortiront  que  pour  déposer.  Le  Président 
prendra  des  précautions , s* il  en  est  hosoin  , pour  empêcher  les  témoins 
de  conférer  entre  eux  du  délit  et  de  V accusé , avant  leur  déposition, 

m 

Obsbrvatiôks. 

I.  L’autokisation  donnée  par  cet  article  » au  Président  de  la  Cour  d’Assises , est 

d’institution  nouvelle.  C’est  à lui  qu’il  appartient  de  juger  de  son  degré  d’utilité  j 
mais  si  les  témoins  avaient  conféré  entre  ^ux , malgré  sa  défense , il  n’en  résul- 
terait aucune  in'égularité  dans  l’instruction  ; car  , ce  u’eii  est  point  là  une  formalité 
substantielle.  i 

II.  Les  témoins  appelés  doivent  se  retirer;  dans  la  chambre  qui  leiu:  est  destinée , 
avant  qu’il  soit  procédé  à l’audition  d’aucun  d’eux,  c’est-à-dire,  aussitôt  qu'il  a été 
donné  lecture  de  la  liste  présentée  par  le  Prociueur-Géiicral. 

Sans  cette  précaution  , il  serait  à craindre  que  les  témoins  no  calculassent  leurs 
dépositions  sm:  celles  qu’ils  auraient  entendues , el^que  les  premiers  témoins  ouïs 

a.  i6 
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n’exerçassent  une  influence  dangereuse  sur  la  déposition  de  ceux  qui  leur  succé- 
deraient. 

Cependant  l’arijcle  3i6  ne  l’a  pas  ainsi  prescrit,  sous  peine  de  nullité. 

Mais  le  Procureur-Général  et  l’accusé  peuvent  demander  l’exécution  rigouiftisc 
de  cet  article,  et  si  la  Cour  n’y  prononçait  pas,  l’airOt  définitif  devrait  être 
annuilé. 


ni.  Si  (|uel([ues  témoins  n’airivaicnt  au  lieu  de  la  séance  que  pendant  le  cours 
^cs  débats  , devrait-ou  refuser  de  les  entendre  ? 

Pourraient-ils  être  entendus  , s’ils  étaient  restés  inconnus  dans  la  salle  d’audience  y 
pendant  que  d’autres  témoins  auraient  lait  leurs  dépositions? 

La  (juestion  , sous  ce  second  rajiport , se  présenta  à la  Cour  de  cassation  , le  9 
prairial  au  vm  , et  il  fut  jugé  , au  rapport  do  M.  Scliwendt , sur  les  conclusions  do 
M.  Merlin  , (ju’il  y avait  nullité  dans  le  refus  qu’avait  lait  la  Cour  de  Justice  CrLui- 
nelle-d’enlendre  le  témoin. 

Mais  ce  témoin  était  apj>elé  à décharge  , et  le  Code  de  brumaire  an  iv  auto- 
risait l’accusé  ji  [iroduire  des  témoins  aux  débats,  sans  les  avoir  préalablement  in- 
diqués. 

Fautlrail-il  juger  de  même  sous  l’empire  du  Cotlc  d’instruction  criminelle  , qui 
veiit  (jue  les  témoins  à décharge  soient  portés  , conune  cetfx  à charge  , sur  la  liste 
dont  la  reclure  doit  être  donnée  avant  l’examen  ? 

La  <iuestiôu  serait  délicîile , si  l’on  avait  demandé  que  le  témoin  ne  fi\t  pas 
entendu  j de  sorte  que  , pour  plus  grande  sûreté  , le  Président  devrait  se  borner, 
eu  vertu  de  son  pouvoir  discrétionuah-c , à faire  entendre  le  témoin  , par  fonuc  de 
simple  renseignement. 

IV.  Si  le  témoin  ne  se  présente  qu’aprês  la  lecture  de  l’acte  d’accusation  , il  con- 
viendra de  lui  en  donner  connaissance , ainsi  <jue  de  l’arrêt  de  renvoi , et  de  lui  lairc 
«avoir  les  noiru,  prénmns  , âge,  profession  et  domicile  de  l’accusé. 

Mais  quand  on  aurait  négligé  de  le  fîrirc,  il  n’y  aurait  pas  nullité  : c.ar  l’art.  3i3, 
qui  ordonne  (jue  cette  lecture  sera  faite  aux  témoins , n’y  a pas  attaché  cette  peine. 

La  nidlilé  ne  devrait  être  prononcée  que  dans  le  cas  oùla  nouvelle  lecture  aurait  été 
rofiuise  par  le  Procurevu-Général  ou  par  l’accusé  , et  qu’il  aurait  été  omis  ou  refusé 
de  déférer  à la  réquisition. 


V . L art.  016  ne  porte  pas , comme  le  fait  l’art.  3oa,  relativ'omenl  aux  Jurés , que 
les  léitjoins  ne  pourront  communiquer  avec  personne  jusqu’après  leius  déj)o.silioiis  j 
mais  seulement  qu  ils  ne  pourront  sortir  de  la  chambre  qxii  leur  est  destinée  que 
, pour faire  leurs  dépositions  ; ce  qui  n’est  pas  absolument  la  même  chose. 

Aussi  ne  serait-il  j)as  permis  a un  Jure  de  recevoir  une  personne  étrangère  dans 
la  chambre  où  le  Jury  serait  assemblé  pour  former  su  dclibéraliou.  {/Irt.  343)  ) ton- 
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dis  qu’il  n’y  nm-ait  pas  J’irrégularlLé  qu’un  étranger  lut  admis  dans  la  chambre  des- 
tinée à la  réunion  îles  réinoliis. 

Lorsque  l’art.  Sid  a die  que  les  témoins  ne  peuvent  sortir  de  la  chambre  qui  leur 
est  destinée  que  pour  dèposar , il  l’.a  lait  dans  le  môme  sons  qne  l’ari.  353;  c est-a- 
direj  qu’ils  ne  j)euvoht  en  sortii’  que  pendant  les  intervalles  necessaires  à leur  repos- 

VI.  Mais  si  le  Code  ne  défend  pas  aux  témoins  de  communicpier  arec  les  per- 
sonnes du  dehors  , avant  leurs  dépositions  , I’au'I.  3i6  autorise  le  Tresidont  de  la 
Cour  d’Assises  à leur  interdire  de  coniérer  entre  eux  du  délit  Imputé  à l’accusé  , avant 
do  Ikiro  leurs  déclarations. 

Lorsque  le  Président  croit  cette  précaution  nécessaire  , il  doit  donner  les  ordre* 
convenables  poiu:  qu’elle  soit  exécutée. 


Article  CCCXVII. 

lues  témoins  déposeront  séparément  Viin  de  Vautre , dans  Vordre 
établi  par  le  Procureur-  Général.  Avant  de  déposer,  ils  prêteront , à 
peine  de  nullité , le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte  , de 
dire  tonte  4z  vérité  et  rien  que  la  vérité. 

. Le  Président  leur  demandera  leurs  nom  , prénoms,  âq-c  , proJSssion  , 
leur  domicile  bu  résidence;  s*ils  connaissaient  V accusé  avant  le  fait 
mentionné  dans  Pacte  d* accusation  ; s*ils  sont  parent  ou  alliés  , soit  de 
V accusé , soit  de  la  partie  civile  , et  à quel  degré  ; il  leur  demandera 
encore  s^ils  ne  sont  pas  attachés  au  service  de  Vun  ou  de  Vautre  : cela 
fait , les  témoins  déposeront  oralement.  ' 

Observations.  • 

I.  La  peine  de  nullité  prononcée  par  cet  article,  rattache  qu’à  la  prestation 
de  serment. 

Mais  cotte  nuUité  est  absolue  ; de  tell»  sorte  qu’il  doit  être  établi  par  le  procès- 
verbal  dressé  en  exécution  de  l’art.  372 , que  les  témoins  ont  réellement  prêté  le  ser- 
ment exigé  ; car  toutes  les  fois  qu’une  formalité  est  ordonnée  sous  peine  de  nullité , 
il  doit  êtx'e  établi , par  écrit , qu’elle  a été  observ'ée.  ' 

n.  Ce  n’est  pas  un  simple  serment  qui  est  exigé  du  témoin  , mais  un  serment 
motivé , tel  qu’il  est  prescrit  par  l’art.  3 17  : c’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  par 
deux  arrêts  des  26  décembre  181 1 et  3 janvier  1812  , en  prononçant  raunullatiun  des 
arrêts  qui  lui  étaient  dénoncés,  sur  le  motil’que  les  témoins  avaient  simplement  lait  la 
promesse  de  dire  la  vérité. 
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C’est  im  serment  individuel  qui  est  exig<i. 

ni.  Mais  résulte-t-il  Je  ce  que  l’art.  817  porte  que  les  témoins  déposeront  sépa- 
rément , que  si  l’observation  de  cctlc  formalité  a été  requise , le  rèfus  de  déférer  à 
la  réquisition,  canporte  nullité  ? 

Ce  qui  peut  faire  naître  le  doute , c’est  la  faculté  illimilée  accordée  au  Président  de 
la  Cour  d’Assises , par  l’art.  268  , de  prendre  sur  lui  tout  ce  qu’il  croit  utile  à la  mani- 
'festation  de  la  vérité. 

Mais  il  est  évident  que  la  disposition  de  cet  article  ne  peut  recevoir  d’application 
à l’espèce  particulière  : car,  si  le  Président  doit  employer  tous  sesefïbrts  pour  la  mani- 
iéstation  de  la  vérité,  il  doit , par  le  môme  motif,  s’opposer  de  tout  son  pouvoir  à 
ce  qu’il  se  fasse  rien  qui  puisse  tendre  à l’obscurcir;  et  l’aiKlition  de  témoins  en  la 
présence  d’autres  témoins  qui  n’ont  pas  encore  déposé  , peut  produire  cet  effet , 
par’  rinfluence  que  la  déclaration  du  témoin  d’abord  entendu  , doit  naturellement 
avoir  sur  l’esprit  du  témoin  qui  vient  déposer  après  lui. 

IV.  Il  ne  faut  pas  néanmoins  tirer  la  conséquence  de  ce  que  les  témoins  doivent 
ôtre  entendus  séparément  les  uns  des  autres , qu’ilsne  peuvent  resterprésens  à la  déjw- 
siiion  du  témoin  appelé  à déposer  après  evix. 

Il  n’y  a plus  le  môme  abus  à redouter. 

Ausfii  l’art.  820  vcut-iUiu’après  sa  déposition , chaque  témoin  reste  dans  l’auditoire 
dorsquo  le  Président  n’en  a pas  autrement  ordonné  ; ce  qui  prouve  de  plus  en  pliis 
que  le  Président  doit  faire  exécuter  rigoureusement  les  dispositions  de  l’art.  817. 

V.  L’ordre  dans  lequel  les  témoins  doivent  être  entendus  est  celui  delà  liste  dont 
la  lecture  a été  faite. 

Cette  liste  est , en  effet , l’ouvrage  du  Procureur-Général. 

Cependant , il  n’y  aurait  pas  de  nullité  , si  cet  ordre  avait  été  interverti*,  à moins 
que  l’accusé  n’eût  demandé  qu’il  fût  exactement  suivi. 

VI.  Nous  avons  fiiit  remarquer  que  la  disposition  de  l’art.  817  , relative  au  serment 
à prêter  par  les  témoins , é|||||daseule  qui  fût  presci’ite  sous  peine  de  nullité  ; cej>en- 
dant , l’interpellation  qui  être  faite  au  témoin  sur  sa  parenté  avec  les  parties  , 
est  également  d’i^nc-grande  importance. 

Mais  si  cette  interpellation  n’a  pas  été  faite , l’accusé  doit  s’imputer  de  ne  l’avoir 
pas  requise. 

VII.  Le  témoin  doit  être  inteiTogé  sur  sa’  parenté  avec  la  partie  civile  ,*  cependant 
Jors  môme  qu’elle  serait  constatée  , il  n’en  résulterait  pas  un  motif  suffisant  pour 

l’exclm’e  de  porter  témoi^age  ( An.  3x2.);  mais  il  n’y  a pas  là  d’inconsétpicTace.  Si 
la  parenté  du  témoin  avec  la  pinrtie  civile  ne  forme  pas  d’obstacle  à -ce  qu’il'soit 
entendu , cela  doit  nécessairement  atténuer  la  confiance  que  l’on  doit  prendre  à sa 
^ déposition  ; de  sorte  qu’il  est  dans  l’iütérôt  delà  vérité <pie  cette  circonstance  soit 
connue  des  Jurés  et  des  Juges. 
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Vin.  L’art.  817  exige  que  le  témoin  soit  interrogé  sur  le  lait  de  savoir  s’il  est  atta- 
ché au  service  de  l’une  ou  de  l’autre  des  :parties  » sans  ajouter  qu’il  sera  de  môme 
interrogé  sur  celui  de  savoir  si  l’une  des  parties  est  à son  service  personnel  ; mais  cet 
oubli  peut  être  lacilement  »éparé;  et  s’üy  a probabilité  qu’il  puisse  en  être  ainsi,  le 
Président  ne  doit  pas  négliger  d’on  iidre  la  question  au  témoin. 

IX.  Sous  l’emphe  de  l’ordonnance  de  1670  ,*latfuestionà  faire  au  témoin  sur  son 
état  de  serviteur  ou  de  domestique  de  l’ime  des  parties , était  udlement  de  rigueur  , 
que  quelle  que  fût  la  qualité  du  témoin , lorsqu’il  avait  été  négligé  de  la  lui  faire  et  d’en 
consigner  la  mention  dans  le  préambule  dosa  déposition  , elle  était  déclarée  nulle. 

X.  En  exigeant  que  le  témoin  dépose  oralement , le  Code  d’instruction  criminelle 

confirme  le  principe  sur  lequel  repose  la  principale  base  du  système  de  notre 
législation  en  matière  criminelle.  , 

On  pourrait  s’étonner  , d’après  cela , que  la  peine  de  nullité  n’ait  pas  été  attachée 
à l’inobservation  de  cette  formalité. 

Le  droit  accordé  à l’accusé  de  requérir  qu’elle  soit  remplie  , et  la  nullité  qui  doit 
être  la  suite  du  refus  de  déférer  à sa  demande  , revient  bien  à-peu-près  au  même  j 
mais  l’accusé  a-t-il  toujours  cette  liberté  d’esprit  qui  lui  permet  de  suivre  de  sang- 
fruld  tout  ce  qui  se  passe  aux  débats  ? Peut-on  d’ailleurs  le  supposer  assez  instruit 
.pour  s’ojiposer  à temps  à toutes  les  irrégularités  qui  peuvent  se  commettre  f 

Ces  motifs  pourraient  donner  lieu  de  penser  qu’il.y  aurait  nviUité  dans  l’arrêt  de 
condamnation  intervenu  sur  la  lecture  des  dépositions  écrites  de  témoins  qui  n’au- 
raient pas  été  appelés  aux  débats , si  l’accusé  s’y  était  opposé  , et  si  le  fait  était  légale- 
ment constaté  j cependant , comme  aucun  article  du  Code  ne  défend  formellement 
cette  lecture , -nous  ne  croyons  pas -que  la  Cour  de  cassation  s’arrêtât  à ce  moyen. 

Elle  s’y  arrêterait  bien  moins  encore , s’il  avait  été  donné  lecture  aux  débats  de  la 
déposition  d’un  témoin  présent , malgaé  l’opposition  formée  par  l’accusé. 

XI.  La  déposition  n’est  pas  orale  , quoique  prononcée  de  vive  voix,  lorsque  le 
témoin  se  borne  à donner  la  lecture  de  celle  qu’il  a préparée , et  qu’il  a apportée 
«Scrite. 

Autoriser  cette  lecttire , ce  serait  éluder  la  disposition  de  laloi } ce  serait  en  violer 
la  lettre  et  l’esprit. 

Xil.  Le  principe  que  les  témoins  doivent  déposer  oralement  aux  débats  soufibe 
cependant  plusieurs  exceptions. 

L’art.  5 10  du  Code  d’instruction  criminelle  en  renferme  une  première  en  faveur  des 
Princes  du  sang  Imtiériai , des  Grands  Dignitaires  de  l’Empire  et  du  Grand-J  uge 
Ministre  de  la  Justice , lorsque  Sa  Majesté  nia  pas  autoïisé  leur  cmnporutkm  en 
personne.  * 

On  en  trouve  une  seconde  dans  la  disposition  de  l’art.  4^7  ) pour  le  cas  où  il  est 
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question  de  procéder  au  jugement  d’un  accusé  condamné  par  contumace  et  repris , 
lorsque  quelques-uns  des  témoins  oms  dans  l’iniurmation  sont  décédés , ou  quUU 
•sont  dans  l’impossibilité  de  comparaître. 

^ La  loi  du  i8  prairial  an  ii  , en  a établi  une  troisième*cn  faveur  des  militaires  .en 
nctivité  (le  service  aux  armées , lorsque  leurs  dépositions  ont  été  reflues  dans  les 
Ibnncs  prescrites  parcerfe  loi  j mais  on  n’est  pas  d’accord  sur  le  j)oint  de  savoir  si 
la  loi  du  i8  prairial  an  ii  est  encore  en  vigueur.  Nous  renvoyons  sur  ce  point  à 
nos  précétlentes  ^Hllervations.  ' 

Les  art.  614  et  617  autorisent  enfin  la  lecture  aux  débats  des  dépositions  faites 
par  les  Ministres  , les  Grands-Officiers  de  l’Empire,  les  ConseillersKl’JÉtat  chargé» 
d’une  partie  dans  l’administration  publique,  les  Ambassadeurs  ou  autres  Agens  de 
l’Empereur,  accrédités  près  les  Puissances  étrangères,  lorsqu’ils  sont  dispensés  par  un 
décret  impérial  de  comparaître  on  personne. 

XIII.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  doit  s’observer  lorsque  la  Cour  juge  sans 
assistance  de  J urés,  pu  , en  matière  spéciale , comme  lorsque  le  débat  s’établit  devant 
le  Jury.  ( An.  574.  ) 

Article  CCCXVIII. 

Le  Président  fera  tenir  note  , par  le  Greffier , des  additions  , charim 
^mens  ou  variations  qui  pourraient  exister  entre  la  déposition  d*un 
témoin  et  ses  précédentes  déclarations. 

Le  Procureur-Général  et  V accusé  pourront  requérir  le  Président  dç 
fairç  tenir  les  notes  de  cçs  changemens  , additions  et  variations, 

OBSBRVATtONg. 

i 

I.  L’AitT.  372  charge  le  Greffier  de  dresser  un  procès-verbal  delà  séance , à l’eflet 
de  constater  que  les  fonnalités  prescrites  ont  été  observées. 

H ajoute  qu’il  ne  sera  fait  aucune  mention  dans  ce  procès-verbal,  des  réponses  de* 
accusés,  ni  du  contenu  aux  dépositions  des  témoins. 

Cependant , l’art.  372  réserve  l’exécution  de  l’art.  3i8  qui  exige  du  Greffier  qu’il 
tienne  note  des  additions  , changemens  et  variations  qui  peuvent  exister  entre  la 
déposition  orale  du  témoin  et  ses  précédentes  déclarations. 

L’exécution  do  cet  article  peut  être , d’une  grande  utilité  lorsque  les  débats  se 
prolongent  pendant  plusieurs  séances;  elle  est  capable  aussi  de  retenir  dans  le  de- 
voir le  témoin  tenté  de  varier  dans  sa  première  déclaration,  par  la  crauite  de  ti'ouyer 
sa  Cüiiduinnation  écrite  dans  le  procès-verbal  de  la  séance. 

JI.  C’est  le  Président  que  l’art..  3i8  charge  de  faire  retenir,  par  le  Greffier,  1% 
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note  (les  additions  , changemens  ou  variations  qui  peuvent  exister  entre  la  dépo- 
sition orale  du  témoin  ,.et  celle  qu’il  a laite  précédemment  par  écrit  j mais  comme 
c’est  un  devoir  qui  lui  est  imposé  et  non  une  simple  l'acuité  que  la  loi  lui  donne  , 
lé  même  article  autorise  le  Procuretir-Gcnéral  et  l’accusé  à re([uérir  que  ces  notes 
soient  tenues  j de  sorte  qu’en  cas  de  relus  de  déférer  à la  réquisition , le  Procurem:- 
Général  et  l’accusé  pourraient  y puiser  une  ouverture  de  cassation. 

* Mais  le  Président  peut  n’avoii'  aucun  égard  à la  demande  (pxi  en  est  faite  par  la 
partie  civile  ; car  le  Code  n’a  pas  donné  à cette  partie  le  droit  de  faire  une  pareille 
ré(|uisition.  . . , 

lU.  Il  semble  résulter  de  la  disposition  de  l'art.  3i8  que  les  déclarations  écrites 
des  témoins  jxeuvent  être  lues  aux  débats  : ce  qui  était  fonnellement  défendu  par 
l’art.  366  du  Code  de  brumaire  an  iv  ; mais  cela  doit  être  sainement  entc^ndu  et 
seulement  en  ce  sens  (jue  si  le  Président  remarque  des  variations  dans  la  déposition, 
orale  du  témoin  , il  peut , lorsque  le  témoin  l’a  faite  , ordonner  la  lecture  de  sa 
déclaration  écrite  dxins  la  partie  relative.  • 


IV.  LorS([ue  le  témoin  ne  comparaît  pas  sur  la  citation , le  Procureinr-élénéral 
peut  demander  (pie  l’alfaire  soit  renvoyée  à la  session  suivante  : s’il  n’nsait  pas  do 
cette  faculté  , et  ipie  la  lecture  de  la  dépasilion  des  témoins  alisens  fût  ordonnée, 
il  en  résulterait  un  préjudice  notable  à l’accusé , qui  se  trouverait  priyé , par  en 
moyen  , du  droit  (pie  lui  accorde  la  loi,  d’établir  un  débat  oral  entre  les  témoins  et 
lui.  L’accusé  serait  donc  bien  Ibiulé  à s’opposer  à la  lecture  de  la  déposition  écritu 
■ du  téniom  (]ui  n’aurait  pas  comparit. 


V.  On  prétendrait  vainement  virer  avantage  , pour  le  système  contraire  , de  ce 
que  l’accusé  se  trouve  privé  de  ce  débat  oral,  dans  se.s» rapports  avec  les  téinoin.s 
dispensés.,  par  la  loi,  de  compai’aître  en  personne,  et  jnir.suite  en  induire  que  la 
déposition  orale  des  témoins  ne  tient  pas  à la  substance  des  débats.  En  matière  cri- 
minelle , il  n’y  a aucune  induction  à tirer  d’un  cas  à.  un  autre j d’ailleurs,  loin 
qu’mie  exception  détruise  la  règle  , elle  ne  lait,  au  contraire  , (^ue  la  conlirmer, 
pour  tout  ce  rpii  ne  s’y  trouve  pas  compris. 


ArticleCCCICIX. 

• « * • 

Après  chaque  déposition  y le  Président  demandera  au  témoin  si  c*cst. 
de  V accusé  présent  qidil  a entendu  parler  ; il  demandera  ensuite  à 
P accusé  s* il  'veut  répondre  à ce  qui  'vient  d*étrc  dit  contre  lui. 

Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  ; P accusé  ou  son  conseil  pour- 
ront le  questionner  , par  P organe  du  Président  y après  sa  déposition  y 
et  dire  tant  contre  lui  y que  contre  son  témoignage  , tout  ce  qui  pourra 
être  util's  à la  défense  de  P accusé. 


t 
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Le  Président  pourra  également  demander  au  témoin  et  à Vaccusè 
tous  les  éclaircissemens  qu*U  croira  nécessaires  à la  manifestation  de  la 
vérité. 

Les  Juges  , le  Procureur-Général  et  les  Jurés  auront  la  même faculté 
en  demandant  la  parole  au  Président.  La  partie  civile  ne  pourra  faire 
de  questions  , soit  au  témoin  , soit  à V accusé , que  par  Porgane  du 
Président. 

Observations. 

I.  Le  témoin  ne  doit  pas  être  interrompu. 

Le  Législateur  l’a  voulu  ainsi  > parce  que  la  plus  légère  interruption  peut  déran- 
ger la  marche  de  ses  idées , et  ne  pas  lui  laisser  toute  la  liberté  d’esprit  qu’exige  un 
acte  d’une  aussi  grande  importance. 

Le  Président  doit  dès-lors  veiller  à ce  que  cette  règle  soit  rigoureusement  obser- 
vée J il  doit  se  garder  sur-tout  de  gêner  le  témoin  dans  sa  déclaration. 

S’il  était  établi  qu’une  entière  liberté  n’a  pas  été  laissée  au  témoin , il  y airrait 
ouverture  à cassation. 

La  Cour  de  cassation  le  jugea  ainsi , par  arrêt  du  1 2 frimaire  an  xi  > sinr  le  rapport 
de  1^.  Borel , attendu  que  le  silence  imposé  à im  témoin  peut  nuire  à la  légitime 
défense  de  l’atcusé. 

n.  Lorsque  le  témoin  a déclaré  n’avoir  plus  rien  à dire , le  Président  doit  l’inter- 
peler  de  déclarer  si  c’est  de  l’accusé  présent  qu’il  a entendu  parler  j puis  s’adressant 
à l’accusé , le  Président  doit  lui  demander  s’il  veut  répondre  à ce  qui  vient  d’être 
dit  contre  lui.  * 

Ce  n’est  qu’après  ces  diverses"  interpellations  que  le  débat  doits’engagcrsur  la  dé- 
position du  témoin. 

L’accusé  ne  doit  pas  plus*être  interrompu  dans  ses  observations , que  le  témoin 
dans  ia  déj)Osition } il  doit  avoir , pour  établir  sa  défense  ,1a  même  latitude  que  celle 
qui  est  accordée  au  témoin  qui  l’accuse. 

ni.  Si  l’accusé  et  son  conseil  ont  quelques  interpellations  à faire  au  témoin , ils 
doivent  les  lui  faire  par  l’organe  du  Ihrésident , afin  d’éviter  des  altercations  scanda- 
leuses 

C’est  par  le  même  intermédiaire  que  1^  témoin  doit  interpeler  l’accusé , s’il  a 
quelques  questions  à lui  faire. 

La  partie  civile  ne  peut  non  plus  s’adresser  directement  à l’accusé  ni  au  témoin  ; 
elle  doit  demander  au  Président  de  faire,  en  son  nom  , soit  à l’un,  soit  à l’autre, 
les  interpellations  qu’elle  croit  utiles. 

IV,  Il  n’en  est  pas  de  même  des  Juges , du  Procureur-Général  et  des  Jurés.  Bs 


♦ 
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- peuvent  s’adresser  directement  au  témoin  et  à l’à-ccusé , cependant  après , avoir 
obtenu  la  parole*du  Président  qui  doit  régler  l’ordre  dans  lequel, chacun  doit  la 
prendre.  ' 

• V.  iiC  Président  peut  d’ôfllce  interroger  Ic'  témoin , l’accusé  et  là  partie  civile  f 
pour  en  obtenir  les  ëclajrcissemens  qu'il  croit  utdes  à la  mdniléstation.  dé  la 
vérité.  C’est  la  p^tle  la  plus  importante  de  ses  fonctitons.  Il  ne  doit  pas  s eh  reposer 
sur  le  zèle  et  sur  l’activité  du  Prociurcur-Géuéral  qui  ne  peut  avoir  près  de  1 ac- 
cusé ni  du  Jury  la  même  conhance  que  le  Président  | do3it  1 unpartialite  doit  ca- 
ractériser toutes  les  actions. 

»*  » 

VI.  Si  les  interpellations  faites  soit  à l’accusé  y soit  aux  témoms  $ n avaient 
pas  un  rapport  nécessaire  à l’accusation  y il  serait  du  devoir  du  Président 
d’en  arrêter  la  discussion  ; l’art.  270  lui  ordonne  en  effet  de  rejeter  tout  cè  qui 
tendrait  à prolonger  les  débats  y sans  donner  lieu  d’espérer  plus  de  certitude  d^JM 
les  résultats. 

Des  discussions  étrangères  ne  pourraient  servir  qu’à  faire  perdre  de  vue  1 <^et 
principal , qu’à  rendre  souvent  problématique  ce  qui  y présemté  clairement  ) n of- 
frirait à l’esprit  aucune  incertitude.  ' - • . ^ 

L’habitude  des  affaires  apprend  que  loréqu’il  s’établit  xme  discussion  y celui  qm 
a tort  cherche  à s’envelopper  dans  l’ombre  du  mystère  j qu’il  fait  les  derniers  effb^ 
povur  distraire  l’attention  des  Juges  dû  vrai  point  de  la  cause  y pour  lui  frire 
envisager  la  question  sous  des  rapports  qui  lui  sont  avantageux. 

C’est  alors  i sur-tout , que  le  Président  doit  user  de  tout  son  discernemeiit  pour 
laisser  établir  le  débat  sur  tout  ce  qui.  peut  avoir  trait  à l’accusation  y et  pour  arrêter 
toute  discussion  étrangère. 

Pour  parvenir  à ce  but , le  Président  doit  avoir  pris  une  lecture  attentive  des 
pièces  de  l’instruction  ; il  doit  en  avoir  rassemblé  y réfléchi , analysé  les  preuves  : il 
doit  avoir  étudié  l’affaire  dans  toutes  ses  ramifications  j il  ne  doit  pas  perdre  xm 
instant  de  vue  qu^la  loi  l’a  établi  le  régulateur  des  débats  ; que  la  manière  dont 
ils  s’établissent  influe  nécessairement  sur  la  détermination  qui  en  devient  le 
résultat.  . ‘i.» 

Vn.  L’art.  3ip  autorise  l’accusé  et  son  conseil  à dire  contre  le  témoin  , et  contre 
son  témoignage.,  tout  ce  qui  peut  être  utile  à sa  défense.  , 

Cette  disposition  du  Code  d’instruction  criminelle  est  la  répétition  aiaéliorée  de 
l’art.  353  du  Code  de  brumaire  an  iv,  qui  autorisait  l’accusé  è dire  par  lui-juême 
ou  par  son  conseil  contre  le  témoin  et  contre  son  témoignage  y,tout  ce  qu’il  jugeait 
utile  à sa  défense.  ■ 

La  différence  entre  ces  deux  rédactions  est  remarquable. 

Ce  ne  sera  plus  tout  ce  que  l’accusé  ju^rà  utile  à sa  défense , que  son  conseil  et 
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lui  pounfent  opposer  au  témoin  et  invoquer  contre  son  témoignage  j ce  sera  seule- 
ment tout  ce^qui  pourra  être  utile  à sa  défense.  ‘ 

Sous  l’empire  du  Code  de  briunaire  an  iv,  quelle  que  fi\t  la  nature  des  reproches 
faits  au  témoin  , quelque  graves  , quelqu’injurieuses  , quelque  calomnieuses  môme 
'que  fussent  les  imputations  que  l’accusé  pouvait  se  permettre,  le  Président  ne 
poiivait  lui  imposer  silence.  ( Arrêt  du  i8  Jloréal  an  7.  ) 

L’accusé  avait  pour  lui  le  texte  de  la  loi  , et  par  l’abus  qu’il  pouvait  s’en  pennettre, 
ce  texte  devenait  dans  ses  mains  une  arme  perfide,  capable  d’intimider  le  témoin  le 
plus  honnête,  exposé  à des  diatribes  sanglantes  de  la  part  du  scélérat  dont  il  était 
appelé  à dévoiler  les  forfaits. 

yill.  Depuis  long-temps  il 's’élevait  des  réclamations  contre  cet  étrange  pouvoir  , 
. qui  paralysait  soiivent  la  vérité  dans  la  liouche  des  témoins  , et  sur-tout  dans  celle  des 
femmes’ sur  lesquelles  le  souille  impur  de  la  calomnie  laisse  toujours  des  traces  plus 
©U  moins  prolbndes. 

On  n’auia  plus  désormais  à gémir  sur  une  pareille  institution. 

„ 'Le  témoin  rassuré  par  son  innocence  et  par  la  protection  des  lois , n’aura  plus  de 
"motifs  pour  dissimuler  J il  ne  sera  plus  placé  entre  le  devoir  et  la  crainte  d’ôtre  dé- 
.cliiré  dans  son  honneur  et  dans  sa  réputation  par  un  accusé  qui , n’ayant  plus  rien. 
' à perdre  , peut  tout  hasarder. 

• IXk  L’art.  319  du  Code  d’instruction  criminelle  renferme  tout  ce  qu’avait  de  bon 
l’art.  353  du  Code  de  brumaire  an  iv  j il  a fait  disparaître  par  le  changement  d’un 
«eul  mot,  tout  ce  que  réprouvaient  la.  justice  et  l’honnêteté  publique. 

, L’accusé  ne  sera  donc  plus  autorisé  à dire  contre  le  témoin  tout  ce  qu’il  juge  utile 
à sa  défense  , mais  il  pourra  dire  tout  ce  qui  sera  réellement  utile  j il  ne  sera  plus 
lo  maître  d’abreuver  d’amertume  l’honnête  citoyen  que  la  justice  appelle  à porter 
témoignage  devant  ellej  les  Ironies  dans  lesquelles  l’accusé  devra  sc  renfenner  lui 
offrent  encore  un  champ  assezi  vaste  j elles  lui  conservent  tous  ses  droits  à une  légi- 
time défense. 

X.  C’est  en  cetlô  matière  principalement  que  le  Président  Soit  user  de  toute  la 
sévérité  de  son  ministère , en  conciliantnvec  sagesse  ce  qui  doit  être  accordé  à la 
défense  , avec  ce  qui  est  dû.  à la  majesté  de  l’audience  et  à la  tranquillité  du  citoyen 
dont  la  justice  interroge  la  conscience,  pour  parv^enir  à la  découverte  de  la  vérité. 

Si  l’accusé  et  sop  conseil  doivent  être  rappelés  à l’ordre  lorsqu’ils  se  permettent 
contre  le  témoin  des  personnalités,  dans  le  seul  objet  de  l’injurier,  le  Présidentdoit 
leur  maintenir  la  parole , lorsque  l’inculpation  qu’ils  fout  au  témoin  se  rapporte  au 
kujefde  l’aceusation. 

Mais , dans  ce  cas  môme,  le  Président  doit  exiger  de  l’acensé  et  de  son  conseil , 
qu’ils  s’expliquent  avec  la  décence  qu’exige  la  solcnmité  du  lieu , et  les  égards  qui 
•ont  dus  à tous  les  citoyens.  * 
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XI.  Qoânt  au  témoignage  en  Ini-mdme , l’accusé  et  son  conseil  ne  peuvent  êtixs 
gênés  dons  la  discussion  qu’ils  en  entreprennent  ; ils  peuvent  en  faire  ressortir  l’in- 
vraisemldance , les  contradictions  , et  employer  , pour  l’atténuer , tous  les  moyens 
qu’ils  croient  les  plus  propres  à parvenir  à ce  but. 

A R T I C I.  B C C C X X.  ■ 

f. 

Chaque  témoin  , après  sa  déposition  , restera  dans  V auditoire  y si  le 
Président  n* en  a ordonné  autrement , jusqu* à ce  que  les  Jurés  se  soient  ■ 
retirés  pour  donner  leur  déclaration»  , / ■ . . - ' 

OBSSHTATIOirS. 

. I.  La.  première  disposition  de  l’art.  820  établit,  en  principe  général , que  le  témoin^» 
après  sa  déposition,  doit  rester  à l’auditoire  jusqu’à  ce  que  les  Jurés  se  soient  retirés^ 
dans  leur  chambre  pour  y taire  leur  déclaratiou. 

Le  motif  de  cette  disposition  du  Code  est  que  les  témoins  doivent  être  prêts  k 
donner , pendant  le  cours  des  débats , les  explications  qui  leur  sont  demandées.  - 

Cependant  le  Président  peut  en  ordonner  autrement,  et  ce  qu’il  ordonne  à* cet  • 
égard  doit  être  exécuté.  * * 

Mais  ce  serait  donner  à cette  &.culté  que  l’art.  3ao  accorde  au  Président , une 
extension  qu’elle  ne  comporte  pas , que  d’en  indubre  que  le  Président  pourrait  auto- 
riser le  témoin  à retourner  à ses  occupations  ordinaires,  puisque , par  ce  moyen,  le 
Procureiur-Cénéral , l’accusé,  la  partie  civile  , les  Jures  et  les  Juges  se  trouveraient 
privés  de  lui  faire  les  interpellations  qu’ils  jugeraient  utiles  à la  mauiiéstution  de  la 
vérité  ; ce  qui  n’a  pu  entrer  dans  l’intenqon  du  Législateur.  ^ 

L’ordre  que  donne  le  Président  pour  faire  retirer  le  témoin  du  lieu  de  la  séance  , 
après  sa  déposition , n’est  que  provisoire  ; le  témoin  doit  se  retirer  dans  une  de* 
salles  du  Palais  de  Justice  , en  attendant  que  le  motif  qui  l’a  fait  momentanément’ 
éloigner  ait  cessé.  ‘ ' - , ■ 

n.  Si  le  témoin  s’était  retiré  dans  son  domicile  , et  s’il  ne  reparaissait  pas,'  en’ 
résulterait-il  la  nullité  des  débats  ? ' - ’ . ‘ 

• ♦ 

La  Cour  de  cas^tion  jugea  la  négative , par  arrêt  du  lo  novembre  1808^  mais,  ' 
dans  l’espèce,  l’accusé,  le  Procureur-Général,  les  Jurés  et  les  Juges  n’uvaient 
pais  réclamé;  aucun  d’eux  n’avait  demandé  à iidre  au  témoin  aucune  interpellation. 

Le  témoin  qui  se  permettrait  de  s’absenter,  sans  y avoir  été  .autorisé , devrait  être' 
condamné  à l’ameqde;  il  pourrait  même  être  décerné  contre  lui;  un'mandat  d’amener. 

III..  Si  le  témpin  n’avait  pu  ôp*e  saisi  par  suite  du  niandat  décerné  co’ntre'lui,  de-;^ 
yrait-il  être  passé  Outre  à la  continuation  des  débats  f ■ ^ v ^ ^ 

i .11  ■ ^ • * K J f < ..î  . iiyi  }X:-  /i’  . Ui.  S.-'  - 
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rOai  y si  le  Procureiir->GéBéral  y l’accusé  et  les  Jurés  déclaraient  y oonsentîr. 

-La  chose  serait  plus  embarrassante  si  le  <Procnreur  - Général ^ l’accusé  ou  les  Jurés 
faisaient  une  déclaration  contraire!}  notre  opinion  serait  que^  dans  ce  cas,  il  y aurait 
lieu  à renvoyer  rafFaire  à la  session  survante^  et  à condamper  Iç  témoin  absent^ 
aux  frais  occasionnés  par  sa  désertion. 

Notre  motif’  est  que,  dbns  l’absenpe  du  tépuoiny  il  jpourrait  y avoir  que  des 
débats  incomplets. 

A R T I C L B C C C X X-  I. 

Après  V audition  des  témoins  produits  par  le  Procureur-Gértéral  et 
par  la  partie  civile  , V accusé  fera  entendre  ceux  dont  il  aura  notifié  la 
liste  f soit  sfir  les  faits  mentionnés  dans  Pacte  d* accusation  , soit  pour 
attester  qu^il  est  homme  tPhpnneur  , de  probité  , et  d^une  conduite  irré-  ' 
prochable. 

Les  citations faites  à la  requête  des  accusés  seront  à leurs frais  , ainsi 
que  les  salaires  des  témoins  cités,  s’ ils  en  requièrent } sauf  au  Procu~ 
jreur-'Général-lmpérial  à faire  citer  à sa  requête  les  témoins  qui  lui 
Seront  indiqués  pat  V accusé , dans  le  cas  où  il  jugerait  que  leur  décia’- 
ration  pût  être  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité. 

-I  • ? ' . . . • I . I >'  :*•  • 

O a s 2.  a T A T X O K s.  . t . , ; . 

« * ! 1 . ■ ^ • > 

I.  L’art.  3i5  chaîne  le  Procureur-Général  de  présenter  la  liste  des  témoins  qui, 
doivent  être  entendus  aux  débats,  et  l’art.  817  porte  que  les  témoins  déposeront' 
dans  l’ordre  établi  par  le  Procureur-Général.  ’ • ; • 

Mais  cet  ordre  n’est  pas  tellement  arbitraire,  que  le  Procqtreur-Général  puisse  Qom- 
mcncer  par  faire  entendre  les  témoins  ù déchar^}  c’est  ce.qui  résulte  des  dispositions 
de  l’art.  3ai  qui  décide  que  l’accusé  fera  entendre  ceux  dont  il  aura  notifié  la  liste  ,. 
après  l’audition  de  ceiix  produits  par  le  Procureur-Général  et  par  la  partie  civile. 

Il  n’y  amrait  cependant  pas  nullité , quand  l’ordre  prescrit  par  l’art.  3ar  aurait  été 
interverti , s’il  n’y  avait  pas  eu  de  réclamation  de  la  part  de  l’accusé  pour  qu’il  fût 
ponctuellement  suivi.  ■*  ' , 

. II.  Le  principe  posé  dains  l’art.  3at  que  les  témoins  cités  à la  requête  de  l’accusé 
sont  antorisés.  à faire  porter  leur  témoignage  sur  les  faits  mentionnés  dans  Vacte 
d' accusation i devait  y, être  aussi ■ clairement  énoncé,  pour  ne  plus  laisser  aucun 
doute  sur  la  ^question  déjà  résolue  dans  ce  sens , il  est  vrai , par  un  arrêt  de  la  Cour 
dé  cassation  du  29  novembre  ibo8  ; mais  que  la  rédaction  de  l’art.  367  du  Code  de 
brumaire  an  jv  avait  rendue  très-problématique,  en  n’autorisant  spécialement  l’accusé 
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à prod^u-ê  deô  t<in<^ns , que  pour  akeetor  est  homme  ^honnmip  et  de  pro- 

bité. U C M. 

* in.  La  conviction  des  Jurés  devant 'être  toute  morale  {Jrt.  342,),  il  convient 
d’environner  le  Jury  de  toutes  les  lumières  qui  peuvent  donner  cette  conviction  ; et 
on  ne  peut  se  dissimuler  combien  la  hi^nne  ,ou  la  mauvaise  réputation,  de  1 accuse  ^ sa 
bonne  ou  sa  mauvaise  conduite  ) lor^u’elles  reposent  sur  des  faits  positifs)  peut_ 
mériter  de  considération.  ‘ ^ 

. L’iiommc.  d’honneur  et  de  probité,  celui  qui  a toujours  mené  iinè  conduite  iiVé-‘  ' 
prochable peut  so  trouver  environné  de  circonstajaces  tellement  graves,  qu’elles 
fâssïmt  planer  le  soupçon'sur  ^ tôte  j màiS^U  y a loin  de  Ja  prül>abiUté^du  m 
rés^tànt  d’indices  et  de  présomptions  > prciive  de  la^ci^abilité  ; c*est’rfIors^ 
qu’une  vie  entière  consacrée  à la  vertu , doit  êtte  d’un  grand  prix  àiuc  yeux  du 
Jury  J tandis  que  la  conduite 'd*tm  accusé  qui , n’a  été  connu  que  par' ses  déré- 
glemens  , ajoute  un  nouveau  degré  de  force  aux  présomptions  qui  s’accumident 
contre  lui.  ' I ' * 

U était  donc  bien  important  de  réserver’  à l’acci^  la  Ëiculté  de  faire  entendre  des  ' 
témoins  qui  pussent  attester  qu’il  est  homme 'd’honneur,  de  probité,  et  d'une  Con-' 
duite  irréprocliable.'  ’ . ' ‘ '••••• 

IV,  L’hisÇpire  nous  fournit  un  exemple  frappant  de  l’empire  que^a  l>onne  con-  ' 
duile  d’un  accusé  peut  obtenir  sur  l’esprit  des  Juges. 

Métellus,  citoyen^ Komrin ) i^u. d’une  famille  illustre,  et  qiii  avrit  personnelle- 
ment rendu  de,  grauch, 'services  à sa  patrie'/  fut  accusé  do  concussion  ' pendant  sa 
magistrature.  ' . ' 

dénonciateur  produisaient  contre  lui  des  pièces  à l’appui  de’ leur  aUéga-' 
tions  ) mais  les  Juges , au  lieu  de  se  livrer  à l’èxamen  de  ces  pièces , en  détournèrent 
yeux , de  peur  qu’on  ne  les  >squpqoimât  d’ajouter  créance  à la  délation  faite  . 
contre  un_  peronn^e  aussi  bien  fumé  et  au^i  recommandable  ijar  une  foulé' 
de  belles  actions  : us  déclarèrent  que  la  hdélité  de  Métellus  se  lisait  mieiix  dans 
l’intégrité  rsconpue  de'-res  mœur , que  dans  de  semblables  écrite  Ih  l’acquittèrent 
de  l’accusation.'  •>  i ' ' « ' * • - * ' 

Nous  ne  prétendons  pas  indture  de  là  que  les  Jures  et  les-Jugés  doivent  s’en  tenir 
^ uniquement  à la  bonne  ou  à la  mauvaise  réputation  de  l’accusé  3 mais  seulement 
que  sa  boime  ou  sa  mauya^  conduite  doit  nécess^ement  influer  sur  la  conviction’ 
rooraie  du  Jury.  ^ . 

. V.  11  y a peu  d’accu^  qui  soieqt  en  état.de.sul^yenic  gipi;  frais  de  leur  défense  3 
mfô&;ce  ne  pouvmt.  èt^  motif  de  les  Juger,  ss^  l^.,p.yQir  mis  en  état  de  se 
défendre.  ' (J 


. U. 


,1æ  problème  à résoudre  était  de  Icur.çn,  fournir  les  moyens,  sans  surcharger  le 
Trésor  public  de  frais  inutiles.  " ’ ' * I - - 


♦ ^ 
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Le  Code  d’iustructioii  criminelle  nous  semble  avoir  atteint  le  but , en  donnant 
d’ofHce  un  conseil  à l’accusé  , lorstju’il  n’en  a pas  un  , et  en  autorisant  le  Procureur- 
Général  à liiire  citer  aux  débats  les  témoins  que  lui  indique  l’accusé  y lorsqtie  ce 
IMagistrat  prévoit  qu’ils  poiirront  doiuicr  quelques  renseignemens  utiles  à la 
manifestation  de  la  vérité. 

Cette  faculté  accordée  au  Procureur-Général  aurait  dégénéré  en  aljus  , s’il  avait  ' 
sulïi  à l’accusé  d’indiquer  des  témoins  pour  mettre  le  Procureur-Général  dans  la 
nécessité  de  les  appeler  aux  dél>ats. 

Le  Législateur  a dû  laisser  les  choses  à la  prudence  du  Procuretir-Général  qui 
doit  apporter  le  môme  zèle  à faire  triompher  l’innocence,  qu’à  faire  punir' le  crime  y 
mais^qui  tromperait  la  conJiance  que  lui  accorde  le  Gouvernement,  s’il  multipliait 
sans  nécessité  les  avances  à faire  par  le  Trésor  jiublic. 

• * 

VI.  Lorsque  l’accusé  fait  appeler, des  témoins  à sa  requête,  sur  le  refus  que  lui 
fait  le  Procureur-Général  de  les  faire  citer  .lui-même , il  doit , non-seulement  en  no- 
tifier la  liste  au  Procureur-Général , vingt-quatre  heures  avant  l’examen  (An. 
mais  subvenir  personnellement  aux  lirais  de  citation , et  payer  l’indemnité  des  té- 
moins qu’il  a appelés  , lorsc[u’ils  requièrent  taxe , dont  il  doit  être  fait  mention  dans 
le  mandat  qui  leur  est  délivré.  ( An.  ^6 du  décret  impérial  du  t8  juin  i8ii.) 

Soit  que  le  témoin  soit  cité  à la  re<piête  du  Procureur-Général , soit  qu’il  le  soit 
it,  celle  de  la  partie  civile  ou  de  l’accusé , sa  t.ixe  doit  être  la  même  ; “il  n’a  droit 
qii’à  l’indemnité  fixée  par  le  décret  ci-dessus.  ( An.  34  , ibid.  ) 


VII.  Il  est  dû  au  témoin  des  indoiniiités  de  frais  de  route  , lorsqu’il  est  obligé  de 
«e  transporter  à plus  de  deux  kilomètres'de  sa  résidence  , soit  dans  le  canton  , soit 
au-tlelà.  90,  ibid.  ) 

L’art.  91  porte  que  cette  indemnité  doit  être  fixée  par  chaque  inyriamètre  par- 
couru en  allant  et  revenant  ; et  l’art  92  , qu’elle  le  sera  par  myriamèlre  et  deini- 
myria^nètre  j mais  que  les  fractions  de  huit  ou  ncui’  kilomètres  seront  comptées 
pour  un  myriamètre  ^ et  celles  de  trois  à sept  kilomètres , j)Our  un  demi-myria® 

I’  1 1 ,‘t . Il  . 

mètre. 

Tout  cela  semble  fort  'clair  j cependant  on  n élevé  des  doutes  sur  le  point  de" 
savoir  , s’il  devait  être  accordé  une  indemnité  pour  l’aller,  et  une  indemnité  j)Our' 
le  retour , ou  si  elle  ne  devait  se  calculer  que  sur’  la'  distance  du  lieu  de  la  résidence 
du  témoin  au  lieu  où  il  doit  se  transporter. 

A Paris  , la  taxe  se  fait  en  calculant  la  distance  , tant  pour  l'aller  que  pour  le  re- 
tour, puisque  c’est  réellement  celle  qui  est  parcourue.  C’est  la  véritable  manière 
d’entendre  la  disposition  de  Part.*' ^o.  Nous  ârons 'consulté  sur  ce  point  le  Magis- 
trat qui' à été  chargé"  dé  la' rédaction  du  décret,  et  il 'nous  a assuré  que  telle  avait 
été  rintenlion  du  Léglslatexu*.  * 


VIH-  Ce  , que  nous  venons.de  dire  relativement  axix  , reçoit  son  applL 
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cation  nécessaire  aux  Jurés  y l’art.  90  les  ayant  compris , les  uns  et  les  antres , dans 
sa  dis]>osItiun , et  l’art.  35  du  décret  cité  ayant  jrenvoyé  sur  ce  point  aux-  (Usposir 
lions  du  Chapitre  VIII,  dont  l’art.  90  et  suivans  font  partie.  •- 

Article  CCCXXII.  * 

Ne  pourront  être  reçues  les  dépositions  , 

1.0  Du  père,  de  la  mère  , de  l* aïeul,  de  Vaïetde  , ou  de  tout  autre  . 
ascendant  de  Vaccusé  ou  de  Vun  des  co~ac.cusês  présens , et  soumis  au 
même  débat  / 

a.  O Du fds,  fille , petit-fils  , petite  file  , ou  de  tout  autre  descendant} 

b.  ° Des  frères  et  soeurs } „ \ 

4.°  Des  alliés  aux  mêmes  degrés  ; 

' 5.0  Du  mari  ou  de  la  femme  , même  après  le  divorce  prononcé  } 

6.0  Des  dénonciateurs  dont  la  dénonciation  est  récompensée  pécu-* 

niairement  parla  loi,  ' , ' 

Sans  néanmoins  que  Vaudition  des  personnes  ci-dessus  désignées 
puisse  opérer  une  nullité , lorsque,  soit  le  Procureur-Général , soit  la 
partie  civile,  soit  les  accusés , ne  se  sont  pas  opposés  à ce  qu* elles 
soient  entendues.  \ 

’ • ' ♦ . * . ' . 

' O ' B s.  E R V A T I O K s.  '•  ' ' , , 

I.  I/article  3aa  du  Code  d’instruction  criminelle  a été  déclaré  commun  aux 
..  Cours  spéciales  par  l’art.  674 } il  n’est  en  quelque  sDrte  que  la  répétition  des  dis- 
• posiliuns  de  l’art.  i56,  qui  détermine  la  nature  deS  reproches  qui  peuvent  être 

fournis  contre  les  témoins  en  matière  de  simple  police , et  que  l’art.  189  a déclaré 
applicable  aux  matières  correctionnelles.  > ■"  ’ ' . 

. Cependant , il  existe  cette  différence  entre  les  dispositions  des  articles  i56  et 
32  2 , qu’outre  les  reproches  qtd  peuvent  être  proposés  , en  madère  con'ectionncUe 
et  tic  police  contre  les  témoins  , du  chel‘  de  leur  parenté , et  de  leur  alliance  avec 
l’accusé  , le  témoin  peut  encore  être  reproché , en  matière  criminelle  > à raison  de  sa<“ 
qualité  de  dénonciateur  récompensé  pécuniairement  par  la  loi. 

Nous  n’avons  pas  i^énétrer  le  motif  de  cette  différence  : le  Législateuru  parlé  , sa 
volonté  doit  être  respectée.  * , ^ 

II.  Le  Code  de  brumaire  an  iv,  art.  358 , mettait  déjà  dans  l’incapacité  de  porter 
témoignage  aux  débats  le  dénonciateur  dont  la  dénonciation  pouvait  être  récom-' 
pensée  pccujoiaircment  par  la  loi  3 mais  il  y mettait  également  celui  qui  pouvait; 
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pwjiter  de  toute  autre,  manière  de  l’effet  de  sa  dénonciation  ; ce  qui  donnait  lieu 
à des  incidens  multipliés , qui,  ne  luisaient  qu’entraver  la  discussion , qui  ne 
leiîclaîent  qu’à  prolonger  les  débats,  et  qui  ne  présentaient  jamais  rien  d’assez  positif, 
pour  que  la  loi  I*’  être  appliquée  d’une  manière  bien  'exacte.  Le  Législateur  a 
dft  dès-lors  supprimer  cotteTdispositkxn  'add^ioançUe.  ^ 

Le  Législateur  a fait  tout  ce  qu’il  devait  et  tout  ce  qu’il  pouvait  faire  en  faveur 
,e  l’accnsé  , en  l’autorisant , par  l’art.  3^19 à dire  contre  le  témoin  , et  contre  son 
>î^n^e  , tout  ce  qui  peut  être  utile  à sa  défense , et  en  laissant , par  l'art.  34z , 
:onsat*nco  du  Jnry  à former  sa  conviction  d’après  l'ensemlde  des  débats , sans  le 
Oindre  a prononcer  d*àprès  la  déclaration  concordante  de  tel  ou  tel  nombre  de 
témoins  , de  tel  ou  tel  genre  de  preuve.,  v*-  ■ ^ 

' «-Le  témoignage  du  d^oneiateur  ne  devra  donc  être  rejeté,  lorsqtie  sa  dénon- 
ciation sera  de  nature  à être  récompensée  pécuniairement  par  lu  Un  : SiOif  au  Jury  à 
apprécier  dans  sa  conscience  le  reproche  i’oumi  contre  le  dénonciateur  qui  pourrait 
profiler  de  toute  autre  manière  de  l’effet  de  sa  dénonciation;  . , ■ r 


. 111.  Il  n’est  piis  hors  de  propos  d’ebeerver  qne  le  reproche  contre  le  dénonciateur 

est  personnel i qu’il  ne  j>eut  porter  sur  ses  parens  et  sur  ses  alliés  j oe  qui  est  une 
conséquence  naturelle  et  nécessaire  de  ce  que  les  parens  et  les  alliés  de  la  partie  civile 
elle-même  ne  sont  pas  reprochables  de  ce  chef.  • 

^ Mais  la  faculté  accordée  à l’accusé  de  reprocher  son  dénonciateur , est  presque 
touJouLTs  illusoire  caria  dénonciation  n’est  pus  une  pièce  du  procès , et  l’accusé  ne 
peut  requérir  le  Procurem-Général  de  lui  nommer  son  dénonciateur , avant  d’avoir 
été  actjuitté  ; c’est-à-dire  , avant  que  la  déclaration  du  dénonciateur  ait  produit  tout 
son  effet,  {.éri.  35^.)  , 


Il  n’y  a de  remède  à cet  inconvénient , assurônent  très-grave , que  dans  l’impar- 
tialilé  du  Procureur-Général  qui  doit  entrer  dans  les  vues  inenfaiœntes  du  Législa- 
teur t et  ne  pas  appeler  en  témoignage  aux  débats  , le  dénonciateur  qui  doit  être 
pécuniairement  récompensé  de  reflet  de  sa  dénonciatton  ; mais  ie  dénonciateur  peut 
être  cité  à la  requête  de  la  partie  civile , et  l’incotivémenR;  resta  alors  tout  entier  ; 
mais  le  Procureur-Général  commit  k qualké  de  ce  témoin  et  ài  est  de  son.  devoir  de 
proposer  Im-même  le  reproche. 


rV.  Quant  à la  partie  plaignante  qui  ne  s*est  pas  rendue  partie  civile , comme  elle 
n’est  pas  reprochable  de  ce  chef , il  n*y  aurait  pas  le  même  inconvénient  lorsqu’elle 
demeurerait  inconnue;  mais  cela  ne  peut  ariiver,  attcndu||ue  la  plainte  n’est  pas 
une  pièce  secrète , qu’elle  a dû  être  adressée  au  Jitge-instructeur , et  jointe  aux 
. pièces  da  la  procédure  ; do  sorte  que  le  j)laîgnant  est  nécessaireinent  connu  de  l’ac- 
cusé par  la  commimicatLoa  qu’il  a {nise  des  pièces  de  l’instruction. 

V . Nous  avons  établi  sur  l’art.  166 , que  k Tribunal  saisi  peut  rejeter  d’offîce  le 
témoignage  du  témoin  reprocholile  I nous  pouvons  sqouter  qn’d  le  doit,  Iprsqne  hé 
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rcproclie  est  notoire,  on  qu’il  résulte  des  pièces  du  procès  j c’est  le  sentiment  des 
auteurs  les  plus  accrédités.  • . 

Le  téiiioiii  récusaljle  peut  lui-même  refuser  de  faire  sa  dt*claralion. 

Mais  le  reproche  contre  le  témoin  serait  tardii , s’il  n’épiit  proposé  qu’après 
la  déposition  rrçue  ; les  débats  n’en  devraient  pas  moins  être  continués  , sauf  au  J ury 
à n’avoir  que  tel  egard  que  de  raison  à la  déposition  du  témoin  rcproclié. 

VIL  Nous  avons  discuté  sur  l’art.  i56  plusieurs\jue8tions  ndalives  à la  parenté 
et  l’alUance  des  témoins  produits  contre  l’acciisé  : nous  n’y  reviendrons  pas  j mais 
il  en  est  que  nous  n’avons  pas  abordées  et  que  nous  devons  examiner. 

L/a  partie  civile  a , comme  le  Procureur  - Général  et  l’accusé , le  droit  de 
rcipiérir  que  le  témoin,  parent  ou  allié  de  l’accusé,  au  degré  prohibé  , ne  soit  pas 
entendu. 

Il  existe  seulement  cette  différence  entre  eux,  que  l’omission  do  prononcer  sur 
la  réquisition  de  la  partie  civile  , ne  pom*rait  donner  lieu  à l’annullation  de  l’arrêt  : 
car  rarticle  n’admet  comme  moyen  il’annullation  que  l’omission  ou  le  refus  de 
prononcer  sur  les  réquisitions  du  Procureur-Général  ou  de  l’accusé. 

VIII.  Pour  que  le  re[)roche  soit  recevable  , doit-il  être  justifié  par  écrit?  Les  dé- 
bats devraient-ils  être  annullés  dans  le  cas  de  refus  fait  par  la  Cour  d’Assises  de 
prononcer  sur  la  réquisition  du  Prociuroui-Général  ou  de  l’accusé,  si  le  reproche 
venait  à être  justifié  sm  le  recours  en  cassation  ? 

1, a  liste  des  témoins  ne  devant  être  notifiée  que  vingt-quatre  heures  avant  l’exa- 
men , il  y a prescpi’impossiliilité  que  les  reproches  puissent  être  appuyés  de  pièces 
justificatives  ; cependant , comment  s’en  rapporter  à la  simple  allégation  de  celui 
qui  ju’opose  le  reproche  ? 

La  Cour  qui  doit  prononcer  sur  l’incident  se  trouve  entre  deux  écueils  j puisque% 
si  elle  refuse  de  faire  droit  à la  réquisition , elle  viole  les  dispositions  de  l’art.  40b  du 
Code  ; et  que  si  elle  l’accueille  , il  ]jeut  lui  être  imputé  d’avoir  excédé  ses  pouvoirs  , 
en  rejetant  le  témoignage  d’uji  individu  ayant  la  capacité  requise. 

Dans  cette  perplexité , il  convient  d’établir  une  distinction  entre  le  cas  où  toutes 
les  parties  intéressées  reconnaissent  l’existence  de  la  pai-cnté  ou  de  l’alliance  du 
témoin  avec  l’accusé  , et  celui  où  il  y a contestation  sur  ce  “point  de  fait. 

Dans  le  premier  cas  , la  Cour  doit  faire  droit  à la  réquisition  , sans  craindre  de 
commettre  une  nullité  qui  se  trouverait  couverte  jxir  le  consentement  des 
intéressés. 

Dans  le  deuxième  , la  Cour  doit  avoii’  égard  aux  circonstances  j mais  , quelle  que 
soit  sa  décision  , lors  même  qu’elle  se  serait' trompée , il  n’y  aurait  pas  lieu  à pro- 
noncer l’annullation  des  débats  ■.  atlendii  que  l’art.  022,  ni  aucim  autre  du  Code  , 
uo  détermine  le  mode  de  prononcer  sur  mie  contestation  de  cette  nature. 

2.  ■ x8 


458  .CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

Il  serait  trop  rigoureux  de  rejeter  le  reproche  y sur  l’unique  uiotlf  qu’il  ne  serait  pa» 
établi  q)ar  des  pièces  authentiques  y lorsque  toutes  les  circonstances  se  réuniraient 
pour  liiire  disparaître  le  doute  sur  la  parenté  ou  sur  l’alliance  du  témoin. 

'IX.  Il  convient  d’établir  une  seconde  distinction  entre  le  cas  où  le  témoin  reproché 
aux  débats  , du  chef  de  la  parenté  ou  de  l’alliance  , a été  entendu  par  écrit  dan* 
rinibrihation  , et  celui  où  le  témoin  n’a  été  connu  de  l’accusé  que  par  la  liste  qui  lui 
a été  notifiée  la  veille  du  jugement.  . • 

L’accusé  qui  a reçu  copie  des  déclarations  écrites  des  témoins,  ne  peut  imputer 
cpi’à  lui  seul  de  ne  pas  s’ètrc  procuré  les  renseignemens  nécessaires,  tandis  qu’il  n’y 
a aucfln  reproche  à lui  luire,  s’il  n’a  connu  le  témoin  diligenté  que  j)ar  la  liste- 
notifiée.  ^ 

On  peut  supposer  que  c’est  une  suiq)risequi  lui  a été  faite,  que  d’avoir  apj)clé  le 
témoin  seulement  aux  débats. 

Cependant,  s’il  n’y  avait  aucune  probabilité  que  le  téuioin  fût  le  parent  ou  l’al- 
lié de  l’accusé,  il  n’y  aurait  certainement  pas  nullité  de  ce  que  la  Cour  d’Assises 
n’aurait  pas  lait  droit  au  reproche , lors  môme  que  le  témoin  produit  aurait  été 
réellement  reprochable. 


X.  Le  Président  de  la  Cour  d’Assises  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  , 
peut-il  faire  comparaître  devant  le  Jury  une  personne  de  ht  qualité  de  celles  dont 
l’art.  3aa  ne  permet  pas  que  le  témoignage  soit  reçu  ? 

Oti  peut  dire  en  laveur  de  l’ailirmative , que  l’art.  a68  ne  limite  pas,  sur  ce  point  , 
le  pouvoir  du  Président  j que  d’ailleixrs  l’art.  3^2  ne  delénd  de  recevoir  aux  déLita 
que  les  (iépositions  des  parens  et  des  alliés  de  l’accusé  , sans  prohiber , d’une  manière 
alisoluc,  de  prendre  ]>rès  d’eux  tout  autre  genre  de  renseignemens. 

Mais  si  les  renseignemens  que  jieuvent  fixurnir  les  personnes  ap])clées  aux  dél)Uts 
par  l’ordre  du  President , jio  pouvaient  Dire  d’aucune  iulluence , à quoi  servirait-il 
de  les  recueillir  ? 


Qu’ils  ne  fasvsent  pa.s  une  foi  aussi  entière  qu’une  véritable 'déposition , esta  ; mais 
ia conviction  du  Jury  sc  forme  des  renseignemens  particuliers , comme  elle  se  Ibnue 
lies  dé[>osllious. 

Le  débat  est  un  tout  bidivisible,  et  il  y aurait  la  môme  iiimioralité  à interroger  le 
parent  ou  l’allié  de  l’accusé  par  forme  de  simple  déclaraliuii , (jue  do  i’iiiteirogcrpar 
uniiie  de  déposition.  On  le  met,  dans  l’nn  comme  dans  l’autre  cas,  dans  la  néces- 
sité d'’infiucr  sur  la  condamnation  de  l’accusé  , quelle  tpie  soit  la  manière  dont  3 
rende  compte  des  faits  dont  il  peut  avoir  connaissance.  Qu’il  eu  impose  à la  Justice, 
on  qu'  l dise  la  vérité , il  n’en  commettra  pas  moins  une  action  réjxrouvée  par  la 
morale  ou  par  ia  loi. 

Il  est  nu  principe  tient  on  ne  doit  jamais s’écar ter  j c’est  qne  l’on  ne  peut  pas  faire 
U une  manière  i.'iiiiiMctc  j co  qu  il  u’estpas  permis  de  faire  direct^icnt ; d’où  suîc 
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que  le  Pfèîûlent  commettrait  un  excès  de  pouvoir , s’il  se  permettait  tl’appeler  aux 
dél«its  un  parent  ou  un  allié  de  l’accusé  au  degré  prohiljé , et  s’il  recevait  sa  décla- 
ration) malgré  l’opposition  que  l’accusé  y aurait  formée. 

XL  Lu  personne  appelée  anx  débats  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  Pré- 
sident , pourrait-elle  être  poursuivie  comme  faux  témoin , s’il  était  étal>li  qu’elle 
en  eût  imposé  à la  Justice  dans  les  renseignèiiiens  qu’elle  aurait  loumis  ? 

L’individu  appelé  aux  délmts , en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  Président  ,■ 
n’est  pas  un  véritable  témoin  j et  ce  n’est  que  le  témoin  > c’est-à-dire  ) celui  qui  s’est 
engagé  par  serment  à dire  la  vérité , que  le  Cotle  péual  ordonne  de  poursuivre  et  de 
punir  comme  faux  témoin  lorsqu’il  viole  son  serment.  ^ 

Ce  ^sentit  donc  donner  à la  disposition  du  Code  pénal  une  extension  qu’elle  ne 
comporte  pas  y que  d’en  induire  que  la  j>ersonne  appelée  aux  débats  j>oury  donner 
de  simples  renseignemens  , pourrait  être  poursuivie  comme  faux  témoin. 

Il  résulte  de  celte  observation,  que  le  Jury  ne  doit  accorder  sa  confiance  qt^avec  la 
plus  grande  réserve,  à la  déclaration  des  personnes  apj>elées  aux  déb.ats  en- vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  Président } et,  par  suite  , que  ce  ne  doit  être  que  dans  des 
cas  extrêmement  rares  et  très-urgens,  que  le  Président  doit  user  de  cette  prerogative- 

XII.  L’art.  322  du  Code  d’instruction  criminelle  ne  s’occupe  des  reproches  des 
témoinsqyesousle  rapport  des  débats;  de  telle  sorte  qu’il  laisse  toute  faculté  au  Jug^ 
d’instruction  d’entendre  dans  l’information  toutes  les  personnes  qu’il  présume  pouvoir 
donner  des  renseignemens  capables  de  conduire  à la  manifestation  de 'la  vérité. 

Cette  restriction  de  l’art.  322  est  conséquente  aux  dispositions  de  l’art.  33  ,'  qui- 
porte  que  dans  le  cas  de  flagrant  délit , le  Procureur-Impérial  et , par  suite , les 
OfGcicTS  de  police  auxiliaires  qui  le  suppléent,  peuvent  faire  appeler  devant  eux  et 
recevoir  la  déclaration  des  parens  , ypisins  et  domestiques , qu’ils  présument  être 
dans  le  cas  de  donner  des  ^l^cissemenssur  tefait  qui  est  l’objet  de  leurs  recherches. 

Il  en  était  déjà  de  même  sc^  l’empire  du  0>de  brumaire  an  iv  ; aussi , jamais 
la  nullité  de  l’instmctiou  h’a-t-elle  été  prononcé© , sur  le  motif  que  des  témo^ 
rcprochables  avaient  été  entendus  par  le  Directevurdu  Jury.  Le  moyen  fut  spéciale- 
ment rejeté  par  arrêt  du  24  nivôse  an  xi.  ^ 

XIII;  L’art.  i56  n’a  parlé  que  des  parens  ou  alliés  du  prévenu,  sans  étendre  sa 
prévoyance  au-delà  ; mais  l’art.  322  a été  plus  loin  : car  non-seulement  il  a déclaré 
rcprochables  les  parens  et  les  alliés  de  l’accusé , mais  aussi  ceux  de  ses  co-accusés  , 
confirmant  sur  ce  point  les  dispositions  de  la  loi  du  i5  ventôse  an  iv. 

XIV.  Le  reproche  tiré  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  du  témoin  avec  l’accusé , est 
tellement  de  rigueur,  que  l’accusé  ne  pourrait  faire  citer  à sa  décharge  les  parens  ou 
les  alliés  de  son  co-accusé  ; c’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  par  airêt  du 
avril  1808.  En  effet , la  lui  du  lô  ventôse  an  i^v  n’a  fait,  à cet  égard , aucun© 
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distinction  ; et  l’article  3a:i  du  Code  d’instruction  criminelle  n’en  admet  non  plus 
aucune. 

XV.  Mais  pour  rentrer  dans  la  disposition  de  cet  article  , il  faut  le  concours  de 
deux  circonstances  qui  n’étaient  pas  exigées  par  la  loi  du  i5  ventôse  an  iv  ; savoir  , 
que  l’accusé  soit  présent , et  qu’il  soit  soumis  au  meme  débat. 

Il  ne  sulïirait  pas  que  l’accusé  du  chef  duquel  procéderait  la  parenté  ou  l’allianre  , 
liit  conquis  dans  le  même  acte  d’accusation  , si  le  délait  ne  s’étahlissait  pas  avec  lui  ; 
nuiis  le  rejuoche  serait  l'ondé  lors  même  que  l’accusé  du  chef  duquel  procéderait  le 
reproche  , ne  serait  pas  compris  dans  le  même  acte  d’accusiition  , s’il  était  présent  et 
qu’il  se  trouvât  soumis  au.v  mêmes  débats  , par  suite  d’un  arrêt  de  jonction  rendu 
en  conlbrmilé  de  l’art,  ào^. 

Ainsi  , les  parens  et  les  alliés  des  co-accusés  du  contumax  , ne  seraient  pas  repro- 
cluihles  de  ce  chef,  et  ils  ne  le  seraient  pas  non  plus,  si  la  complicité  des  co-accusés 
avec  l’individu  livré  aux  mêmes  débats  résultait  d’autres  crimes  que  de  celui  stnr 
lequel  le  Jury  serait  appelé  à prononcer. 

X\J.  Sous  l’empire  de  la  loi  du  i5  ventôse  an  iv  , on  prétendit  quelles  parens  et 
les  alliés  des  accusés  en  iiivcur  desquels  le  Jury  d’accusation  avait  déchiré  n’y  avoir 
lieu  à suivre  , ne  s’en  trouvaient  pas  moins  dans  l’exclusion  de  |)orter  témoignage 
aux  débats.  Cette  prétention  lut  rejetée  par  arrêt  du  3x  décembre  1807.  , 

La  question  ne  peut  plus  se  représenter  d’après  la  disposition  additionnelle  de 
l’art.  3a2  , qui  porte  (juc  , pour  fonder  le  reproche,  le  co-accusé  doit  être  présent 
' et  soumis  au  même  débat. 

XVII.  Le  rcproclie  proposé  contre  le  témoin  , du  chef  d’un  des  co~ accusés , doic- 
il  être  restreint  à la  ])arentéou  â l’alliance  dans  la  ligne  ascendante? 

La  loi  du  i5  ventôse  an  iv  parlait  en  général  des  parens  et  alliés  des  co-accusés  , 
et  comme  elle  rappelait  dans  ses^considérans  l’art.  3|^du  (nde  de  brumaire  an  iv  , 
ou  en  concluait  (ju’cllc  avait  entendu  les  comprendre  tous  dans  sa  disposition. 

'Mais  l’art.  32a  n’est  pas  rédigé  dans  des  termes  aussi  vagues  jet  si  l’on  s’en  tenait 
à sa  lettre , il  paraîtrait  que  le  Législateur  n’aurait  entendu  adinettre  le  reproche  «pie 
pour  la  ligue  ascendante  seulement. 

* Ce  n’est , en  effet , <jue  sous  le  N.“  premier  qui  s’occupe  des  ascendans , que  l’article 
ajoute,  où  de  l*un  des  co-accusés  présens  et  soumis  au  même  débat , sans  que  la 
même  addition  ait  été  faite  aux  muuéros  suivans  tpii  se  rapportent  à la  ligne  des- 
cendante et  à la  ligne  collatérale . 

Ma'us  la  réponse  que  doit  faire  le  Jury  sur  la  matérialité  du  fait,  intéressant  tous 
les  accusés  , il  suit  (juc  le  témoin  reprochablc  du  chef  de  l’iui  des  co  - accusés  , 
ne  peut  pas  plus  être  entendu  aux  débats  du  chef  de  ses  co-accusés  , <pie  du  sien 
propre  J et  dès-lors  (pie  la  disposition  de  l’art.  3z2,  relative  aux  parens  ou  aliies  du 
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co-acciisé,  doit  s’appliquer  aussi  bien  à la  ligne  descendante  et  collatérale,  qu’à  la 
ligne  ascendante  J que,  par  suite,  chacun  des  accusés  est  Ibiulé  à proposer  le 
reproche. 

11  y aurait  plus  de  suljtilité  que  de  raison  à soutenir  la  proposition  contraire. 

XVIII.  La  parente  et  l’alliance  du  témoin  avec  la  partie  civile,  (}uoIque  dans  le 
degré  le  plus  proche  , ne  peut  constituer  iin reproche  valable}  nous  en  a\ons  donné 
la  raison  sur  l’art.  i56  , à laquelle  nous  ajouterons  que  la  véritable  partie  de  l’accusé 
est  le  Procureur-Général. 

Cependant , l’art.  3iy  exige  que  les  témoins  soient  interpelés  de  déclarer  s’ils  sot\t 
pju’cns  ou  alliés  , soit  de  la  partie  civile , soit  de  l’accusé  } mais  l’objet  que  s’est  pro- 
posé le  Législateur,  en  l’exigeant  ainsi,  a été  de  prémunir  le  Jury  contre  la  loi  trop 
entière  ([u’il  pourrait  ajouter  au  témoignage  des  p:irens  ou  alliés  de  la  partie  civile  , 
et  poiu-  le  tenir  en  garde  contre  leurs  dépositions. 

C’est  ce  qui  a été  constamment  jugé  sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv  , et 
spécialement  les*  17  pluviôse  et  9 ventôse  an  ix. 

Dans  les  deux  espèces  jugées  par  ces  arrêts,  il  avait  été  refusé  d’entendre  en  témoi- 
gnage les  veuves  des  personnes  hoinicidées } les  dél^ats  furent  aunullés  comme  in- 
com])lets. 

L’art.  322f  n’est  donc  pas  d’institution  nouvelle } les  inconvéniens  tpii  auraient  pu 
résulter  du  système  contraire  étaient  sulïisiuis  pour  déterminer  à maintenir  sur  ce 
j)oint  l’ancienne  législation. 

XIX.  L’art.  Szan’a  pas  distingué  la  parente  et  l’alliance  làghitne , delà  parenté  et 
de  l’alliance  naturelle , ni  de  celles  qui  peuvent  résidtcr  de  L’adoption  ; le  Code  de 
brumaire  au  tv  n’étail  non  plus  entré  dans  aucune  explication  à ce  sujet. 

A l’égard  de  l’allimice  et  de  la  ]>àrenté  naturelles  ^ nous  avons  fait  voir  sur  l’ar- 

• ticie  1 56 , f|u’elles  devaient  être  assimilées  à Ta  parenté  et  a l’alliance  légitime  , en  ligne 
directe  , lors  même  que  la  p;u'cnté  et  l’alliance  résidte  d’un  commerce  adultérin  ou 
incestueux,  si  elles  Se  trouvent  établies  par  suite  d’un  mariage  légal. 

XX.  Mais  devrait-on  juger  de  même  dans  le  cas  d’une  alliance  naturelle  en  ligne 

collatérale  • ' ' 

Si  l’enfant  qui  constitue  cette  alliance  n’a  pas  été  reconnu , 'il  n’a  pu  s’étal)lir 
laucune  alliance  entre  lui  et  ses  collatéraux  : car  la  recherche  de  la  paternité  est  inter- 

• ditc  ( Art,  ^40  du  Code  Napoléon  ) , et  sans  parenté , point  d’alliance. . 

La  question  no  peut  donc  se  j)résenter  que  sous  le  rapport  de  l’enfant  naturel 
reconnu  , et  lorsque  le  (Àmseil-tl’Etat  s’occupa  du  droit  de  successibilité  des  enfuns 
naturels,  M.  de  Fermont,  discutant  le  projet  du  Code  Napoléon,  oI)serva  qu’il 
était  impossible  d’admettre  qu’un  père  pût  donner  à ses  onfans  naturels  le  droit  de 
faire  partie  de  sa  famille  } ce  qui  ne  fut  pas  d’abord  précisément  contredit  par 
M.  'Iieiiliard , qui  sc  borna  à répliquer  que  lu  préféi^ncc  accordée  aux'  enlâns 
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^lalurels  ne  leur  donnait  pas  plus  une  famille  qu’au  fils  et  à l’époux  survivant 
lorsqu’ils  étaient  ap|)elés  à recueillir  la  succession  à défaut  de  parcns. 

Mais  M.  Treilhard  ajouta  bientôt  que  l’on  ne  pouvait  pas  dire  qu’un  enfant 
reconnu  n’eût  pas  de  famille  j ce  qui  doiuia  lieu  à M.  Tronchet  de  remarquer  q»ie 
les  successions  légitimes  n’étaient  dévolues  que  dans  les  degrés  de  la  parenté  civile  ; 
que  par  conséquent  l’article  devait  être  renvoyé  au  titre  des  successions  irrégulières  ; 
ce  qui  fut  adopté  : de  sorte  que  , d’après  cette  opinion  <,  vraie  en  principe , il  faut 
convenir  qu’il  n’exLsie  aucun  lien  de  parenté  civile  entre  les  enfans  naturels,  quoique 
reconnus  , et  les  enfans  légitimes. 

Mais  reste  toujours  la  question  de  savoir  si  l’art.  322  du  Code  d’instruction  crimi- 
îuclle  , ne  doit  s’appliquer  qu’à  la  parenté  et  à l'alliance  civile  en  ligne  collatérale. 

Sur  quoi  l’on  peut  demander  quel  peut  être  la  ditlërence  entre  la  parenté  natu- 
relle dans  la  ligne  directe  , et  la  parenté  naturelle  dans  la  ligne  collatérale,  lorsqu’il  y 
a eu  reconnaissance  legale  de  l’enfuit  «|ui  la  constitue. 

Le  motif  de  la  loi  a été  puisé  dans  la  morale  publique  , qui  ne  p’ennet  pas  qu’un 
individu  puisse  envoyer  son  père  ou  son  fils  à l’échafaud. 

Quoiqu’il  n’y  ait  qu’ime  simple  parenté  naturelle  entre  eux  , la  parenté  n’en 
existe  pas  moins  \ et  c’est  sur  la  raison  de  parenté  qu’est  établi  le  reproche.  Ainsi 
notre  opinion' est  que  le  frère  naturel , comme  le  frère  légitime,  est  valablement 
' reprochable  de  ce  chef  dans  le  procès  instruit  contre  son  frère  naturel  ou  légitime  , 
lofSijue  le  fl  ère  naturel  a été  légalement  reconnu. 

XXL  Mais  on  peut  dire  qu’il  n’en  est  pas  de  môme  de  Vaillance  que  l’on  vou- 
drait faire  résulter  de  cette  parenté  naturelle  j et  que  dès-lors  on  doit  regarder 
comme  irréprochables  de  ce  chef,  les  maris  et  les  femmes  des  frères  et  sœurs 
natm-els  , attendu  que  pour  établir  ce  reproche  , il  faudrait  se  livrer  ù une  double 
fiction.  * 

On  peut  réfuter  ce  système , en  observant  que  la  loi  n’ayant  pas  distingué  , et 
qu’ayant  mis  au  môme  niveau  la  parenté  et  l’alliance , c’est  aller  contre  son  texte, 
que  de  votdoir  établir  une  dilïérence  entre  elles. 

Cette  raison  n’est  pas  cependant  décisive  : car  l’alliance  xVe&t  qié  accidente  lie  ; 
elle  peut  cesser  par  la  mort  de  celui  (jui  en  forme  le  lien  j tandis  que  la  parenté 
ayant  sa  source  dans  la  nature,  est  une  qualité  sulïstancielle  et  indépendante  d# 
foutes  dispositions  du  droit  civil.  '' 

XXU.  Il  ne  faut  pas  confondre,  au  suqdus,  la  simple  reconnaissance  de  l’enfant 
naturel  avec  sa  légitimation  j car  les  enfans  légitimés  ont  les  mômes  droits  que  s’ils 
étaient  nés  dans  le  mariage  ; c’est  la  disposition  de  l’art.  333  du  Code  Napoléon  : 
ils  axiralent  donc  un  reproche  légal  à proj)Oser  du  chef  de  la  parenté.ou  de  l’alliance 
contre  leurs  j)arens  ou  leurs  alliés,  comme  leurs  porens  et  leurs  alliés  seraient  rece» 
vablcs  ^ le  proposer  contre  eux. 


Digitized  by  Google 


' . D E L A J U s T I C È.  i43 

XXin.  Uadopiion  se  trouvant  autorisée , doît-oii  en  conclure  que  l’adopté  soit 
roprochable  du  chel'  des  pareus  et  des  alliés  de  son  père  adoptif? 

L’adopté  , porte  l’art.  34B  du  Cotle  Napoléon  > restera  dons  sa  famille  naturelle  x 
et  il  y conservera  tous  ses  droits. 

L’adopté  ne  change  donc  pas  de  famille  par  l’adoption  5 il  ne  passe  donc  pas 
réellement , môme  par  Jiction  , dans  celle  de  l’adoptant  ; d’où  il  nous  paraît  résulter 
que  l’adopté  ne  trouvant  dans  la  famille  de  l’adoptant ni  parens  , ni  alliés , ce  n’est 
pas  le  cas  de  laire  à l’adopté  l’application  de  l’art.'  Saz. 

Cependant  le  mariage  est  proliibé  par  le  même  article  848 , entre  l’adoptant  y 
l’adopté  et  leurs  descendans  j et  entre  les  enfans  adoptilsdu  môme  individu,  comme 
taissi  entre  l’adopté  et  les  enfans  qui  pourraient  survenir  à l’adoptant  j entre  l’adopté 
et  le  conjoint  de  l’adoptant , et  réciproquement  entre  l’adoptant  et  le  conjoint  de 
l’adopté  ; mais  la  défense  n’en  est  fixité  ([ue  par  raison  d’iionnêieté  publique. 

XXIV.  L’adoption , disent  les  Docteurs  , est  l’action  par  laquelle  on  choisit  quel- 
qu’un dans  une  famille  étrangère  , poirr  en  faire  son  propre  enfant  ; aussi  chez  les 
Romains  , l’adoptant  avait-il  sm  son  fils  adoptif  les  mômes  droits  que  le  véritablo 
père  J et  le  pouvoir  qu’avait  le  père  sur  ses  cnfkus  , n’avait  pas  de  bornes  , avant 
les  lois  qui  vinrent  en  modifier  l’exercice. 

L’adojition  , telle  qu’elle  est  établie  en  France  , ne  ressemble  pas  , il  est  vrai  , à 
l’adoption,  telle  qu’elle  était  connue  chez  les  Romains  j mais  l’enfant  adoptif  a dans- 
la  succession  ^ l’adoptant  le  môme  droit  de  successibilité  que  les  enfans  légitimes  , 
( Article  350  du  même  Code)  , et  l’adoption  lui  confère  le  nom  de  l’adoptant 
(Art.  ^ly.)  - « • 

Le  Législateur  n’a  pas  été  plus  loin  ; il  n’a  établi  aucun  droit  de  successibilité 
entre  l’atlopté  et  les  enfans  légitimes  de  l’adoptant.  . * «< 

In  mort  tle  l’adopté  fait  rentrer  les  choses  dans  leur  ordre  naturel. 

Mais  personnellement  l’adopté  a tous  les  droits  d’un  enfant  It^itime,  comme  il 
est  assujetti  à lotis  les  devoirs  de  famille  dans  celle  de  l’adoptant. 

Ce  serait  dès-lors  offenser  la  morale  publicfue , que  de  rejeter  le  reproche  qui 
serait  fondé  sur  les  liens  qui,-^attachent  ainsi  l’adoptant  à l’adopté , s’il  était  pro- 
posé dans  une  affaire  personnelle  ù l’un  d’eux. 

' XXV.  Ces  liens  peuvent-ils  ôire  étendus  à d’hulTos  personnes  de  la  famille  de 
l’adoptant , dans  la  ligne  directe  et  dans  la  ligne  collatérale. 

La  tpiestion  présente  , sous  ce  rapport,  beaucoup  plus  de  diOicultés  j car  pour" 
.^ndmeitrc  le  reproclie , il  faudrait , comme  relativement  à l’enfant  naturel  reconnu,, 
admettre  une  double  fiction  , celle  de  la  parenté  et  celîb  de  l’alliance.' 

Cependant,  pn  peut  répondre  que  la  parenté  se  trouvant  achnisê  jiar  la  fiction  de* 
la  loi,  l’alliance  eu  est  la  coaséqjxence  nécessaire  et  indivisible:  ce.qui  nous  scinblcg 
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vrai , en  ce  qui  concerne  personnellement  le  mari  ou  la  i'emme  de  l’adoptant , que 
la  loi  réputé  la  même  personne  j et  en  effet , en  déposant  contre  le  mari  ou  contre 
la  femme  de  l’adoptant , le  fds  adoptif  serait  présumé , aux  yeux  de  la  loi , porter 
témoignage  contre  l’adoptant  lui-même, 

XXVI.  Mais  il  n’y  a pas  la  même  raison  de  décider , lorsque  le  reproche  porte 
sur  les  père  , mère  ou  autres  ascendans  de  l’adoptant. 

L’adopté  ne  fait  pas  partie  de  leur  fnmillc. 

Il  n’a  aucun  droit  à prétejidre  ail  jiarlage  de  leur  succession. 

Ils  no  j)cuvent , dans  aucun  cas  , devenir  ses  héritiers  légitimes. 

C’est  bien  le  fils  adoptif  de  leur  fils  ou  de  leur  petit-fils  ; mais  ce  n’est  pas 
, plus  leur  enfant  dans  l’ordre  naturel  <jue  dans  l’ordre  civil. 

Ils  lui  demeurent  absolument  étrangers,  malgré  l’adoption. 

Ils  n’ont  ]>as  même  dû  être  consultés  par  leur  fils,  pour  autoriser  l’adoption. 

Il  n’y  a donc  aucun  lien  do  parenté  entre  eux;  il  n’*y  en  a jias  même  l’image  ; 
car  l’adopté  ne  serait  pas  tenu  de  leur  foiu'uir  des  alimens  dans  le  besoin  , comme 
il  no  pourrait  en  réclamer  d’eux.  Otte  obligation  a été  restreinte  de  l’adoj>tant  à 
l’adoi)té  , par  l’art,  ilu  ('ode  Napoléon. 

Reste  à examiner  la  cpiestioii  sons  le  rapj)ort  de  la  ligne  collatérale. 

« 

XXVII.  A raisonner  abstractivement , on  peut  dire  , que  comme  la  femme  du 
])ère  adoptif  ne  fait  avec  lui  qu’un  tout  moralement  indivisible;  do  même  la  femme 
du  fils  de  l’ailoptant  no  fait  non  ])lus  qti’im  tout  avec  son  mari  sotis  le  môme  rapport  ; 
et  conclure  delà  que  le  frère  tle  l’adopté,  étant  dans  l’exclusion  de  porter  témoignage 
tumtre  son  frère  ailoptif , la  fénnne  do  ce  frère  doit  également  s’y  trouver  pim  suite 
du  même  principe. 

Si  lc*parent  do  mon  parent , si  l’allié  de  mon  allié  n’est  pour  cela  nécessairement 
ni  mon  j)arent  ni  mon  allié  ; si  la  fiction  de  la  loi  doit  cesser  là  où  cesse  la  parenté  , 
ce  principe  ne  pourrait  recevoir  application  à notre  espèce  , que  dans  le  cas  où  le 
fils  do  l'ailoptant  ne  pourrait  être  lui-même  a])polé  eu  témoignage  du  chef  de  la 
j)prcnté  contre  son  Irôro  adoptif;  et  comme  il  serait  évidemment  reprocliablc  sous 
ce  rapport  , la  fiction  qui  établit  sa  parenté,  s’étend  nécessairement  sur  sa  femme, 
qui  devient  également  pim  fiction  la  soeim  de  l’adopté. 

XXVIII.  Si  le  témoin  appelé  aux  débats  ne  se  trouvait  dims  aucun  des  cas  prévus 
par  le  Code  , la  Cour  d’Assisos  ne  pourrait  refuser  de  l’entendre  . ni  ordonner,  sous 
axicuii  prétexte  , qu’il  serait  simplement  répété  dans  sa  déposition  écrite , sans  pres- 
tation de  serment  préalable.  Nous  avons  cité  sur  l’article  i56,  plusieiu-s  imrêts  (jui 
l’ont  ainsi  jugé  ; et  cette  jurisprudence  est  aussi  concordante  avec  les  prlnci])es 
actuels , qu’elle  l’était  avec  le  système  du  Code  de  brumaire  an  iv. 

XXIX,  L’article  269  du  Code  d’instruction  criminelle  a donné  au  Président 
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de  la  Cour  d’ Assises  , le  droit  de  faii-e  appeler  aux  débats,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire  , toutes  personnes , et  de  les  faire  entendre  dans  leurs  déclarations  , 
par  forme  de  renseignemens. 

Cette  faculté  s’étend-elle  au  cas  où  la  personne  que'  le  President  fait  appeler  , et 
qui  a été  portée  sur  la  liste  notifiée  , en  a été  retirée  sur  les  réquisitions  du  Procu-> 
reiir-Genénd , ou  sur  la  demande  de  l’accusé? 

Il  faut  distinguer  le  cas  où  la  personne  portée  sur  la  liste  notifiée , en  a été  retirée 
])Our  n’y  avoir  pas  été  suffisamment  désignée , de  celui  où  elle  l’a  été  par  suite  de 
rc])roclics  fondés  sur  les  dispositions  de  l’art.  Saa. 

Dans  le  premier , nous  ne  voyons  aucun  motif  qui  puisse  s’opposer  à l’exercice  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  Président. 

Mais  dans  le  deuxième , nous  jKu-sistons  à penser  que  le  Président  n’y  serait  pas 
autorisé.  ' 

XXX.  La  Cour  d’ Assises  ne  peut  refuser  d’entendre  aux  débats  le  témoin  qiii 
ne  se  trouve  pas  dans  un  des  cas  prévus  par  l’article  322 , lors  même  qu’il  serait 
l’être  plus  immoral , et  que  tout  se  réunirait  jx)ur  éloigner  la  confiance  que  l’on 
pourrait  prendre  à sa  déclaration. 

Dans  une  matière  aussi  grave  , rien  ne  peut  être  laissé  à l’arbitraire  ; si  le  témoin 
ne  mérite  pas  de  confiance  , sa  déclaration  n’en  obtiendra  pas  sur  l’esprit  du 
•Jury. 

XXXI.  Mais  ne  peut-il  être  proposé  de  reproches  , que  ceux  qui  résultpnt  des 
dispositions  de  l’art.  822  ? 

bous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv , il  fut  jugé  par  arrêts  des  19  pluviôse 
an  XII , et  20  mai  1808 , qu’un  ténioqd  n’était  pas  reprocliable , quoiqu’il  eût  été 
condamné  à la  peine  des  fers. 

On  l’aurait  jugé  de  même  , sous  l’empire  de  ce  Cotle  , à l’égard  du  condamné  à la 
mort  civile,  si  l’art.  26  du  Code  Napoléon  n’avait  pas  mis  dans  l’exclusion  de  po^er 
témoignage  en  Justice,  ceux  contre  lesquels  une  pareille  condamnation  a été 
prononcée. 

Mais  le  Code  pénal  a apporté  de  grands  cliangemens  sur  ce  point  de  législation, 
en  déclarant  incapables  de  porter  témoignage  e«i  Justice  , les  condamnés  à la  peine 
des  travaux  forcés , au  bannissement , à la  réclusion  et  au  carcan  j les  condamnés  à 
la  dégradation  civique  j ceux  qui  l’ont  été  pour  calomnie  , pour  larcins  ou  filou- 
teries , pour  escroquerie,  pour  abus  de  blanc-seings  ou  pour  avoir  tenu  des  maisons 
de  jeu  de  hasard  , lorsqu’en  prononçant  leurs  condamnations , le  jugement  leur  a 
interdit  de  jmrter  témoignage  en  Justice.  ( Fo^ez  à ce  sujet  nos  observations  sur 
if  article  1^6,  6.  ) 

Ces  dispositions  du  Code  pénal  forment  un  appendice  à l’art.  322  du  Code  d’ins- 
truction criminelle. 


2. 
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XXXIÎ.  Ci'iil  (JM',  il  ôlû*  l(j  ru -provenu  tic  r.iccusé , et  <pii  ii’a  pas  été  mis  ou 
accusaliuii , est  liabiio  à porter  téinoiguage  aux.  débats  ; mais  comme  le  co-prévenu 
mis  eu  liberté  peut  être  repris  dans  le  ctis  tle  survenauco  de  nouvelles  charges  ( -J/V. 
Z46  ) , sa  déposition  ne  mérite  pas  une  entière  confiance  j il  est  dès-lors  du  devoir 
dii  Président  d’instruire  le  Jury  tle  cette  cli’constancc. 

.XXXIII.  Ce  serait  contre  le  vtcu  de  la  loi  que  la  Cour  d’Assisos  réinsérait  d’en- 
tendre en  ténu>iunago  une  personne  portée  sur  la  liste  notifiée  , sur  le  molli' tju’elle 
aurait  assisté  à une  jnirtie  des  débats  avant  de  luire  sa  déposition.  Il  y eu  eut  arrêt 
le  9 prairiid  an  vnr. 

IVlais  les  9 ventôse  et  7 germinal  an  ix  , il  fut  Jugé  qu’il  y avait  nullité  des  débats  , 
résultante  <le  ce  tpi’il  y avait  été  donné  lecture  de  dépositions  écrites  d’individus 
reprocliables  j et  en  elï'et , ilès  <|ue  leurs  dépositions  orales  ne  seraiejit  pas  recevables 
aux  débats  , leurs  déclarations  écrites  ne  peuvent  y être  produites.  L’acc’usé^ serait 
dojic  fondé  à s’opposer  à ce  que  de  pareilles  déclarations  fussent  lues  au  Jury  ; 
mais  s’il  ne  s’y  était  pus  opposé.,  il  n’en  résidtcrait  pas  une  ouYcrlurc  sulïisautc  do 
cassation. 

XXXIV.  L’Olficicr  de  police  rpii  a été  cliargé  d’une  partie  de  l’instruction , les 
gens  de  l’art  qui  l’ont  u.ssi.sté  , les  experts  tpii  ont  été  appelés,  le  Greffier  <|ui  a rédigé 
le  j>rocès-vcrbid  argué  de  liiux  , cités  comme  témoins  aux  débats  et  portés  sm-  la  liste 
iioliliée  , lie  sont  pas  reprocliables  du  chef  des  fonctions  qu’ils  ont  remplies  dans 
l'aifairc  , puisque  ce  reproche  n’est  fondé  sur  la  dispo-silion  d’aucune  loi  j et , cii  eliél , 
les  lois  prohihitives  doivent  être  restreintes  aux  cas  qu’elles  ont  prévus;  c’est  la 
disposition  de  la  loi  première  ; S«  ]>remier,  //'.  dv  tcstibus.  La  Cour  tic  cassation  l’a 
ainsi' jugé  le  1 a décembre  181 1,  en  déclariuit  que  le  Magistrat  qui  a rempli  les 
fonctions  de  Juge  d’insiruclion  dans  l’alliiire , peut  être  appelé  en  témoignage  aux 
débats  , le  Code  d’instruction  criuitnelle  ne  lui  ayant  interdit  tjnc  de  prendre  séance  il 
la  Cour  d’A.s.S!,ses.  /</.  des <?.'£yî6V/.9 , le  14  novembre,  même  aiinc^. 

^’ar  s.uitc  du  même  juincipe  on  n’admeur.dt  plus  aujourd’hui  le  reprocho 
fondé  sur  l’alliance  .cyd/v/wc’/A? , ni  celui  pris  tle  la  qualité  de  sei\'itcnr  ou  do  do- 
(piolpicrarlicle  017  exige  que  le  témoin  soit  interrogé  s lu  le  fait  de  la 
domesticité. 

l.(!  roj>roche  qui  serait  fondé  sur  CuJJectiou  ou  sur  V inimitié , ne  serait  pas  non 
plus  recevable  , said  l’a  jjprécia  lion  à faire  par  le  Jury,  de  la  déposition  du  témoin 
rcproclié  sur  l’un  de  ces  luolils.  • 

XXXV.  Une  question  plus  délicate  est  celle  de  savoir  si  le  témoin  instrumentaire 
peut  être  appelé  en  témoignage  dans  le  procès  en  hiscripllou  de  faux  , dhigé  contre 
le  Fonctionnaire  pid)lic  «pii  a rt  tligé  l’acte  argué. 

Pour  faire  rejeter  son  témoignage , on  peuttlirc  «[uc  nul  ne  peut  être  a.hmsàdéj'O- 
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scr  de  sa  propre  turpitude,  et  que,  s’il  y a réollciiicnt  faux,  il  est  aussi  bien  impu- 
table au  témoin  qu’au  Fonctioimaire  qui  l’a  commis , puisque  celui-ci  11 ’a  pu  le  com- 
mettre sans  que  l’autre  y ait  participé. 

On  peut  so  prévaloir  aussi  de  la  jurisprudence  ancienne  qui  autorisait  ce  genre 
de  reproche  , i’oudé  sur  ce  ([u’il  imj)orte  que  le  sort  des  actes  ne  puisse  dépendre  de 
la  séduction  de  ceux  qui,  après  en  avoir  attesté  la  véracité,  seraient  les  maîtres 
de  les  anéantir. 

Mais  le  témoin  n’est  pas  le  co-accusé  du  Fonctionnaire  public  , dans  le  sens  du 
Code  d’instruction  criminelle,  qui  ne  réputé  tel  <[ue  celui  qui  est  présent  et  soumis 
aux  mêmes  débats. 

On  doit  d’ailleurs  apposer  que  si  le  témoin  n’est  pas  peyrsonnellement  poursuivi  , 
c’èst  qu’il  a été  reconnu  qu’il  a été  induit  en  erreur,  et  que  u ayant  pas  agi  dans 
l’intention  de  nuiœ  , il  ne  peut  être  considéré  comme  complice. 

Il  sufïlt  cniin  que  le  témoin  instrumentaire  n’ait  pas  été  compris  dans  la  prohibi- 
tion de  l’art.  3z2,  pour  que  l’arrct  du  premier  avril  1808,  qui  rejeta  un  pareil 
reproche  sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv,  doive  être  la  règle  de  conduite 
des  Tribunaux. 

Dans  l’espèce  de  cet  arrêt , la  Cour  spéciale  de  l’Hérault  avait  déclaré  qu’il  n’y 
avait  pas  prévention  sulTisante  de  faux  contre  le  Notaire  Delafont,  attendu  que  les 
témoins  instrumentaires  , appelés  en  témoignage,  ne  pouvaient  être  admis  à déposer 
contre  la  tenem'  des  actes  qu’ils  avaient  signés. 

La  Lourde  cassation  annulla  cet  arrêt  au  rapport  de  M.  Guiou  , sur  les  conclusions 
de  M.  l’Avocat-Général  Giraud,  d’après  les  considérans  qui  suivent  : 

« Attemlu  qu’il  n’y  a auctuie  distinction  à faire  entre  les  preuves  admissibles  en 
>•  in.'itière  de  fault,  et  celles  qui  servent  à constater  les  autres  délits  ; 

» Que  les  témoins  qui  peuvent  être  adininistrés  pour  établir  le  crime  de  faux  , ne 
« .sont  dès-lors  reprocha  blés  que  dans  les  cas  prévus  et  spécifiés  taxalivement  par  i’ar- 
» tide  358  de  la  loi  du  3 brumaire  an  iv  j 

Que  c’est  lors  du  jugement  du  fond  seulement’,  que  la  foi  due  aaix  témoins  ins- 
» trumentaires  de  l’acte  argué  de  faux  peut  être  appréciée  ; imiis  que  leurs  déposi-  ’ 
» tiens  sont  suflîsantes  pour  établir  la  prévention  qui  détermine  la  compétence  des 
» Cours  spéciales  ; 

>•  Que  les  principes  relatifs  à la  nécessité  d’un  commcnccinen t de  preuves  j)ar  ‘ 

écrit  , pour  combattre  la  foi  duc  à un  acte  , ne  sont  nullement  a p[>licables  aux 
>5  matières  de  grand  criminel  : 

« Par  cos  motifs,  et  attendu  qu’en  sedéclarant  incompétente  sur  le  vu  «le  la  pr«>cé- 
» dure  instruite  contre  le  Notaire  Delafont , la  Cour  «le  .lustice  criminelle-spéciale 
>>  du  département  de  l’Hérault  a directement  violé  les  tlispositions  dudit  art.  358 
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» (le  la  loi  (lu  3 bnmialre  an  iv,  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  règles  d« 
» compétence  étaldies  par  la  loi la  Cour  casse  , etc.  » 

Mais  , (jnoiciue  le  témoin  instrumentaire  de  l’acte  argué  do  lliux  ne  soit  pas  repro- 
chahle  , sa  déi;iaraliou  ne  peut  cependant  mériter  une  pleine  conliance  j elle  doit 
être  appréciée  par  le  Jury  à sa  juste  valeur. 

XXXVI.  Li  Cour  de  cassation  est  dans  ce  moment  saisie  d’une  question  qui  n’a 
pas  moins  d’importance  ; elle  consiste  à savoir  si  les  enlans  au-dessous  de  l’àge  de 
quinze  ans  , cités  comme  témoins  aux  débats,  et  qui  on  tété  portés  sur  la  liste  notifiée  , 
jieuvent  y être  entendus  par  forme  de  simjile  déclaration  , c’est-à-dire , sans  pres- 
tation de  serment  préalable. 

On  oppose  d'une  part  la  disposition  de  l’art.  79  qui  laisse  toute  faculté  à cet 
égard  , lors([ue  l’enfant  aurdesso us  de  seize  ans  est  cité  poiu- üiire  sa  déposition  par 
écrit  devant  le  Juge  d’instruction. 

Mais  on  répond  (jue  cet  article  ne  peut  recevoir  d’application  à ce  qui  doit  se  pra- 
licjuer  aux  débats  ; <juc  c’est  une  exception  qui  n’a  pas  été  reproduite  au  Cliap.  IV  , 
Tit.  II , Liv.  II  , et  qui  doit  être  restreinte  au  cas  prévu. 

Il  ne  nous  appartient  pas  do  prendre  l’initiative  sur  cotte  question  , dont  on  trou- 
vera la  décision  sur  l’art.  674. 

Article  CGC  XXIII. 

Les  dénonciateurs  autres  que  ceux  récompensés  pécuniairement  par 
la  loi  f pourront  être  entendus- e?i  témoignage  ; mais  Le  Jury  sera  averti, 
de  leur  qualité  de  dénonciateurs. 

Obs.brva-tions.  * 

I.  Cet  article  est  le  corrollaire  du  N.®  6 de  l’art.  Saa  ; il  autorise  à faire  citer  aux 
débats  le  dénonciateur  qui  n’est  pas  récompensé  pécuniairement  par  la  loi , de 
rdlct  de  sa  dénonciation  j il  n’est  interdit  de  porter,  ttimo'tgiiage  qu’au  dénonciateur 
dont  la  dénonciation  doit  être  récompensée  pécxmiairement  par  la  loi. 

Mais  le  Jury  doit  être  averti  de  la  qualité  du  dénonciateur  (pii  est-produit  comme, 
témoin  , lors  môme  qu’il  ne  devrait  jias  être  nkomjiensé  pécuniairement  de  l’elfet 
de  sa  dénonciation  j c’est  au  Procureur  - Général  à donner  cet  avertissement } 
car  le  fait  peut  être  ignoré  de  l’accusé,  tandis  qu’il  ne  peut  l’être  du  Prtx;ureur-. 
Général. 

II.  Le  Grcflier  doit  faire  mention  de  l’observation  de  cette  formalité  dans  son 
procès-verlial  j et  le  Procureur  - Général  ne  doit  pas  négliger  de  la.  remplir,  soit 
dans  son  propre  intérêt,  comme  nous  le  verrons  dans  un  instant , soit' dans  celxû 
de  l’accusé  et  de  la  justice. 
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in.  Si  le  Procureirr-Général  n’avait  pas  décl:iré  au  Jury  que  le  témoin  qui  se 
présente  pour  déposer  est  le  dénonciateur  de  l’accusé , et  que  celui-ci  vînt  à être 
condamné , il  ne  lui  resterait  aucune  ressource. 

N’ayant  aucun  moyen  légal  de  s’assurer  que  le  témoin  entendu  aux  débats,  a 
été  réellement  son  dénonciateur  , il  ne  pourrait  que  l’alléguer  en  cassation  j et  la 
Cour  de  cassation  ne  peut  fonder  ses  arrêts  srir  de  simples  allégations.' 

Tout  innocent  que  l’accusé  pourrait  être  , il  faudrait  donc  qu’il  subît  la  peine  qui 
lui  aurait  été  infligée  , ou  qu’il  recourût  au  Prince  pom:  obtenir  sa  grâce  j et  la 
grâce  suppose  nécessairement  le  crime. 

Ceci  nous  rappelle  la  réponse  que  fit  un  Amiral  anglais  ( mihrd  Bînch  ) , 
condamné  à mort  par  une  Commission  militaire  , à un  de  ses  amis  qui  cherch’ait  à 
lui  iusiuuer  qu’il  obtiendrait  sa  grâce.  • 

M Quel  avantage  en  tirerais-je  ? Quelle  satisfaction  pourrais-je  recevoir  de  la  liberté 
» (le  ramper  queUpies  années  de  plus  sur  La  terre , courbé  sous  le  poids  d’un  infâme 
» pardon  f Je  méprise  la  vie  à ces  conditions , et  je  préfère  qu’on  me  la  fasse 
» ôter.  » 


■ IV.  Le  silence  qu’aurait  gardé  le  Procureur-Général  sur  la  qualité  du  dénonciateur 
pécuniairement  récompensé  par  la  loi , armait  encore  une  conséquence  plus  grave  ; 
car,,  outre  qu’iui  dénonciateur  de  cette  qualité  se  trouve  dans  l’exclusion  formelle 
de  porter  témoignage  , il  a un  motif  de  plus  que  le  dénonciateur  ordinaire  pour 
aggraver  les  faits  à la  charge  de  l’accusé  ; non-seulement , en  effet , il  doit  craindre 
d’élre  jmursuivi  en  dommages-intérêts  dans  le  cas  d’acquittement , mais  il  a cncoiu 
l’espoir  de  rectieillir  le  fruit  de  sa  dénonciation.  Ce  double  mobile  de  scs  actions  ne 
permet  pas  d’attacher  la  plus  légère  confiance  à tout  ce  qu’il  peut  alléguer. 

Ainsi,  quoique  l’art.  '62,11  ne  porte  pas  que  si  le  dénonciateur  récompensé  pécu- 
niairement par  la  loi , est  appelé  eu  témoignage  aux  débats  , le  Procureur-Général 
doit  non-seulement  instruire  le  .Tiury  de  sa  qualité  , mais  s’opposer  formellement  à 
ce  qu’il  soit  entendu.  Turpa  enim.est  deLitoris  nomen.  L.  III,  Cod.  de  injur. 


V.  L’accusé  peut  ignorer  que  le  témoin  produit  a été  son.  dénonciateur  j 
il  a pu  l’appeler  lui-même  aux  débats  j le  dénonciateur  a pu  être  cité  à la  retpiête  de 
la  partie  civile. 

Le  Procureiur  -Général  ne  pourrait , dâns  Pun  ni  dans  l’autre,  de  ce*  cas  , dissi- 
mulcr  la  qualité  du  témoin  appelé  ; il  ne  pourrait  fonder  sa  dissimulation  sur  ce  (pie' 
l’article  358  ne  lui  impose  l’obligation  d’indi<juer  à l’accusé  le  nom  de  son  dénon- 
ciateur , que  lorsqu’il  a été  acquitté  : c’est , en  effet  , au  Procnrour-Générai'à  veiller 
à l’exécution  des  lois  ; et  dès  que  l’art.  822  du  Code  d’instruction  criminelle  déclare 
le  dénonciateur  récompensé 'j)écunialremcnt  par  la  loi , incapable  de  porter  témoi- 
gnage aux  débats  , la  conséquence  naturelle  qu’il  faut  en  tirer, |cst  (juele  Ifrocun-'ur- 
Général  dçit  s’opposer  d’office  à ce  qu’uçi  semblable  témoignage  soit  reçu  j car  ce 
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serait  une  surprise  odieuse  iiiite  à la  Justice  , que  d’abuser  ainsi  de  l’ignorance  de 

l’accusé. 

t 

VI.  Si  l’accusé  était  acquitte  de  l’accusation , malgré  le  témoignage  porté  aux  dé- 
bats par  son  dénonciatenu' , la  l’aute  commise  par  le  Procureur-Général  n’en  serait 
pas  moins  grave , quoi<pie  le  résultat  eût  été  favorable  à l’accusé  ; de  manière  que  , 
si  l’accusé  ne  trouvait  pas  dans  la  fortune  du  dénonciateur  , de  quoi  l’indemniser  des 
pertes  (pi’il  aurait  pu  fiiire  jiar  la  privation  de  sa  lllærté  et  par  suite  de  la  dénoncia- 
tion calomnieuse  dont  il  aurait  été  l’objet , nous  ne  doutons  pas  (|u’il  fût  autorisé 
à prendre  le  Procuretir- Général  à partie  , d’après  la  présonqjtion  légale  qu’il  au- 
rait été  de  concert  avec  le  dénonciateur  pour  tromper  la  conscience  des  Jurés. 

Cc])endaiit , la  Cour  à laquelle  la  demande  en  prise  à partie  serait  jjortée  , aurait 
à aj)précicr  les  circonstances  , et  s’il  en  était  quelques-unes  qui  diminuassent  la  gra- 
vité du  fait , elle  pourrait  refuser  de  l’autoriser. 

VJl.Mais,  si  l’accusé  avait  été  condamné  , et  qu’il  devînt  constant  en  fait  que  le 
dénonciateur  récompensé  pécuniaiicj lient  par  la  loi , aurait  porté  témoignage  , sans 
que  le  Jui-y  eût  été  averti  île  sa  qualité,  il  serait  impossible  de  savoir  quelle 
influence  aurait  eue  la  déjiosition  du  dénonciateur  sur  l’esprit  du  Jury  : si  sa  con- 
viction se  serait  formée  en  tout  ou  en  partie , sur  la  déclaration  du  témoin  qui  se 
serait  introduit  fxirtivenient  aux  débats. 

Le  mal  serait  cependant  irréparable,  puisque  le  Q)de  d’instruction  criminelle  ne 
donne  aucun  moyen  de  revenir  contre  une  pareille  condamnation. 

Faudra-t-il  donc  que  l’innocent  condamné  , par  suite  d’une  erreur  involontaire 
du  Jury  dont  la  conscience  aura  été  trompée  , reste  perpétuellement  la  victime 
du  complot  qui  a été  tramé  contre  sa  personne  ? 

Le  Législateur  n’a  pas  prévu  ce  cas  extraordinaire  il  ne  lui  est  pas  venu  à la 
pensée  qu’un  Magistrat  revêtu  de  la  confiance  du  Souverain  , s’oubliJt  au  point 
de  se  rendre  le  conijilicc  d’une  aussi  atroce  calomnie,  en  gardant  un  silence  per- 
fide , ou  (pi’il  poussât  l’insouciance  au  point  de  ne  pas  prévenir  le  Jury  delà  qualité 
du  témoin  dénonciateur. 

C’est  ainsique  le  Législateur  d’Athènes’’ n’avait  pas  établi  de  peines  ^contre  le 
parriciile  j il  aurait  cm  outrager  la  morale  publique  en  jirévoyant  la  possibilité 
d’un  crime , dont  le  nom  même  lui  était  inconnu  : Rome  aussi  fut  plusieui's 
siècles  sans  qu’il  fût  porté  de  lois  contre  le  parricide. 

Si  jamais  un  Procureur-Général  se  rendait  coupable  d’une  pareille  négligence  , ce 
que  nous  sommes  loin  de  penser , le  Législateur  français  ferait  comme  le  Législateur 
rçmain;  instruit  par  l’expérience,  il  établirait  un  mode  de  révision  du  procès. 
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Il  eût  été  peut-être  à tlesircr  que  le  Code  d’instruction  crûninelle  eût-établi  co 
modo,  afin  de  rassurer  de  plus  eu  plus  rinnoceiice  opprimée  j car  qn’est-ce  qui 
rachètera  l’honneur  et  la  \ie  du  malheurc.ux  condamné  sur  la  déclaration  d’un 
ellréné  dénonciateur,  tant  (pie  la  révision  n’aura  pas  été  autorisée  ? 

Le  mode  qui  nous  semhlci-ait  le  mieux  convenir,  serait  de  remettre  l’accusé  eu 
jugement,  en  déclarant  comme  non-avenus  les  débats  et  l’arrêt  de  condamnation. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  l’a  prescrit  ainsi , lorsqu’il^  y a eu  faux  témoi- 
gnage constaté  , et  que  le  faux  témoin  a été  condamné.  S’il  n’y  eu  a pas  un  motif 
aussi  puissant  dans  l’espèce  , il  s’en  rapproche  de  bien  près. 

VIII.  Mais  pour  en  revenir  aux  dispositions  de  l’article  SaS,  nous  devons  faire 
observer  <pie  la  formalité  ordonnée  , n’est  pas  prescrite  sous  [leine  de  nullité^  qu’eu 
conséquence,  la  Gourde  cassation  rejeta,  le  29  août  1811 , au  rapport  de  M.  Fuyard, 
le  recours  d’un  condamné  l'ondé  sur  son  inobservation. 

Nous  no  pensons  pas  néanmoins  tpie  cette  circonstance  pût  garantir  de  la  prise  à 
partie  rOlFicier  du  Ministère  public  au([uel  une  pareille  liiuto  serait  imputable  , 
s’il  s’y  rattachait  d’autres  cnconstanccs  qui  viendraient  à sa  charge. 

Article  CCCXXIV. 

* 

Les  témoins  produits  par  le  Procureur-Général  ou  par  V accusé, 
seront  entendus  dans  le  débat , même  lorsqidils  td auraient  pas  préala- 
blement déposé  par  écrit , lorsqu’ils  n’ auraient  reçu  aucune  assigna* 
lioji  , pourvu  f dans  tous  les  cas  , que  ces  témoins  soient  portés  sur  la 
liste  mentionnée  dans  l’art.  3i5. 

Observations. 

I.  Cet  article  ne  maintient  la  faculté  accordée  par  l’article  359  Code  de  bni- 
inaire  an  iv,  d’entendre  aux  déluits  des  témoins  qui  n’ont  pas  déposé  préalablement 
]>ar  écrit , et  qui  n’ont  pas  été  cités,  que  lorsqu’ils,,y  sont  amenés  à la  requête  du 
l’rocureur-Générul  et  de  l’accusé  ; co  qui  est  mie  prohibition  implicite  d’entemlre 
aux  débats  ceux  qui,  dans  le  même  cas,  y seraient  appelés  à la  requête  de  la 
partie  civile. 

En  donnant  cette  autorisation  au  Procureur-Général  et  à l’accusé  , et  en  la  refu-^ 
saut  à la  partie  civile , le  motif  du  Législateur  a été  que  le  Procureur-Général  agît 
dans  l’hitérêt  de  la  société  ; et  que  l’accusé  agît  dans  celui  de  sa  conservation  j tandis 
que  la  partie  civile  n’agit  que  dans  un  intérêt  purement  pécunalro  ; et  qu’elle  n’est 
aihiilse  pc^rsonnellcinent  aux  débats  (jue  par  l’effet  d’une  faveur  spéciale  , à laquelle 
le  Législateur  a pu  dès-lors  attacher  la  condition  qu’il  lui  a plu. 

Le  Code  ne  veut  pas  que  la  partie  civile  puisse  produire  spontanément  des  téuiolns 

m 
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îU!X  déljàls,  parce  tpi’clle  poiiiTalt  en  abuser  en  y appelant  tics  personnes  sur  la 
moralité  ilestpjclles  le  Procureur-Général  et  l’accusé  ne  jMjurraieut  se  procurer  à 
l’instant  les  rensei‘’Tiomens  convenables; 

O 

même  suspicion  ne  peut  peser  sur  le  Procureur-Général  qui  n’a  d’autre  îjitérôt 
que  celui  du  bien  ])ublic  et  de  la  vérité  j et  la  loi  ne  pouvait  traiter  plus  défavorable- 
ment l’accitsé  que  le  Procureur-Général  qui  est  son  accusateur. 

Comment  concilit?rait-on  , d’ailleurs  , la  faculté  accordée  à l’accusé  par  l’art.  Sip  , 
de  dire  contre  le  témoin  et  contre  son  témoignage  totit  ce  qui  peut  être  utile  à sa 
défense  , avec  la  faculté  qui  serait  accordée  à la  partie  civile  d’amener  aux  débats 
des  témoins  qui  seraient  inconnus  à l’accusé? 

Le  même  inconvénient  peut  bien  exister  dans  le  cas  de  témoins  appelés  aux  débats 
à la  requête  du  Procureur-Général  ; mais  il  est  cerlam , du  mouis , que  le  Procureur- 
Général  n’a  mis  aucune  mauvaise  intention  dans  la  production  des  nouveaux 
témoins  qu’il  a diligentés;  et  si  le  maintien  de  l’ordre  public  exige  qu’une  faculté 
aussi  exorbitante  du  droit  commun  ^ soit  accordée  au  Prociureur - General  ; on  ne 
peut  en  conclure  qu’elle  doit  l’étre  également  à la  partie  civile. 

II.  Quoiqu’il  y eût  moins  de  danger  à entendre  aux  jclélxits  des  témoins  portés 
tur  la  liste  , et  qui  n’ont  pas  été  cités  , que  de  les  entendre  lorsqu’ils  n’ont  pas  préa- 
lablement déposé  par  écrit , il  suflit  que  l’art.  3a4  assimilé  les  deux  cas , pour  que 
dans  l’un  comme  dans  l’autre les  témoins  appelés  à la  requête  de  la  partie  civile  ne 
doivent  pas  être  entendus;  mais  la  défense  n’en  étant  laite  que  dans  l’intérêt  de 
l’accusé , s’il  ne  s’était  pas  oj>posé  à leur  audition  , il  ne  pourrait  tirer  «ne  ouverture 
de  cassation  des  dispositions  prohibitives  de  l’art.  3a4* 

III.  Rien  ne  s’opposerait  néanmoins  à ce  que  le  Président  de  la  Cour  d’ Assises  ^ 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire , et  malgré  l’opposition  de  l’accusé,  reçût 
par  forme  do  renseignemens  la  déclaration  des  témoins  non  cités  ; ce  qui  ne  présente 
rien  de  contradictoire  avec  l’observation  (jue  nous  avons  faite  sur  l’article  Sa?.,  que 
l’exercice  du  pouvoir  discrétionmiire  du  Président  ne  peut  s’étendre  jusqu’à  faire 
entendre  a\xx  débats  par  forme  de  renseignemens , des  témoins  légalement  reprochés, 

La  différence  entre  les  deux  cas  est  facile  à saisir. 

IV.  La  question  la  plus  délicate  à laquelle  peut  donner  Heu  l’application  de  l’ar- 
ticle '624  y est  celle  de  savoir  si  la  partie  civile  peut  faire  citer  à sa  requête  devant  le 
Président  de  la  Com:  d’ Assises , les  témoins  qu’il  est  dans  l’intention  d’appeler  aux 
débats,  pour  y faire  préalablement  leurs  dépositions  écrites. 

Aucun  article  du  Code  d’instruction  criminelle  ne  l’y  autorise  ; c’est  le  Procureur-*^ 
Général  que  le  Code  charge  des  poursixites  ; la  partie  civile  n’est  admise  à compa* 
raître  aux  débats , que  par  imç  faveur  spéciale , ainsique  nous  l’avons  déjà  plusieurs 
fois  lait  observer. 
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Lorsque  la  parlic  civile  a de  nouveaux  témoins  à produire,  et  qu’elle  croit  de 
son  intérêt  qu’ils  soient  entendus  par  écrit,  elle  doit  s’adresser  au  Procureur-Général 
;et  l’inviter  à les  faire  citer  à sa  requête  j niais  le  Prociu’eur-Géncral  n’est  pas  tenu 
de  déférer  à cette  invitation  •,  il  ne  doit  même  y déférer  (ju’avec  circonspection  , dan* 
la  crainte  des  surprises. 

Mais  le  Procureur-Général  ne  s’y  refusera  pas , s’il  lui  paraît  que  la  déposition  des 
témoins  indiqués  peut  contribuer  à la  manilQStation  de  la  vérité  j de  sorte  que  si 
d’une  part  il  n’est  pas  permis  à la  partie  civile  de  faire  elle-même  citer  des  témoins 
devant  le  Président  de  la  Cour  d’Assises  , pour  faire  leurs  dépositions  par  écrit, 
comme  elle  a la  facidté  de  s’adresser  au  Procureur-Général  pour  obtenir  qu’il  les 
fasse  citer  à sa  requête  j cela  revient  à-peu-près  au  même. 


Articlï  CCCXXV. 


Les  témoins  , par  quelque  partie  qu*ils  soient  produits  j ne  pourront 
jamais  s*intcrpcLer  entre  eux, 

Obsehya.  tions. 

I.  C’est  aux  Jurés  et  aux  Juges  que  les  témoins  doivent  parler. 

S’ils  ont  quelqu’interpellation  à se  faire , ce  doit  être  par  l’organe  du  Président 
qui  est  chargé  , par  Part.  267,  de  ladirc'Ction  des  débats. 

Une  pourrait  en  être  autrement,  sans  qu’H  en  résultât  une  grande  confusion  , et 
quehiuefüis  des  scènes  scandaleuses  qu’il  est  bon  de  prévenir. 

II.  Quoique  l’art.  3a5  ne  parle  que  des  témoins,  sa  disposition  n’en  est  pas  moins 
générale  j elle  s’applique  aux  parties  comme  aux  témoins  : de  sorte  qu’elles  ne 
peuvent  non  plus  s’interpeler  entre  elles  , ni  provoquer  les  téinoins  en  aucune 
manière. 

Lors([u’elles  ont  quelques  interpellations  à faire,  elles  doivent  inviter  le  Président 
à les  faire  en  leur  nom.  - • 

Article  CCCXXV  I. 

» 

L* accusé  pourra  demander , après  qu*ils  auront  déposé , que  ceux 
il  désignera  SC  retirent  de  V auditoire  ^ et  qid un  ou  plusieurs  cP entre 
sux  soient  introduits  et  entendus  de  nouveau  , soit  séparément , soit  en 
présence  les  uns  des  autres.  ^ 

Le  P rocnreur-Général  aura  la  même  faculté. 

Le  Président  pourra  aussi  V ordonner  dé  office. 


1^4  CODE  D»'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

Observations. 


1.  La  ih^me  faculté  est  accordée  à l’accusé,  au  Procureur-Général  et  au  Président 
tle  la  Cour  d’Asslses;  mais  elle  ne  l’est  pas  d la  partie  civile  de  sorte  que  , quand 
elle  aurait  demandé  qu’un  témoin  se  retiiilt  de  l’audiloire,  ou  qu’il  fût  entendu  de 
nouveau  , hors  la  présence  des  autres  , et  que  sa  demande  n’aurait  pas  été  accueil- 
lie , elle  ne  serait  pas  fondée  à s’eu  plaindre  j mais  il  n’y  aurait  pas  nullité  non  plus 
fjuand  il  aurait  été  déféré  à sa  demande,  malgré  l’opposition  du  Procureur-Général 
et  celle  da  l’accusé , puistjuc  le  Président  aurait  pu  l’ordoiuier , sans  y avoir  été 
provofjüé. 


II.  Ce  n’est  que  lorsque  les  témoins  ont  été  ouïs,  qu’il  peut  leur  être  ordonné  de 
se  retirer  de  l’aiulitoire  , et  qu’un  bu  plusieurs  d’entr’eux  peuvent  être  entendus  de 
nouveau , soit  séparément , soit  en  présence  les  uns  des  autres. 


m.  On  ne  jieut  Induire  de  ce  que  l’art.  3a6  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité, 
que  l’omission  ou  le  refus  de  déférer  à la  réquisition  faite  par  le  Procureur-Général 
ou  par  l’accusé,  en  exécution  de  cet  article , ne  peut  constituer  une  ouverture  de 
cassation. 

L’tirticle  niet  en  effet  au  nombre  des  ouvertures  de  cassation  , le  refus  oix 
romisslon  de  ])rononcer  sur  une  mjuisition  du  Procureur-Généiul , ou  sm  une 
demande  de  l’accusé,  tendante  à user  d’une  faculté  ou  d’un  di’oit  accordé  paria 
loi , lors  même  que  la  peine  de  nullité  n’aurait  pas  été  îextuellemejit  attachée  à 
l’inobservation  de  la  formalité  dont  l’exécution  aurait  été  requise  : or , c’est  un  «.b'oit 
qu’accorde  l’art.  ^26  au  Procimeur-Général  et  à l’accusé  j et  quoique  le  lA?gislateur 
n’ait  pas  dit  que  ce  droit  ne  pourrait  leur  être  enlevé,  sans  qu’il  en  résultât  une 
nullité  , elle  est  sidlisamment  établie  par  l’art.  408. 


IV.  Cependant , il  jiourrait  résulter  des  mcoiivéniens  graves  do  l’application  trop 
rigoureuse  des  dispositions  de  l’art.  4°3  dans  celte  espèce  , et  principalement  celui 
de  rendre  les  débats  interminaljles , lorsque  l’accusé  en  aurait  la  volonté. 

L’art.  4°B  doit  donc  se  combiner  avec  les  dispositions  do  l’art,  270  , qui  charge  le 
Président  de  rejeter  tout  ce  qui  ternirait  à prolonger  les  débats,  sans  donner  lieu 
d’espérer  plus  de  certitude  dans  les  résultats  ; car  la  loi  doit  être  entendue  de  ma- 
iiière  que  toutes  ses  dispositions  se  trouvent  en  harmonie  entre  elles. 


V.  II  nous  paraît , d’après  cela , que  voici  la  manière  de  concilier  les  articles  270, 
3?,6  et  40B. 

Lorsqu’il  y a eu  omission  ou  refus  non  motivé  de  prononcer  sur  la  i-équisision  du 
Procureur-Général , ou  sur  la  demande  de  l’accusé , c’est  le  cas  de  l’application  sévère 
de  l’art.  4oB  j mais  lorsque  la  réquisition  ou  la  demande  a été  rejetée  ,.sur  le  motif 
qu’en  d.éférantù  la  réquisition  ou  à la  demande  , ce  serait  prolonger  les  délxits  sans 
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espérer  d’obtenir  plus  de  certitude  dans  le  résultat  ; non-seulement  il  n’y  a pas 
violation  de  la  loi , mais  il  a été  fait  une  juste  application  de  l’art.  270. 

VI.  En  autorisant  le  Procureur-Général  et  l'accusé  à requérir  que  les  témoins 
se  retirent  de  l’auditoire , après  avoir  été  ouïs  ^ pour  être  entendus  de  nouveau 
séparément , ou  en  présence  les  uns  des  autres  , le  Législateur  ne  pouvait  ignorer 
que  cela  aj)porterait  nécessairement  quelque  retard  dans  le  jugement  ; et  lorsque 
cette  considération  ne  l’a  pas  retenu , le  Président  ne  doit  pas  se  croire  plus  sage 
que  lui. 

VII.  Ce  n’est  donc  que  l’abus  du  droit , et  non  le  droit  en  lui -même  f que  l’art. 
270  soumet  à la  censure  du  Président’;  de  sorte  que,  quoiqu’il  n’y  eût  pas  ouverture 
à cassation,  dans  le  cas  où  le  Président  rejetterait  la  réquisition  qui  serait  faite  par 
le  Procureur  - Général , ou  la  demande  qui  serait  formée  par  l’accusé  ; le  Président 
ne  doit  prendre  ce  parti , que  dans  le  cas  où  la  demande  en  serait  itérativement 
formée  , et  où  il  serait  convaincu , qu’il  ne  pourrait  en  résulter  de  nouvelles  lumières 
pour  parvenir  à la  manifestation  de  la  vérité. 

VIII.  Les  dispositions  de  l’article  32.6  ne  peuvent  recevoir  d’application  qu’aux 
débats  qui  s’établissent  devant  les  Cours  d’ Assises  et  spéciales  ; le  Code  ne  renferme 
aucune  disposition  semblable , relativement  aux  affaires  correctionnelles  et  de  police. 

Il  en  était  déjà  de  même  sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv. 

Cej)endant  il  pourrait  arriver  que,  pour  parvenir  à la  découverte  de  la  vérité , en 
matière  correctionnelle  et  de  police  , il  fût  besoin  d’employer  la  voie  qu’ouvre  cet 
article  ; et , comme  le  Code  ne  défend  pas  de  la  prendre , il  n’y  aurait  pas  lieu  à 
prononcer  la  cassation  de  l’arrêt  ou  du  jugement , lorsque,  soit  d’olïice  , soit  sur  la 
rétpibition  du  Ministère  public  ou  du  prévenu , les  témoins'  auraient  été  éloignés 
pour  un  Instant , puis  rappelés  pour  être  répétés  dans  leurs  déclarations  : mais  pajr 
la  même  raison  , il  n’y  aurait  pas  lieu  non  plus  à prononcer  l’aimullation  du  juge- 
ment , sur  le  motif  de  l’omission  ou  du  refus  de  déférer  à la  réquisition  qui  en 
aurait  été  faite.  C’estee  que  jugea  , dans  la  première  esj>èce , un  arrêt  du  3i  septembre 
1808  , et  ce  que  la  Cour  de  cassation  aurait  certainement  jiigé  de  même  dans  la 
seconde  , si  la  question  se  fut  présentée , puisqu’il  y a même  raison  de  décider. 

Articlb  CCCXXVII. 

, Le  Président  pourra  y av(wt , pendant  ou  après  V audition  d*un 
témoin  , faire  retirer  un  ou  plusieurs  accusés,  et  les  examiner  séparé^ 
ment  sur  quelques  circonstances  du  procès  ; mais  il  aura  soin  de  ne 
reprendre  la  suite  des  débats  généraux , qu* après  avoir  instruit  chaque 
accusé  de  ce  qui  se  sera fait  en  son  absence  y et  de  ce  qui  en  sera  résultée 
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Observations. 

J.  Cet  article  n’a  rien  de  commun  avec  les  dispositions  du  prccétlcnt  y c'est  au* 
Président  seu/  que  l’art.  327  accorde  le  di’oit  d’examiner  séparément  un  ou  plu- 
sieurs accusés  sur  çue/^ues  circonstances  du  procès  y ce  qui  n’est  qu’un  simple 
développement  des  dispositions  de  l’art.  268  ; mais  il  était  nuportant  de  le  donner  : 
car  on  aurait  pu  douter  que  le  pouvoir  discrétionnaire  du  Président  pût  recevoir 
une  application  aussi  étendue. 

Ces  mots  de  l’art.  827  , sur  quelques  circonstances  du  procès  , sont  remarquables.. 
Ils  annoncent  sulïisammcnt  que  ce  n’est  que  de  l’examen  particulier  de  (juclques 
circonstances  dont  il  peut  êü'c  question  , dans  l’absence  de  l’un  ou  de  plusieurs  des 
accusés. 

IJ.  La  Ihculté  accordée  an  Président  par  l’art.  37.7  , ne  l’est  néanmoins  qu’à  la 
charge  d’instruire  chaque  accusé  du  résultat  <le  ce  qui  s’est  passé  en  son  absence  y. 
avant  de  reprendre  les  tiéljats  généraux  j ce  qui  est  néce.ssaire  pour  le  mettre  à même 
d’y  faire  concorder  sîi  défense  , cl  de  la  présenter  complète. 

Quoi(jue  l’art.  327  ne  porte  |kis  , qu’à  défaut  par  le  Président  de  donner  cette 
instruction  aux  accusés,  il  y aura  nullité  dcs  ilébats  , elle  n’en  devrait  pas  moins, 
^fre  j-u-ononcée  , lors  même  que  l'e.xécution  n’en  aurait  pas  été  requise  , parce  que 
la  Ibnualilé  est  substantielle,  c’est-à-dire  qu’elle  lient  à la  publicité.,  à l’intégralité 
des  débats , et  à la  défense  des  accusés , qui  ne  peut  en  aucune  manière  être 
circonscrite.. 

m.  Mais  en  ordonnant  que  tel  ou  tel  des  accusés  se  retirera ,.  le  Présiilent  peul-il 
faire  la  même  injonction  à son  con.seil  ? 

Si  le  Législateur  l’avait  ainsi  voulu  , il  l’amait  dit  : la  présence  ou  l’absence  du 
con.seil  de  l’accusé  , pendmit  une  partie  des  débats  , ne  peut  nuire  ni  être  utile  à la 
manifestation  de  la  vérité. 

I>orsque  le  Pré.sident  le  croit  nécessaire, il  peut  interdire  là  parole  au  conseil  de  l’accusé 
absent,  pendant  le  débat  particulier  qui  s’établit  5 mais  l’éloigner  entièrement  de  la 
discussion , ce  serait  priver  l’accusé  de  son  délenseiu- , à l’instant  où  se  trouvant 
lui-même  absent , il  lui  importe  le  plus  d’avoir  une  personne  de  confiance  (jui  veille.- 
à ce  que  ses  intérêts  ne  soient  pas  compromis.. 

IV.  Le  Président  ])cut  user  de  la  faculté  (jue  lui  accorde  Part.  3'iy , avant  même 
que  les  témoins  aient  été  ouïs  ; mais  le  témoin  qui  aurait  été  entendu  pondant 
l’absence  d’un  ou  de  plusieurs  des  accusés , devrait  réitérer  sa  déclaration  en  leur 
présence.  U ne  suffirait  pas  que  le  Président  instruisît  les  accusés  absens  do  ce  qui 
en  aurait  été  le  résultat  j car  les  dépositions  dos  témoins  font  partie  necessaire  des 
débuts  généraux , et  les  débats  généraux  n’ont  été  que  suspendus  par  lu  mesxire 
qn’atitorise  Part.  827. 


/ 


DE  LA  JUSTICE. 
Article  CCCXXVIII. 


Pendant  P examen , les  Jurés,  le  P çocurenr- Général  et  les  Juges 
pourront  prendre  note  de  ce  qui  leur  paraîtra  important , soit  dans  les 
dépositions  des  témoins  , soit  dans  la  défense  de  l* accusé , pourvu  que  . 
la  discussion  tdcn  soit  pas  interrompue. 

0 BS  E R V A T I O N s. 

Ln  Législateur  a craint , (|ue  donnant  une  trop  grande  latitude  au  principe  de 
rinstruction  orale  , on  en  tirât  la  fausse  conséquence  que  le  Jury,  le  Procureur-Gé- 
néral et  les  Juges  ne  pussent  rien  retenir  par  écrit  de  ce  qui  les  aurait  frappés  aux- 
débats;  ce  qui  aurait  été  d’autant  plus  dangereux , qu’il  est  beaucoup  d’affaires  qui- 
ne  peuvent  se  Juger  dans  la  ineine  séance  ; qu’il  y en  a d’autres  où  le  nombre  des- 
accusés et  celui  des  témoins  est  si  corusidérable  , qu’avec  la  meilleure  intention,- 
qu’avec  la  plus  sérieuse  application  , il  seiu-it  impossible  de  s’assurer  qu’aucune  cir- 
constance importante  n’aurait  échapjié; 

Cependant  les  débats  ne  doivent  pas  en  être  interrompus  ; cette  permission  n’est 
accordée  que  pour  soulager-  la’ mémoire,  et  non  pour  entraver  la  marche  de  l’ins- 
truction. 

A ^ a I c L E C G C X X I X. 

Pians  le  cours  ou  à la  suite  des  dépositions  ,<  le  Président  fera  repré- 
senter à P accusé , toutes  les  pièces  relatives  au  délit , et  pouvant  servir  à 
conviction  ; il  l'interpellera  de  répondre  personnellement  s* il  les  recon- 
naît : le  Président  les  fera  aussi  j'cprésenter  aux  témoins  , s’il  y a lieu. 

Obs-ervatio-ns.- 

r.  Quoique  cet  article  ne  soit  pas- prescrit  à- peine  de  nullité,  son  exécution  n’en 
est  ])as  moins  d’une  grande  importance  ; elle  ne  doit  donc  pas  être  négligée  , et  son- 
inolxservation  emporterait  certainement  la  nullité  des  débats , si  elle  avait  été 
requise  par  le  Procureur-Général  ou  par  l’accusé  , et  qu’elle  n’eût  pas  été  ordoimée. 

II.  Mais  la  représentation  des  pièces  aux  témoins  n’est  exigée  que  s'ily  a Hcu  \ c’est- 
à-dire  , lorsque  le  Président  Juge  que  le  témoin  pourra  les  reconnaître  ; ce  serait , en- 
clict  , une  formalité  inutile  à remplir , s’il  résultait  de  la  déposition  du  témoin 
qu’elles  lui  auraient  été  , dans  tous  les  temps,  entièrement  inconnue.s. 

III.  Le  liégislateur  n’a  déterminé  aucun  instant  pour  fiihe  la  représentation  à 
l’uccusc  et  aux  téüiüius  des  pièces  de  conviction  ; elle  peut  dès-lors  leur  être  faite  ’ 
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iiuililüroiumoul  à toutes  les  épocjucs  de  la  discussion  et  des  débats  ; mais  quel  que 
soit  l’instant  de  leur  représentation , le  Président  ne  doit  pas  négliger  d’interpeler 
l’accusé  et  les  témoins  de  déclarer  s’il  les  reconnaissent. 

L’art.  3a<;  no  le  dit , à la  vérité  , qu'à  l’égard  de  l’accusé  j mais  c’est  pareillement  à 
l’égard  des  témoins  , la  conséquence  nécessaire  de  la  représentation  qui  leur  est 
laite. 

IV.  C’est  à l’accusé  personnellement  à répondre  à l’interpellation  du  Président , 
sauf  à son  conseil , en  plaidant , à tirer  de  la  réponse  de  l’accusé  et  de  celle  des 
témoins  , les  inductions  qu’il  juge  utiles  à sa  cause. 

Article  CCCXXX. 


Si  f diaprés  les  débats , la  déposition  d*un  témoin  paraît  fausse  , te 
Président  pourra  , sur  la  réquisition  soit  du  Procureur-Général , soit  de 
la  partie  civile  , soit  de  V accusé , et  même  d*office  , faire  sur-le-champ 
mettre  le  témoin  en  état  d* arrestation , Le  Procureur-Général  et  le  Pré- 
sident, ou  Vun  des  Juges  par  lui  commis  , rempliront  à son  égard , le 
premier,  les  fonctions  d^Offeier  de  police  judiciaire  ^ le  second,  les 
fonctions  attribuées  aux  Juges  d^instruction  dans  les  autres  cas. 

Les  pièces  d’instruction  seront  ensuite  transmises  à la  Cour  Impé- 
xialc  , pour  y être  statué  sur  la  mise  en  accusation. 


O 


BSERVATIONS. 


I.  Il  n’y  a pas  un  mot  dans  cet  article  qui  ne  soit  important. 

L’art,  36ydu  Code  de  brmnaire  an  iv  , portait  déjà  les  mômes  termes  : Si  d après  les 
dé  bots. 

En  résulte-t-il  qu’il  fliille  nécessairement  attendre  la  clôture  des  débats  , pour  que 
le  témoin  dont  la  déposition  paraît  l’ausse  puisse  être  mis  en  arrestation  ? 

I/C  témoin  se  constitue  en  délit  par  le  seul  fiiit  de  sa  fausse  déclaration  •,  ce  n’est  pas 
dès-lorscn  sa  faveur  que  se  trouventdans  la  loi  ces  mots  ,yl*après  les  débats. 

S’il  y avait  eu  opposition  de  la  part  du  Procmeur-Général  ou  de  celle  de  l’accusé, 
à ce  que  le  témoin  dont  la  déposition  paraît  fausse,  lût  mis  en  arrestation  avant  la 
clôture  des  débats  , et  que  néanmoins  il  y eût  été  mis,  n’y  [aurait-il  pas  ouverture 
à cassation  f 

Pour  l’.alfimative  , on  peut  dire  , qu’en  faisant  mettre  le  témoin  en  arrestation 
avant  la  clôture  des  débats , il  a pu  en  résulter  que  d’autres  témoins  (pii  avaient  . 
connaissance  dü  même  lait  , n’en  aient  pas  déposé  dans  la  crainte  de  se  comjiro- 
mettre;  et , par  suite  , quç  l’arrestation  du  témoin  ait  mis  ol>staclc  à la  manilcs* 
Ration  de  la  vérité, 
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Mais  la  réponse  à celle  objection  sc  trouve  tlaiis  l’art.  33 1 , qui  autorise  le  Procu- 
reur-Général, la  partie  civile  et  l’accusé , à rotjuérir  le  renvoi  de  l’aisuire  à la 
session  suivante,  et  qui  a>itorise  môme  que  le  renvoi  soit  ])ronon6é  d’olïicc. 

L’accusé  se  troiive  bien  , par  ce  moyen,  ]»rivc  des  Jurés  et  des  Juges  a})j)elés  à 
prononcer  sur  son  sort  ; mais  il  fallait  prendre  un  parti , et  celui  du  i-envoi  à la  ses- 
sion suivante  présentait  le  moins  d’incoiivéniens , puisque  , pour  juger  de  suite  , il 
aurait  lallu  prononcer  sur  des  débats  incomplets. 

Le  témoin,  d’ailleurs,  aurait  pu  échapper  à la  vindicte  publique,  s’il  n’avait  pu 
ôtremis  en  arrestation  qu’après  la  clôture  des  déliats , lorsque,  sur-tout,  les  débats 
devant  durer  plusiems  jours  , il  lui  aurait  été  Ikcile  de  se  soustraire  à l’exécution 
de  rordonnauce. 

Le  témoin  pr^enu  de  faux  témoignage  ])eul  donc  être  mis  en  arrestation  à l’ins- 
tant qu’il  se  trom-e  en  prévention  de  faux  témoignage. 

La  proposition  contraire  ne  pourrait  être  fondée  que  sur  une  vaine  dispute  de 
mots. 

IL  Malssi  l’art.  33odu  Code  d’instruction  criminelle  renferme  la  môme  disj)Osition 
que  l’art.  367  de  celui  de  brumaire  an  iv , sur  l’époque  à laquelle  le  prévenu  de 
iiiux  témoignage  peut  être  mis  en  arrestation,  il  donne  au  Président  de  la  Cour  un 
jionvoir  plus  étendu  que  ne  le  iiiisait  le  Code  de  brumaire  an  * 

II  suffit,  dans  le  système  du  Code  d’instruction  criminelle,  que  la  déposition  du 
témoin  paraisse  fausse  j pour  qu’il  puisse  ôlre  mis  en  prévejilioii  de  faux  témoi- 
gnage 5 tandis  qu’il  fallait , sous  le  régime  du  Code  de  brumaii-e  an  iv,  qxi’elle  parût 
évidemment  fausse. 

La  rédaction  nouvelle  est  plus  dams  les  principes  ; car,  il  suffit  qxi’il  y ait  des 
iiuliccs  suiïisans  d’un  crime  , pour  que  celui  (jui  en  est  prévejiu  j>uisse  être  soumis 
à des  recherches  et  à des  poursuites  j et  le  faux  témoin  mérité  encore  moins  d’indul- 
gence que  les  autres  prévenus  de  crimes,  puisque,  sans  aucun  intérôt  personnel , il 
vient , de  propos  tlélibéré , attenter  à l’honneur  et  à la  vie  de  l’accusé  î ou  , si  c’est 
pour  le  favoriser,  se  rendre  coupable  envers  la  société,  en  cherchant,  j>ar  un 
faux  témoignage  , à faire  rentrer  un  coupable  dans  son  sejn. 

lU.  Il  exisse  encore  d’autres  différences  assez  remarquables  entre  les  dispositions 
de  l’art.  36/  du  Code  de  brumaire  an  iv,  et  celles  de  l’art.  33o  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle. 

Sous  le  régime  du  Code  de  brumaire  an  iv , il  devait  être  drewé  un  procès-verbal 
constatant  les  faits  desxpiels  ou  prétendait  fiiire  résulter  le  faux  témoignage  j et  le 
procès-verbal  dressé,  le  President  ne  pouvait  se  dispenser  d’ordonner  la  nuise  en 
arrestation  du  témoin  qui  en  était  prévenu.  Dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  au 
comnilre,  le  Président  n’est  tenu  de  rédiger  aucun  procès-verbal,  et  malgré  les 
réquisitions  des  parties  , il  peut  ordonner  im  rcrusor  de  faire  mettre  le  témoin  en 
arrestation.  L’article  33o  se  borne  à dire  , en  effet , que  le  Président  pourra  falr« 
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-ïjietlre  le  témoin  en  arrestation  , lors(|ne  l’art.  36/  portait , au  contraire , que  soit 
lî’ofHce , soit  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sérail  iàite , le  Président  ferait  mettre 
sur-le-champ  le  iâmoiu  en  arrestation.  • 

IV.  Quoique  le  Présiilent  lut  chargé  de  rédiger  un  jwocès-verhal , sous  rcinpire 
du  Code  de  brumaire  an  iv,  la  disposition  , sous  ce  ra})port,  n’était  pas  tellement 
de  rigueur,  qu’à  défaut  de  procès- ver l)al , il  en  résultât  la  nullité  de  l’instruction. 
{^Arrth  du  lo  décembre  iSoy.)  Cotte  jui'isprudence  était  fondée  sur  ce  que  la  preuve 
des  crimes  |Mîut  s’acquérir  par  toutes  sortes  de  moyens  , et  conséquemment  aussi 
hien  par  une  ■information  que  par  lui  proccs-vcrl)al. 

Cependant  , sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv,  un  procès-verbal  qui 
constatait  les  laits  dont  on  prétcndtiit  faire  résulter  le  làux  témoignage,  était  d’une 
inqiortance  d’autant  plus  grande  , qu’aucun  article  de  ce  Codq^i’obligeait  à en 
rédiger  un  do  ce  qui  se  passait  aux  débats  j et  d’ailleurs  , l’instruction  sur  le  laux 
témoignage  était  renvoyée  au  directetir  du  Jurj'^,  qui  n’ayant  pas  été  présent  à la 
discussion , n’aurait  rien  eu  pour  le  guider , s’il  n’avait  j>as  été  joint  un  procés- 
verl)al  aux  pièces  qui  lui  étaient  transmises. 

Aujourd’hui , que  le  Greffier  est  tenu  de  rédiger  uji  prof;ès-verbal  de  la  séance  ; 
qme  c’est  au  Président  ou  à l’un  des  Juges  de  la  Cour  d’AssLses,  délégué,  àlàire 
l’instruction  ; que  c’est  à l’Officier  <lu  Ministère  jiublic  qui  a assisté  aux  «.lébats  , à 
remplir  les  fonctions  d’Officier  de  police  judiciaire,  il  n’est  pas  étonnant  que  le 
Code  d’instruction  criminelle. n’ait  plus  exigé  la  Ibrmalité  d’un  procès-verbal  parti- 
culier. 

V.  Le  Président  de  la  Cour  de  Justice  criminelle  était  également  chargé  , par  le 
Co<le  de  bruma’ne  an  iv , de  dresser  l’acte  d’accusation  contre  le  prévenu  de  faux 
témoignage  î mais  il  ne  pouvait  en  être  ainsi  dans  le  système  du  Code  d’instruction 
criminelle,  puisque,  sous  le  régime  de  ce  Code.,  l’acte  d’accusation  ne  doit  être 
rédigé  ({d'après  la  mise  en  accusation  du  |>révontt. 

VI.  Lorsque  le  Président  de  la  Cour  d’Assises  a fait  la  jiremière  instruction  , 
toutes  les  pièces  du  proéès  doivenfètre  transmises  à la  chambre  d’accusation  pour 
être  statué  dans  la  fixrine  de  droit  ,j  car  il  ne  suffit  pas  de  la  prévention  de  làux 
témoignage , pour  autoriser  à mettre  en  jugement  le  témoin  qui  en  est  prévenu  ; U 
làut , comme  dans  la  poursuite  de  tous  les  crimes  , que  sa  mise  en  accusation  ait  été 
prononcée.  La  circonstance  du  Ilagrant  délit  ite  change  rien  au  |jrincipe  général 
en  cette  inatîèrc. 

C’est  a.u  Président,  et  non  pas  à la  Cour,  qu’appartient  le  droit  d’ordonner 
d’office , .ou  sur  la  réquisition  qui  en  est  faite , l’arrestation  du  témoin  prévenu 
de  faux  témoignage  j c’est  à lui  spécialement  que  le  Code  d’instruclipn  criminelle  en 
l^it  la  délégation. 
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• lies  Juges  ni  les  Jurés,  ne  seraient  pas  mOme  recevables  à la  requérir}  ce  droit 
ix’apparlieiit  rj^u’au  Pi’ocureur-Général , à la  partie  civile  et  à l’accusé. 

VIL  C’art.  33o  n’est  applicable  qu’au  laux  témoignage  porté^  devant  la  Cour 
d’Assises  ou  devant  bi  Cour  spéciale. 

. ,S’il  était  porté  en  toute  autre  juridiction  , le  Pi'ésident  serait  bien  autorisé  à en 
dresser  procès-verbal , mais  il  devrait  renvoyer  le  prévenu  devant  le  Procureui'-Iiu- 
. périal  de  l’arrondissement  chargé  d’en  activer  la  poursuite. 

/ * 

VIII.  On  a souvent  demandé  s’il  y a lieu  à pom^uite  contre  le  témoin  prévenu 
d’avoir  lait  une  l'ausse  déclaration  devai^  le  Dii'ecteur  du  Jury,  qui  se  trouve 
aujourd’hui  rem[)lacé  par  le  Juge  d’instruction  , et  ou  a toujotu's  déciilé  la  ne^<>atiye  i 
{^Arrêts  des  ^ thermidor  an  xi,  ic)  6 rumai  re  an  xii,  etxi  messidor  an  xiii.)  Jurispru- 
dence fondée  sur  ce  que  le  téinoiir  ne  fait  devant  ce  Magistrat  qu’une  simple 

■ déclaration  qu’il  j>eut  rectilicr  axix  débats.  ^ 

Quoique  d’après  le  vœu  de  l’iurt.  76  du  Code  d’instruction  criminelle , les  témoins 
appelés  devant  le  Juge  d’instruction  doivent  prêter  serment  , ce  qu’ils  n’étaient 
pas  tenus  de  faire  devant  le  Directeur  du  Jury,  il  n’y  a pas  lieu  à les  pom'suivre 
• comme  prévenus  de  faux  témoignage  ; nous  en  avons  déduit  les  motiis. 

IX.  Si  la  personne  appelée  aux  defxits  n’avait  été  entendue  que  par  fonne  de  ren- 
seignemens,  il. n’y  aurait  pas  lieu  non  plus  à poursuites  contre  elle  , sur  prévention 
de  faux  témoignage } car,  elle  n’aurait  pas  fait  une  véritable  déposition  : cependant , 
ce  ne  peut  être  pour  elle  un  motif  do  dissimuler  la  vérité  } elle  ne  s’en  rendrait  pas 
moins  coupable  d’une  immoralité  qui  la  déshonorerait  dans  l’esprit  des  gens  do 
Lien . 

» * « 

X.  Y aurait-il  faux  témoignage  dans  Je  sens  de  la  loi,  si  le  témoin  n’avait  pas 
déclaré  tout  ce  qvlil  savait  ? 

L’engagement  que  prend  le  témoin  de  dire  toute  la  vérité  ^ ne  se  rapporte  qu’à  ce 
qui  conslilue  le  lait  de  la  prévention  et  ses  accessoires. 

C’est  ainsi  que  doit  être  entendue  la  disposition  de  l’art.  3iy.  ( Arrêts  des  C)  oc- 
tobre  1806  et  xo  mai  1808.  ) 

Dans  la  première  espèce  , le  témoin  avait  dissimulé  un  lait  aggravant  coriXte  l’ac- 
cusé } mais  comme  ce  liilt  était  étranger  à l’accusation  , il  fut  déclaré  n’y  avoir  lieu  à 
suivre  sur  la  prévention  de  faux  témoignage}  dans  la  deuxième  , la  réticencç  repro- 
chée au  témoin  avait  eu  jiotur  objet  de  doimer  une  autre  direction  aux  conséquences 
qui  pouvaient  résulter  des  fails  constatés  par  les  débats } il  lut  dit  y avoii‘  lieu  àsuivre. 

XI.  Une  litossc  dénonciation  n’est  pas  un  faux  témoignage  } mais  si  le  dénoncia- 
teur était  ap|)clé  comme  témoin  aux  débats , et  qu’il  persistât  dans  sa  fausse  dénon- 
ciation , il  potirrait  être  pomsiiivi  comme  faux  témoin}  il  ne  serait  plus  alors  vn 
«imj)le  dénonciateur , mais  un  véritable  témoin. 
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XII.  Sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1670,  on  làisalt  prêter  sennent  au  pré^ 
•venu  de  répondre  la  vérité  aux  interrogations  qui  allaient  lui  être  faites  f ce  qui  était 
le  mettre  dans  l’alternative  ou  de  mentir  à sa  conscience  y ou  de  s’accuser  lui-même. 
La  nouvelle  législation  ne  l’exige  plus  j on  a facilement  senti  que  l’on  ne  peut  faire 
un  crime  au  prévenu  de  la  dissim'ulation  qu’il  met  dans  ses  réponses,  ni  même  de» 
faussetés  qui  s’^y  font  remarquer. 

XIII.  Il  n’y  a qu’un  témoin  qui  puisse  rendre  un  faux  témoignage  ; c’est  ce  que 
la  Cour  de  cassation  jugea  par  arrêt  du  22  pluviôse  an  xx , au  rapport  de  M.  Borel  , 
»ur  les  conclusions  <le  M.  l’Avocat-Génjéral  Lecoutour. 

Les  nommés  Frings  et  Gener , cités  devant  le  Juge-de-paix  du  canton  de  Lissen- 
dorf , avaient  été  interrogés  sur  certains  faits,  et  iis  avaient  répondu  de  manière  à 
les  faire  sou]>çonner  d’en  avoir  imposé  à la  Justice. 

Dénoncés  par  le  Ministèi^  public  pour  s’être  rendus  coupables  de  faux  témoi- 
gnage , ils  avaient  été  traduits  devant  la  Corn:  de  Justice  criminelle,  qui  les  avait 
condamnés  aux  ]>eines  prononcées  contre  les  faux  témoins. 

Sur  leur  recours  en  cassation  , l’arrêt  fut  annullé  ; 

<£  Attendu  <pie  le  sens  et  l’étond-ne  des  expressions  contenues  an  Code  pénal  , 
» doivent  être  déterminées  par  les  définitions  que  les  lois  anciennes,  les  décisions 
» judiciaires  et  les  opinions  des  Jiurisconsultes  ont  adoptées  ÿ 

» Attendu  qu’il  résulte  des  anciennes  lois , que  les  témoignages  ne  peuvent  s’en- 
» tendre  que  des  dépositions  flûtes  en  lu  cause  d’autrui  ; ([ue  la  loi  16 , au  (li^;ste  , 
» de,testîbus  , portant,  qui falsa , vel  varia  testimonia  dixerunt  veî utrique  parti 
» prodiderunt...  puniuntur,  ne  peut  s’appliquer  au  délit  commis  par  celui  qui  altère 
>>  la  vérité  dans  sa  propre  cause  j que  la  loi  10  , au  Code  de  testibus , n’ailmet  le 
5>  témoignage  de  personne  en  sa  cause  , omnibus  in  re  proprid  dicendi  testimonii 
» Jacultatem  fnira  submoverunt } que  le  parjure  qui  comprenait  les  aflinuations 
» mensongères  faites  en  Justice , a toujours  été  distingué  du  crime  de  faux  témoi- 
» gnage  ; (jue  les  ordonnances  des  Empereurs  , celles  des  Rois  de  France , particu- 
» licremeitt  les  capitulaires  et  les  ordoimanees  de  Î4Ô2  et  i53i , ont  maintenu  cotte 
» distinction  j que  cette  dernière  ordonnance  pronon^'ait  la  j>eine  capitale  contre  les 
» faux  témoins , tandis  que  la  peine  du  parjure , d’abord  afïlictive  , puis  mwlifiée  , 
» et  restreinte  à des  amendes  et  restitutions , était  devenue  arbitraire}  que  les  arrêts 
» recueillis  par  Boiûfkce,  Papon  et  le -Journal  des  Audiences , ainsi  c\\ie  les  opinions 
' » des  criminalistes,  attestent  également  la  distinction  de  ces  deux  genres  de 

ï»  délits} 

» Que  dans  cet  état  de  la  jurisprudence , le  Code  pénal  ayant  placé  setilement  le 
>0  faux  témoignage  au  nombre  des  crimes , ce  délit  est  maintenant  susceptible  de  la 
P poursuite  crmiinelle , qui  n'est  plus  applicable  au  parjure  } 

» AUendu  que  dans  l’espèce  , il  s’agissait  d’une  ]>révenlIon  de  fausseté  dans  le» 
> réponses  des  demandeurs , appelés  comme  défeudeurs  devant  la  J ustice  de  paix. 
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3»  du  canton  de  Lissendorf  ; que  le  serment  avait  été  déféré  auxdlts  p|^venus  , en 
» vertu  9e  l’art.  342  du  réglement  sur  l’ordre  judiciaire , et  qu’il  ne  constituait  pas 
» môme  le  serment  liüs  decisoriunt , puisqu’il  a été  accordé  par  le  J uge  un 
» délai  pour  chercher  les  preuves  ultérieures  ; qu’ainsi  la  prouve  résultant  du 
» procès-verbal  de  la  Justice  de  paix  , ne  pouvait  porter  les  caractères  de  celle  du 
» faux  témoignage  prévu  par  l’art.  4/  du  Code  ci-dessus  cité  ; qu’ainsi  il  y a eu 
» poursuite  crùnincllc  relative  à un  délit  non  prevu  ptir  le  Code  pénal , et  lausso 
» application  des  dis[)ositions  dudit  Code  et  de  celle  de  la  loi  du  3 brmuaire  qui 
» en  sont  la  conséquence  : ^ 

» Par  ces  motifs , la  Cour  casse  et  annuUe,  etc.  ' 

XIV.  Celui-là  non  plus  ne  peut  ôira  mis  en  prévention  de  faux  témoignage  , qui 
est  revenu , dans  sa  déposition  aux  débats  / sur  V opinion  qu’il  avait  d’abord  mani- 
léstée  dans  sa  déposition  écrite , lorgne  cette  opinion  se  rattache  uniquement 
moralité  du  fait } car  il  est  possible  que  les  circonstances  aient  perdu  d«  leur  gravité 
dans  son  esprit,  par  la  réflexion  : c’est  ce  qui  fut  jugé  par  arrêt  du  16  janvier  1807. 
Les  considérans  de  cet  arrêt  sufïlsent  poiur  en  faire  connaître  l’espèce. 

Il  lu^rendu  sur  le  rapport  de  M.  Audier-Massillon , et  sur  les  conclusions  de 
M.  l’-^ocat-Général  Tliurlot , en  ces  termes  : 

«c  ^utendu  que  les  variations  reprochées  à Bernard  Gallini , et  pour  lesquelles  il  a 
» été  accusé  , poursuivi  et  condamné  à vingt  ans  de  fers*  ne  tombaient  pas  sur  un 
3*  fait  matériel , mais  sur  les  circonstances  du  fait , ou  plutôt  sur  le  jugement  que 
» Gallini  à porté  sur  la  volonté  et  l’intention  de  celui  qui  l’avait  blessé  , et  sur  les 
» causes  qui  ont  pu  retarder  l’eflét  de  la  blessure  j 

» Que  Gallini  n’était  pas  un  simple  témoin  dans  la  procédmre  instruite  contre 
>î  Forcherio , qu’il  était  en  outre  la  partie  offensée  ; 

» Que  l’intérêt  de  la  justice  exige  que  l’offensé  puisse  revenir  sur  le  jugement  qu’il 
» a porté  dans  le  moment  même  de  l’ofïénse  sur  l’intention  de  l’agresseiu* , qu’il 
»>  puisse  reconnaître  et  avouer  des  circonstances  atténuantes  qui  ont  pu  lui  échapper 
» dans  sa  première  déclaration , sur-tout  lorsqu’il  l’a  faite  étant  grièvement  blessé  et 
pouvant  être  accablé  par  la  douleur  et  par  la  maladie  ; 

3>  Que  la  variation  de  Gallini  sur  le  point  de  savoir  si  le  coup  de  fusil  dont  il  avait 
35  été  blessé,  avait  été  tiré  volontairement,  était  d’autant  plus  excusable  qu’il  conste 
3>  par  le  procès-verbal  dressé  par  le  Maire  d’abord  après  l’action , que  les  témoins 
» présens  ont  été  dans  l’incertitude  à cet  égard  ; 

» Qu’on  ne  peut  pas  aussi  faire  un  crime  à Gallini  de  s^être  trompé  sur  la  cause 
» de  la  durée  de  sa  maladie  , et  d’avoir  imputé  à son  incondmte  et  à des  imprudences 
y»  à lui  personnelles,  le  retard  de  sa  guérison,  que  les  Médecins  n’attribuaient  qu’à 
» la  blessure  et  à d’autres  accidens  naturels  j 

» Que  ces  déclarations  ne  présentaient  pas  le  caractère  de  gravité  nécessaire  pour 
>•  coj^tater  un  crime  de  faux  témoignage , donner  Lieu  à des  poursuites  criminelles  et 
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» à rapplic^^iün  de  la  peine  de  vingt  ans  de  fers  , j)orlée  par  l'art.  48,  Section  11/ 
» 1 it.  11  , Partie  II , du  (,odc  pénal  j et  par  conséquent  qu’il  y avait  dflpÿ  le  jugeinçnC 
» et  dans  toute  la  jn-océdurc  iiu:om]>élence  et  abus  de  pouvoir  : 

» Parccs  niotils  , la  Cour  casse  , etc.,  etc.  « 

XV.  Le  Législateur  ne  pouvait  donner  une  définition  bien  précise  de  ce  qui 
conslitue  le  faux  téjnoignage;  il  tlevait  s’en  remettre  , pour  l’appréciation  des  laits  , 
il  la  sagesse  et  à la  ]>nulonce  des  Magistrats;  mais  il  est  bon  d’observer  que  le 
faux  témoignage  ne  résulte  pas  nécessairement  de  la  contrariété  qui  se  trouve 
entie  la  déposition  d un  témoin  et  celle  d’un  autre  , ni  même  de  la  contniriété  qiii 
j)out  ex'Ster  entre  la  déposition  d’un  téinoin  et  celles  de  plusieurs  autres;  car  la  même 
prévention  pourrait  peser  sur  tous  les  témiAis  qui  auraient  fait  des  déclarations 
contraires  ; de  sorte  que  toutes  les  fois  qiie  des  témoins  se  trouveraient  contraires  en. 
lint , il  i'audrait  tous  les  mettre  en  prévention  tlfe  faux  témoignage. 

M'us  le  témoin  qui  vient  déposer  aiix  débats  sur  la  matériaLità  du  fait , en  sens 
contraire  de  ce  qu’d  a déposé  par  écrit,  sans  pouvoir  donner  un  motii’ raisonnable 
de  ce  changement , et  si  sa  nouvelle  tléclaration  se  trouve  en  opposition  avec  celle 

des  autres  témoins , il  s’élève  nécessairement  contre  lui  une  i)réventioii»de  laux 
teuiomnaae. 

Ou  no  pourrait  en  dire  de  même  si  le  témoin  n’avait  fait  qu’ajouter  dans  sa 
t éposition  orale  , des  circonstances  qui  lui  avaient  échappé  dans  sa  déiiosition 
eente  , et  qui  s y trouvent  concordantes. 

X\  1.  L art.  o3o  ne  s’occupe  pas  des  complices  du  laux  témoîcnagc , parce  que  les 
complices  en  cette  matière,  comme  dans  la  coyqilicité  de  tous  les  autres  crimes, 

< oyent  être  jioursitlvis  et  punis  de  la  même  manière  que  ceux  qui  en  sont  les  auteurs 
( Art.  59  du  Code  pénal,  ) 

Mais  la  conqilicilé  du  crime  de  faux  témoignage  résulte  presque  toujours  do  la  su- 
bornation , et  le  Code  pénal  de  1791  ne  mettait  pas  la  subornation  des  témoiiis  au 
nom  ire  < es  crimes  , lorsqu  elle  n’avait  pas  été  suivie  d’exécution;  de  sorte  qu’il  n’y 
avait  aucun  moyen  d atteindre  celui  qui  ne  s’était  rendu  coupable  que  de  tentative 
de  sulKirnation  , la  tentative  n’étant  réputée  criminelle , aux  termes  de  la  loi  du  22 
prairial  au  u , qu’autant  que  le  fiiit  qui  la  constituait  portait  sur  un  véritable  crime. 

Lotte  lacune  dans  le  Code  pénal  de  1791 , «e  pouvait  manquer  d’être  aiiercue  et 
rcpaiee  , une  action  aussi  lèche  que  celle  de  suborner  des  témoms,  devait  être  punlq 
de  peines  assez  sévères  pour  dter  à la  personne  la  plus  immorale  l’envie  d’en  laire 
lisage.  Ur , c est  ce  que  le  Code  pénal  de  1810  a fait  dans  son  art,  365  , en  pronon- 
çant lapeme  des  travaux  lorcés  à perpétuité  ou  à temps  , même  celle  de  mort,  contre 
celui  qui  sest  remlii  coupable  de  subornation  de  témoins,  suivant  la  nature  du. 
crime  dont  le  faux  témoignage  provoqué  devait  être  l’objet. 

a tentative  de  rcwUc,  par  ce  moyen  , dau§  lu  catégorie  des  crimes  y 
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et  oii  n’aura  plus  le  spectacle  alHigeant  de  voir  un  suborneur  de  témoin  braver  1 'im- 
puissance des  lois.  • ' '•  • 

XVII.  Si  le  faux  serment  judiciaire  ne  peut  constituer  le  faux  témoignage , en 
ce  que  l’on  ne  peut  être  témoin  dans  sa  propre  cause, "et  qu’il  n’y  a que  le 
téniobi  qui  puisse  luire  un  faux  témoignage  , ce  n’en  est  pas  moins  un  crime 
qui  doit  être  sévèrement  réprimé}  aussi  i’est-il  par  l’art.  366  du  Code  penal,  portant 
que  : celui  à qui  Le  serment  aura  été  dé/éré  ou  référé  eu  matière  civile  , et  qui 
aura  fait  un  faux  serment , sera  puni  de  la  déff-adation  civique.  Mais  il  laut  que 
le  serment  ait  été  déféré  ou  référé , et  qu’il  l’ait  été  en  matière  civile  ; car  on 
ne  peni  exiger  d’un  accusé  <pi’il  réponde  cutégoriquemeut  sur  des  faits  qui  pour- 
raient le  compromettre. 

Il  était  d’autant  plus  important  de  mettre  ce  frein  à la  mauvaise  foi , que  le  ser- 
ment déféré  ou  référé , ayant  été  prêté  , il  ne  reste  aucun  moyen  à l’aUvorsau-e 
d’en  établir  la  fausseté,  f Art.  du  Code  Napoléon.) 

XVIII.  On  a souvent  demandé , so\is  l’empire  de  la  loi  du  24  vendémiaire  an  in 
s’il  devait  être  posé  une  qiiestion  intentionnelle  en  matière  de  faux  témoignage? 
La  Juris[)rudence  était  établie  pour  l’aflirmative,  lorsque  le  Code  de  brumaire  aiTiv 
fut  mis  eu  activité  , et  il  fallait  bien  le  juger  ainsi , puisque  la  loi  du  24  vendémiaire 
an  III , renfermait  une  disposition  tellement  générale , qu’elle  n’admettait  aucune 
exception. 

Mais  lorsque  le  Code  de  brumaire  an  rv  f art.  ^94  J,  eut  fait  défense  de  procéder 
et  de  juger  dans  une  autre  forme  que  celle  qu’il  indiquait , la  Cour  de  cassation 
s’empressa  de  revenir  aux  véritables  principes,  en  adoptant  une  Jurisprudence  abso- 
lument contraire  : Li  Cour  se  fonda  sur  ce  que  celui  qui  dépose  sciemment  faux  a 
nécessairement  l'intention  de  porter  un  faux  témoignage  , de  sorte  que  l’in- 
tention se  trouve  nécessairement  dans  le  fait.  Il  y en  eut  arrêt  le  i5  juillet  1808  • et 
déjà  les  29  floréal  et  6 thermidor  an  viii,  et  27  pluviôse  an  ix,  la  Cour  de  cassation 
.avait  jugé  en  principe,  qu’il  ne  devait  pas  être  posé  de  questions  intentionnelles 
lorsfpic  l’intention  résultait  de  la  malérralité  du  fait.  * 

XIX.  Cette  question  qtii  était  de  la  plus"  haute  importance  sous  le  régime  du 
Code  do  brumaire  aniv,  ne  présente  jdus  aujourd’hui  le  même  intérêt,  puisque  le 
Code  d’instruction  criminelle  n’autorise  plus  à poser  d’autres  questions  au  Jury , que: 
celle  de  la  culpabilité  de  l’accusé , et  celles  qui  jieuvent  reiulre  le  crime  excusable.' 
( ^rt.  337,  339  et  ^40)  ; mais  il  n’était  pas  inucile  de  rappeler  le  principe } car  il 
doit  servir  à dii’iger  le  Jiu*y  dans  sa  déclaration. 

Ce  serait  en  efïét  tromper, l’attente  de  la  Justice,  que  de  supposer  une  benne 
intention  à celui  qui  a commis  le  crime , avec  la  conscience  et  la  volonté  de  le 
ço^nmetlre. 


» 


\ 
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Ab,ticl£  CCCXXXL 

• • 

Dans  le  cas  de  V article  précédent , le  Procureur^Général , la  partie 

civile  ou  V accusé  y pourront  immédiatement  requérir  , et  la  Cour  ordon- 
ner y même  d^ojjîce  , le  renvoi  de  Vajpiire  à la  prochaine  session, 

OsSEaTATZOïrS. 

I.  La  disposition,  de  cet  article  devenait  nécessaire , d’après  celle  de  l’art.  353  , 

portant  (pie  l’exainen  et  les  débats  une  Ibis  entamés  , doivent  être  continués  sans 
interruption  > jusqu’après  la  déclaration  du  Jury  inclusivement.  On  aurait  pu  dou- 
ter , en  que  la  Cour  d’ Assises  lAt  autorisée  à renvoyer  l’afïaire  à la  session 

suivante  j et  on  se  serait  même  vu  dans  la  nécessité  de  prononcer  pour  la  négative  ( 
car  l’art.  44^  suppose  que  le  jugement  a pu  être  jiorté  malgré  la  prévention  de  faux 
témoignage  : mais  tout  doute  est  levé  par  l’art.  33i  qui  autorise  la  Cour  d’Assises  à 
faire,  même  d’offic<J , le  renvoi  de  l’ailaire  à la  prochaine  session;  ce  qui  présente 
bien  l’inconvénient  de  priver  l’accusé  d’un  Jury  de  son  choix  ; mais  il  y en  aurait 
un  bien  plus  grave  , à juger  le  procès  , sur  la'  déposition  de  témoins  prévenus  do 
laux  témoignage. 

II.  Cependant,  comme  l'art.  33i  n’est  pas  prescrit  à peine  de  nullité , et  que  s’il 
n’y  avait  pas  eu  réfiuisition  pour  le  renvoi  de  l’affaire  à la  session  suivante,  il  serait 
possible  que  la  Cour  d’Assiscs  eût  laissé  continuer  les  âél>ats  lorsrjue  la  déclaration 
du  témoin  mis  en  prévention  ne  Itd  aurait  pas  paru  avoir  une  influence  nécessaire 
sur  le  jugement , le  Code  devait  déterminer  la  manière  dont  il  faudrait  se  conduire 
en  pareil  cas  ; et  c’est  ce  que  le  Législateur  a fait  dans  l’art.  44^»  qui  porte  la  défense 
de  mettre  à exécution  l’an’ôt  de  condamnation  qui  aurait  été  prononcé  contre  l’ac- 
cusé , lors  même  que  son  recours  en  cassation  aurait  été  rejeté  , just^u’à  ce  qu’il  ait 
été  statué  sur  l’accusation  en  faux  témoignage  du  témoin  ouï  aux  débats. 

III.  Une  faudrait  pas  attendre  qu’il  eût  été  statué  sur  la  prévention  de  faux  témoi- 
gnage , pour  mettre  l'accusé  en  liberté , s’il  avait  été  acquitté  j attendu  qu’il  n’y  en 
aurait  pas  moins  chose  irrévocablement  jugée  à son  égard. 

Articl.s  CGCXXXII. 

Dans  le  cas  ou  l* accusé  , les  témoins  , ou  Vim  d^eux  ne  parleraient 
pas  la  même  langue  ou  le  même  idiômey  le  Président  nommera  d^ojjîce  y 
à peine  de  nullité  y un  Interprète  âgé  de  vingt-un  ans  au  moins  y et  lui 
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fera  , sous  la  même  peine , prêter  serment  de  traduire  fidèlement  les  dis- 
cours à transmettre  entre  ceux  qui  parlent  des  langages  différens, 

L* accusé  et  le  Procureur-Général  pourront  récuser  ^interprète  , en 
motivant  leur  récusation. 

La  Cmir  prononcera. 

U Interprète  ne  pourra  ^ à peine  de  nullité , même  du  consentement 
de  V accusé  ni  du  Procureur^Général , être  pris  parmi  les  témoins  , les 
Jdges  et  les  Jurés. 

Obsbryati'ok*. 

I.  L’art.  332  prononce  la  peine  de  nullité  pour  l’inobserration  de  sa  première  et 
de  sa  quatrième  disposition. 

• La  nullité  qu’il  prononce  ne  s’applique  ni  à la  seconde  ni  à la  troisième. 

IL  Mais , pour  les  deux  cas  où  il  la  prononce,  il' le  fait  d’une  manière  absolue  ; de 
sorte  qu’elle  ne  serait  pas  couverte  par  le  consentement  du  Procureur-Général , ni 
par  celui  de  l’accusé  : d’ovi  suit  que  le  Procureur-Général  doit  sun-^eiller  avec  la  plus 
grande  attention  , l’observation  des  formalités  que  cet  article  prescrit  j car  il  ne  faut 
pas  s’attendre  que  l’accusé  fasse  à ce  sujet  aucune  réquisition , puisqu’il  no  pourrait 
que  gagner  à.  leur  inobservation.  En  efiêt,  s’il  était  condamné,  il  eu  résulterait  en 
sa  faveur  une  ouverture  insurmontable  de  cassation  ; et  s’il  était  acquitté  , il  ne 
pourrait  être  remis  en  jugement , atix  termes  de  l’art.  4°9  > malgré  l’annuUation  de 
l’arrêt  qui  aurait  prononcé  son  acquittement. 

ni.  Il  .suflit  que  l’accusé  ou  l’iui  des  témoins  ne  parle  pas  la  même  langue  ou  le 
même  idiôine , pour  qu’il  y ait  nécessité  d’appeler  un  Interprète  ; mais  il  n’en  est 
pas  de  même  de  la  partie  civile j cependant , il  n’y  aurait  pas  nullité  , quand,  par 
surabondance  de  droit , un  Interjnète  serait  appelé  en  pareil  cas  ,•  puisque  le  Code 
ne  le  défend  pas. 

IV.  C’est  au  Président  qu’il  appartient  de  nommer  l’Literprète  ; mais  celui  qui  est 
appelé  pour  en  remplir  les  fonctions , peut  être  récusé  par  le  Procureur-Général  et 
par  l’accuse  ; il  le  sentit  inutilement  par  la  partie  civile  , dont  l’intérêt  est  entière- 
ment subordonné  à l’exercice  de  l’action  publiqtie. 

V.  Le  Code  ne  dit  pas  pour  quelles  causes  llnterprète  peut  être  récusé  ; il 
exige  seulement  que  la  réaisation  soit  motivée  ; c’est  à la  Cour  d’Assises  à juger 
le  mérite  de  la  récusation  , et  non  au  seul  Président , auquel  l’art.  33a  n’a  délégué 
que  le  droit  de  nommer  l’Interprète. 

Mais  la  Cour  d’ Assises  ne  pourrait , sans  tomber  dans  l’arbitraire»,  rejeter  une 
récusation  qui  serait  fondée  sur  i'vpe  des  causes  menUéunées  dans  l’art.  3aa } car 
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•c’est  par  l’Interprète  que  se  lait  réellement  aux  débats  la  déclaration  du  témoin  qui 
ne  p;u'le  pas  le  même  laiif'agc  ou  le  mêtue  idiome , ce  qui  l’idenlUie  nécessairement 
avec  lui  j d’où  suit  ([ue  le  uiême  reproche  peut  cire  personnellement  proposé  contre 
run  et  contre  l’autre. 

Cependant,  on  j)eut  dire  que  l’art.  022  ne  renrermant  aucune  disposition  relative 
aux  rcproclies  à fournir  contre  rinterprète , (jue  celle  (jui  dél'ciul  de*  le  prendre 
parmi  les  Juges  , les  Jurés  et  les  témoins  , il  ue  peut  être  proposé  contre  lui  d’autres 
moyens  de  récusation. 

Mais  ce  serait  l'aire  une  fausse  application  de  l’art.  33a  ; car , de  ce  qu’il  décide 
que  rinterprète  ne  peut  être  pris*  parmi  les  Juges,  les  Jurés  et  les  témoins,  il 
n’en  résulte  pas  nécessairement  qu’il  ne  puisse  être  proposé  contre  lui  aucune  récu- 
sation personnelle. 

L’art.  332  suppose  même  nécessairement  le  contraire  dans  son  second  paragraphe , 
en  autorisant  le  Procureur-Général  et  l’accusé  à proposer  des  récusations  motivées. 

Notre  opinion  est , que  les  mêmes  reproches  que  l’art.  3a2  autorise  à proposer 
contre  les  témoins , peuvent  l’être  valablement  contre  l’Interprète  , lorsque , sur- 
tout , c’est  un  témoin  qui  parle  un  idiôme  étranger. 

Nous  pensons  même  qu’il  suffit  que  les  faits  ]>osés  à la  charge  dé^  l’Interprète 
puissent  donner  lieu  de  craindre  qu’il  ne  soit  pas  exempt  de  partialité , pour  que  la 
Cour  d’ Assises  doive  admetrre  la  récusation  j car  un  Interprète  peut  être  remplacé 
sans  consé(juence  , tandis  qu’il  pourrait  y avoir  de  grands  inconvéniens  à se  servir 
d’un  interprète  infidèle. 

Si  c’était  l’accusé  qui  parlât  un  idiôme  étranger,  ce  ne  serait  plus  d’après  les 
dispositions  de  l’art.  322  qu’il  faudrait  juger  le  reproche , mais  d’après  l’appréciation 
des  circonstances. 

VI.  Si  la  Cour  d’ Assises  avait  rejeté  la  récusation , son  arrêt  serait-il  susceptible 
de  cassation  ? 

Il  n’y  aurait  pas  violation  ouverte  de  la  loi  , lors  même  ([ue  la  récusation 
serait  fondée  sur  les  dispositions  fonnellss  de  l’art.  322 , puistjue  cet  ai'iicle  ne 
s’occupe  spécialement  que  des  témoins. 

Si  cependajit , au  lieu  de  rejeter  la  récusation  , la  Cour  n’y  avait  pas  prononcé , 
qette  omission  emporterait  nullité , aux  tenues  de  l’art.  4oH* 

Mais  quel  que  soit  le  jugement  porté  sur  la  récusation , les  débats  ne  doivent 
pas  moins  être  continués,  sauf  au  Procureur-Général  ou  à l’accusé  à proposer  la 
nullité  sur  son  recours  contre  l’aiTêt  définitif. 

Vn.  Il  suffit  que  l’Interprète  soit  âgé  de  vingt-un  ans  : il  devait  en  avoir  au  moins 
vingt-cinq  sous  le  régime  du  Code  de  brumaire  an  iv. 

^ même  Code  exigeait  que  l’Interprète  prêtât  serment  de  traduire  fidèlement  et 
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suivant èd  conscience  , l«s  discours  à transiaettre  entre  ceux  qui  parlcftV  des  langages 
diliërcns  ; le  Code  d’instruction  CTiminelle  exige  seulement  que  l’Interprète  Hisse  le 
sonnent  de  traduire  fidèlement , ce  qui  est  la  même  chose  } car  ces  mots  : et  suivant 
sa  conscience  f ne  lUsent  rien  de  plus. 

Aussi,  toutes  les  ibis  <pie  la  nullité  a été  demandée  , sur  le  motif  que  l’Inierjirèio 
avait seideinent promis  de  tradxiire  lidèlement,  ou  suivant  sa  conscience,  la  Cour  do 
cassation  n’y  a-t-elle  eu  aucun  égard. 

Le  serment  à prêter  par  l’Interprète  , n’ayant  été  exigé  sous  aucune  Ibrme  déter- 
minée , il  iloit  l’être  dans  celle  autorisée  par  la  religion  que  professe  l’Interprète , 
ainsi  que  nous  l’avons  établi  à l’égard  des  témoins,  sur  l’art.  3 17. 

Article  CCCXXXIII. 

Si  P accusé  est  sourd-muet  et  ne  sait  pas  écrire  , le  Président  nommera 
d^ojjice , pour  son  Interprète  , la  personne  qui  aura  le  plus  habitude 
de  converser  avec  lui. 

Il  en  sera  de  même  à Pénard  du  témoin  sourd-muet. 

Le  surplus  des  dispositions  du  précédent  article  sera  exécuté. 

Dans  Le  cas  ou  le  sourd-muet  saurait  écrire  , le  GreJJîer  écrira  lesques- 
tioîis  et  observations  qui  lui  seront  faites  ; elles  seront  remises  à P accusé 
ou  au  témoin.)  qui  donneront , par  écrit , leurs  réponses  ou  déclara- 
tions, Il  sera  fait  lecture  du  tout  par  le  Grejfier, 

Obsbryations. 

I.  Cet  article  prévoit  le  cas  où  un  accusé  sourd-muet  est  mis  en  jugement , et 
celui  où  c’est  un  sourd-muet  qui  est  appelé  coiimie  témoin  aux  débats  ; et  il  veut 
que  , s’ils  ne  savent  pas  écrire , il  leur  soit  donné  pour  Interprète  la  personne  qui  a 
le  plus  d’habitude  de  converser  avec  eux  ; ce  qui  semble  étal)lir  une  exception  aux 
dispositions  de  l’art.  33a  ; car  celui  qui  a le  plus  d’habitude  de  converser  avec  le 
sourd  -muet,  peut  être  un  des  Juges  , un  des  J urés  ou  un  des  témoins  ; mais  cette  dis- 
qiosition  de  l’art.  333  se  trouve  restreinte  par  la  deuxième,  qui  porte  que  le  surplus 
des  dispositions  de  l’art.  33z  sera  exécuté. 

Il  liiut  donc  se  gouverner  dans  le  cas  de  l’art.  333 , d’après  les  mêmes  principes , 
que  dans  celui  de  l’art.  332. 

II.  Il  ne  peut  s’élever  d’autres  difïicultcs  siur  la  noniination  de  l’Interprète  , dans 
le  cas  de  l’art.  333  , que  sur  le  point  de  savoirs!  la  personne  désignée  pour  en  rem- 
plir les  fonctions  , est  celle  qui  a le  plus  d’habitude  de  converser  avec  l’accusé  ou 
avec  le  témoin  sourd-muet  ; et  c’est  à la  Cour  à prononcer  sur  les  contestations  <jui 
peuvent  s’élever  à ce  sujet, 
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III.  Mais  lorsque  l’accusé  ou  le  témoin  soitrd-muet  sait  écrire,  c’est-à-dife 
lorsqu’il  le  sait  siiriisammont  pour  répondre  aux  questions  et  aux  observations  qui 
peuvent  lui  être  laites  , ce  n’est  plus  le  cas  de  lui  nommer  iin  Interprète;  car  ilvatit- 
mieux  avoir  une  déclaration  écrite  de  l’accusé  ou  du  témoin , (juc  de  recevoir  sa* 
déclaration  par  l’intermédiaire  d’un  Interprète. 

IV.  Lorsque  le  témoin  ou  l’accusé  sourd-muet  sait  écrire  , les  qxiestions  et  les  • 
observations  <pii  lui  sont  faites  doivent  être  écrites  parle  GrelHcr,  et  lui  être  reiuises 
afin  qu’il  y fournisse  ses  réj)onses. . 

Le  tout  est.  ensiiitc  lu  à haute  voix  par.le  Greffier. 

V.  Les  art.  33a  et  333  ne  s’occupent  que  de  l’instant  des  débats  ; mais  l’application  • 
doit  s’en  laire  à tous  les  cas  ; de  sorte  que  le  Juge  d’instruction,  chargé  de  ])rocé*der 
à l’information sur.un crime  dont  un  sourd-muet  peut  être  prévenu,  doit  également 
lui  nommer  un  Interprète  lorsqu’il  ne  sait  pas  écrire  ; le  Code  d’instniction  criminelle 
ne  le  déiénd  pas,  et  la  nature  des  choses  l’exige.  Cela  se  ]uatiquaitdéja  soit  pour  l’ins-> 
iruction  , soit  pour  les  dél)ats , avant  la  mise  en  activité  du  (À>de  d’instruction  crimi- 
nelle , quoique  le  Gode  de  brumaire  an  iv  n’eùt  encore  établiaucuuo  règle  à ce  sujet. 
On  avait  continuc.à  suivre  sur  ce  point  les  dispositions  do  l’ordoimance  tlo  1670. 

A R T I G I.  E C C G X.  X X 1 V.. 

Le  Président  déterminera  celai  dos  accuses  qui  devra  être  soumis  le 
premier  aux  débats,  en  commençant  par  le  principal  accusé,  s*il  y en 
a un. 

Il  se  fera  ensuite  un  débat  particulier  sur  chacun  des  autres  accusést 

OnSEKVATIONS.  . 

I.  SfiVAXT  l’art;  3i7,  c’est  au  • Procureur-Général  à.  déterminer  l’ordre  dans 
lequel  les  témoins  doivent  être  ouïs  ; et  suivant  l’art.  334  , c’est  au  Président  qu’il 
appartient  de  décider  lequel  des  accusés  doit  être  présenté  le  premier  aux  débats. 

Chacun  de  ces  Magistrats  a son  attribution  particulière. 

Mais  s’il  existe  un  principal  accusé,  c’est  toujours  par  lui  que  les  débats  doivent 
commencer  ; et  si , par  erreur  , le  Président  ordonnait  qu’ils  commençassent  par  un 
autre , le  Procuretm-Général  devrait  lui  en  laire  l’observation , et  requérir  l’exécution, 
de  cette  disposition  du  Code  , qui  est  de  rigueur. 

Cela  résulte,  sulïîsamment  de  ces  mots,  en  commençant  par  le  principal  accusé 
s’il  y en  a un. 

La  faculté  accordée  au  Président  n’est  donc  réellement  que  j^our  le  cas  on  aucuo-t 
des  accusés  ne  peut  être  considéré  comme  le  chef  de  l’entreprise. 
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n.  Lorsque  le  débat  a clé  établi  avec  le  ju-incipal  accusé  , il  est  à la  volonté  du 
Trésidciit  de  l’établir  avec  celui  des  co-accusés  qu’il  juge  à propos  ; mais  il  doit 
oljserver  , autant  qu’il  est  possible , de  ^l’établir  d’abord  avec  celui  sur  lequel 
j)éseut  les  plus  fortes  charges. 

III.  Le  Code  ne  dit  pas  do  quelle  manière  le  débat  particulier  sur  chacun  des 
Accusés  doit  s’établh  j mais  cela  se  conçoit  assez. 

Le  débat  doit  s’établir,  avec  chacun  des  accusés,  sur  le  témoignage  Individuels.'^ 
chaque  témoin , et  avant  qu’aucun  nouveau  témoin  soit  appelé  à faire  sa  déposi- 
tion 5 il  faudrait  sans  cela  que  chaque  témoin  fît  autant  de  dépositions  qu’il  y aurait 
d’acciisés  , et  les  longueurs  qui  résulteraient  de  cette  forme  de  procéder  en  seraient 
■le  moindre  inconvénient. 

Article  ÇCCXXXV. 

« 

A la  suite  des  dépositions  des  témoins,  et  des  dires  respectifs  aux*- 
quels  elles  ont  donné  lieu  , la  partie  civile  on  son  conseil  et  le  Procn<^ 
reur-  Général  seront  entendus , et  développeront  les  moyens  qui  appuient 
Vaccusation, 

L* accusé  et  son  conseil  pourront  leur  répondre. 

La  réplique  sera  permise  à la  partie  civile  et  au  Procurcur^Généralj 
mais  V accusé  ou  son  conseil  auront  toujours  la  parole  Les  derniers. 

Le  Président  déclarera  ensuite  que. les  débats  sont  terminés. 

Observations. 

I.  Ce  n’est  qu’à  la  suite  des  dépositions  do  tous  les  témoins  portés  sur  la  liste 
•produite , et  des  débats  particuliers  qui  se  sont  établis  sur  chacune  d’elles  , que  le 
Code  donne  la  parole  à la  partie  civile  et  au  Procureur-Général , pour  développer 
.les  moyens  qui  appuient  l’accusation. 

C’est  par  la  partie  civile  ou  par  son  conseil  que  les  plaidoieriesdoivent  commencer  4 
ainsi  l’exige  le  Code  d’instruction  criminelle , qui  a opéré  en  ce  point , sous  un 
double  rapport , un  changement  danslaibrme  de  procéder  établie  jiar  l’art.  370  du 
Code  de  brumahe  an  iv. 

Le  Cotle  de  brumaii*e  an  iv  n’autorisait  pas  d’une  manière  expresse  la  partie 
civile  à se  faire  assister  d’un  conseil , et  il  ne  lui  accordait  la  parole  qu’après  îe 
Procureur-Général  ; mais  le  Code  d’instruction  criminelle  ii’a  pas  attaché  asst>z 
•d’importance  à ces  changemens  pour  en  prescrire  l’ol)servation , sous  peine  d'e 
nullité  : cependant  il  y aurait  ouverture  à cassation  , si  l’ordre  de  la  [)arole  était 
interverti , s’il  y avait  eu  réquisition  à ce  qu’il  fàt  oljservé , et  que  la  Cour  eûit 
.omis  ou  refusé  d’y  prononcer. 
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IT.  C'est  au  Procureur-G<5uéral  à prendre  la  parole  apn\s  la  parrle  civile. 

Il  ne  peut  «lire  en  aucune  manière  dans  le  déveloj)pement  de  ses  moyens/ 
sous  ]^eine  de  nullité  des  débats.  ( Arr<}t  du  l'j  floréal  an  vm.  ) Il  ne  doit  pas  ])lus 
flissimuler  ce  qui  peut  être  à la  décharge  de  l’accusé  , que  ce  qui  peut  résulter  à sa 
charge  de  riiifGnnation  et  des  débats. 

La  môme  latitude  doit  être  acconKie  à l’accusé  pour  sa  défense.  ( Arrct  du 

r / aoiîl  1 808.  ) 

Dans  l’espèce  de  cet  arrôt , il  avait  été  interdit  .ni  conseil  de  l’accusé  de  donner 
teclnte  aux  dél)ats  d’une  consultation  médico-légale  , de  l.iqucllo  il  prétendait 
!*é8idter  qu’il  n’existait  pas  de  corps  de  délit. 

La  Cour  de  Justice  criminelle  a\ait  interdit  cette  lecture,  sur  le  motif  que  la 
considlatlon  devait  être  considérée  cornine  une  déjwsition  écrite  j mais  les  Mévle- 
,ciiis  qui  l’avaient  délibérée,  n’avaient  ]>as  été  appelés  en  témoignage  j la  consulta- 
tion (ju’ils  avaient  donnée  ne  pouvait  donc  être  considerce  coiniuc  une  véritable- 
déposition. 

III.  La  même  faveur  doit-elle  être  accordée  à la  partie  civile  ? 

I.a  jiarole  lui  étant  accortlée  , ainsi  qu’au  Procureur-Général  et  à l’accusé,  nous 
ne  pensons  pas  qu’elle  pût  être  gênée  non  plus  dans  le  développement  de  ses  moyens  j 
cej)emlant,  si  elle  tlivagnait  sur  des  »)bjets  étrangers  à l’accusation  , elle  pourrait 
être  r.'ippelée  è.  l’ordre  par  le  Président , qui  est  chargé  ]nir  l’art.  270  de  rejeter  tout 
ce  qui  ternirait  prolonger  les  débats  , sa«)s  espoir  d’uljlcnir  plus  de  cc'rtitude  dans 
les  résultats.  Si  clic  persistait , la  parole  pourrait  lui  être  retirée  , smis  (ju’il  en 
résultât  aucune  ouverture  de  cassation. 

IV.  La  violali«)ii  de  la  loi , sons  ce  rapport,  est  un  moyen  pcrsonnolîiccluiquîaété'- 
interrompu  dans  sa  discussion  ; de  sorte  que  l’aamsé  ne  [lourrait  tirer  une  ouv(;r- 
turc  do  cassation  , du  relus  qui  aurait  été  lait  .au  Procureur-Général  ou  à la  partie 
civile  de  dévelop]ier  leurs  moyons^à  i’appTii  de  l’accusation. 

V.  Ce  n’est  qu’â  la  j)artie  civile  , et  noji  à la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice,, 
■que  le  Code  d’instruction  criminelle  accorde  la  parole  aux  débats , tanilis  <pio  sous 
Pernpire  du  Code  de  brumaire  an  iv , il  sulfisait  d’être  partie  plaignante  j mais  , 
alors  , tonte  ])artic  plaignante  était  réputée  partie  civile. 

VI.  Cle  n’est  qTi’après  avoir  entendu  la  partie  civile  et  le  Procureur-Général , que 
l’accnsé  doit  être  ouï  par  lui  ou  par  son  conseil , ce  ([ui  est  dons  l’ordre  ; car  il 
fiut  qu’il  ait  une  entière  connaissance  des  faits  et  des  moyens  qui  lui  sont  oi>{K)sés 
pour  éial)Hr  sa  délense. 

Il  était  également  naturel  que  la  partie  civile  et  le  Procureur-Général  eussent  le 
dtüit  de  répli(|ucr  à l’acensé  ; et  il  était  juste  aussi  que  l’accusé  eût  la  parole  le 
deiTiicr  ; mais  comme  ce  n’est  qu’une  simple  laculté  que  lui  accorde  l’urt.  335  , il 
doit  lu  demander. 
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Si  l’accusé  l’avait  réclamée  , et  ([u’clle  lui  été  rcfiméa  , il  y aurait  nullité  lîaus 
la  déclaration  du  Jury,  et  par  suite  dans  l’arrêt  (jui  en  aurait  été  le  résultat , par  la 
raison  décisive  que  l’accusé  , dans  ce  cas  , n’uurail  pas  eu  toute  la  latitude  que  la  loi 
exige  qui  lui  soit  accordée  pour  sa  défense. 

LîX  raison , la  justice  et  la  loi  veulent , en  cfïét , que  personne  ne  ]>ulsse  êtie 
condamné  sans  avoir  été  entendu  , et  ce  n’est  pas  avoir  été  entendu  , que  de  l’avoir 
été  d’une  manière  incomplète.  ^ 

VII.  Ce  n’est  qtte  lorscpie  le  rrocureur-Général  et  l’acaisé  ont  déclaré  n’avoir 
plus  rien  à ilirc , que  le  Présùlent  doit  clore  les  débats  ; mais  une  fois  <ju  ils  sont 
clos,  la  parole  ne  peut  plus  être  accordée  ni  è la  partie  civile,  ni  au  Procureur-Gé- 
néral , ni  à l’accusé}  et  le  Président  ne  pourrait  même,  on  usant  de  sou  jxouvoii' 
discrétionnaire  , appeler  de  nouveaux  témoins  pour  donner  des  rcnscignemens  } car 
Part.  269  ne  donne  ce  pouvoir  au  Présùlent  <pie  pcruûirit  le  cours  îles  débats. 

VUI.  Mais  tant  que  les  débats  n’ont  pas  été  déclarés  clos  , les  plaidolerios  f'u.ssent- 
clles  acbevées , le  Président  ne  pourrait  rel’nser  de  l'aire  aux  témoins  , à la  poj  tio 
civile  ou  à l’accusé  , sur  leurs  demandes  i-cspectives , ou  sur  celles  des  Juges  et  des 
Jurés,  les  interpellations  requises. 

Si  le  Président  s’y  refusait , il  y aurait  de  sa  part  un  déni  de  Justice , et  en  consé- 
quence , la  Cour  de  cassation  jugea  le  2 messidor  an  xii,au  rapport  de  M.  Liboi-el  , 
Rur  les  conclusions  de  M.  l’Avocal-GéaéraJ  liccoutour,  (ju’il  y avait  nullité  des 
débats  } 

» A ttendu  , que  du  refus  fait  par  le  Président  du  Tribxuud  crijulnel  des  Bouches- 
sî  du-Rliûnc  , d’admettre  l’interpolJation  que  l’un  des  Juges  lui  demandait  de  faire 
» à un  témoin , avant  la  déclaration  de  la  clôture  des  deixats , il  résultait  ime  coiitra- 

veution  formelle  à l’art.  356  du  Code  do  brumaire  an  iv  > et  un  excès  tle 
35  pouvoir.  33  ^ 

Mais  dans  le  système  du  Code  d’instruction  criminelle  , Vexcùs  de pouvoirn'e&t 
plus  une  ouverture  de  cassation  : on  peut  consulter  sur  ce  point  le  discours  de  M.  le 
Consciller-cl’Ctat  Berlier,  lors^ju’il  présenta  le  Titre III  du  Projet  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  au  Corps-Législatif , et  l’art.  3ip  du  Code  d’inslniction  cjiminelle. 

L’;u*i'êt  du  2 messiilor  an  xn  ne  peut  doue  fixer  la  Jurisprudence  sur  ce  point  ; 
notre  opimon  est  même  qu’il  faudrait  écarte*  Pouverture.de  cassation  que  l’on  pré- 
tendrait faire  résulter  du  refus  d\x  Président , si  le  Procureur-Général  ou  l’accusé 
n’avait  pas  requis  qu’il  fût  fait  droit  à la  demande  du  Juge  , et  que  la  Cour  n’eût  pas 
omis  ou  refusé  de  ])rononcer  : car,  le  Président  n’aurait  fait  qti’user  en  cela  de  sou 
pouvüif  disçrétiejQjiaire.  ( Jrt.  x68  et  xyo,  ) 
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Article  CCCXXXVI. 


Xe  Président  résumera  V affaire» 

IL  fera  remarquer  auæ  Jurés  les  principales  preuves  pour  ou  contre 
Paccusé. 

** 

Jl  leur  rappellera  les fonctions  qiPils  auront  à remplir* 

Il  posera  les  questions  , ainsi  qu* il  sera  dit  diaprés. 

Obsebvatio'ns. 

I.  Les  débats  étant  clos  , le  Président  doit  résumer  l’afiaire  , c’est-à-dire  la  pré- 
.seiiter  au  Jury  sous  les  jwjints  de  vue  les  plus  simples , en  leur  luisant  remarquer  les 
princijialcs  preuves  pour  ou  contre  l’accusé  : il  -remplit  .à  cet  égard  les  l’onctious  de 
Ilapporteur. 

Le  Président  ne  doit  rien  laisser  transpirer  de  son  opinion  personnelle,  qui 
•UC  pourrait  manquer  d’avoir  une  grande  influence  , soit  à raison  du  caractère  dont 
il  est  revêtu  , soit  à raison  de  la  confiance  particulière  (ju’il  }>eut  mériter. 

II.  Ce  n’est  que  dans  les  débats  , el  non  dans  des  circonstances  étrangères , que 
•le  Président  doit  puiser  pour  faire  son  résumé  j ce  ne  serait  plus  sans  cela  un  simple 
résumé  qu’il  ferait,  mais  une  véritable  attaque  qu’il  dirigerait  contre  l’accusé,  dans 
un  moment  où  il  lui  serait  interdit  de  la  repousser.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation 
jugea  le  9 fructidor  an  -rx , en  anuuUant  un  arrêt  de  condamnation  , sur  le  motif , 
que  dans  son  résumé  , le  Président  s’était  permis  de  tirer  induction  contre  l’accmé, 
de  pièces  qui  n’avaient  pas  été  produites , et  sur  lesquelles  dès  - lors  les  débats 
n’avaient  pu  s’établir. 

Dans  cette  espèce,  la  faute  commise  par  le  Président  était  d’autant  plusgiùve, 
qu’il  avait  refusé  la  parole  à l’accusé  qui  l’avait  réclamée.,  en  fondant  son  refus  sur 
ce  que  les  débats  étaient  clos. 

III.  Mais , si  l’accusé  avait  été  interpelé  de  répondre  sur  le  nouveau  fait  relevé 
par  le  Président , et  qu’il  eût  pris  la  parole , il  aurait  couvert  la  nullité. 

Si  l’accusé  refusait  de  répondre , la  Cour  d’Assises  devrait  aimuller  les  débats, 
et  renvoyer  l’afïàire  à la  session  suivante. 

L’accusé  ne  pourrait  s’en  plaindre  , puisque  le  renvoi  aurait  été  nécessité  par -sou 
Tofùs  de  répondre.  ' 

IV . On  opposerait  en  vain  deux  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassation  les  1 1 bru- 

maire an  XII , et  1 thermidor  an  xiii , par  lesquels  des  arrêts  furent  anmillés 
pour  avoir  fait  le  renvoi  des  aflaires  à la  session  suivante  , après  que  les  débsati 
avaient  été  couunençés-  • 
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Daiis  respè'ce  du  premier  de  ces  arrêts , le  Président  qui  se  trouvait  empêché  ^ 
pouvait  être  suppléé , et  les  débats  recommencés  5 daiis  l’espèce  du  second  , la- 
parole' pouvait  être  retirée  au  Défenseur  qui  eu  avait  abusé  ; de  sorte  que  , ni 
dans  l’une  m dans  l’autre il  n’y  avait  nécessité  de  renvoyer  à la  session  sui- 

• -vante. 

Dans  lèspèce  particulière  , au  "contraire  le  discours  du  l’résident  a pu  jetei^de  la.- 
prévention  dans  l’esprit  du  Jury,  et  ce  serait  aller  contre  l’intérêt  de  l’acemsé  , que 
de  le  faireju^er  par  le  inênic  J iiry , auquel  de  pai’cdles insinuations  auraientelé  faites.  • 

V.  II  y a lieu  lï  renvoi  à la  session  suivante  , toutes  les  lois  qu’il  survient  pendant 
le  cours  des  débats,  des  circonstances  telles' (pie  l’on  no  puisse  espérer  des  Jurés  une- 
décision  impartiale;  aussi  M.  le  Procureur-Général  Merlin , dans  un  réquisitoire' 
qu’il  présenta  a la  Com'  de  cassation  pour  obtenir  le  renvoi  d’une  afl'aire  à la  Cour' 
d’Assiscs  de  Paris  , pour  cause  d’utilité  publique  , fit-il  l’éloge  de  la  conduite  tenue' 
parla  Cour  d’Asslses  d’Amiens  , cjui  avait  renvoyé  la  cause  à la  session  suivante  , 
quoique  les  débats  lussent  commencés,  et  la  Cour  de  cassation  partagea  pleinement 
I l’opinion  do  M . le  Procureiu -Général . 

* Pour  donner  une  idée  exacte  de  cette  afi'alre , nous  allons  iranscrlre  en  entier' 
le  réquisitoire  du  Procureui'-Général  près  la  Cour  Impériale  d’Amiens,  sur  lequel' 

? intervint  l’arrêt  de  renvoi  que  prononça  cette  Cour  le  22  août  1811. 

- « Nous  Pierre-Suzanne-Marie  de  la  Mardelle , Procureur-Général  près  la  Cour 

^ Impériale  , Baron  de  l’Dnipire  , Gliovalier  de  la  Légion-d’Hoimeur; 

^ » Vu  le  procès  - verbal  de  la  séance  de  la  Cour  d’Assiscs  extraordinaire  de  la- 

^ Somme  , en  date  d’iiicr,  21  du  présent  mois  ; 

^ >,  D’où  il  résulte  q\ie  le  témoin  Galnàcl  Bulel , déposant  à décliargo  dans  le  procès  • 

» de  la  lille  N accusée  d’éinpoisonncmcnt , et  s’exprimant  sur  la  conduite 

» qu’il  imputait  à la  fille  Rose  de  La  I laye , témoin  à charge  , s’est  servi  d’une  exj)rcs- 

sion  indécente  et  ol>scènc , consignée  audit  ])iocè5-verbal , et  qu’aussilôt  j)lusieurs  ' 
’ » Jurés  se  sont  permis  de  se  lever,  d’applaudir  fortement  et  à plusieurs  reprises, 

w tant  de  la  voix  , qu’en  frappant  des  pieds  et  en  battant  dés  mains  ; 

Attendu  que  ces  Jurés  ont , par  là,  donné  le  signal  au  public  , qiii  s’est  permis  • 
« aussitôt  d’applaudir  et  de  trépigner  pendant  ])lusieurs  minutes  sans  qu’il  fût  pos- ' 
^ n siblc  de  le  contenir  ; 

« Attendu  que  , par  cette  conduite  scandaleuse  , ces  Jurés  ont  donné  leur  assen-  • 
€<  tlmcnt  à l’obscénité  du  propos , et  se  sont  ainsi  rendus  indignes  d’ekercer  plus  * 
» long-temps  leurs  honorables  fonctions  ; 

» Attendu  que  tout  Juge  qui,  avant  le  jugement  qu’il  doit  rendre , émet  publique-'  • 
' ment  son  opinion  , cslrécusable  ; 

1 » Attendu  qu’il  est  impossible  de  faire  connaître  plus  ouvertement  son  opinion' 

cfr  cn  fayeur  .de  l’accusé.,  qu’en  applaudissant  et  en  encourageant  les  témoins  à- 
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décharge  par  des  signes- extérieurs  qui  tendent  à soulever  l’opinion  et  à violenter 
» la  Justice  j 

« Alteudii  que  les  Jurés  étant  juges  du  lait , ne  sont  pas  plus  exempts  que  les 
>»  Magistrats  de  l’obligatlonde  ne  pas  faire  connaître  leur  opinion  avant  le  jugement  ; 

» Attendu  qxie  ce  manque  de  respect  aux  lois  , cette  violation  ouverte  du  semient 
>»  prêté  f dont  aucune  session  d’Assises  n’a  encore  olîcrt  rcxciuple  , ne  sauraient 
cc  être  réprimés  avec  trop  d’éclat  ; et  qu’il  est  contraire  à la  si\reté  publique  de  con- 
» server  de  pareils  Jiu-és  pour  décider  du  sort  des  accusés  ; 

» Attendu  que  si  les  douze  Jurés  n’ont  pas  également  participé  aux  torts  de  plu- 
» sieurs  d’entre  eux  , le  peu  de  clarté  qui  régnait  alors  dans  la  salle , et  la  promptitude 
J»  du  mouvement  qui  a eu  lieu,  n’ont  pas  perinis  de  les  distinguer  assez  précisément 
a»  pour  qu’on  puisse  les  dénommer  ; cependant , ces  douze  Jurés  se  trouvent , par  le 
» soupçon  qui  plane  sur  tous , dans  une  position  telle  , (pi’il  semlt  imprudent  de  les 
» laiss-jr  plus  long-temps  chargés  d’aussi  bnportan  tes  Ibnclions  ; 

j>  Attendu  t|ue  si  les  dix-huit  Jurés  qui  restent  sur  la  liste  des  trente  convoqués 
>>  pour  cotte  session  , sont  étrangers  à cet  événement , on  ne  saurait  se  dissimuler  , 
>1  d’a[)rès  la  nature  des  ^’ébats  et  le  l’ait  même  reproché  aux  Jurés  ci-tlessus  tlésignés  , 
» que  des  manoeuvres  ont  été  euq)loyées  auprès  des  Jurés  en  général  ; comme  il  y a 
» lieu  de  jîcnser  qu’il  en  a été  employé  ù l’égard  des  témoins  à charge , dont  il  a fallu 
» sans  cesse  confronter  les  dépositions  orales  avec  les  dépositions  écrites , pour 
>>  les  ramener  à la  vérité  j 

» lle{|uérons  qu’en  vertu  do  l’iu-t.  Joli  du  Code  d’instruction  criminelle,  la  pré- 

sente  sossionde  la  Cour  d’Assiscs  soit  déclarée  close  par  événement  extra ord maire  , 
» et  l’examen  de  l’aiîaii'c  relative  à la  fille  N....  , et  celui  des  autres  accusés  (jui 
» deVaient  y être  jugés  , renvoyés  h la  session  suivante  ; comme  aussi  que  le  présent 
» réquisitoire  et  l’arrêt  à intervenir  soient  adressés  à Son  •Excellence  le  Craqd- 
>>  Juge-Ministre  de  la  Justice.  » -, 

Il  fut  rendu  arrêt  confomie  à ce  réquisitoire. 

VI.  M.  le  Proctireur-Général  près  la  Cour  de  cassation , auquel  cet  arrêt  fut 
transmis  par  Son  Excellence  le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Ju.stice , le  défera^  la 
Cour  de  cassation,  et  dans  un  réquisitoire  c{u’il  présenta  aux  fins  du  renvoi  de  l’.-ii- 
fairo  à une  autre  Cour  d’Assiscs  , il  exposa  qu’à  la  Cour  d'Assises  d’Amiens  toutes 
les  .suggestions  imaginables'avaient  été  mises  eu  œuvre  par  les  parons , par  les  amis , et 
Bur-tüut  j)<ir  les  protecteurs  de  l’accusée,  non-seulement  pour  détouraior  les  témoins 
do  dire  la  vérité , et  les  déterminer  à la  trahir  en  rétractant  ou  modifiant  leurs  dépo- 
sitions écrites  , mais  encore  pour  séduire  les  Jurés; 

Que  reffet  de  ces  suggestions  avait  été  porté  si  loin  , q^ie  l’on  avait  vu  mi  des  Jurés 
abuser  de  la  parole  qu’il  avait  obtenue,  pour  faire  un  long  plaidoyer  en  faveur  de 
l’accusée  ; 

M.  le  IVocurcur-Génénil  entra  ensuite  daiisd  autres  détails  dont  le  dévelopi>ement 


D E L A J U s T I C E.  177 

de  la  manière  la  plus  claire  , combien  la  scène  qui  s’etait  passée  avait  été  seau-  ; 

dalcnse.  _ 

Si  l’arrêt  de  renvoi  prononcé  parla  Cour  d’Assises  d’Amiens , continuait  ce  Magis- 
trat , n’était  pas  sulïi-saminent  jvKStilié  p;u' les  circonstances  qui  l’ont  précédé,  celles  \ 

qui  l’ont  suivi  ne  le  justifieraient  que  trop  par  les  preuves  qu’elles  fournissent  du 
progrès  que  la  prévention  a fait  dans  ce  procès  sur  l’opinion  ptiblique  du  département 
de  la  Somme. 

D’un  côté,  le  Conseil-Général  de  ce  département , oubliant  toute  espèce  d’égards 
et  franchissant  sans  pudeur  les  limites  dans  lcs<j[ucllcs  la  loi  a circonscrit  ses  attribu- 
butious , a fait  une  critique  amère  de  l’arrêt. de  la  Cour  d’Assises  et  l’a  dénoncé  au 
IMinistre  de  l’Intérieur  , comme  attentatoire  à l’autorité  des  Jurés. 

Do  l’autre , les  placards  imprimés  de  cet  arrêt  ont  été  , dans  presque  tous  les  î 

. quartiers  de  la  ville  d’Amiens,  arrachés  et  déchirés  presque  au  même  instant  où  ils  \ 

avaient  été  posés.  • * • \ 

Pour  tout  dire  en  un  mot , ajoutait  M.  le  Procureur -Général , les  esprits  sont 
échauÜcs , les  têtes  sont  exaltées  en  faveur  de  la  fille  N....,  comme  si  de  son  sort 
dépendait  celui  tlu  département } et  sans  doute  cette  exaltation , cette  chaleur  , 
iront  toujours  croissant  jusqu’à  la  session  à laquelle  la  fille  N....  est  renvoyée. 

D’après  cés  considérations,  M.  le  Procureur-Général  conclut , à ce  ([u’il  fût  ordonné  i 

par  la  Cour  de  cassation , cause  de  suspicion  légitime,  que  la  fille  N...'..'  * ^ 

serait  traduite  devant  une  Cour  d’Assiscs  , qui  serait  désignée  parmi  celles  d’une  - ^ 

autre  Cà)iir  Impériale  que  celle  d’Amiens. 

La  Cour  de  cassation  faisant  droit  au  réquisitoire  de  M.  le  Procureur-Général , et 
sur  le  rapport  de  M.  Favard  de  Langlade,  renvoya  la  fille  N....  et  les  pièces  de 
la  procétlure  devant  la  Cour  d’Assiscs  du  département  de  la  Seine , pour  y être  procédé 
conformément  à lu  loi. 

VII.  Ce  ne  serait  pas  un  motif  suffisant  pour  renvoyer  l’afFaire  à la  session  sui- 
vante, que  l’irrégularité  qu’aurait  pu  coimuettre  le  Jury  dans  sa  déclaration. 

lx)rsque  la  chose  arrive,  la  Cour  d’Assises  doit  considérer  la  déclaration  comme 
non-avenue , et  ordonner  au  Jury  de  se  retirer  dans  sa  Chambre,  pour  en  faire  une 
nouvelle , revêtue  des  formalités  prescrites. 

Il  n’en  serait  pas  de  même  si  l’irrégularité  provenait  de  ce  que  l’un  ou  plusieurs  des 
Jurés  amraient  communiqué  au  dehors  depuis  la  réunion  du  Jury  dans  sa  Chambre 
pour  discuter  les  questions  qui  lui  auraient  été  soumises.  : 

U deviendrait  alors  nécessaire  de  faire  le  renvoi  de  l’alFaire  à la  session  suivante  , 
s’il  y en  avait  réquisition. 

VIU.  S’il  arrivait  qu’après  avoir  rédigé  sa  déclaration  dans  une  forme  régulière , le 

a. 
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Jury  se  rendant  à l’audience  pour  en  donner  la  lecture  par  l’organe  de  son  chef,  un 
des  Jurés  disparût , sans  que  l’on  pût  parvenir  à le  ramener , quel  serait  le  parti  que 
devrait  prendre  la  Cour  d’Assises  ? Nous  traiterons  cette  question  dans  nos  obser- 
vations siur  l’art.  349. 

IX.  Après  avoir  fait  son  résumé , le  Président  doit  rappeler  aux  Jurés  les  fonctions 
qu’ils  ont  à remplir  j elles  se  trouvent  clairement  développées  dans  les  articles  34i 
342  et  suivans. 

X.  C’est  le  Président  que  le  Code  d’instruction  criminelle  diarge  de  j)oser 
les  questions  çur  lesciuelles  le  Jury  doit  être  inteirogé;  ce  <julest  une  dérogation  à 
Part.  373  du  Code  de  brumaire  au  iv  , qui  exigeait  qu’elles  le  fussent  au  nom  et  de 
l’avis  de  la  Cour. 

Mais  la  position  des  questions  f d’après  le  Code  de  brumaire  an  iv , pouvait  pré- 
senter des  dilEcultés  assez  sérieuses  j elles  demandaient  un  examen  préliminaire  et 
réfléchi  J tandis  que  ^ d’après  le  Code  d’instruction  crnuinelle  , elles  doivent  être 
posées  d’une  manière  si  simple , que  l’intervention  de  la  Cour  d’Assises  ne  serait  plus 
qu’une  vaine  formalité. 

XI.  Mais  de  ce  que  c’est  au  Président  seul  à poser  les  questions , il  ne  faut  pas 
en  tirer  la  consécpience  nécessaire  cju’il  soit  interdit  au  Procureur-Oénéral , aux 
parties  intéressées  et  aux  Jurés  y de  réclamer  contre  leur  position. 

C’art.  376  du  Code  de  brumaire  an  iv,  autorisait  formellement  les  Jurés  à proposer 
des  observations  sur  la  manière  dont  les  questions  étaient  posées;  la  Cour  de  Justice 
'criminelle  était  tenue  d’y  délibérer. 

I^  disposition  de  cet  article  du  Code  de  brumaire  an  iv  y ne  se  retrouve  plus , il 
est  vrai  , au  Cotle  d’instruction  criminelle  ; mais  la  réclamation  contre  la  position 
des  questions  n’est  pas  interdite , et  si  le  Président  ne  les  avait  pas  posées  telles 
qu’elles  auraient  dû  l’être  , il  devrait  s’empresser  de  les  rectifier. 

f 

Article  CCCXXXVII. 

L,a  question  'résultant  de  Pacte  d* accusation  y sera  posée  en  ces 
termes  : 

« L* accusé  est'il  coupable  d^ avoir  commis  tel  meurtre , tel  vol  ou  tel 
» autre  crime  y avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de 
» Pacte  d^accusation  ? » 

Observations. 

I.  Lti  Ct>de  de  brumaire  an  ly  avait  tellement  compliqué  les  questions  à poser  an 
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Jnry,  qu’il  fallait  un  graij  J usage  pour  le‘faii-c  d’uuc  manière  à no  laisser  aucxinc  prise 
, i\  la  censure  ; et  coininc  le  Code  prononçait  la  nullité  poiir  le  cas  où  toutes  les  ques- 
tions n’avaient  pas  été  posées  de  la  manière  prescrite  , il  en  résultait  souvent  la 
nécessitéd’anindler  des  arrêts  ^ (piolque  l’inobservation  de  la  formalité  ne  rentrât  jias 
dans  l’intérêt  de  l’accusé  j ce  qui  entraînait  beaucoup  de  longueurs  et  de  frais  en 
pure  perte,  et  ce  qtii  occasionnait  presfpie  toujotirs  un  dépérbsement  des  preuves  , 
qui  nuisait  à la  mauiièstatlon  de  la  vérité. 

II.  Le  Code  d’instruction  criiuinclle  a simplifié  les  formtdcs,  sans  déroger  à aucun 
des  principes  qii’il  importait  de  maintenir. 

Le  Jury  continuera  donc  à être  interrogé  sur  tous  les  points  de  fait , mais  il  ne 
sera  interrogé  que  sur  le  fait;  il  ne  lui  sera  plus  posé  des  questions  abstraites  qui  no 
tendent  qu’à  l'induire  en  erreur  et  qu’à  le  faire  tomber  en  contradiction  avec  lui- 
même. 

Lorsqxe’ün  demandait  au  Jury , par  des  questions  successives  et  indépendantes  > 
si  l’accusé  avait  agi  volontairement , et  s’il  avait  agi  avec  U intention  du  crime  , il 
supposait  ([ue  ces  questions  pouvaient  être  résolues  en  sens  inverse  ; il  n’entrait 
pas  dans  sa  pensée  que  la  réponse  affirmative  sur  l’une  , devait  emporter  nécessiiire- 
inentla  réj>onsc  affirmative  sur  l’autre  , dès  qu’il  était  interrogé  successivement  sur 
l’une  et  sur  l’autre  de  ces  questions  de  moralité. 

III.  L’application  du  droit  au  fait  est  entièrement  réservée  à la  Cour  d’ Assises. 

Le  Jurj  n’est  appelé  à prononcer  d’une  manière  particulière  sur  la  moralité  de 

l’action , que  dans  le  cas  où  l’accusé  se  trouverait  âgé  de  moins  de  seize  ans  , lorsqu’il 
a commis  le  crime  qui  lui  est  imputé. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  moralité  de  l’action  se  confond  avec  le  fait  en  lui-même  : 
le  Président  doit  se  borner  à demander  au  Jury  si  l’accusé  est  coupable  , ce  qui 
comprend  tout  ; car , l’accusé  ne  peut  être  déclaré  coupable  que  lorsqu’il  a agi 
volontairement  et  dans  l’intention  du  crime. 

Ainsi , plus  de  ces  questions  intentionnelles  , vagues  et  insignifiantes  ; plus  même 
de  questions  dl excuses  , à moins  qu’elles  ne  reposent  sur  des  faits  qui  j>euvent  en 
constituer  une  véritable , aux  termes  de  la  loi. 

On  ne  demandera  plus  au  Jury  si  l’accusé  a agi  avec  Vintenfion  dft  critne  , s’il  est 
excusable  ; mais  s’il  est  coupable  du  crime  qui  lui  est  imputé  t si  Je  fait  qu’il 
propose  comme  excuse  gsX  constant.  • . 

IV.  Tel  est , dans  son  ensemble , le  nouveau  système  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle , sur  à la  position  des  questions. 

A insi,  leur  complexité,  loin  de  produire  l’effet  d’en  nécessiter  l’onniiUation  > comme 
sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv , sera  l’unique  moyen  de  Jes  rejndre  con- 
formes au  vœu  de  la  loi. 

\^’on  n’aura  pas  non  plus  d’ouverture  de  cassation  à tirer  de  ce  que  le  J»ry  aura 


\ 


j8o  code  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

élé  intonogé  sur  des  laits  étrangers  à ceux  ])orlés  dans  l’acte  d’accusation  ; puisfiue 
la  (juestion  qui  lui  sera  liiite  sera  celle  de  savoir  si  l’accusé  est  coupable  du  crime  porté 
<laus  l’acte  d’accusation. 

Ce  vaste  champ  à l’ai'gutie-  n’est  plus  ouvert  aux  accusés  ni  à leurs  Défenseurs.  . 

'fout  se  réduit  aux  points  les  plus  simples  ; et  lors(iue  l’acte  d’accusation  sera 
bien  rédigé,  la  conscience  du  Jury  lui  dictera  , sans  effort , la  réponse  qu’il  devra 
faire. 

V.  Le  Code  de  brumaire  an  iv  exigeait  qu’il  fût  posé  des  questions  distinctes  sur 
la  constatation  du  fait  et  sur  la  culpabilité  de  l’accusé , à raison  de  la  possibilité  que 
le  crime  eût  été  commis  sans  qu’il  l’eût  été  personnellement  par  l’accusé  ; mais 
i’aaïuittement  de  l’accusé  ne  pouvant  être  que  le  résultat  de  la  réponse  négative 
du  Jury  sm-  les  deux  questions,  nous  ne  voyons  piis  quelle  nécessité  il  y avait  de 
les  diviser. 

Le  Jury  (pii  ne  trouve  pas  la  constatation  du  crime  sufïisamment  établie , ou  qui 
ne  juge  pas  l’accusé  coupable  de  l’avoir  commis , n’a  que  cette  simple  réponse  à faire  ; 
l’accusé  n’es^ pas  coupable. 

VI.  Le  Code  de  brumaire  an  iv  voulait  de  jdus  qu’il  fût  posé  an  Jiiry  des  ques- 
tions relatives  à chacune  des  circonstances,  soit  aggravcUites  du  délit,  soit  favorables 
à l’accusé  j ce<pii  multipliait  les  (picstioiis  à riniini. 

. Il  voulait  même  que  les  ([ueslitins  sur  la  moralisé  fussent  posées,  en  coqimencant 
par  celles  ipii  étaient  les  plus  l’avorablos  à l’accusé  , et  il  l’exigeait  ainsi  sous  peine 
de  nullité  J ce  qui  n’avait  aucun  Imt  d’utilité  réelle  : car , si  le  Jury  trouve  que  l’ac- 
cusé a agi  volontairement , mais  ([ue  Icfiiit  (pii  lui  est  imputé  était  commandé  par 
la  légitime  défense  de  soi  ou  d’autrui,  il  lui  sulïlt  de  répondre  (pie  l’accusé  n’est 
pas  coupable;  de  sorte  que  sans  embarrasser  le  Jury  dans  un  dédale  de  questions 
surabondantes  , on  parvient , dans  le  nouvel  ordre  de  choses  , au  même  résultat. 

VIL  Si  le  Jury  trouve  le  fait  constant , et  (pie  dans  son  opinion  aucune  cucons- 
' tance  atténuante  ne  vienne  à la  décharge  de  l’accusé  , il  doit  le  déclarer  coupable  ; 
puis  il  doit  faire  porter  son  examen  en  particulier  sur  chacune  des  circonstances 
aggravantes  rap^ielées  au  résumé  de  l’acte  d’accusation  , et  délibérer  isolément 
sur  chacune  d’elles , quoiqu’il  ne  lui  soit  demandé  (ju’une  seule  réponse  sur  le  tout , 
comme  il  ne  lui  est  fait  (ju’une  seule  demande. 

Le  (diof  du  Jury  doit  donc  interroger  chaque  Membre  rpii  le  compose  , et  recueillir 
la  voix  individuelle  de  cha(]ue  Juré  sur  char;une  des  circonstances  du  crime,  lorsiju’il 
a répondu  affirmativement  sur  la  culpabilité  de  l’accusé. 

C’est  toujours  par  opiner  sur  la  tpiestion  do  culpabilité  (pie  lé  Jury  doit  com- 
mencer, puistpie- lorsqu’il  a fait  une  réponse  négative  sur  cette  (luestiou,  tout  se 
ti  ouvc  jugé. 
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Pour  délibérer  avec  méthode,  la  première  cjneslion  sur  laquelle  le  chef  du  Jury 
doitiixer  rattentlon  des  Jurés  , est  celle  de  savoir  si  le  fait  est  constant. 

Dans  le  cas  de  l’ailirmative  , le  Jury  doit  passer  à la  question,  de  savoir  si  l’accusé 
s’on  est  rendu  coupable. 

Ce  n’est  que  lorsque  les  Jurés  se  sont  réunis  en  majorité  pour  l’affirmative  sur  ces 
doux  questions  qui  emportent  de  droit  la  déclaration  de  culpabilité  de  l’accusé  , que 
le  Jury  doit  se  livrer  à l’examen  des  circonstances  mentionnées  dans  l’acte  d’accusa- 
tion , pour  faire  une  déclaration  sur  le  tout , dans  la  meme  forme  que  la  demande  lui 
a été  faite  ; et  rien  n’est  plus  facile. 

Si  le  Jury  pense  que  le  fait  n’est  pas  constant  , ou  que  l’accusé  n’en  a été  ni  l’au^ 
teur , ni  le  complice,  sa  déclaration  sera  celle-ci  ; V accusé  n’est  pas  coupable 
d’avoir  commis  le  crime  qui  lui  est  reproché. 

I.orsque  le  Jury  sera  d’avis  que  l’accusé  s’est  rendu  coupable  du  crime  qui  lui 
est  imputé  , avec  toutes  les  circonstances  rappelées  au  résumé  de  l’acte  d’accusation , 
sa  déclaration  doit  être  que  V accusé  est  coupable  du  crime  qui  lui  est  imputé , 
et  qdil  L’a  commis  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de  l’acte 
d’ accusation. 

Mais  il  peut  arriver  que  l’opinion  du  Jury  soit  que  le  fait  est  constant  ; que  l’ac- 
cusés’en  est  rendu  coupbale,  et  que  cependant  l’accusé  n’a  pas  commis  le  crime  avec 
toutes  les  circonstances  mentionnées  dans  le  résumé  de  l’acte  d’accusation  j sa  décla- 
ration alors  doit  être  que  l’accusé  est  coupable  , mais  qu’il  n’a  pas  commis  le  crime 
avec  telle  ou  telle  des  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de  l’acte  d’accusation. 

VIJI.  Lorsqu’il  y a plusieurs  co-accusés  livrés  aux  mêmes  débats,  il  doit  être  posé 
des  questions  particulières  poiu:  chaciin  d’eux  j mais  la  question  principale  doit  être 
la  même  pour  tous  : tel  accusé  est-il  coupable  du  fait  compris  dans  le  résumé  de 
r acte  d’ accusation  avec  toutes  ses  circonstances  ? 

La  Cour  d’Assises  posera  de  même  , à l’égard  de  chacun  des  co-accusés  indivi- 
duellement y les  questions  d’excuse  qu’ils  auront  proposées  , lorsqu’elles  seront 
fondées  sur  la  loi. 

IX.  Si  la  question  d’excuse  proposée  et  fondée  sur  la  loi , n’avait  pas  été  posée  , 
il  y aurait  nécessité  d’annuller  l’arrêt  de  condamnation;  mais  il  eu  aurait  été  posé  qui 
n’auraient  pas  été  Ibndées  sur  la  loi,  qu’il  faudrait  simplement  les  considérer  comme 
non-avenues. 

Si  l’omission  de  poser  la  question  d’excuse  ne  portait  que  sur  l’un  des  accusés , 
l’annuUation  de  l’arrêt  ne  devrait  être  pronojicée  que  dans  son  intérêt.  {^An.  434'  ) 

X.  La  question  de  discernement  ne  doit  être  posée  que  dans  le  cas  où  l’accusé  se 
trouvait  âgé  de  moins  de  seize  ans  lorsque  le  crime  a été  coxnmis  ; dans  tous  les  autres  , 
si  la  question  avilit  été  posée  , elle  devrait  être  réputée  non  écrite. 

Celle  de  dé/nence  ne  doit  jamais  ciré  posée  par  question  séparée  ; elle  rentre 
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ïUîcessaircment  dans  ccUc  deculpabilité.  ( Arrci rendu  au  rapport  de  M.  Bauchaui 
le  3.4  novembre  i8ii.  ) 

XI.  Le  Jury  serait  d’avis  que  l’accusé  a agi  sans  discernement,  qu’il  n’en 
devrait  pas  moins  prononcer  sur  la  question  deculpabilité  et  sur  toutes  les  circons- 
tances aggraviuites  , sauf,  en  répondant  sur  la  question  secondaire  , à déclarer  que 
l’accusé  a agi  sans  discernement  j carie  Jury  ne  doit  s’occuper  que  subsidiairement 
de  cette  question. 

XII.  I-«  roideinent  d<js  boules  a été  supprimé.. 

S’il  avait  des  avantages , il  avait  aussi  ses  inconVéniens. 

Scs  avanLiges  étaient , que  chaque  .Turé  ne  se  trouvant  pas  gêné  dans  son  opinion 
par  la  publicité  , il  pouvait  énoncer  celle  que  lui  dictait  sa  conscience’,  sans  qu’au- 
cune considération  particulière  l’ùt  capable  de  l’arrêter. 

Mais  l’institution  la  plus  sage,  la  mieux  combinée,  n’est  pas  toujours  exempte 
d’abus  et  le  roulement  des  boules  , otaI)li  pour  maintenir  rindé[)endance  des  ojû- 
niuns  , favorisait  trop  souvent  l’impunité  du  crime. 

Il  en  était  de  même,  en  sens  inverse , de  l’ol'ligation  imjiosée  aux  Juges  d’émettre 
leur  opinion  publiquement. 

Si  l’on  avait  pu  supposer  dans  tous  les  Magistrats  une  force  de  caractère  telle 
que  l’on  pût  être  assuré  ([u’ils  ne  se  fussent  jamais  laissé  influencer  par  l’opinion 
publique  , il  y aurait  eu  sans  doute  un  grand  avantage  à la  maintenir  j mais  il  n’est 
malheureusement  que  trop  vrai  que est  le  tjran  du  monde;  et 
. s’il  est  des  hommes  assez  courageux  pour  la  braver  lorsqii’il  s’agit  de  remplir  un 
dev'oir  commandé , tous  n’ont  pas  la  même  énergie , et  il  faut  bien  prendre  les 
t hommes  tels  qu’ils  sont , puisqu’il  n’y  a pas  de  moyens  de  les  reiulre  tels  qu’ils 

devraient  être. 

Autaiit  (ju’il  est  possible  , les  institutions  civiles  doivent  être  mises  en  harmonio 
avec  le  cccur  humain. 

XIII  Lorsque  l’art.  807  parle  des  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de  l’acte 
d’accixsation , il  entend  celles  qui  sont  aggravantes  du  délit  j c’est-à-dire  , celles  qui 
tendent  à caractériser  le  crime,  ou  à lui  faire  infliger  ime  peine  plus  forte  que  celle 
qui  est  attachée  à la  culpabilité  du  fait  pris  isolément. 

Un  vol  simple  , ‘qui  n’est  qu’un  délit  de  police  correctionnelle  , prend  le  caracr 
tère  de  crime  lorsr|u’il  est  le  résultat  d’une  effraction  , d’une  escalade  , lorsqu’il  a 
été  commis  avec  de  fausses  clefs  j comme  l’homicide  prend  celui  de  meurtre  ou 
'd’assassinat , par  la  volonté  de  le  commettre , jxar  la  préméditation. , ou  lors(£u’il  se 
rattache  à un  autre  crime. 

Les  circonstances  du  délit  qui  ne  tendent  ni  à le  qiuilificr  , ni  à faire  infliger  à 
son  auteur  une  peine  plus  lorte , ne  doivent  pas  entrer  dans  le  résumé  de  l’acte 
d’accusation. 
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Le  Rt5iîacteur  de  l’acte  d’accusation  doit  se  bonicr  à les  faire -entrer  dans  le  narré 
des  faits  , comme  pouvant  servir  à la  manifestation  de  la  vérilé. 

XIV.  L’art.  337  ^ode  d’instruction  criminelle  n’a  pas  prévu  , dans  scs  articles 
relatifs  à la  position  des  questions  y le  cas  de  complicité  y de  tentative  et  de  réci- 
divé ; mais  il  suffisait  de  poser  le  pi'încipe  qui  s’applique  naturellement  aux  diüé- 
rentos  espèces  qui  peuvent  se  présenter. 

S’il  est  question  de  tentative  y la  question  portera  : l’accusé  est  - il  coupable 
d’avoir  tenté  de  commettre  tel  ou  tel  crime  , d’en  avoir  manifesté  l’intention  par 
des  actes  extérieurs  qui  aient  constitué  un  commencement  d’exécution  y et  n’a-t-il 
été  ciu|>êché  de  le  commettre  que  par  des  circonstances  fortuites , indépendantes  de 
sa  volonté,  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  le  résume  de  l’acte  d’accu- 
sation ? ( ^rt.  Z du  Code  pénal,  ) 

Dans  une  affaire  qui  fut  portée  à la  Cour  de  cassation  le  22  août  , on  pré- 
tendit que  ce  n’était  pas  un  acte  extérieur  capable  tle  constituer  un  commenco- 
incnt  d’exécution  , que  le  fait  d’avoir  tiré  un  coup  de  fusil , qxii  n’avàit  pas  atteint 
• la  personne  sur  laquelle  il  était  dirigé  ; mais  cette  prétention  lût  unanimement 
condamnée , sur  le  rapport  de  M.  Schwendt. 

XV.  Lorsqu’il  s’agit  de  complicité , la  question  doit  être  celle-cT:  l'accusé  est-il 
coupable  de  détre  rendu  le  .complice  de  tel  ou  tel  crime  , en  usant  lie  telles  ou 
telles  voies  J avec  les  circonstances  comprises  dans  L’acte  d’accusation? 

* Les  voies  constitutives  de  la  complicité  , comme  celles  de  la  tentative  , doivent 
être  détaillées  au  résumé  de  l’acte  d’accusation  j car  la  complicité  doit  être  fondée 
sur  dos  faits  que  la  loi  déclare  de  natiu-e  à la  constituer. 

XVI.  Si  l’acte  d’accusation  n’avait  pas  rappelé  les  faits  constitutifs  de  la  tentative 
èu  de  la  complicité  y il  y aurait  lieu  d’en  prononcer  l’anmdlatioii , et  j)or  suite, 
celle  de  l’arrêt  qui  aurait  prononcé  la  condamnation  de  l’accusé.  C’est  ce  que  la 
Cour  de  cassation  a jugé  , en  matière  de  tentative , par  un  arrêt  du  26  juillet  j8i  j-, 
dont  nous  avons  rapporté  les  dispositions. 

XVII.  Lorstjue  l’accusé  est  prévenu  de  plusieurs  crimes  indépendans , compris 
dans  le  même  acte  d’accusation , la  Cour  d’Assises  doit  poser  des  questions  particu- 
lières sur  chacun  des  crimes  qui  s’y  trouvent  mentionnés  , et  ne  passer  d’un  crime  à 
un  autre  qu’a]>rès  avoir  épuisé  toutes  les  questions  qui  peuvent  s’y  rattacher. 

XVIII.  Si  l’acte  d’accusation  prévenait  l’accusé  d’être  l’auteur  ou  le  complice 
du  même  crime , de  l’avoir  commis  ou  d’avoir  tenté  de  le  commettre , il  faudrait 
qu’il  fût  posé  une  série  de  questions  analogue  à chacun  de  ces  caractères  du 
crime. 

X7X.  Koiis  pensons  même  que  la  Cour  d'Assiscs  aérait  autorisée  û poser  les 
questions  de  complicité  ou  de  tenialive  y lüfg  mCiüe  que  l’acte  d’accusation  n’aur^t 
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prévenu  raccuséque  d’on  être  L'auteur,  dans  le  cas  où  il  rcsulrerait  des  débats,  que 
si  l’accusé  n’en  était  pas  l’auteur,  il  avait  tenté  de  le  commettre,  ou  qu’il  s’(m  était 
rciulu  le  complice  ; car  la  tentative  et  la  complicité  du  crime  n’en  sont  que  des 
modifications  ; et  si  l’accusé  s’est  vraiment  rendu  coupalde  de  complicité  ou  de 
tentative  , il  a nécessairement  coopéré  au  crime  qui  a donné  lieu  aux  poursuites. 

Cela  lut  ainsi  jugé  au  rapport  de  M.  \'asse-Saint-Ouen , le  20  juin  iSii. 

Dans  l’espèce  de  cet  arrêt , l’accusé  avait  été  prévenu  de  vol  par  l’acte  d’accusa- 
tion i et  il  était  résulté  desdéljats,  qu’il  s’était  seulement  rendu  coupable  de  recelé 
des  eficts  volés  ; la  Cour  de  cassation  jugea  que  le  recelé  n’étant  qu’une  modification 
du  vol , la  question  avait  dû  en  être  posée  au  Jury. 

XX.  Dans  les  accusations  de  viol , la  question  relative  à l'ilge  de  la  personne 
violée , doit  être  sovuuise  au  Jui’yj  car  il  constitue  une  circonstance  aggiuvante  du 
crime  dont  il  est  uu  élément  accidentel.  Arrêt  du  30  août  1810,  sur  le  rapport 
de  M.  Bailly.  ) 

XXL  Si  le  débat  s’était  établi  sur  des  crimes  connexes  compris  dans  divers 
actes  d’accusation , dont  la  jonction  aurait  été  ordomiée  ; celui  tles  crimes  qui 
aurait  constiti^  une  circonstance  aggravante  de  l’autre  , devrait  être  présenté  .sous 
ce  rapport  au  Jury , ce  qui  ne  dispenserait  pas  de  poser  une  question  secondaire 
relative  à ce  crime. 

XXII.  Lors  même  que  le  crime  aimait  été  commis  antérieurement  à la  mi.se  en 
activité  du  Code  d’instruction  criminelle , les  (jueslions  devraient  être  j>o.sécs  au 
Jury  , dans  la  l'orme  indiquée  par  le  Coile  ; c’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé, 
au  rapport  de  M.  Lamanjue  , le  26  juillet  iBii. 

» Attendu  (|ue  , si  pour  le  crime  poursuivi  sou.s  l’emjiire  du  Code  pénal  de  1810, 
» mais  commis  antérieurement , il  faut  appliquer  la  peine  portée  par  le  Code  anté- 
>»  rieur,  dans  le  cas  où  elle  est  moins  forte  que  celle  du  nouveau  Code  , il  est  éga- 
>»  lement  certain,  que  pour  l’instriiction  et  pour  les  formes  du  jugement,  il  luut 
V suivre  la  procédure  proscrite  par  le  Code  d’instruction  criminelle.  « 

Dans  l’espèce , le  nommé  Lacombe  s’était  jiourvu  contre  un  arrêt  qui  l’avait 
condamné  sur  une  déclaration  du  Jury , auquel  il  n’avait  pas  été  posé  de  <[uestion 
intentionnelle  } mais  le  Jury  avait  répondu  que  Lacombe  s’était  rendu  coupable 
du  faux  dont  il  était  accusé,  avec  toutes  les  circonstances  mentionnées  dans  le 
résumé  de  l’acte  d’accusation  j ce  qui  suiïisait , d’après  les  dispositions  du  Code 
d’instruction  criminelle. 

XXIII.  Cet  arrêt  a jugé , comme  on  le  voit  , une  .seconde  question  qui  n’a  pas 
moins  d’importance  que  la  première  ; c’est  que  les  peines  prononcées  jiar  le  Code 
pénal;,  ne  peuvent  être  appliquées  à l’accusé  prévenu  d’un  crime  antérieur  à sa  pubü- 
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cation , que  lorsqu’elles  sont  moins  i’ories  que  celles  qui  devraient  lui  être  infligées , 
d’après  les  dispositions  des  lois  sens  l’empire  desquelles  il  l’a  commis;  ce  qui  est 
coni'orme  ù ce  que  prescrit  l’art.  6 du  décret  impérial  du  23  juillet  1810. 

XXIV.  Lors  même  que  les  (juestions  auraient  été  jx)sécs  au  Jury  d’une  maniêro 
détaillée  , au  lieu  de  l’étro  dans  la  f'orinc  prescrite  par  les  art.  33y  et  suivans  du 
Code  , il  n’y  aurait  pus  nullité , si  toutes  celles  mentionnées  dans  le  résumé  de  l’acto 
d’accusation  l’avaient  été  ; car  il  n’y  a de  nullité  que  celles  prononcées  par  la  loi  ; 
et  le  Code  d’instruction  criminelle  n’eu  prononce  pas  poiu-  le  cas  d’bxobservalion 
des  articles  cités';  mais  le  Président,  jaloux  de  remplir  ses  devoirs,  s’y  conl'ormera. 

Article  CCCXXXVIII. 

S’il  résulte  des  débats  une  ou  plusieurs  circonstances  aggravantes  , 
non  mentionnées  dans  l’acte  d’accusation  , le  Président  ajoutera  la 
ijuestion  suivante  : 

« L’accusé  a-t-il  commis  le  crime  avec  telle  ou  telle  circonstance  ^ » 

Observations. 

I.  Il  est  possible  que  quelques  circonstances  aggravantes  du  crime  aient  échappé 
■au  Rédacteur  de  l’acte  d’accusation  , ou  que  la  connaissance  n’en  ait  été  actpiisso 
qu’aux  débats  ; dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas  , le  Président  doit  les  soumettre 
au  Jury  ; mais  il  doit  le  faire  par  une  question  secondtürc  , en  ces  tennes  : U accusé 
a-t-il  commis  le  crime  avec  telle  et  telle  circonstance^  en  les  spécifiant  clairement, 
et  en  les  réunissant  dans  la  même  question. 

Le  Jury  doit  de  même  y faire  une  réponse  particulière , après  avoir  répondu  sur 
les  faits  mentionnés  dans  l’acte  d’accusation. 

II.  Le  Législateur  no  pouvait  regarder , comme  une  chose  indifférente,  la  manière 
dont  la  question  relative  aux  circonstances  nouvellement  découvertes  , devait  être 
posée. 

Il  a dû  prévoir  qu’il  pourrait  s’élever  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  les  cir- 
constances nouvellement  découvertes  se  rattachent  au  crime  dénoncé , ou  si  elles 
constituent  par  elles-mêmes  un  crime  indépendant  ; et  il  fallait  éviter  que  l’erreur 
dans  laquelle  le  Président  de  la  Cour  d* Assises  serait  tombé,  en  posant,  comme 
question  accessoire  , un  fait  qui  constituerait  par  lui-même  un  crime,  n’cmporlJc 
la  nullité  de  la  déclaration  du  Jury  pour  le  tout}  ce  qui  arriverait,  si  le  crime 
nouvellement  découvert  avait  été  compris  dans  la  même  question , avec  les  cir- 
constances résultantes  de  l’acte  d’accusation.  ^ 

L on  *s opposerai t , dans  l’intérêt  de  l’accusé  , que  le  Jury  aurait  formé  sa 
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conviction  sur  un  fait  étranger  à sa  mise  en  accusation  ; tandis  que  cette  présomption 
ne  peut  être  invoquée  par  l’accusé  , lorsque  la  question  , quoicju’étrangèrc  au  délit , 
n’a  été  posée  (jue  par  une  tpieslion  indé|>endanle  ) et  de  manière  a n être  répondua 
rpi’aprè.s  celle  sur  la  culpabilité  de  l’accusé , à raison  du  crime  meuiiouné  dans  l’acte 
d’accusation,. 

III.  Quels  principes  consulter  pour  savoir  si  les  circonstances  relevées  aux  débats  , 
sont  simplement  aggravantes  du  crime  pour  raison  duquel  le  prévenu  a été  mis  eir 
accusation  , ou  si  elles  constituent  par  elles-mêmes  un  crime  ou  un  délit  inde-* 
pendant  f 

Elles  constituent  un  crime  ou  un  délit  indépendünt , lorsque,  prises  isolément 
elles  constituent  par  elles-mêmes  un  crime  ou  un  délit. 

Elles  ne  sont , au  contraire  , a^ravantes  du  crime  porté  dans  1 acte  d accusa- - 
tlon  , lors(ju’elles  s’y  rattachent  naturellement , et  que  s’en  trouvant  isolées , elles  ne 
pourraient  en  constituer  un.. 

IMais  il  ne  suf lirait  pas  que  les  circonstances  résultantes  des  débats  tendissent  à 
changer  le  caractère  du  crime  , pour  en  constituer  un  indépendant. 

Ainsi , dans  le  cas  de  mise  en  accusation  d'un  prévenu  pour  vol  commis  de  nuit  , 
en  réunion  de  plusiem*s  personnes , dans  une  maison  habitée } si  l’accusé  se  trou- 
vait , de  plus  , inculpé  par  les  débats , d’avou-  été  porteur  d’âi  ines  meurtrières  , et 
d’en  avoir  l'ait  u.sagc  contre  les  personnes  de  la  maison  ; quoique  le  fait  prit  un 
caractère  plus  grave  par  la  réunion  de  ces  circonstances  , elles  n’en  seraient  |>as  pour 
cela  indépendantes;. de  sorte  que  la  question  relative  devrait  être  posée  incidemment 
à celles  des  laits  mentionnés  dans  l’acte  d’accusatioiii 

Il  faudrait  en  dire  de  même  si  le  prévenu  de  meurtre  se  trouvait  inculpé  aux 
débats  , de  s’être  mis  en  embu.scade  pour  attendre  la  personne  homicidée , quoique 
cette  circonstance  tendit  à changer  le  caractère  de  meurtre  ~en  celui  d’assassinat. 

Mais  s’il  résullaitdes  débats  , que  le  prévenu  d’un  vol  commissur  la  grande  route  > 
eû.t.  tenté  , à la  môme  époque  , de  commettre  un  assa.ssinat  sur  une  antre  personne 
que  celle  qu’il  a volée  , ce  ne  serait  plus  seulement  le  caractère  du  délit  qui  serait 
changé,  mais  un; nouveau  crime  qui  serait  dénoncé  à la  Justice,  et  pour  raison 
duquel  il  faudrait  se  conformer  aux  dispositions  de  l’art.  36i  du  Code  d’instruction 
criminelle  , en  ordonnant  que  le  prévenu  serait  poursuivi  pour  raison  de  ce  nouveau 
fiiit;  il  faudrait  se  garder  déposer  une  question  relative  à l’assassinat., 

IV.  Il  est  d’axitant  plus  important  de  faire  une  juste  appréciation  des  circonstances 
aggravantes  qui  peuvent  résulter  des  débats  , que  si  ces  circonstances  se  rattachaient 
au  crime  poureuivi,  et  qu’elles  n’eussent  pas  été  posées  , le  Procureur-Général  serait 
non-recevable  à s’en  faire  une  ouverture  de  cassation  contre  l’ordonnance  d’acquit  ', 
et  qu’il  ne  pourrait  rfon  plus , à raison  .de  ces  circonstances , se  livrer  à de  nouvelles ^ 
paursuites  contre  l’accusé. . 
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La  Cour  He-cassation  le  jugfia  auisi  le  i4  pluviôse  au  12  , attendu  que  1 accusé 
» acquitté  ne  peut  ôtre  recherché  pour  nilson  du  môme  fait,  quclqu  aggravantes 
.»»  que  soient  les  circonsUnces  qui  n’ont  pas  été  soumises  au  Jury.  « ' 

DansTespèce  de  cet  iurôt  rendu  au  rapport  de  M.  le  Président  VieiUard  , Stem 
avait  été  prévenu  d'avoir  empoisonné  sa  femme  dans  une  tasse  de  café. 

Par  suite  de  ce  breuvage,  la  iemme  de  Stein  était  accouchée  d \m  fœtus  mort. 

Cette  circonstance  n’ayant  pas  été  posée  au  Jury  , et  Stem  ayant  été  acquitté  do 
l’accusation  d'empoisonnement,  il  fut  mis  de  nouveau  eu  jugement,  comme  pré- 
venu d’avoir  procuré  l’avortement  de  sa  femme,  par  le  breuvage  qu’ü  lui  avait 
donné , et  condamné  àux  fers  , sur  la  réponse  affirmative  du  Jury. 

Mais , par  l’arrêt  cité , la  Cour  de  cassation  annuUa  celui  de  condamnation , comme 
ayant  violé  la  loi  qui  ne  permet  pas  de  mettre  deux  fois  un  accusé  en  jugement , 
pour  raison  du  môme  fait , l’avortement  n’ayant  été  qu’une  circonstance  de  l’em- 
poisonncmenL. 

V.  Lors  même  que  le  Procureur-Général  aurait  re<iuls  la  position  de  La  question 
relative  aux  circonstances  aggravantes  nouvellement  découvertes  , et  que  la  Cour 
aurait  omis  ou  refusé  de  prononcer  sur  scs  réquisitions,  l’accusé  condamné  ne 
pourrait  en  faire  résulter  une  ouverture  de  cassation  en  sa  laveur  , attendu  que  le 
refus  aurait  été  fait  entièrement  dans  son  intérêt. 

Le  Procureur-Général  ne  pourrait  non  plus  en  tirer  un  moyen  de  cassation  dans 
le  cas  de  l’acquittement  de  l’accusé  , qui  ne  peut , sous  aucun  prétexte , être  remis 
en  jugement  pour  le  môme  fait , lorsqu’il  a été  légalement  ac<iuitté  } c'est-à-dire, 
d’après  luie  déclaiation  négative  du  Jury. 

Article  CCCXXXIX, 

Lorsque  V accusé  aura  proposé  pour  excuse  un  fait  admis  comme  tel 
par  la  loi  , la  question  sera  ainsi  posée  : , 

« Tel fait  est'il  constant  ?» 

Obsbhtations. 

I.  La  démence  ne  constitue  pas  une  excuse  proprement  dite  , puisqu'elle  tend  à 
faire  disparaître  toute  idée  du  crime;  elle  rentre  dans  la  question  générale  de  culpa- 
bilité. Nous  avons  cité  un  arrêt  du  24  novemiire  1811  qui  l’a  ainsi  jugé;  pareil 
arrêt  avait  déjà  été  rendu  à notre  rapport  le  ip  juin  1807  , sur  le  recours  de  la  fenun® 
Remy. 

U.  Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  la  question  d* excuse  avec  celle  sur  ^uizen- 
• tien  , qui  se  régissaient  déjà  par  des  principes  dilïoa  ens  sous  l’empiré  du  Code  de 
-.bnunaire  an  iv,  puisqu’aux  termes  de  l’art.  4a5,  la  réponse  iavwablc  du  Jury  sur  k 
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{picstlon  intentionnelle  y emportait  de  droit  racfjuittemeiil  de  l’accuse  j tandis  que 
suivant  l’art.  6.j6  , la  réponse  liivoraMe  du  J iiry  sur  la  question  d’excuse,  ne  pouvait 
donner  lieu  qu’à  tino  modération  de  peine. 

III.  Il  en  est  de  inéniesous  l’empire  du  Code  d’instruction  oriminollc  : car,  quoique 
le  Législateur  ne  s’y  suit  pas  spécialement  occupé  de  la  question  intenliounclle  , et 
qu’il  ne  puisse  même,  dans  le  ;iouvcau  système , être  posé  aucune  question  particu- 
lière sur  l’intention  , elle  se  trouve  implicitement  renl’crméc  dans  la  question  de 
culpalùlitii  ; car  il  n’y  a de  crime  que  lorsqu’il  y a eu  intention  tic  le  commettre. 

]\Iai.<  la  question  d’excuse  doit  être  posée  d’une  manière  tllrecle  et  formelle  , par 
la  raison  qr.e  le  crime  , quoique  excusable  aux  yeux  de  la  loi , n’en  est  pas  moins- 
un  crime  qui  doit  être  réprimé. 

IV.  L’art.  6^6  du  Code  de  brumaire  an  iv,  exigeait  des  Cours  de  Justice  crimi- 
nelle qu’elles  posassent  les  questions  d’excuse  qui  étaient  jiresentées  par  l’accusé  , 
sans  y mettre  aucune  restriction  ; ce  qui  avait  lait  croire  à queKpics  personnes  qu’il 

' lallait  poser  mdistinctemeut  et  sans  examen  toutes  celles  qui  étaient  proposées  ; et 
comme  le  lait  proposé  pour  excuse  , se  trouvait  prescpie  toujours  établi , il  en  résul- 
tait , par  suite  , que  le  crime  commis  , quoiqii’il  fêt  souvent  la  suite  d’une  immora- 
lité révoltante  , ne  se  trouvait  cej)ejulant  puni  que  de  peines  correctionnelles  ou  de 
sinqde  jK>Uce  , lorsque  le  lait  lui-même,  servant  d’excuse,  aurait  subi  pour  motiver 
l’application  de  la  peine  prononcée. 

A la  vérité  , lorstjue  les  Procureurs-Généraux  réclamaient  contre  les  arrêts  qui 
avaient  autorisé  la  position  de  pareilles  questions  , la  Cour  de  cassation  s’em])ressait 
<le  ramener  les  Cours  de  Justice  criminelle  aux  véritables  principes  ; mais  combien 
d’arrêts  échaj)paient  à sa  censure , et  combien  de  criminels  rentraient,  par  ce 
moyen  , dans  la  société  , pour  y commettre  de  nouveaux  Ibrliiils. 

Un  pareil  scandale  ne  sera  plus  donné,,  puisqu’il  ne  peut  être  posé  de  questions 
d’excuses  que  celles  autorisées  par  la  loi. 

Vainement  dirait-on  que  le  Législateur  n’a  pu  prévoir  tous  les  cas  , et  qu’un 
concoiu's  de  circonstances  atténuantes  peuvent  rendre  le  crime  aussi  excusable  que'* 
1,1  plupart  des  excuses  autorisées  par  le  Codé  j et  qu’ilest  juste  , dans  ce  cas  , de  l’aire 
participer  l’accusé  au  bienfait  de  la  loi. 

Si  cette  opinioncta't  admise,  on  retomberait  dans  l’arbitraire  que  le  Code  pénal 
a voulu  proscrire. 

I/î  Jury  apj)récicra  le  concours  des  circonstances  favorables  à l’accusé  , en  s’occu- 
pant de  la  question  de  culpabilité;  cl  lorsqu’elles  lui  paraîtront  tellement  atté- 
nuantes (pi’elles  éloignent  de  sa  pensée  toute  idée  de  crime  , il  déclarera  que  l’accusé 
n’est  pascoupalde. 

Le  silence  de  la  loi  sur  l’exctisc  , en  pareil  cas  , est  donc  tout  à l’avantage  de  l’ac- 
cusé ; puisqu’alors  son  acquittement  sera  prononcé.. 
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VI.  Pour  faire  sentir  la  nécessité  de  la  disposition  restrictive  de  l’art.  33p  du  Code 
d’instruction  criminelle , il  sul'fira  de  rappeler  que  Tivresse  était  presque  l’excuse 
bannale  proposée  par  tous  les  .accusés. 

On  vit  même  sous  le  régime  du  Code  de  brumaire  an  iv  une  Cour  de  Justice  cri- 
minelle poser  , comme  question  d’excuse  , celle  de  savoir  si  le  prévenu  n’avait  pas 
commis  le  crime  dans  la  persuasion  qdil  était  ensorcelé  lorsqu’il  s’en  était  rendu 
coupable. 

On  conçoit  aisément  que  l’arrêt  d’acquittement  de  l’accusé  prononcé  sur  ce 
motif,  lut  annullé  ( Arrêt  du  16 frimaire  an  ix  ) j mais  cet  exemple  suffit  jwur  jus- 
tifier la  rigueur  de  l’art.  33p. 

VIL  II  arrivait  quelquefois  que  les  Cours  de  Justice  criminelle  se  bornaient  à 
tlemandcr  au  Jury  si  le  crime  était  excusable , sans  préciser  aucun  fait  5 mais  c’était 
soumettre  au  Jury  une  ([uestion  de  droit;  aussi  la  Cour  de  cassation  n’hésitait- 
elle  pas  à annullcr  l’aiTÔt , lorstju’il  se  trouvait  fondé  sur  la  réponse  alïinuative  du 
Jury  à une  pareille  question  : elle  le  jugea  spécialement  ainsi  par  an-êt  du  premier 
IHuiiiire  an  xiv. 

VIII.  Mais  lorsque  le  fait  proposé  pour  exctise  par  l’accusé , rentre  dans  les  dis- 
positions do  la  loi , le  Président  de  la  (.'our  il’Assiscs  ne  peut  refuser  de  poser  une 
question  relative  , lors  même  que  l’excuse  ne  lui  paraîtrait  pas  fondée  j s’il  ne  l’avait 
pas  posée  , il  aurait  comuiis  un  déni  de  justice , qui  emporterait  la  nullité  de  l’arrêt 
de  condamnation. 

I.K.  Il  est  inutile  de  rappeler  les  dilférentes  excuses  autorisées  par  la  loi , puis- 
qu’elles sc  trouvent  consignées  au  Code  pénal , sous  les  articles  relatifs  aux  diflerens 
crimes  qui  peuvent  faire  l’objet  de  l’accusation , et  qu’il  faut  nécessairement  y recourir' 
pour  en  déterminer  le  caractère. 

Le  C.'üde  pénal  est  un  g\iide  sûr  à cet  égard. 

Eu  même  temps  qu’il  proclame  que  l’excuse  peut  résulter  de  tel  ou  tel  fait , il 
indl([ue  la  peine  <pû  doit  être  substituée  à celle  qu’il  y aurait  à prononcer , si  le 
crime  ou  le  délit  u’étalt  pas  excusaljle.. 

Jt.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  l’excuse  avec  les  faits  qui  constituent  une 
exception  péremptoire , comme  dans  le  cas  des  art.  107,  108,  ii4)  188,  190,. 
3a7  , 357,  38o  et  autres  du  Code  pénal  ; car,  si  l’excuse  doit  produire  l’eflet  d’em- 
porter la  modération  de  la  peine  , l’exception  péremptoire  fait  disparaître  jusqu’à 
l’ombre  du  délit.  Opendant  l’accusé  peut  être  mis , dans  certains  cas  , sous  la 
surveillance  de  la  haute  police , malgré  l’exception  péremptoii'o  qu’il  fait  ad- 
mettre. 

Cette  mesure  de  surveillance  est  indépciidunte , pour  ce  cas  particulier,  d’une:, 
condamnation  pénale.. 
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La  question  relative  à l’exception  péremptoire  appartient  à la  Cour,  et  non  pas 
uu  Jimy  , auquel  il  ne  doit  être  posé  aucune  f[ueslion  qui  s’y  rattaclie. 

XI.  L’auteur  tlu  Manuel  d’instruction  criminelle  pense  , que  lorscpie  l’excuse  est 
.constatée  par  un  acte  authentique  , il  n’est  pas  nécessaire  de  la  soumettre  au  Jm*v  ; 
mais  l’art.  n’autorise  pas  cette  bitcrprétation  j il  ordonne  indistinctement , que 
si  l’accusé  propose  pour  excuse  im  liiit  admis  comme  tel  par  la  loi  , la  question  en 
soit  po.sée  au  Jury. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  jugea-t-elle  le  3o  août  1811 , qiie  la  question  relative  à 
l’Jge  de  la  pcrsoiuie  violée,  devait  être  soumise  au  Jury , quoique  son  Jge  se  trouvât 
nécessairement  constaté  par  un  acte  authentique;  attendu  que  c’est  ime  circons- 
tance aggravante  du  fait  principal  dont  elle  constitue  un  des  éléniens. 

XII.  Quelques  personnes  auraient  désiré  que  dans  le  cas  où  il  y a excuse  légale  , 
les  Coui's  d’Assises  et  spéciales  lussent  autorisées  , connue  l’étaient  les  Cours  de  Justice 
criminelle  , j)ar  l’art.  646  du  Code  de  brumahe  lUi  iv  , à graduer  à leur  gré  la  jxîine 
appliquée  ; mais  tout  ce  qui  peut  tendre  à l’arbitraire  a dû  dis})araîüe  dans  la 
nouvelle  législation  , et  tout  ce  que  pouvait  faire  le  Législateur  pour  parvenir  à ce 
Jjut,  était  d’établir  un  maycinuim  et  un  minlitmni  de  peines  , suivant  le  plus  ou  le 
moins  de  gravité  dujait  dont  l’accusé  est  déclaré  coupable  : tel  a été  l’objet  de  l’art. 
326  du  Code  pénal , ainsi  conçu  : 

Lorsque  le  lait  d’excuse  sera  prouve  , 

» S’il  s’agit  d’un  crime  emportant  la  peine  de  mort  , ou  celle  des  travaux  forcés  i 
» perpétuité  , ou  celle  de  la  iléportation , la  peine  sera  réduite  à un  emprisonnement 
j>  d’un  an  à cinq  ans. 

» S’il  s’agit  de  tout  autre  crime,  elle  sera  réduite  à un  emprisonnement  de  six  mois 
« à deux  ans  ; 

Dans  ces  deux  j>remicrs  cas , les  coupables  pourront  de  j>lus  être  mis , par  l’arrêt 
5>  ou  le  jugement , sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins, 
O)  et  dix  ans  au  plus  ; 

» S’il  s’agit  d’un  délit , elle  sera  réduite  à un  emprisonnement  de  six  jours  à. 
» six  mois.  » 

XIII.  Le  parricide  n est  jamais  excusable . {Art.  323  du  Code  pénal.  ) 

Le  lo  janvier  1812,  l’application  de  cet  article  donna  lieu  à ime  discussion  à la 
•Cour  de  cassation  , siu-  le  rapport  de  M.  Bailly. 

I.a  question  était  de  savoir  si  les  coups  portés  par  un  enjant  à sa  mère  étaient 
excusables  , pour  cause  de  provocation  violente. 

Si  l’art.  320  prononce  que  le  parricide  n’est  jamais  excusable , l’art.  32<5  déclare 
excusables  les  erhnes  et  délits  mentionnés  dans  l’art.  821  ; et  cet  article  parle 
restriction  des  coups  ou  violences  grades  enyers  les  personnes. 

La  Copr  tlécida  que  le  crime  imputé  à reniant , d’avoir  frappé  sa  mère  p^ 
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iè  provocation  violente  , rentrait  dans  la  disposition  des  articles  3ai  et  3a6  , et  non 
pas  dans  celle  de  l’art.  3a3. 

« Considérant,  porte  l’arrêt, que  la  disposition  de  l’art.  3ai  , qui  coinjirenA 
» trois  genres  de  crimes  , est  conclu  en  ternies  généraux  et  absolus  ; t[ue  l’art.  3a3  , 
» en  faisant  exception  à cette  généralité  , pour  le  seul  parricide , laisse  nécessairement 
M subsister  ledit  art.  3ai  , pour  le  ens  où  il  ne  s’agit  que  de  bK'Ssures  ou  coups  , sans 
distinguer  si  ces  blessures  ou  coups  sont  ou  non  du  lait  d’un  enîaut  envers  l’uil 
» des  auleui'S  de  ses  jours  ; d’où  il  suit  qjie,  ne  s’agissaul  tjuc  de  coups  jiortés  ])ar 
» Marie-Anne  Ciainpi,  à sa  mère,  qui  les  avait  constamment  provoqués  par  tics 
» violences  précédentes , la  Cour  spéciale  extraordinaire  île  b iorence  a })U  légalement 
»>  déclarer  les  coups  excusables,  et  ])ar  suite  n’infliger  à la  coupable  qu’une  année 
» d’emprisonnement,  selon  l’art.  3a6  du  Code  pénal  } la  Cour  rejette , etc.  >» 

Article  C CG  X L. 

Si  V accusé  a moins  de  seize  ans  > le  Président  posera  cette  q uestion 
« U accusé  a-t-il  agi  avec  discernement  ? »■ 


O B s E R V A T I O X s. 


I.  La  question  de  discernement  n’a  pas  été  laissée  à rappréciatlon  de  la  Cour, 
parce  qu’elle  tient  à la  monilité  de  l’action;  la  question  doit  donc  en  être  posée  au 
Jury.  Si  elle  ne  l’avait  pas  été,  il  y aurait  lieu  de  prononcer  l’annullation  de  l’aiTêt 
de  condamnation.  {Arrets  des  9 thermidor  an  fui  , et  8 hruniaïre  an  /_v.) 

II.  L’art.  340  se  borne  à dire  que  si  l’accusé  a moins  de  seize  ans,  le  Présidi?nt 
posera  la  question  de  discernement  , sans  préciser  , comme  le  iâisait  l’art,  premier  , 
Titre  V , Livre  premier  du  Code  pénal  de  1791 , l’époque  à laquelle  l’accusé  doit 
avoir  eu  ses  seize  ans  accomplis. 

On  ne  retrouve  pas  non  plus  cette  distinction  dans  l’art.  66  du  Codé  pénal  de  iSio; 

Mais  pour  savoir  si  l’accusé  a agi  avec  discernement  , il  faut  nécessairement  se 
reporter  an  moment  où  il  a commis  l’action  qui  lui  est  reprochée  : aussi,  lorsque 
1 Orateur  du  Gouvernement  présenta  l’article  66  du  Code  pénal , à la  sanction  d« 
Corps-législatif,  observa-t-il  que  pour  déterminer  l’influence  que  peut  avoii'  l’Age  de' 
l’individu,  sur  l’action  qu’il  a coiiunise,  il  est  nécessaire  d’établir  la  distinction- 
admise  dans  le  Code  de  , et  conservée  dans  celui  de  i8io  } de  sorte  que  , -sous 
ce  rapport,  il  n’a. été  apporté  aucun  changement  à l’ancien  état  des  choses. 

- ni.  Il  ne  &ut  pas*  confondre  la  question  de  discernement  dont  s’occupe  l’art.  34o  , 
avec  1 influencé  que  peut  avoir  le  grand  Age  de  l’accusé;  son  grand  Age  ne  peut  pro- 
duire d autre  résultat  qu’une  modération  de  peine  ,'conformément  aux  dispositions 
des  art.  7a  et  71  du  Code  pénal  ;.il  ne  peut ,,  dans  aucun  cas , faire  prononcer  Sont 
acquittement,.  " • . ' 
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La  ([uosllon  s’est  plusieurs  fois  pi’éscntée  à la  Cour  île  (;assalion  , sons  rempiredu 
Code  de  l)ruinulre  au  iv  , et  elle  a toujours  été  jugée  dans  ce  sens.  {Arrêts  de  prai- 
rial an  tx  y et  de  juillet  1 6^07.) 

IV.  Le  26  février  1808  , la  Cour  de  cassation  eut  à jtigcr  la  fjuostiou  de  savoir  si 
l’accusé  acquitté  pour  avoir  agi  sans  discernement , avait  pu  être  condamné  aux frais 
du  procès  , et  elle  se  décida  pour  rafïînnalive  ; ce  qui  est  rigoureux , mais  juste  : car  , 
quoiipie  l’accusé  se  trouve  acquitté  à raison  de  sou  âge  , il  n’eu  reste  pas  moins 
convaincu  de  s’être  rendu  coupable  du  fait  qui  lui  est  imputé  ; et  ce  serait  aller 
tro{)  loin , que  de  le  faire  jouir  de  toutes  les  prérogatives  accordées  à l’accusé 
reconnu  innocent , d’autant  que  , suivant  les  circonstances  , il  peut  être  ordonné 
qu’il  sera  conduit  dans  une  maison  de  correction , pour  y être  élevé  et  détenu 

. pendant  tel  nombre  d’années  que  le  jugement  détermine. 

V.  La  Cour  de  cassation  a jugé  le  21  juin  1811,  que  l’ordre  de  retenir  en  arresta- 
tion l’accusé  acquitté  pour  avoir  agi  sans  discernement,  ou  de  le  renvoyer  à scs 
parons  , est  purement  Jacultalf:  que  cet  ordre  rentre  enlièrcnjcnt  dans  le  pouvoir 
discrétionnaire  confié  à la  Cour  d’Assiscs  , qui  doit  dès-lors  délibérer  sur  ce  point. 

VI.  Il  fut  jugé  par  le  môme  arrêt , que  dans  le  cas  de  l’art.  66  , l’accusé  qui  a été 
déclai'é  avoir  agi  sans  discernement , ne  peut  être  condamné  à aucxme  jxeine , même  ' 
correctionnelle,  l’art.  69  qui  en  prononce  de  cette  espèce,  n’étant  applicable  qu’au 
cas  où  il  a été  déclaré  que  l’accusé  a agi  avec  discernement. 

VII.  La  Chambre  d’accusation  serait  d’avis  que  l’accusé  âgé  de  moins  de  seize  anà  ÿ 
contre  lequel  il  a été  décerné  une  ordonnance  de  prise  de  corps  par  la  Chambre  du 
Conseil , a agi  sans  discernement , qu’elle  n’en  doit  pas  moins  laire  le  renvoi  de 
l’affaire  à la  Cour  d’ Assises  ou  à la  Cour  spéciale , si  l’action  reprochée  au  prévenu 
est  de  nature  à emporter  peine  afïlictive  ou  infamante  ; car  la  Chambre  d’accusation 
n’a  , dans  scs  attributions  , que  le  droit  d’apprécier  la  nature  du  crime  et  les  indices 
de  culpabilité  qui  résultent  de  l’instruction  , et  non  la  moralité  de  l’accusé.  C’est 
ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  cassation , par  plusieurs  arrêts  que  nous  avons  indiqués  sous 
Jlo  N.®  35  de  l’art.  i23. 

Article  CCCXLI. 

Le  Président  f après  avoir  posé  les  questions , les  remettra  aux  Jurés 
dans  la  personne  du  Chef  du  Jury  ; il  leur  remettra  en  même  temps  Pacte 

accusation  , les  procès-verbaux  qui  constatent  le  délit  y ét  les  pièces 
du  procès,  outres  que  les  déclarations  écrites  des  témoins. 

Il  avertira  les  Jurés  , que  si  l*  accusé  est  déclaré  coupable  du  fait  prin* 
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cipal , à la  simple  majorité,  ils  doivent  en  faire  mention  en  tête  de  leur 
déclaration, 

IL  fera  retirer  Paccusé  de  P auditoire. 

Observations. 

I.  L’art.  34 1 charge  le  Président  de  remettre  aux  Jurés  les  questions  qu’il  a ^ 
^sées,  d’après  l’autorisation  que  lui  en  donne  l’art.  336. 

Ni  l’im  ni  l’autre  de  ces  articles  ne  portent  qu’il  en  donnera  la  lecture , et  le  Code 
de  brumaire  au  iv  ne  lui  en  imposait  pas  non  plus  l’obligation  : mais  elle  résultait 
des  dispositions  de  l’article  376  de  ce  Code , qui  autorisait  l’accusé,  ses  conseils, 
l’ Accusateur-public  et  les  Jurés  à faire  les  observations  qu’ils  croyaient  convenir  , 
sur  la  manière  dont  elles  étalent  posées. 

La  môme  disposition  n’ayant  pas  été  reproduite  au  Code  d’instruction  criminelle  » 
doit-on  en  conclure  que  le  Président  peut  se  dispenser  de  donner  cette  lecture  f 

Il  fut  jugé  le  26  décembre  1811 , par  la  Cour  de  cassation,  que  le  dé&ut  de  lec- 
ture des  questions  à l’accusé  n’emportait  pas  nullité , l’art.  341  n’ayant  pas  même 
ordonné  que  la  lectine  en  serait  donnée. 

II.  Le  Président  ne  doit  pas  se  borner  à faire  la  remise  aux  Jurés , dans  la  personne 
de  leur  Chef,  des  questions  qu’il  a posées  j il  doit  y joindre  l’acte  d’accusation  , les 
procès-verbaux  constatant  le  corps  du  délit , et  généralement  toutes  les  pièces  du 
procès , à la  réserve  des  dépositions  écrites  des  témoins. 

Le  Code  de  brumaire  an  iv  ajoutait  à cette  réserve  celle  des  interrogatoires  des  . ' 
accusés  ; mais  la  remise  qui  en  est  faite  aux  Jurés  ne  présente  aucun  inconvénient; 
elle  est  même  toute  dans  l’intérêt  des  accusés. 

in.  Cette  remisé  doit  être  faite  par  le  Président , à l’audience  et  en  présence  de  • 
l’accusé , auquel  il  importe  d’être  assuré  que  le  vœu  de  la  loi  a été  renïpU.  ^ . 

IV.  S’il  arrivait  que  le  Président  remît  seulement  aux  Jurés  une  partie  des  pièces 
ou  qu’il  leur  fît  la  remise  des  dépositions  écrites  des  témoins  , l’arrêt  qui  intervien- 
drait devrait-U  être  annuUé  sur  ce  motif? 

L’affirmative  aurait  été  incontestable'  sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv,  non 
pas  en  vertu  de  l’art.  38a , qui  ne  renfermait  pas  la  prohibition  de  faire  la  remise  au 
Jury , des  dépositions  écrites  des  témoins , mais  en  vertu  de  l’art.  365,  qui  défen- 
dait , sous  peine  de  nullité  , de  donner  lecture  aux  Jurés  des  dépositions  écrites  des 
témoins.  En  effet , si  la  lecture  des  dépositions  écrites  était  interdite  , à plus  forte 
raison  l’était-il  de  livrer  ces  dépositions  à l’examen  du  Jury. 

Cette  prohibition  du  Code  de  brumaire  an  iv  , n’ayant  pas  été  conservée  dans  la 
Code  d’instruction  criminelle , la  nullité. ne  pourrait  être  aujourd’hui  pronon- 
i.  aS» 
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cée  , s’il  n’y  avait  pas  eu  omission  ou  refus  de  statuer  sur  la  réquisition  qui  aurait 

été  faite  pour  l’oliservationdc  la  formalité. 

Càîj)endant , quoiqu’un  pareil  motii'  ne  pût  sulïlre  pour  faire  prononcer  l’annul- 
latioii  de  l’arrêt  , le  Président  ne  pourrait  ainsi  substituer  sa  volonté  à celle  de  la 
loi  , sans  se  rendre  coupable  d’un  abus  de  pouvoir  irès-répréhcnsiblc. 

On  pourrait  peut-être  même  soutenir  avec  quelque  espoir  de  succès , qu’il  y aurait 
lieu  à l’annullation  de  l’arrêt , lors  mêiue  qu’il  n’aurait  été  fait  aucune  réquisition 
relative  , si  la  remise  des  dépositions  écrites  au  Jury  était  bien  constatée  \ car 
en  résulterait  une  violation  delà  disposition  du  Code , qui  exige  , sous  peine  de 
nullité,  que  l’instruction  soit  publique  ; la  déclaration  du  Jury  so  serait,  en  cflét^ 
Ibrmce  sur  des  pièces  qui  n’auraient  pas  été  soumises  aux  débats  f et  qui , dès-lors , 
n’auraient  pas  passé  au  creuset  d’une  discussion  publique.  , 


V.  L’article  34i  ayant  interdit  sans  exception  la  remise  au  Jiury  des  dépositions 
écrites  des  témoins,  il  suit  que  cette  inlerdictiou  porte  non  - seulemeut  sur  les 
dépositions  écrites  des  témoins  présens,  mais  même  sur  celles  des  témoins  . b 

üi  le  Code  autorise  les  Princes  du  Sang  Impérial,  les  Grands-Dignitaires  et  d’autres 
personnes  moins  qualifiées  à ne  pas  comparaître  aux  débats  pour  y fâiré  leurs 
dépositions  om/es;  s’il  autorise  à lire  aiup;dél>ats  , dans  certains  cas,  les  dépositions 
<)t*s  témoins  décédés  ou  qui  se  trouvent  dans  l’impossibilité  de  comparaître , il  iPen 
résulte  pas  que  leurs  dépositions  écrites  puissent  être  remises  aux  Jurés  avec  les 
autres  pièces  du  procès;  mais  simplement  que  ces  dépositions  peuvent  être  lues  et 
discutées  aux  débaW,  comme  si  elles  avaient  été  faites  • 


VI.  S’il  arrivait  que  quelques  dépositions  de  témoins  eussent  été  consignées  dans 
les  procès-verbaux , il  faudrait  les  voiler. 

Vainement  dirait-on,  pour  se  soustraire  à cette  obligation,  que  ce  ne  sont  que  de 
simples  renseignemens  ; si  leurs  déclarations  ne  peuvent  servir  que  de  sijnples  l'en- 
seignemens , ils  ne  les  ont  pas  moins  faites  en  qualité  de  témoins  et  comme  con- 
traints ( jirt.  33  ^04  )i  si  ce  ne  sont  pas  de  véritables  dépositions  dans  un  sens 
elles  n’en  sont  pas  moins 'des  dépositions  dans  le  sens  de  l’article  341a 

VII.  Mais  les  plaintes  et  les  dénonciations  ne  peuvent  être  mises  au  rang  des  dépo- 
sitions : elles  font  partie  des  pièces  du  procès;  et  conuue  toutes  les  pièces  du  procès  , . 
BOUS  la  seule  réserve  des  dépositions  écrites  des  témoins  , doivent  être  remises  aux 
Jurés , le  Procureur-Général  ni  l’accusé  ne  seraient  recevables  ni  fondés  à s’opposer 

à ce  que  là  remise  de  pareilles  pièces  fût  faite  au  Jury.  Cependant , si  le  plaignant 
©ü  le  dénonciateur  avait  été  entendu  aux  débats  en  forme  de  témoignage , Il  faudrait 
cdnsiilérer  sa  plainte  ou  sadéiioncialion  comme  étant  sa  déposition  écrite , et  il  nous 
paraîtrait  alors  que  ce  serait  entrer  dans  l’esprit  de  la  loi , que  ce  serait  même  en 
suivre  k tUsposiüon  à k lettre  y que  de  ne  pas  en  faire  k rcjuise  au  Jury. 
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Vin.  La  m5mc  question  peut  se  prcsoii  ter  sous  le  rapport  des  gens  de  l’art  appelés 
par  roilieicr  de  police  juiüciairo  pour  rédiger  des  procès-verbaux  , et  qui  sont  tonus 
de  prêter  le  serment  de  remplir  fidèlement  les  Ibnclions  qui  leur  sont  confiées 
( Art.  4^  et  44  ) } mais  nous  no  pensons  pas  que  les  ])rocès-verbaux  qu’ils  ont  ré\ligés 
puissent  être  écartés , lors  même  qu’ils  seraient  appelés  aux  débats  pour  y donner 
les  explications  qu’on  pouirait  leur  dcniander. 

Les  gens  de  l’art  no  peuvent  être  rangés  dans  la  classe  des  véritables  témoins  y sous 
le  rapport  des  procès-verbaux  qu’ils  ont  été  appelés  à rédiger  ; cela  lut  ainsi  jugé  pat 
la  Gaur  de  cassation,  les  22  prairial  an  x et  22  prairial  an  xi  j les  procès-verbaux  ([u’ils 
dressent  ne  forment , avec  ceux  qui  constatent  le  corps  du  délit , qu’un  tout  indivi- 
sible : ( Autre  Arrêt  du  14  novembre  1811.  ) ^ 

Aussi , quoique  sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  rv , comme  sous  la  nou- 
Telle  législation  , les  dépositions  des  témoins  absenswc  puissent  être  lues  aux  débats  , 
on  n’a  jamais  fait  l’application  de  ce  principe  aux  procès-verbaux  des  gens  de  l’arC 
appelés  par  l’Officier  de  police  judiciaire  pour  l’aider  dans  ses  opérations.  On  a même 
considéré  dans  tous!’  les  temps  les  procès-verbaux  des  gens  de  l’art , comme  parties 
telleniont  intégrantes  de  ceux  dressés  pour  la  constatation  du  corps  du  délit. , que 
sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv  , lorstju’il  n’en  avait  pas  été  fait  l’annexe  à 
l’acte  d’accusation  , la  nullité  de  cet  acte  était  irrémissiblemeut  prononcée.  ( Arrêt 
du  G brumaire  an  xt.  ) 

IX.  On  a souvent  demandé  si  des  certificats  produits  pour  ou  contre  l’accusé  i 
pouvaient  être  lu.s  aux  débats,  et  l’on  a constamment  jugé  la  négative  (^Arrêts 
des  8 et  z8  thermidor  an  riii)y  car,  quoique  de  pareils  actes  ne  soient  pas  de  véri- 
tables dépositions , ce  u’en  sont  pas  moins  des  déclarations  écrites  , et  dont  l’in- 
fluence peut  être  beaucoup  plusdangereusequesi  c’étaient  <le  véritables  dépositions , 
pulsiju’aucun  débat  contradictoire  ne  peut  s’établir  avec  les  personnes  (pii  les  ont 
délivrés. 

Si  ces  déclarations  ne  peuvent  être  lues  aux  débats , d’après  les  principes  de  l’ins- 
truction , à plus  fbrtc  raison  ne  doivent-elles  pas  être  remises  au  Jury  qui  no 
doit  avoir  communication  que  des  pièces  du  procès  et  non  de  celles  qui  sont  étran- 
gères à l’instruction. 

X.  En  faisant  la  remise  au  Jury  des  questions  et  des  pièces  du  procès  , le  Prési- 
dent doit  l’avertir  que  si  l’accusé  n’est  déclaré  coupable  du  fait  principal  qu’à  la 
simple  rn/ijoritéf  il  doit  en  faire  la  mention  en  tête  de  sa  déclaration. 

Pour  que  cette  mention  devienne  nécessaire  , il  faut  la  réunion  de  trois  circons- 
tances. 

La  première  , que  l’accusé  ait  été  déclaré  coupable  ; ^ 

La  deuxième  , qu’il  ne  l’ait  été  <ju’à  la  simple  majorité;  . 

Ea  troisièine , que  la  simple  majorité  se  soit  étaidie  sur  le  fiât p nncipal. 
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XL  Ix)rsqiie  l’accusé  ii’a  pas  été  déclaré  coupable,  la  déclanition  du  Jury  ne  se 
rûl-clle  luniiéc  qu’à  égalité  tle  voix  , l’acquilteuient  du  prévenu  doit  éire  prononcé. 
Lorstju’au  contraire  sa  culpabilité  a été  déclarée  à la  simple  majorité , le  ('ode  lui 
donne  une  nouvelle  chance  favorable  à courir  dans  l’exécution  de  l’art.  35i , qui- 
porte  que , dans  ce  cas  , les  Juges  donneront  leur  opinion  individuelle  sur  la  culpa- 
bilité de  l’accusé  , de  manière  que , si  de  la  réunion  de  leurs  suffrages  à ceux  des 
Jurés,  il  en  résulte  une  majorité  en  faveur  de  f accusé,  son  acquittement  doit  être 
prononcé. 

XII.  Il  ne  peut  donc  y avoir  de  difficultés  que  sur  ce  qui  peut  tendre  à constituer 
le  fait  pii  nci pal  y et  sur  ce  que  l’on  doit  entendre  par  ces  termes,  simple  majorité  ^ 

'■  dont  se  sort  l’art.  34 1 i mais  ces  dilïicultéa  ne  sont  pas  sérieuses. 

'Le  fait  principal  est  celui  de  savoir  si  l’accusé  est  coupable  du  fait  qui  lui  est 
imputé , en  écartant  tle  ce  fait  toutes  les  circonstances  plus  ou  moins  aggravantes  qui 
peuvent  résulter  de  l’acte  d’accusation  et  des  débats.  » 

Sujiposons  , par  exemple,  que  Pierre  soit  accusé  d’avoir  commis  un  vol  dans  mie 
maison  habitée , avec  de  fausses  clefs  : 

Ce  (jui  constitue  le  fait  principal , c’est  la  culpabilité  de  l’accusé  sur  le  vol  qu’il 
est  prévenu  d’avoir  commis. 

l'out  ce  qui  est  hors  de  la  culpabilité  sur  le  vol , se  rattaclie  bien  au  fait  principal', 
mais  il  ne  le  constitue  pas . 

L’usage  fait  de  finisses  clefs  , l’introduction  dans  une  maison  habitée  , ne  consti- 
tuent pas  en  effet  par  eux-méiiies  un  délit  ; ce  ne  sont  que  des  circonstances  op^rii- 
vantes  du  vol  qu’elles  ont  eu  pour  objet  de  favoriser. 

XIII.  Si  l’art.  34 1 avait  parlé  de  la  majorité  du  Jury  sans  la  qualifier,  il  en  serait 
résulté,  qu’il  aurait  sulïi  que  le  Jury  n’eùt  pas  été  unanime,  pour  que  l’on  ih^t  se 
conformer  aux  dispositions  de  l’art.  35i  ; mais  le  Code  a modifié  la  majorité  dont  il 
parle  , par  cette  expression  de  simple  majorité  , ce  qui  ne  présente  plus  qu’une  idée 
restreinte. 

Or,  (pi’est-ce  qui  constitue  la  simple  majorité? 

'C’est  le  nombre  de  voix  strictement  nécessaire  pour  Kétahlirj  en  aorte  qu’il  y a 
majorité  lors<jue  sur  //»«  su l'I rages,  deux  se  réunissent j elle  n’a  besoin, 

pour  se  constituer,  <pic  d’une  voix  de  jilus. 

Mais , comme  le  Jury  doit  toujours  être  composé  d’un  nombre  pair,  la  simple 
majorité  ne  se  constitue  réellement,  parrajiport  à lui , que  par  une  réunion  de  deux 
«ufVra  ges , c’est-à-<liro  de  sept  contre  cinq  , ])uisquc  le  Jury  ne  peut  être  complet 
qu’au  nombre  de  douze  ; et  que  le  nombre  fixe  de  douze  est  de  rigueur. 

Ainsi , lorsque  sur  \efah  principal,  ou  ce  qui  revient  au  même , lorsrpie  sur  la 
déclaration  de  culpabilité  de  l’accusé  , il  ne  se  forme  (pi’unc  majorité  de  sept  voix  , 
il  y a lieu  à l’application  dç  l’article  35ij  c’est  alors  que  le  chef  du  Jury  doit  en  foire 
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la  mention  en  tête  de  la  déclaration  qu’il  présente  à la  Conr  d’Assises  , et  dont  il  doit 
donner  une  lecture  jmidique. 

Le  Jury  n’a  au  contraire  aucun  compte  à rendre  ni  à la  Cour  ni  au  puldic,  lors- 
qu’il l'ait  une  déclaration  négative  à la  décharge  de  l’accusé  , ou  lorsqu’il  déclare  sa^ 
culpabilité  sur  le  liât  principal  à une  plus  grande  majorité  que  celle  de  sept  contre  ‘ 
cinq.  , . . 

Il  n’est  tenu  non  plus  à rendre  aucun  compte  lorsque  le  discord  qui  s’est  établi 
parmi  les  Jurés , n’a  porté  que  sim  les  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes 
du  crime. 


XIV.  Le  Code  de  brumaire  an  iv  portait  , que  lorsque  le  Jury  était  en  état 
de  l’aire  sa  déclaration  , l’Accusateur-jmblic  , et  un  Juge  délégué , devaient  ajJer 
la  recevoir  y et  la  constater  par  un  roulement  de  boules , ce  qui  était  une  espèce  de 
contrôle  de  l’opération  du  Jury  : aujourd'hui  l’opération  toute  entière  lui  est 
al)andonnée. 

XV.  S’il  ;m-ivait  que  le  chef  du  Jury  n’eùt  pas  fait  la  mention  dans  sa  déclaration , 

que  le  fait  de  culpabilité  de  l’accusé  n’a  passé  qu’à  la  majorité  ; que  par  suite, 

l’arrêt  de  condamnation  lÔt  prononcé  sans  qu’il  eut  été  fait  de  réclamation  de  la 
part  des  Jurés  , lors  même  que  la  culpabilité  de  l’accusé  n’aurait  été  résolue  qu’à  la 
simple  majoriré , il  ne  lui  resterait  aucune  ressource  ])our  revenir  contre  l’airêt 
qui  l’aurait  condamné  ; il  ne  serait  pas  proposal)le  eu  effet  d’ordonner  que  le  Jury 
se  rassemlJerait  pour  fliirc  ime  nouvelle  déclaration , ou  pour  expliquer  celle  qu’il 
aurait  faite  , puisque  les  choses  ne  seraient  plus  entières. 

Pour  éviter  cet  inconvénient , le  Président  doit  avoir  l’attenlion  , lorsque  la  dé- 
"claration  écrite  du  Jury  lui  est  remise,  de  s’informers’il  y a eu  réellement  majorité 
absolue  , afin  de  mettre  le  chef  du  Jury  à môme  de  répaier  l’omission  qu’il  aurt^ 
pu  faire.  ; 

AnTicLx  CCCXLII. 


Les  questions  étant  posées  et  remises  aux  Jurés,  ils  se  rendront  dans 
leur  Chambre  pour  y délibérer. 

Leur  CfieJ  sera  le  premier  Juré  sorti  par  le  sort,  ou  celui  qui  sera 
désignépar  eux  et  du  consentement  de  ce  dernier, 

Avant  de  commencer  la  délibération  , le  Chef  des  Jurés  leur  fera  lec- 
ture de  instruction  suivante  , qui  sera , en  outre  , affichée  en  gros 
caractères  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur  Chambre  : 

M La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  Jurés  des  moyens  par  lesquels, 
» ils  se  sont  convaincus  j elle  ne  leur  prescrit  point  de  i-ègles  desquelles 
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» ils  doivent  faire  particulicre ment  dépendre  La  plénitulle  et  la  suffis 
» sance  d^une  preuve  : elle  leur  prescrit  de  s*  interroger  eux-mémes  dans 
» le  silence  et  le  recueillement , et  de  chercher  dans  là  sincérité  de  leur 
» conscience  , quelle  impression  ont  faites  sur  leur  ^.raison  les  preuves 
» rapportées  contre  V accusé , et  les  moyens^  de  sa  défense.  La  loi  ne 
» leur  dit  point  : tous  tiendrez  pour  vrai  tout  fait  attesté  par  tel  ou  tel 
» nombre  de  témoins  ; elle  ne  leur  dit  pas  non  plus  , vous  ne  regarderez 
» pas  comme  suffisamment  établie  , toute  preuve  qui  ne  sera  pas  formée 
» de  tel  procès-verbal  , de  telles  pièces  ^ de  tant  de  témoins  , ou  de  tant 
» ^d’indices  J elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  question  , qui  renferme  toute 
» la  mesure  de  leurs  devoirs  : avez-vous  une  intime  conviction  ? 

a Ce  qu*ilest  bien  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue  , c*est  que  toute 
» la  délibération  du  Jury  porte  sur  l’acte  d’ accusation  } c’est  aux faits 
» qui  le  constituent  et  qui  en  dépendent,  qu’ils  doivent  uniquement  s’at-> 

»>  tacher^  et  ils  manquent  à leur  premier  devoir  , lorsque  , pensant  aux* 

» dispositions  des  lois  pénales , ils  considèrent  les  suites  que  pourra 
J»  avoir  , par  rapport  à L’accusé , la  déclaration  qu’ils  ont  à /aire.  Leur 
» mission  n’a  pas  pour  objet  la  poursuite  ni  la  punition  des  délits  ^ ils 
» ne  sont  appelés  que q)our  décider  si  l'accusé  est  ou  non  coupable  du 
» crime  qu’on  lui  impute,  » * ' ‘ ■ 

OBSBRVÀ-TIo^fs. 

• ...  ^ 

I.  Le  Code  de  brumaire  an  iv  > art.  38.5  , exigeait  (|ue  ce  fut  le  ])remîer  Juré  dé- 
signé p:u'  le  sort,  qui  lût  le  chef  du  Jury;  il  attachait  la  peine  de  nullité  à 
l’inobservation,  de  cette  formalité.  Cependant  la,  Jurlsprudepcc  avait  fort  aifaibli 
la  rigueur  de  ce  principe  , qui  aurait  nécessité  l’annullution  d’un  trop  grand  nombre 
d’arrêts , non-seulement  san.s  aucun  objet  d’utilité , mais  au  grand  détriment  des 
finances  de  l’Etat. 

La  Cour  de  ca.ssation  rejetait  en  conséquence'  le  moyen , toutes  les  fois  qu’il  était 
constaté  par  les  pièces  du  ])rocès , que  le  Juré 'désigné  par  le  sort , était  une  per- 
sonne incapable  d’en  remplir  les  fonctions , la  loi  n’ayant  pu  vouloir  la  chose  im-‘ 
possible. 

II,  Le  Législateur , qui  a senti  le  peu  d’importance  qu’il  y avait  à ce  que  ce  fftt  , 
plutôt  le  Juré  que  le  sort  avait  le  premier  désigné  qui  l‘ût  le  chef  du  Jury,  que  tout 
autre , au  choix  de  ses  collègues , a bien  coiiiirmé  la  disj)osition  de  l’art.  385  du 
Code  de  brumaire , dans  sa  disposition , par  laquelle  le  premier  Juré  désigné  par  I9 
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«ort  doit  en  être  le  chef’}  m:ils  en  laissant  aux  Jurés  la  faculté  de  s’en  choisir  ^un  * 
auîrc,  sous  la  seule  cuaUilion  que  le  choix  serait  aj^réé  par  le  Juré  que  le  sort  •• 


aurait  désigné. 


III.  C’est  à l’instant  que  le  tableau  du  Jury  se  trouve  formé  par  l’indication  des 
douze  Jurés  qui  doivent  le  conipospr ,,  que  Iç  choix  du  (ihef  doit  se  faire,  puis- 
qu’aussltôt  qxie  le  tableau  est  fonne  , l’exaineu  doit  commencer  («;?■,  405)  , et  qtie 
les  Jurés  doivent  prendre  place  au  Prétoire  dans  l’ordre  désigné  par  le  sort  305;)» 
sons  la  modification  dont  nous  venons  de  parler. 


IV.  Le  Ciqde  ne  dit  pas  qu’il  sera  fait  mcostiou  au  procès-verbal  du  choix  fait  par 

les  Jurés  de  leur  chef  j mais  le  Greflier  ne  doit  pas  négliger  de  faire  cette  mention  , 
afin  que  danSjauQun  temps,  on  ne  puisse  imputer  à celui  qui  en  a rempli  les  fonc- 
tions, une  usurpation  de  pouvoir,  en  opposant  île  procès-verbal  du  tirage  au  sort 
à la  déclajjatiqu,  du  Jury,,,  signée  de.Ja  maint  d’un  autre  Juré  que  celui  que  le 
sort  atirâit  désigne.  1 ‘ ' 

■ Cette  contradiction  ne  serait  pas , à la  vérité  , d-’une  grande  importance , puis- 
que l’exécution  de  l’art.  .342, n’est  pas  {Hrcscrite  sous  peine  de  nullité  }^mais  si  ^ 
«qicndant  le  cours  des  débats,  il  s’élevait  un  incident  à cet  égard  , et  que  rien  ne  jus-, 
tifiàt  lo'choix  , cela  pourrait  devenir  embamissant. 

V,  Le  choix  du  Chef  du  Jurv"  peut  être  fait  par  acclamation  ou  de  toute  autre 
manière  j le,  Code  ne  prescrit  aucun  inotie  particulier  de  désignation  } la  seule 
chose  qu’il  exige  , c’est  que  le  clijoix  du  Chef  soit  fait  pur  scs  collègues  , et  que  celui 
désigné  par  le  sort  ne  réclame  pas. 

Mais  suffit-il  que  la  nomination  soit  le  résultat  des  vœux  do  Ift  majoritéP  Ce  vœu 
doit-il  être  unanime  ? L’art.' 342  se  home  à dire  que  le  Chef  sera  ccluî.  qui  se?aj^ 
désigné  par  les  Jurés  f ce  qui  ne  résout  pas  précisément  la  question  : mtüs  ce  qui 
semble  la  résoudre',  ce  sont  ces  termes  : el  du  consentement  du  Juré  désigné  par  le 
sort , qui  sendent  inutiles  , s’il  fallait  qu’il  y eût  unanimité. 


VI.  Le  Chef  du  Jury  en  devient  le  Président.  C’est  à lui  à donner  la  lecture  de 
l’instruction  mentionnée  dans  l’art.  342}c’està  lui  à interroger  les  Jurés  sur  la  série 
de  questions  qui  ont  été  posées.  ( Art.  345.  ) C’est  à hd  à diriger  leur  délilxiration  j 
c’est  à lui  à faire  lécture  à raùdieiice  de  la  déclaration  ([ui  a été  prise  ( art.  34^)  ; 
c’est  à lui , enfin , à la  signer,  et  à en  faire  la  remise  au  Président  de  la  Cour , en 
présence  des  Jurés.  ( Art.  349.  ) 

VII.  I,ÆS  débats  terminés  , le  résumé  du  Président  fait,  les  questions  posées  , les 
pièces  remises  au  Jury , tous  les  Membres  qui  le  composent  doivent  ^ retirer  dons 
leur  Chambre  pour  y former  leur  délil)ération. 

Lorsqu’ils  y sont  entrés  , ils  ne  peuvent  désemparer  ni  communiquer  au-dehors , 
Evant  d’avoir  pris  leur  détermination.  ^Art.  343.  ) 
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VIII.  Pendant  que  les  Jurés  sont  dans  leur  Chambre  , la  séance  est  snspenduer 
Le  Président  fait  retirer  l’accusé  de  l’auditoire  j mais  il  li’cst  pas  de  rigueur  qu’il 
le  fasse  réintégrer  dans  la  prison.  C’est  au  Président  à ordonner , à cet  égard , 
ce  qu’il  juge  convenable,  .) 


IX.  Lorsque  les  Jurés  sont  réunis  dans  leur  Chambre  , la  première  chose  dont 
le  Chef  du  Jury  doit  s’occuper , c’est  de  donner  la  lecture  de  l’instruction  mentiomiée 
dans  l’art.  342. 

Cette  instruction  doit  être,  de  plus  , affichée  en  gros  caractères  , dans  le  lieu  le 
plus  apparent  de  la  salle  du  Jury,  afin  que  chaque  Juré  puisse  y voir  à tous  les 
instans  la  règle  de  ses  devoirs. 

L’instruction  les  ;lul  rappelle  d’une  manière  si  claire , qu’en  voulant  l’analyser, 
nous  ne  lcrions  qu’en  affaildir  les  préceptes.  1 

Il  suffit  de  dire  que  le  Jury  ne  doit  consulter  que  le«cri  de  sa  conscience  j quo 
sa  conviction  doit  se  former  de  l’ensemble  des  débats  ; qu’il  n’est  tenu  de  s’en 
rapporter  à un  genre  de  preuve  plutôt  qu’à  tout  autre.  ^vt:z-vous  une  intime  convic- 
tion ^ C’est  la  seule  question  qui  lui  est  faite  , la  seule  à laquelle  il  doit  répondre. 


X.  En  substituant  cette  nouvelle  furme  aux  calcids  mathémati(|ucs  des  preuves 
auxquels  l’ordonnance  de  1670  soumettait  le  jugement  des  affaires  criminelles  , le 
Code  d’instruction  criminelle,  conltn  iiie  sur  ce  point  à ce  que  prescrivaient  déjà  l’ins- 
truction criminelle  de  1791  et  le  Code  de  Ijrumairc  an  iv  , ne  pouvait  donner  des 
règles  plus  sàres  que  celles  à tirer  de  la  conviction  morale  dos  Jurés. 

XL  Dans  le  jugement  de  tout  procès  criminel  , deux  points  doivent  principale- 
ment fixer  l’attention  du  Jury  : la  constatation  du  corps  du  délit  et  la  culpabilité  per- 
sonnelle de  l’accusé.  . ; 

Sur  ces  deux  points  , le  Jury'  doit  avoir  une  entière  conviction  pour  donner  sa 
déclaration  contre  l’accusé  ; car  un  crljiic  peut  avoir  été  commis  sans  qu’il  l’ait  été 
par  l’accusé  j et  des  indices  , quelque  forts  qu’ils  soient , ne  peuvent  établir , d’une 
pianière  bien  certaine  , la  culpabilité  de  l’accusé. 


XII.  C’est  d’abord  sur  la  réalité  du  crime  que  doit  porter  l’examen  du  Jury  ; car 
il  ne  peut  y avoir  de  coupable  si  le  crime  n’a  pas  été  commis  j et  lorsqu’il  n’exista 
pas  un  corps  de  délit,  comment  avoir  l’assurance  que  le  crime  a réellement  été 
commis  ? 

Presque  toutes  les  erreurs  de  l.a  Justice  ont  été  fondées  sur  la  supposition  de  l’exis- 
tence d’un  crime,  d’après  des  apparences  trompeuses  j ce  qui  jnouve,  mieux  que 
tous  les  raisonneraens , la  nécessité  de  ne  s’occuper  des  preuves  à la  charge  de  l’ac- 
cusé , que  lorsque  le  crime  a été  constaté  de  manière  à ne  laisser  aucun  doute  sur 
*a  réalité. 

• ^ * 

Mous  poprriojxs  rapporter  des  exemples  nombreux  de  pareilles  erreurs p mais  ils  sq 
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tronvent  dans  tous  les  livres,  et  nous  ne  ferions  qu’user  de  redites  inutiles.  Nous 
nous  bornerons  à observer  qu’il  ne  peut  y avoir  une  entière  conviction  de  la 
culpabilité  de  l’accusé , malgré  tous  les  indices , toutes  les  preuves  qui  peuvent 
résulter  à sa  charge,  de  l’information  et  des  débats,  tant  que  le  corps  du  délit  n’est 
pas  constaté  de  manière  à ne  laisser  aucune  incertitude  dans  l’esprit  sur  son  exis- 
tence. 

De  simples  traces  du  délit  peuvent  bien  suffire  pour  faire  mettre  le  prévenu  en 
accusation  j mais  pour  le  faire  condamner  , il  ne  suffit  pas  d’une  sûuple  probabilité 
que  le  crime  a été  commis  , il  faut  en  avoir  la  certitude. 

XIII.  Lorsque  l’existence  du  crime  est  constante,  le  Jury  doit  s’occuper  du  point 
de  savoir  si  c’est  l’accusé  soumis  aux  débats  qui  s’eu  est  rendu  coupable } c’est  alors 
que  le  Jury  doit  user  de  toute  sa  sagacité  pour  apprécier  les  preuves  qui  résultent  des 
débats  , soit  à la  charge  , soit  à la  décharge  de  l’accusé. 

La  preuve  de  culpabilité  peut  être  positive , ou  ne  reposer  que  sur  des  présomptions. 

Les  preuves  positives  doivent  avoir  sur  l’esprit  du  Jury  une  grande  influence 
ce|>endant , il  ne  doit  s’y  arrêter  qu’autant  que  les  actes  et  les  témoignages  dont  on 
les  fait  résulter  lui  paraissent  mériter  une  pleine  confiance. 

Mais  quant  aux  indices  , quelque  graves  qu’ils  soient , le  Jury  ne  }>eut  trop  s’en 
défier  j car  ils  pdiuraient  s’accumuler  sur  l’accusé,  sans  qu’il  en  résultât  la  certitude 
qu’il  fût  réellement  coupable  ; et  ce  n’est  que  lorsqu’il  y a certitude  de  la  culpabi- 
lité de  l’accusé  que  le  Jury  doit  le  déclarer^ coupable. 

XIV . Pooir  que  les  indices  soient  de  nature  à établir  une  certitude , il  faut  quils 

excluent  la  possibilité  de  V innocence  : ils  n’établissent  qu’une  preuve  imparfaite  y 
dils  n^  excluent  pas  cette  possibilité , et  il  faut  une  preuve  parfaite  pour  que  la 
condamnation  de  l’accusé  doive  être  prononcée.  ^ 

A défaut  de  preuves  positives  , c’est  dans  la  réunion  des  indices  que  le  Jury  doit 
chercher  à pénétrer  la  vérité  j mais  il  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  le  principe 
que  nous  avons  posé  , qu’il  faut,  pour  prononcer  la  culpabilité  de  l’accusé , que  la 
réunion  des  indices  qui  s’élèvent  contre  lui  exclue  la  possibilité  de  son  innocence  : 
ce  serait , en  effet , une  grandê  erreur  que  de  croire  que  c’est  une  simple  possibilité 
de  culpabilité  que  le  Jury  doit  y chercher  ; car  ce  n’est  pas  sur  la  possibilité  que 
P accusé  soit  coupable  y qu’il  peut  être  condamné  , mais  sur  rinpossibilité  qdil  ne  le 
soit  pas. 

XV.  Pour  faire  voir  le  danger  de  prononcer  la  condamnation  de  l’accusé  sur  de 
shnplcs  indices , quelque  graves  qu’ils  puissent  être , lors<ju’Ll  n’en  résulte  pas 
V impossibilité  que  L* accusé  soit  innocent  y il  nous  serait  facile  d’accumuler  les 
preuves  ; mais  il  nous  suffira  de  rappeler  la  condamnation  à la  peine  capitale  qui 
fut  prononcée  contre  le  malheureux  boulanger  de  Venise  , dont  Désessart  raconte 
l’histoire  dans  ses  Extraits  de  V Essai  sur  P Histoire  générale  des  Tribunaux . 

Z.  Si6 
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La  condamnation  de  cet  homme  innocent , qui  se  trouvait  environné  des  pré- 
somptions les  plus  accablantes  , fit  une  impression  si  profonde  sur  l’esprit  du  Sénat, 
qu’il  enjoignit  au  Greffier  de  dire  aux  Magistrats,  toutes  les  fois  qu’ils  seraient 
assemblés  pour  juger  un  accusé  à mort , ces  paroles  foudroyantes  : recordate  vidcl 
povero  Jornaro. 

XVI.  Il  pourra  bien  résulter  de  cette  grande  rigueur  dans  l’appréciation  des 
indices  , que  quelques  coupables  échaj)peront  à la  vengeance  des  lois  j mais  on  n’aura 
pas  à regretter  d’avoir  sacrifié  l’innocence. 

S’il  importe  il  la  société  que  les  délits  ne  restent  pas  impunis , il  lui  importe  encore 
plus  que  les  innocens  ne  soient  pas  les  victimes  d’un  zèle  outré. 

Article  CCCXLIIL 


Les  Jures  ve  pourront  sortir  de  leur  chambre  , qidaprès  avoir  formé 
'leur  déclaration', 

IJ entrée  id en  pourra  être  permise  pendant  leur  délibération  , pour 
quelque  cause  que  ce  soit , que  par  le  V résident , et  par  écrit. 

Le  Président  est  tenu  de  donner  au  Chef  de  la  Gendarmerie  de  ser- 
vice, l’ordre  spécial , et  par  écrit,  de  faire  garder  les  issues  de  leur 
chambre  : ce  Chef  sera  dénommé  et  qualifié  dans  l’ordre. 

La  Cour  pourra  punir  le  Jury  contrevenant , d’une  amende  de  cinq 
cents  francs  au  plus.  Tout  autre  qui  en  aura  crfreint  l’ordre  , ou  celui 
qui  ne  l’aura  pas  fait  exécuter  , pourra  être  puni  d’unempyrisonnement 
de  vingt-quatre  heures. 

^ Observations. 


I.  Lns  Jurés  retirés  dans  leur  chambre  ne  doivent  eu  sortir  qu’après  avilir  formé 
leur  délilH?ralion. 

C’était  déjà  la  disposition  de  l’art.  383  du  Code  Me  brumaire  an  iv  ; mais  l’ar- 
ticle 343  du  Code  il’lusiruclion  criminelle  a donné  les  moyens  d’en  assurer  l’cxécti- 
tion  , en  autorisant  la  Cour  à prononcer  contre  le  Juré  contrevenant  une  amende 
qui  peut  être  portée  jusqu’à  5oo  fr.  , ce  que  n’avait  pas  fait  le  Code  do  brumaire. 

II.  On  aurait  interdit  vainement  aux  Jurés  la  sortie  de  leur  chambre  , si  l’entrée 
en  avait  été  permise  à des  personnes  étmngère.s  ; aussi  l’art.  343  n’en  autorise-t-il 
rentrée  qui  ([ue  ce  soit,  ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à moins  d’un  ordre 
écrit  et  formel  du  J’résidciit  qui  ne  doit  le  donner  que  dans  le  cas  d’une  nécessité 
bien  constatée. 

III.  l’oiu-  assurer  l’exécution  de  cette  mesure  , le  Président  doit  doimer  l’ordre  au 
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chef  delà  Gendarmerie  de  service  , de  faire  garder  toutes  les  issues  de  la  chambre  du 
Jury. 

Le  Chef  de  la  Gendarmerie  atiquel  est  faite  la  réquisition  doit  être  penonnellement 
désigné  dans  l’ordre  du  Président , alin  que  la  Cour  sache  sur  qui  [>èse  la  responsa- 
bilité. 

IV.  Le  Chef  de  la  Gendarmerie  auquel  l’ordre  a été  transmis  et  qui  no  l’a  pas  fait 
exécuter  j le  Geudàrmc  (pii  a négligé  de  faire  exécuter  celui  qu  il  a reçu  de  sou 
Commandant , doivent  être  comdamiiés  à remprlsormement  parla  Cour  d Assises. 

La  demande  qu’ils  feraient  d’être  renvoyés  à la  discipline  de  leur  corps  j no 
devrait  pas  être  accueillie. 

V.  Le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  pas  voulu 'cependant  que  la  nullité  do 
la  déclaration  du  Jury  pût  être  prononcée,  sur  le  motif  de  la  communication  de» 
Jurés  avec  les  jjersonnes  du  dehors  j le  Législateur  a cru  suffisantes  les  précautions 
qu’il  a prises  pour  l’empêcher , et  elles  le  sont  cHéctivement  d’après  le  degré  do 
perfection  auipiel  est  aujourd’lud  portée  la  discipline  militaire. 

VI.  Si  le  Procureur-Général  et  l’accusé,  instruits  de  la  communication  des  Jurés 
avec  des  personnes  du  dehors  , requéraient , sur  ce  motif , le  renvoi  de  l’ailalre  à la 
session  suivante , ouïe  tirage  au  sort  d’un  Juré  remplaçant , devrait-il  être  fait  dioic 
à leur  demande  ? 

Celui  qui  tient  dans  ses  mains  l’honneur,  la  vie  et  la  fortune  des  citoyens,  dolu 
être  exempt  de  suspicion  j et , dans  l’espèce  , il  y aurait  présomption  légale  (pie  le 
Juré  aurait  été  influencé  dans  son  opinion  , si  sa  communication  avec  dos  personnes 
du  dehors  n’avait  pas  eu  lieu  par  suite  d’un  ordre  par  écrit  du  Président  j d’oû  suit 
que  si  la  Cour  d’Assises  omettait  de  prononcer  sur  la  récpiistion,  il  y aurait  ouver- 
ture à cassation  contre  l’arrêt  de  condamnation , par  application  de  l’art.  4°^  i mais  la 
Cour  pourrait-elle/vyV^e/'  la  demande  ? Nous  examinerons  cette  (juestion  sur  l’article 
cité. 

VIL  II  en  serait  de  même  du  cas  où  le  Président  aurait  négligé  de' requérir  le  Chef 
de  la  Gendarmerie  de  faire  garder  les  issues  de  la  chambre  du  Jury,  s’il  y en  avait 
eu  ré(piisition , puisque  cette  foi'inalité  est  exigée  par  une  disposition  formelle  du 
Code  d’instruction  criminelle  : il  est,  en  cfïét , dans  l’intérêt  de  l’accusé,  coiumu 
dans  celui  de  la  société  , qu’elle  soit  remplie. 

Article  CCCXLIv/ 

^ Les  Jurés  délibéreront  sur  le  fait  principal , et  ensuite  sur  chacune 
des  circonstances. 

Observations. 

I.  Cet  article  établit  le  principe  dont  Part.  345  déduit  les  consé(pieuces. 
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Quoique  le  Jiu*y  doive  ioire  une  ré^^onse  générale  sur  la  première  question  y qui 
est  toujours  celle  de  savoir  si  l’accusé  est  coupable  d’avoir  commis  le  crime  avec, 
toutes  les  circonstances  mentionnées  dans  le  résumé  de  l’acte  d’accusation , il  n’en 
doit  pas  moins  opiner  isolément  sur  le  fait  principalaX.  sur  chacune  des  circonstances 
qui  peuvent  s’y  rattacher. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  changé  aux  dispositions  du  Code  de  bru- 
maire an  iv , que  la  forme  de  poser  les  questions  et  la  manière  dont  le  Jury  doit 
rédiger  sa  déclaration. 

n.  C’est  toujours  le  fait  principal  qui  doit  être  le  premier  objet  de  la  délibération 
du  Jury  , comme  cela  se  pratiquait  sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  rv. 

Ce  n’est  qu’accessoirement  et  dans  le  seul  cas  de  culpabilité  reconnue,  que  le  Jmy 
doit  porter  scs  regards  sur  les  circonstances  mentionnées  dans  l’acte  d’accusation. 

III.  Le  Jury  n’a  plus  à subdiviser  la  question  relative  au  lait  principal , entre  la 
constatation  du  crime  et  la  culpabilité  personnelle  de  l’accusé.  Ces  deux  questions' 
doivent  être  prises  dans  leur  ensemble  ,de  manière  à former,  par  leur  combinaison',, 
la  conviction  de  l’innocence  ou  celle  de  la  culpabilité  de  l’accusé. 

U suflit  que  le  Jury  n’ait  pas  une  pleine  conviction  <jue  le  fait  soit  constant  ou  qtie 
ce  soit  l’accusé  qui  l’a  commis , j>our  qu’il  doive  faire  une  déclaration  négative. 

IV.  Si  le  J1U7  pense  que  l’accusé  n’est  pas  coupable,  il  n’a  plus  à se  livrer  à 
l’examen  d’aucune  autre  question. 

S’il  pense  que  l’accusé  est  coupable , c’est  alors  qu’il  doit  opiner  successivement 
sur  chacune  des  circonstances  mises  à sa  charge  par  le  résumé  de  l’acte  d’accusa- 
tion, ou  qui  lui  auraient  été  soumises  par  suite  de  débats. 

Ce  n’est  qu’en  dernier  ordre  qu’il  doit  s’occuper  de  la  question  d’excuse  ou  de 
«liscemement. 

Article  CCCXLV. 

Le  Chef  du  Jury  les  interrogera  diaprés  les  questions  posées,  et 
chacun  d^eux  répondra  ainsi  qu^il  suit  i 

1. ®  Si  le  Juré  pense  que  le  fait  n’est  pas  constant , ou  que  l’accusé' 
n’en  est  pas  convaincu  , il  dira  : 

Non  , Paccusé  n’est  pas  coupable. 

En  ce  cas  , le  Juré  n’aura  plus  rien  à répondre. 

2. *  S’ il  pense  que  le fait  est  constant,  et  que  l* accusé  en  est  convaincu  ,- 
il  dira  : 

Oui  y l’accusé  est  coupable  d’avoir  commis  le  crime  , avec  toutes  les* 
circonstances  comprises  dans  la  position  des  questions.^ 
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3.®  S^il pense- que  le fait  est  constant , que  V accusé  en  est  com  aîncii , 
mais  que  la  preuve  n*existe  qu*à  V égard  de  quelques-unes  des  circons^ 
tances  , il  dira  : 

Oui  J l’accusé  est  coupable  d’avoir  commis  le  crime  avec  telle  circons- 
tance , mais  il  n’est  pas  constant  qu’il  l’ait  fait  avec  telle  autre. 

4*®  S*il  pense  que  Le  fait  est  constant , que  accusé  en  est  convaincu  ^ 
mais  qu* aucune  des  circonstances  tdest prouvée  , il  dira  : 

Oui , l’accusé  est  coupable  y mais  sans  aucune  des  circonstances. 

Obsbrvations. 

I.  Avant  que  le  Chef  du  Jury  fasse  à chaque  Juré  l’interpellation,  individuelle 
dont  il  est  parlé  dans  l’article  345,  il  doit  s’être  établi  mie  discussion  particulière 
sur  le  lait  princi^iol  et  sur  chacune  des  circonstances  qui  font  l’obiet  de  la  première 
question.  ' 

Cette  discussion  prcllmmaire  est  extrêmement  utile. 

n.  Les  Jurés  doivent  ol>scrver  que'quoique  la  question  intentionnelle  n’ait  pas  été 
posée  d’une  manière  directe , elle  se  trouve  implicitement  renfermée  dans  celle 
de  culpaliilité  : car  l’accusé  ne  peut  s’être  rendu  coupable  d’un  crime  sans  avoir  eu 
l’intention  de  le  commettre. 

Mais  il  est  certains  crimes  qui  emportent,  par  le  fait , une  intention  criminelle  \ 
par  exemple  , un  faux  commis  sciemment  et  dont  l’objet  a été  de  nuire  à autrui,  a 
été  nécessairement  le  résultat  d’une  mauvaise  intention. 

III.  Lorsque  chacun  des  Jurés  a fait  ses  observations , et  qu’C  a entendu  celles  de 
ses  collègues , le  chef  du  Jury  doit  recueillir  leur  déclaration  individuelle , dans  l’ordre 
du  tableau. 

Cette  forme  de  recueillir  les  suilrages  des  Jurés  est  d’institution  nouvelle. 

Depuis  l’établissement  du  Jury  les  voix  étaient  recueillies  par  le  Procureur-Général 
et  par  l’un  des  Juges  qui  était  délégué  à cet  effet  •,  le  recensement  a’en  faisait  au 
moyen  d’un  roulement  de  boules  , dont  il  est  assez  indifférent  de  connaître  le  méca- 
nisme , mais  dont  on  pourra  facilement  s’inslruiie  en  recourant  aux  art.  38/  et 
suivans  du  Code  de  brumaire  an  iv. 

Les  Jurés  étaient  appelés  successivement  dans  une  chambre  particulière  pour  y 
faire  leur  déclaration  , dont  ils  étaient  tenus  d’affirmer  la  sincérité. 

Lorsque  le  Chef  du  Jury  avait  fait  la  sienne,  il  restait  présent  à celle  que  faisait 
individuellement  chacun  des  autres  Jurés. 

Lorsque  tousles  Jurés  avaientfait'leur  déclaration,  il  était  procédé,  dans  la  présencer 
de  tous,  à l’ouvertiuredes  boîtes  destinées  à recevoir  les  boules  j le  résultat  du  dépouil- 
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Ijîiiient  du  sci'ullii  était  constaté  par  un  procès-verbal  contenant  la  déclaration  du 
Jury  sur  chaque  question. 

Cette  déclaiiition  était  signée  parle  cliel'  du  Jury  ; elle  commençait  par  ces  mots  ; 
sur  mon  honneur  et  ma  conscience  , la  déclaration  du  Jury  est , etc. 

IV.  1/es  fonctions  que  remplissaient  le  Juge  délégué,  le  Procureur-Général  et  le 
chel  du  Jury  , se  concentrent  toutes  aujourd’hui  dans  la  personne  du  (Jiefdu  Jury. 

Aucun  Juge,  aucun  Olficicr  du  Ministère  public,  n’a  le  di'oit  d’assister  à la  déli- 
bération du  Jury,  ni  à la  rédaction  de  sa  déclaration. 

V.  I.orsque  chaque  Juré  a énonce  son  opinion  individueile  , le  Chef  du  Jury  en 
fisc  le  résultat  d’après  lequel  se  rédige  la  déclai'aiion  qui  doit  être  portée  à la  Cour 
d’Assises  ; cette  déclaration  n’est  signée  par  le  Chef  du  Jury  qu’après  la  lecture  qu’il 
en  a donnée  à l’audience,  en  présence  des  Juges  et  du  public. 

VI.  Si  la  majorité  des  Jurés  a été  d’avis  que  l’accusé  n’est  pas  coupable  , ou  si  les 
voix  se  trouA'eut  en  nombre  égal,  la  déclaration  du  Jury  doit  se  renfei'iner  dans 
ces  seuls  mots  : non  , V accusé  n’est  pas  coupable. 

\'II.  Le  Juré  qui  a déclaré  que  l’accusé  n’est  pas  coupable,  n’a  aucune  autre  décla- 
ration à faire  ; c’est  comme  s’il  avait  répondu  sur  toutes  les  questions  d’iuie  manière 
favorable  à l’accusé. 

VIII.  Sila  majorité  se  forme  contre  Faccusé sur  le  fait  principal , la  même  opéra- 
tion se  renouvelle  sur  les  questions  accessoires  ; toutes  les  voix  qui  lui  ont  été  favo- 
rables siu'  le  fait  principal  se  comptent  en  sa  faveur  sur  les  circonstanc»  aggravantes 
du  crime. 

Mais  le  Juré  qui  a répondu  négativement  sur  l’une  des  circonstances,  n’en  doit 
pas  moins  donner  successivement  sa  déclaration  sur  les  autres,  jusi^u’à  ce  que  toutes 
soient  résolues. 


IX.  Lorsque  la  déclaration  du  Jury  n’a  passé  qu’à  la  simple  majorité  sur  le  fait 
principal  , le  Chef  du  Jury  qui  la  rédige  , doit  en  faire  la  mention  expresse  , afin 
qu’il  soit  procédé  dans  les  formes  Indiquées  par  l’art.  35 1. 

X.  Lors  même  que  le  .Tury  n’a  pas  répondu  daiis  les  mêmes  termes  que  les  ([ues- 
tions  lui  ont  été  faites  , lors  même  qu’il  a divisé  sa  réjionse  , il  n’y  a pas  nullité  dans 
sa  déclaration  s’il  s’est  renfermé  dans  le  fait  (jui  a été  l’objet  de  l’accusation  , et  s’il 
n’en  résulte  pas  de  contradiction.  ( Arrêt  du  x6  décembre  i 8 1 2 . ) 


XL  Mais  si  la  déclaration  du  Jury  est  incomplète  ou  contradictoire  , la  Cour 
(PAssLses  doit  l’annuller , et  ordonner  aux  Jurés  do  retourner  dans  leur  Chambre , 
])Our  en  former  une  nouvelle.  C’est  ce  que  la  Gourde  cassation  a jugé , au  rapport 
de  M.  busschop,  dans  l’affaire  Rolnllard.  • ■ 

. Lcrésuuic  de  l’acte  d’accusation  était  conçu  en  ces  termes  ; 
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» En  conséquence,  Laurent  Robillard  est  prévenu  d’avoir  inécliamment , et  à, 
» dessein  de  nuire  à autrui , commis  un  l’aux  en  écriture  privée , et  d’avoir  l'ait  usage 
» de  la  pi(îce  fausse.  » 

La  question  avait  été  ainsi  posée  au  Jury  ; ; 

» L’accusé  Robillard  est-il  coupable  d’avoir  commis  le  laux  dont  il  s’agit , avec 
» toutes  les  circonstances  comprises  en  l’acte  d’accusation  f « 

I-Æs  Jurés  avaient  répondu  en  ces  termes  : 

» Oui , l’accusé  est  coupable  d’avoir  commLs  le  crime  de  J'aux  dont  il  s’agit;  mais 
» il  n’est  pas  constant  qu’il  l’ait  commis  à dessein  de  nuire  à autrui , en  s^appro- 
» priant  dêjînitivcnient  la  somme.  >» 

Cette  déclaration  fut  portée  à la  Cour  d 'Assises  , qui  en  prononça  la  nullité. 

» Attendu  qu’elle  impliquait  contradiction  , et  qu’elle  mettait  la  Cour  dans  l’im- 

possibilité  de  prononcer.  » 

Il  fut , par  suite , ordonné  que  les  Jurés  se  retireraient  dans  leur  Chambre,  pour 
en  former  une  nouvelle. 

En  exécution  do  l’aiTÔt , le  Jury  Ibnna  en  elïét  une  nouvelle  déclaration,  j)ortant 
» que  l’accusé  était  coupable  d’avoir  commis  le  crime  de  laux,  avec  toutes  les 
» circonstances  comprises  au  résumé  de  l’acte  d’accusation.  >> 

Robillard  lut  condamné  à quatre  années  de  fers  , et  à la  llétrissure.  Il  se  pour^'ut 
en  cassation  contre  l’an'ét.  Son  moyen  fut  pris  de  la  violation  de  l’article  064  du  Codé 
d’instruction  criminelle  , en  ce  que  la  Cour  d’Assises  du  dé])arleincnt  d’Eurcet  Loire  , 
au  lieu  de  prononcer  son  acquittement,  avait  ordonné  au  Jury  de  laire  ime  nouvelle 
déclaration. 

M.  le  Frocureur-Général  Merlin  , qui  porta  la  parole  dans  cette  alïaire  , établit 
que’,  si  le  Code  d’instruction  crbninelle  n’avait  j)as  formellement  renouvollé  les 
dispositions  de  l’art.  414  du  Code  de  brumaire  an  iv,  qui  chargeait  les  Tribunaux 
criminels  de  rejeter  du  procès  la  déclaration  du  Jury,  qui  n’était  pas  dans  une  Ibnne 
régulière  , il  en  avait  conservé  l’esprit , et  qu’il  présup^xisait  même  cette  disposition 
dans  son  art.  35a. 

Passant  ensuite  à la  question  de  savoir  si  la  déclaration  laite  par  le  Jury  dans 
i’aliâiie  ])articulière  impliquait  contradiction  , ainsi  que  l’avait  pensé  la  Cour  d’As- 
sises , M.  le  Proctireur-Général  fit  voir,  d’une  manière  fort  claire , qu’il  n’en  existait 
réellement  aucune  , attendu  que  le  laux  pouvait  avoir  été  commis  dans  le  dessein  de 
nuire  à autrui , fjuoiqu’il  ne  ilût  pas  avoir  pour  résultat , de  faire  profiter' définiti- 
vement le  faussaire  du  fruit  de  son  crime. 

Mais  M.  le  Procureur-Géneral  trouva  la  déclaration  vicieuse  sous  un  autre  rap- 
port , et  son  0[)tnion  fut  adoptée  par  l’anèt  qui  déclara  que  le  Jury  avait  mal-à-propos 
particularisé^  j>ar  sa  réponse  restreinte  .^  une  (juestion  qui , par  sa  gcnéralitc  , lui 
domiait  le  droit  d’examiner  et  d’apprécier,  sous  tous  les  rapport^  , la  conduite  de 
1 accusé  ; siu’  quoi , la  Cour , w considérant  qu’il  résulte  des  dispositions  combinées 
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»>  des  articles  241  > 33/  et  345  du  Code  d’instruction  cximineUe  que  les  Jurés 
» doivent  répondre  d’une  manière  entière  et  catégorique  , sur  les  circonstances 
» du  crime  , telles  qu’elles  sont  déterminées  dans  le  résunié  de  l'acte  d’accusation  ; 
T>  que  conséquemment  la  déclaration  des  Jurés  est  vicieuse  et  contraire  au  vœu  de 
» lîi  loi , toutes  les  lois  qu’elle  tvsîreintovi  nuiJiJie  d’une  manière  quelconque  lesdites 
» circonstances  ; que , dans  l’espèce , le  faux  qui  a fait  l’objet  de  l’accusation,  était 
» déterminé  par  la  circonstance , qu’il  avait  été  commis  dans  Je  dessein  de  nuire  à 
M autnii } que  les  Jurés , au  lieu  de  donner  sur  cette  circonstance  , ime  réponse 
» simple  et  catégorique  , -l’ont  modi^éc  , en  déclarant  que  le  coupable  n’avait  point 
» eu  le  dessein  de  s’approprier  définitivement  la  somme  qu’il  s’était  fait  payer  au 
5>  moyen  du  faux  ; que  cette  déclaration  ainsi  modifiée  , n’a  pas  été  une  réponse  à 
» la  question  générale  et  absolue  qui  avait  été  proposée  sur  la  moralité  du  faux  : 
» d’oii  il  suit , qu’en  annullant  cette  déclaration  des  Jurés  , et  en  leur  ordonnant  de 
» procéder  k une  nouvelle  délibération , la  Cour  d’Assises  s’est  exactement  conformée 
>»  à la  loi  : rejette , etc.  » ' 

XII.  L'art.  345  du  Code  d’instruction  criminelle  a prescrit  des  formules  à employer 
pour  tous  les  cas  , et  d’après  tous  les  modes  de  réponses  que  peut  faire  le  Jury  : ces 
formules  doivent  être  ol>scrvées.  En  s’y  attachant , le  Jury  ne  peut  pas  tomber  en 
contradiction  j il  s’y  expose  presque  toujours  Lorsqu’il  s’en  écarte, 

XIII.  Lorstju’il  y a plusieurs  accusés  , il  faut  épuiser  toutes  les  questions  qui  ont 
été  posées  à la  charge  de  l’accusé  principal , avant  de  s’occuper  du  sort  de  ses  co- 
accusés et  de  scs  complices , dont  la  conduite  dok  être  appréciée  de  la  même  manière 
et  dans  la  même  forme  que  celle  de  l’accusé  principal. 

Le  Jury  aurait  déclaré  que  l’accusé  princij>al  n’est  pas  coupable  , qu’il  n’en  de'STait 
pas  moins  prononcer  sur  le  sort  des  complices. 

Sans  tomber  en  contradiction  , en  effet , le  Jury  peut  déclarer  non>-coupable  l’ac- 
cusé principal , et  déclarer  la  culpabilité  à la  charge  de  ses  co-accusés  ; la  Cour  de 
cassation  le  jugea  ainsi  le  17  août  1811,  au  rapport  de  M.  Lamarque  j attendu 
qu’il  ne  résulte  pas , de  ce  que  l’accusé  qui  est  prévenu  d’avoir  coimnis  le  crime , 
n’en  est  pas  déclaré  coupable , que  le  crime  ne  soit  pas  constant,  et  que  ses  co-ac- 
cusés  n’en  aient  pas  été  les  auteurs  ou  les  complices. 

Article  CCCXLVI. 

Ze  Jury  Jèra  de  plus  , s’il  y a lieu  , une  réponse  particulière  pour  les 
cas  prévus  par  les  art*  33g  et  3^o, 

Obsbryations. 

1,  I/.VBT.  339  a pour  ohjetA’excuse  proposée  par  l’accusé , et  l’art.  34p,  la  quea- 
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tlon  de  discernement  i d’où  l’on  conçoit  fucilement  que  Tune  et  rautre  do  ces 
questions  ne  se  trouvant  posées  que  pour  le  cas  où  la  culjiabilité  de  raccusé  est 
déclarée le  Jury  ne  doit  s’en  occuper  que  pur  voie  suljsîdiaire , et  seulement  lorsque 
l’accusé  a été  déclaré  coupable  } ce  qui  nécessitait  cette  restriction  de  l’art.  34<5  > s’il 
•y  a lieu. 

Mais  toutes  les  questions  relatives  aux  circonstances  aggravantes  du  fait  principal 
déclaré  à la  charge  de  l’accusé , aiu'aient  été  répomlues  en  sa  faveur  y tpi’il  n’y  eit 
aurait  pas  moins  lieu  à exiiiniuer  et  a résoudre  la  question  tl’excuse  ou  de  dis- 
cernement. 

C’est  ainsi  que  doivent  être  entendus  ces  termes  de  l’art.  346,  s’il  y a.  lieu. 

II.  La  question  d’excuse  et  celle  de  discernemont  ne  sont  pas  incompatibles  ; lors 
môme  que  l’accusé  , âgé  de  moins  de  i6  ans  y aui'ait  agi  avec  discernement , il  pour- 
rait être  excusable , s’il  se  trouvait  dans  un  des  cas  prévus  par  la  loi. 

III.  A égalité  de  voix  sur  la  question  d’excuse  ou  do  discernement , elle  doit  être 
décidée  en  faveur  de  l’accusé  ; c;u:  c’estj  dans  tous  les  cas , l’avis  favorable  à l’accuso 
qui  doit  prévaloir.  {^Art.  347  > deuxième  alinéa.^ 

IV.  Quoique  l’article  346  ne  parle  que  d’une  réy)onsc  à faire  pour  les  doux  cas 
mentionnés  aux  art.  33p  et  34©  j comme  il  doit  êti-e  proposé  nu  Jury  des  tpiestions 
particulières  sur  l’excuse  et  sur  le  discernement,  il  doit  être  répondu  spécialement 
et  isolément  sur  l’une  et  sur  l’autre. 

ARTICLE^CCCXLVII. 

'La  décision  du  Jury  se  formera  pour  ou  contre  V accusé  , à la  majo", 
rité  , à peine  de  nullité. 

En  cas  d^égalité  de  voix  , l’avis  favorable  à V accusé  prévaudra. 

Obser  VATIONS. 

I.  La  décision  du  Jury , dont  parle  l’art.  34?  , est  sa  déclaration  ; quel  que  sois 
le  vœu  qu’il  émet , ce  n’est  jamais  qu’une  decision  provisoire  qu’il  porLe  , lorsqu’il 
déclare  l’accusé  coupable  , puisque  , pour  la  rendre  ih Jinitive  , il  faut  qu’elle  reçoive 
la  sanction  de  la  Cour  d’Assisos. 

La  seule  conséquence  (jue  l’on  puisse  tirer  des  dispositions  de  cet  ai  ti.'le  , c’est  que 
la  decision  du  .Tury'ne  peut  se  former  qu’à  la  majorité , sons  peine  de  nuliité , 
lorsqu’il  y a déclaration  de  culpabilité  de  l’a4;cusé. 

Le  même  article  répète  qu’il  y a m.ajorita  suffisante  en  faveur  l’  i l’a  a usé'  , lors- 
qu’il y a ég.ditc  de  voix  } et  la  Ciour  de  cassation  a juge  le  27  ju'yi  t«5j  ; , que  la  dis- 
position de  cet  article  s’êlenduit  aux  madères  con-ectionnellcs  et  île  polit <.•.  • 
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II.  Le  Législateur  a attaché  la  peine  de  nullité  à l’inol>servatiou  de  la  disposition 
de  l’art^  347  ; mais  comment-  constater  sa  violation  <l-une  manière  légale  ? 

U ne  se  rédige  pas<  de  pirocès- verbal  de  ce  qui  se  passe  dans  l’intérieur  de  la 
chambre  du  Jury;,  et  le  Gode  n’exigo  pas  que  dans,  la  déclaration  du  Jury.,  il  soit 
fait  mention  du  nombre  des  voix,  lorsqu’elle  ne  présente  pas  pour  résultat  la  culpa-. 
bilité  de  l’accusé  sur  le  fait  principal  la  simple  majorité. 

Ponr  lâire  l’application  de  la  peine  de  nullité  prononcée  par  l’art.  347,  ^ faudrait 
qu’avant  que  la  déclaration  du  Jury  eût  reçu  sa  sanction  par  les  signatures  dont 
elle  doit  être  revêtue , des  Jurés  eussent  réclamé  et  que  la  Cour  d’Âssises  ne  se  fût 
pas  arrêtée  à la  réclamation. 

Mais  aucune  Cour  d’Assises  ne  méconn.'iîtra  ses  devoirs  à ce  point.  S’il  y avait 
réclamation  la  Cour  s’empresserait  d’oidonncr  que  les  Jurés  rentrtA*aient  dans  leur 
Chambre  pour  faire  une  nouvelle  déclaration. 

La  nullité  n’est  donc  jmononcée’ qüe  pont  instruire  le  Jury  des  devoirs  que  la  loi 
' lui  impose. 

IH.  La  difficulté  deviendrait  plus  sérieuse  si  la  réclamation  n’était  faite  qu’aprè» 
la  signature  de  la  déclaration,  par  le  Chef  du  Jury , par  It  Président  et  par  le  Gref- 
fier. 

Il  y aurait  alors  lui  droit  acquis. 

Si  l’accusé  avait  été  déclaré  conpalde  par  le  résultat  de  la  délil)ération  du' 
Jury  , la  ('our  d’Assiscs  devrait  user  de  la  faculté  que  lui  accorde  l’art.  35a,  pour 
renvoyer  l’allaire  à la  session  suivante  , mais  elle  n’y  serait  pas  tenuej  elle  aj)pré- 
cicrait  dans  sa  sagesse  la  confiance  que  la  déclaration  pourrait  mériter. 

IV.  Si  la  déclaration  arrêtée  à la  majorité  des  suffrages,  et  lue  à l’audience  par  le 
Chef  du  Jury  , un  des  Jurés  déclarait  avoir  changé  d’opinion  , et  qu’il  demandât  que 
le  Jury  fût  renvoyé  dans  sa  Chambre  pour  so  livrer  à un  nouvel  examen  , la  Cour 
de\Tait-elIe  l’ordonner  f 

11  ne  faut  jras  croire  à l’impossibilité  d’une  pareille  réclamation  : lors<ju’cn  l’an  v 
nous  exercions  les  fonctions  de  Commissaire  près  les  Tribunaux  civils  et  criminels 
.*lu  département  de  la  Côte-d’Or,  nous  eûmes  à nous  prononcer  sur  une  réclamation 
de  cette  nature. 

Après  le  recensement  des  boules  qui  donnait  seulement  une  majorité  de  neuf 
voix  contre  l’accusé,  ce  qui  emportait  son  acquittement  (^Art.  403  du  Code  de 
brumaire  an  jy  ) , un  des  Jurés  prétendit  qu’il  avait  commis  une  erreur  en  déposant, 
dans  l’ume  la  boule  Idiinclie  au  lieu  de  la  boule  noire  j il  demandait  en  conséquence 
qu’il  fût  procédé  à un  nouveau  roulement  de  boules. 

L’incident  fut  porté  à l’audience  , et  il  fut  jugé  sur  nos  réqmsitions  qu’il  y avait 
droit  acquis  à l’accusé  , dont  l’acquittement  fiit  prononcé. 

V.  Si  le  Code  d’instruction  criminelle  n’avait  pas  tempéré  la  rigueur  de  l’art.  347 
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par  les  disjxïsiriûns  des  articles  35 1 et  352  , l’accusé  serait  aufuuïd  uui  moins  favo- 
rablement traité  qu’il  ne  l’était  sous  l’em])ire  même  de  l’ordonnance  de  1670;  CSZ  * 
sous  l’empire  de  cette  ordonnance  , comme  sous  le  régime  actuel , la  condamnation 
de  l’accusé  ne  pouvait  être  que  le  résultat  d’imc  majorité  de  deux  voix  ( Art.  ix 
du  Titre  V)  ; mais  ces  deux  voix  en  emportaient  toujours  trois  : car  l’usage  s’était 
établi  dans  toutes  les  G>urs  de  ne  juger  les  procès  criminels  qu’à  nombre  impair. 

VI.  L’instruction  criminelle  quL fut  pjiidiée  par  l’assemblée  constituante,  et  le 
Code  de  brumaire  an  iv,  avaient  été  |>lusücYorables  encore  à l’accusé , puisqu’ils  ne 
voulaient  pas  que  l’accusé  pût  être  cocnlamné , -si  , dans  le  nombre  des  douze. Zutés^ 
il  n’y  en  avait  au  moins  dix  qui  l’eussent  déclaré  coupable  , et  qui  autorisaient  même 
les  Tribunaux  criminels  , lorsqu’il  y avait  dcclaratiou  à la  cliarge  de  l’accus^  à 
runanimité.)  à ordonner  la  réunion  des  trois  Jurés  adjoints  , pour  faire  une  nou- 
velle déclaration  aux  quatre  cinquièmes  des  voix;  de  sorte  que  .si  les  trois  Jurés 
atljolnts.se  trouvaient!  tous  d’mr. avis  a>pposé  à celui  des  Jurés  , c’était  leur  opinion 
qui  prévalait. 

VU.  La  loi  du  19  fructidor  an  v avait. maintenu  la  disposition  du  Code  de  bru- 
maü*e  an  iv  , relative  à la  réunion  des  Jurés  adjoints  j.elle  avait  exigé  do  plus 
{art.  33  ),  que  le  Jury  ne  pût  faire  sa  déclaration  pour  ou  contre  l’accusé,  qu’à” 
l’unauimité , dans  les  vingt-quatre  heures  : .ce  qui  ne  faisait  que  fatiguer  le  Jury  , et 
ce  qui  pouvait  même  entraîner  de  graves  iuconvéniens  ; cai-  un  Juré  faible  de  carac- 
tère on  de  santé  pouvait  .adopter  utfe  autre  opuiion  que  la  sienne , .afin  d’être  plus  tôt 
rendu  à scs  habitudes  et  à ses  ail'aircs. 

Vni.  Dans  cette  fluctuation  d’idées  et  de  formes  .de  proçéder  , JeCpde.d’ins.truction 
criminelle,  a. pris  un  juste  milieu  , en  svipj)rimant  les  Jurés,,  adjoints,,  et  en  substituant 
uneauti-e  espèce  de  révision  beaucoup  pl^s  simple  et  pUîSflafurçlle. 

Ce  sont  les  Membres  de  la  Cour  d’Assises  qui  sont  appelés  a4j.ourd’hui  à remplir  les 
fonctions  des  Jurés  adjoints,  dans  le  cas  de.  l’art.  35 1 ; c’est-rà-dire , lorsque  la 
déclaration  de  culpabilité  a été  faite  à la  simple  majorité  j et , daps,le.cas  de  l’ar- 
ticle 352 , lorsque , quoique  la  déclaration  ait  été  faite  à la  majorité  absolue  , même 
à l’unanimité  , la  Cour  d’Assises  ne  partage  pas^l’opinion  du  Jury. 

Le  Code  d’instniction  criminelle  ne  fixe  plus  de  délai  de  rigueur  au  Jury  pour 
faire  sa  déclaration. 

IX.  Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  porte  pas  ,,  ain.si  que  le  faisait  iWt.  41a 
du  Code  de  brumtiire  an  iv  , que  la  déidaratlon  du  Jury  sera  rédigée écrit , it'ans 
l’intérieur  de  sa  Chambre  ; mais  dès  què'l’m-t..349  du  Code  d’instruction  crimin«îlJe 
exige  qu’après  la  lecture  faite,  à l’audience  de  la  déclaration  du  Jury  par  son  chiîf  i 
elle  soit  signée  de.  lui , du  Président. et  du  Greffier , en  la  présence  des  Jurés  , il  en 
jrésulte  qu’elle  doit  avoir  été  apportée  écrite  , et  qu’en  conséqxtence  e^e  a dû  l’ê-tre 
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<lans  la  Clwmbre  du  J ury,  puisque  les  Jurés  ne  peuvent  en  sortir  <jue  pour  se  rendi'e 
ft  l'auditoire." 


X.  Il  aurait  été  peut-Otre  à desuer  que  leCotle  d’in.stnu-tion  criininelle  imposât  le 
devoir  au  Cliel  du  Jury  de  signer  la  déclaration  dans  la  (.liaïuUre  de  réunion  des 
Jurés,  et  même  qu'elle  fut  signée  de  tous,  du  moins  de  tous  ceux  dont  1 opinion 
aurait  prévalu  ; cela  lui  aurait  donné  une  sanction  de  j)lus. 

Si  le  Législateur  ne  l’a  pas  ordonné  ainsi,  son  inotU  a été  (pi’il  prescrivait  aux 
Jurés,  par  Tm-t.  343,  do  rentrer  dans  l’audiloire , pour  être  présens  k la  lecture  à 
faire,  [>ar  le  (iliel'du  Jury , de  leur  déclaration  j ce  qid  semblait , en  effet , remplacer 
lasiiiuature  des  Jurés  d’une  manière  satisfaisante. 

, I.e  loigislatetir  ne  [pouvait  supposer  qu’un  Juré  se  permît  de  se  retirer  en  quittant 
la  Cliambre  du  Jurj' , et  de  se  refuser  avec  obstination  à rentrer  à l’auditoire  , pour 
assister  à la  lecture  de  la  délibération.  ’ 

(.’est  ceptïn^lani ce  qui  est  arrivé  dans  une  affaire  d’un  grand  intérêt , portée  à la 
Cour  d 'Assises  de  Dijon  , dans  sa  session  du  mois  de  septembre  i8i  i. 

Un  des  Jurés  favorables  à l’accusé , contre  lefjuel  la  déclanition  s’était  formée  à la 
simple  majorité  , s’étant  inopinément  retiré  pendant  <juc  ses  Collègues  rentraient  à 
l’auditoire  , 'et  s’étant  opiniàtréjuent  refusé  à s’y  rendre  , il  .se  pré.senta  la  question 
de  Sîivoir  s’il  fallait  ])asser  outre  à la  lecture  de  la  déclaration  , s’il  devait  être 
]>rocédé  ù de  nouveaux  débats,  ou  si  ’ l’a  flaire  devait  être  renvoyée  à la  session 
suivante. 

Lt;  Procuretir-Général  requit  que  le  Chef  du^Jury  fût  interrogé  sur  le  point  de 
savoir  si  le  Juré  qui  s’était  absenté  avait  cooj)éré  à la  délilwration. 

Sur  la  réj)onse  affirmative  du  Chef  du  Jury  , confirmée  ptu*  les  Jurés  présens  , il 
intervint  arrêt  portant  qu’il  serait  passé  outre  à la  lecture  de  la  déclaration  ; et  comme 
elle  avait  été  faite  à la  simple  majorité,  les  Juges  opinèrent  individuellement  sur  la 
culiiabilité  de  l’accusé. 

Quatre  des  Juges  s’étant  réunis  aux  sept  Jurés  qui  avaient  déclaré  l’accusé  cou- 
pable, il  s’établit  une  majorité  de  onze  \oix  contre  et  l’accusé  fut  condamné. 


XI.  Sur  son  recours  contre  l’arrêt , l’accusé  proposa  plusieurs  ouvertures  de  cassa- 
tion ; il  fit  résulter  la  première  de  cfe  que  les  Juges  et  les  Jurés  n’avaient  pas  joui 
de  toute  leur  indépendance;  mais  ce  moyen  qu’il  ne  fondait  que  sur  de  simples 
allégations,  ne  pouvait  faire  d’impression  sur  les  esprits. 

Il  tirait  la  deuxième,  de  ce  que  ne  s’étant  pjis  trouvé  le  nombre  de  trente  Jurés  pré- 
sen.«,  non  excusés  et  non  dispensés  , ce  nombre  n’avait  pas  été  pidilupiement  com- 
plété ; mais  il  l’avait  été  en  présence  des  Juges,  des  Jurés,  du  Procureur-Général  et 
de’l’accusé  , et  c’est  tout  ce  (pi’exige  l’art.  3(;5;  aussi  ce  second  moyen  , tléja  rejeté 
au  rapport  de  M.  Liborel , le  p aoi'it  i8ii , ne  fit-il  non  jJns  aucune  impre.ssion, 
Mais  la  Cour  s’arrêta  au  troisième  , qtie  le  réclamant  fondait  sur  la  violation  des 
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.dispositions  de  l’art.  3p3 , portant  que  le  nombre  de  douze  Jurés  est  nécessaire 
pour former  un  Jurya 

Il  disait  : le  procès- vorhal  do  la  séance  constate  que  les  Jurés  rentres  dans  la  salle 
d’audience  n’élaient  plus  qu’au  nombre  de  onze. 

A quelle  époque  le  Juré  inanqxiant  avait-il  disparu?  Etait-ce  avant,  ou  pendant , 
on  après  la  délil)éralIon?  C’est  ce  qu’on  i«nore. 

Le  Chef  du  Jury  interroge  par  le  Frési<lent  avait  bien  répondu  que  le  Jure  man- 
quant avait  coopéré  à la  délibération  , qu’il  avait  été  présent  à la  rédaction  de  la 
déclaration;  mais  cela  ne  donnait  pas  la  certitude  légale  du  lait. 

Les  fonctions  du  Jury'  ne  sont  pas  terminées  parla  délibération  prise  dans  sa 
Chaml-re;  la  loi  veut  encore  la  présence  de  tous  les  Jurés  à l’audience , lors  de  la 
lecture  qui  doit  être  faite  de  leur  déclaration  par  le  Chef  du  Jury.  ( ylrt.  ^48.  ) 

Quoique  ce  soit  le  Chef  du  Jury  qui  soit  interpelé  personnellement,  l’interpellation 
n’en  est  pas  moins  faite  implicitement  à tous;  tous  sont  censés  répondre  par  l’organe 
de  leur  (diel’,  qui  signe,  au  nom  de  tous , la  déclaration  dont  il  vient  de  laire  la 
lecture. 

Il  l'aut  donc  que  les  douze  Jurés  soient  présens  ; s’il  en  manque  seulement  tin  , il 
n’y  a jdus  de  Jury';  la  délibération  qui  a été  prise  reste  hnparfaite  : et  la  déclara^ 
tion  il’un  Jury  incomplet  ne  peut  produire  aucun  ellot. 

Si  l’art.  348'ne  prononce  pas  la  ])eine  de  nullité  , c’est  que  la  présence  des  Jurés 
n’est  pas  une  formalité  proprement  dite  ; que  la  déclaration  à faire  par  le  Jury 
est  l’elément  de  la  décision  ; d’où  suit  que  la  nullité  est  de  droit  ; comme  elle  est 
nécessairement  de  droit  dans  tout  ce  qui  est  relat'i’  aux  ibrmes  constitutives  du 
Jury  et  de  son  résultat. 

M.  l’Avocat-Général  Thuriot  conclut  à l’anmdlation  de  l’arrêt,  et  la  Cour  do 
cas.sation  la  prononça  sur  le  rapport  de  M.  Aumout , le  2 novembre  iSi  1. 

cc  Attendu  que  des  dispositions  de  l’art.  3y3  , il  résulte  que  le  noml>re  de  douze 
» Jufés  est  subslanciel  au  caractère  du  Jury  cl  aux  fonctions  (pie  la  loi  lui  attribue  ; 
J’  qu  il  ne  peut  donc  y avoir  de  délibération  de  jury  valable,  lorstju’elle  n’a  pas  été 
» prise  avec  le  concours  dedouze  Jurés;  (pic  la  lecture  et  la  signature  de  cette  délibéra- 
» tion  en  s01.1l insépanddes , et (pi’elles  (>n  forment  le  complément;  que  cette  lecture 
» cl  cette  signature  doivent  donc  être  faites  avec  le  concours  et  en  la  yiréseifte  des 
» douze  Jurés  ; que  l’absence  de  l’un  d’eux  anéantit  le  Jury  et  lui  ôte  tout  caractère'; 

» Attendu  (pie  dans  l’espèce  , la  délibération  du  Jury  a été  lue  par  leur  Chef  en 
» l’absence  d’un  des  douze  Jurés;  que  ce  Chef  du  Jury,  en  l’absence  d’un  des 
>>  douze  Jurés,  a été  sans  caractère  pour  certifier  et  faire  réputer  constant  que  cotte 
» délilKiraiion  avait  été  par  lui  signée  tous  les  Jurés  présens;  que  la  déclaration  sur 
» laquelle  a été  jironoiicé  l’arrêt  de  condamnation  , no  pouvait  doncêtn;  considérée 
» comme  l’ouvrage  d’un  Jury  composé,  ainsi  qu’il  est  dit  h l’art.  893  du  Code  d’ins- 
y>  traction  criminelle,  qu’elle  n’a  donc  pu  servir  de  base  legale  à ladite  condamna- 
>»  tion.  » 
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•XII.  -Le  Législateur  &’oc€3wpera  sans  doute  de  chercher  le  moyen  de  ne  pas  laisser 
le  sort  des  accusés  et  de  la  vindicte  publique  , dans  la  main  d.’un  Juré  qui  mécon- 
naîtrait assez  les  devoirs  que  lui  impoee- le  caractère  honorahlc  don  t il  «st  revêtu,  pour 
anéantir  par  un  seul  acte  de  sa  volonté,  des,  débats;  établis  .à  grands  irais  et  une 
i)élil>ération)à  lau^ueUe  iba 'coopéré. 

liC  moyen  pour  y parvenir  sera  d’une  facile  cxécutimn  j.il  sufGra  d’mdoimer  que 
la  délibération  du»  Jury  sera -si^ée  dans  la  Chambre  du  Jury,  par  tous  les  Jurés 
qui' coxnjjoseronl  la  majorité  <l’a[n’ès  laquelle; aura  été  prise  la  délil>ération , et 
déclarer  que  la  représentation  faite  , et  la  lecture,  dotmiée  de  cette  .déclaration  à 
l-audiencc  j.em'présence  des  Juges^et  -cUnpublic  , i produira. tout  l’eflét  qu’elle  doit 
avoir. 

XIII.  'Mais  comme,  en  attendant  que’ le  Législateur  ail  assuré,  par  ce  moyen 
ou  par  tout  autre  , le  maintien ‘de  la  déclaration  faite  par  le  Jury , l’impunité  du  Juré 
pourrait  enhardir  à donner  un  nouveau  scandale  'du  même  genre  que  celui  signalé 
dans  la  cause  jugée  par  l’arrêt  du  2.  novembre  18x1,  le' Président  de  la  Cour  d’Assises 
ne  doit  négliger  aucune  ^des  précautions  mises  à sa  disposition  pour  arrêter  un 
semblable  abus  , et.  la  Cour  doit  sévir  avec  rigueur  contre  le  Juré  qui  serait  parvenu 
à échapper  à sa  surveillance. 

Le  Président  doit  donner  ordre  au  Chef  de  la- Gendarmerie  de  garder  toutes  les 
issues  qui  communi(juent  de  la  Clxambre  du  Juiy  à la  Salle  d’audience , afin  qu’aucun 
Juré  ne  puisse  en  profiter  pour  favoriser  son  évasion. 

Si , malgré  ces  précautions  , un  des' Jurés  parvient  à s’écliapper , la  Cour  doit  lui 
appliquer  rigoureusement  les  dispositions  de  l’art.  898  ,<en  le  condamnant  à l’amende 
prononcée  par  l’art.  896  , et  le  Procureur-Général  doit  porter  le  nom  de  ce  Juré  sur 
la  liste  tju’il  envoie  au  Préfet  du' Département , pour  être  transmise  - au  Grand- 
Juge  Ministre  de  la  Justice,  chargé  par  l’art.  091,  d’en  laire  le  rapport  à 'Sa 
Majesté. 

XIV.  Cela  ne  remédiera  pas , il  est  vrai , au  mal  produit  par  l’al)sence  du  Juré  ; 
«mis  ^lor.sque  le  Juré , qui  sera  fonclioixnaire  public,  ou  qui  remplira  un  emjxloi 
quelconque , sera  bien  convaincu  que  sa  conduite  sera  mise:  sous  les  yeux  de  l’Ein- 
pcrei#,  il  ne  se  jouera  pas  ainsi  des.devoirs  les  plus  sacrés  de  . la  société  : son  intérêt 
peisonnel  le  retiendra , s’il,  n’est  pas  retenu  par  les  liens  de  l’homieur.  et  du  devoir, 

'XV. 'Mais  n’y  aurait-il  pas  un. antre  moyen  de  rappeler. à. scs  ibnetions  le  Juré 
qui  se  serait  ainsi  absenté  ? La  Cour.  excédMait-elleJes^bornes'îde  son  pouvoir,  en 
décernant  contre  luiinn  mandat  d’amener,  et  même  en  convertissant  le  mandat 
d’amener  en  mandat  d’arrêt , sur  le  refus  que  ièrait  IcTnré  d-'y  déférer  ? ‘ • 

Si,  dans  cet  état  des  choses  , nous  avions  l’honneur  de- t présider  une 'Cour 
d’Assises  , nous  déclarerions  la  Cour  en  permanence , jusqu’à  ce  que  le  Juréae  re- 
préscuiât  ; et  si  nous  remplissions  encoro  léS  fonctions 'de  Frocufeur-Général , apre^ 
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avoir  mis  en  usage  toutes  les  voies  d’iionnôteté  et  de  douceur  capables  de  rappeler 
le  Juré  à ses  devoirs  , nous  ferions  expédier  l’arrêt  qui  l’aurait  condamné  à l’amende , 
et  nous  lei'erions  mettre  de  suite  à exécution  j par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps. 

Si  ce  moyen  ne  réussissait  pas , nous  ne  balancerions  pas  à requérir  qu’il  lut 
décerné  contre  le  Juré  un  mandat  d’amener , et  dans  le  cas  de  besoin  , sa  conversion 
en  mandat  d^îU’rôt. 

XVI.  Vainement  objecterait-on  que  In  Gour  qui  décernerait  de  pareils  manduis, 
commettrait  un  excès  de  jîouvoiri 

Lorsque  lè  Législatem-n  wulü , qu’au  sortir  de  là  CJinmbre  du  Jury , les  Jnrés  se 
rendissent  au  Prétoire , j>our  y être  présens  àla  lecture  qjie  dbit  y-  donner  leur- Glïiel^ 
de  la  délibération  ]nlse-,  il  a néccssairenient  voulu  qu’il  y ei\t  des  moyens- d’obliger- 
les  Jurés  à remplir.ee  devoir,  ; car  ua  individu  ne^  jjcut  sa  jouer,  impunément  de  la 
Justice  et  des  lois. 

XVII.  L’arrêt  par  lequel  la  Cour  d’Assises  ordonnerait  qu’il  serait  décerné  ' ua 
mandat  contre  le  Juré  qui  .se  serait  évadé",  se  motiverait  trt\s-aisément. 

Un  premier  motil*  pourrait  être  pris  de  prévention  <jue  le  J tiré  qui  se  soustrait" 
ainsi  Ibrtivement , et  qui  refuse  de  se  rendre  à l’intcrjîcllation  qui  lui  est- faite  , s’est* 
laissé  corrompre  ; crime  qui  emporte  la  peine  de  la  récltision  , aux  termes  de  l’art, 
i&i  du  Code  pénal. 

Un  second , potirrait  l’être  de  l’attentat  oonunis  par  le  Juré  à la  Jlil>erté  in<lividuclJe. 
de  l’accmé  j car,  en  s’évadant , et  en  annnllant  ajlitsi  par- son  l'ait.,  la  déclaration  du.. 
Jury,  le  Juré  se  rend  nécessairement  coupable  de  la...déten.-tion-  de-  l’accusé  a.u:dçli^. 
du.terme  prescrit  par  la  loi  ; ce' qui  constitue^ un  crime  punissable  de-ladégradatiçKi; 
civique.  1 4,  i bld.  ) 

On  pourrait  en  tirer  un  tr(4^nie  , du  reftis  fait  par  le?  Juré  d’un>  stamccr  public 
requis  , en  prétextant  une  excuse  reconnue  fausse>  {^Art.  2.3(5.,  ibid.  ) 

£n  lisant  de  cette  rigueur  envers  le  Juré  qui  s’est,  absenté  depuis,  la^délibération- 
prise  à la  Chambre  du  Jury  , il  ne  peut  en  résulter  aucun  inconvénient.  Son opâiiion; 
dans  la  Chambre  n’a  pas  été  gênée  j il  l’a  donnée  lilirement  ; il  n’a  plus  qu’une.  siiQplo. 
ibrmalité  à remplir,  et  le  Juré  ne  peut  s’en  dispenser  sans  se  rendre  coupiUdo  de 
tlésobéissancc  , et  sans  laisser  planer  sur  lui  une  prévei^tip/i  qui  n’est l'ajite.poiir. 
l’honorer. 

AaTicLB  CCCXLVLII. 

Les  Jurés  rentreront  ensuite  dans  V auditoire,  et  reprendmnt  leur 


Le  Président  leur  demandera  quel  est  le  résultat  de  leur  délibération, 
"Le  Chef  du  Jury  se  lèvera , çt  la  main  placée  sur  son  cœur,  il  dira  : 
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Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  devant  Dieu  et  devant  leshommesj 
la  déclaration  du  Jury  est  : oui  , l’accusé  , etc.  j non,  l’accusé  , etc. 

ObSbuvatioks. 

I.  Cp.  que  prescrit  cet  arlicle  par  ses  deux  premières  dispositions,  n’est  que  <le 
simple  police } mais  il  n’en  est  pus  de  mémo  du  devoir  imposé  au  Chef  du  Jury  par 
la  troisième  : la  rormule  qu’il  doit  prononcer  est  de  rigueur,  en  ce  qu’elle  est  une 
garantie  de  l’exaclilude  et  delà  siucéritc  de  la  déclaration  j de  sorte  que  si  le  Pré- 
sident négligeait  de  rappeler  le  Chef  du  Jm'y  àson  observation  , le  Procureur-Géné- 
ral et  le  conseil  de  l’accusé  devraient  s’empresser  de  la  requérir. 

II.  Nous  parlons  ici  du  conseil  de  l’accusé  et  non  de  l’accusé  lui-même,  parce  que 
l’accusé  n’est  pas  présent  à la  lecture  laite  par  le  Chel'  du  Juryj  ce  qtii  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  34^  c*-  Cette  déclaration  n’est  en  ell’et  que  provisoire  , 
lors(|u’elle  est  laite  à la  charge  de  l’accusé  {^ort.  35/  et  35a)  ; et  il  y aurait  une 
sorte  irinconvenance  que  l’accusé  fût  appelé  pour  entendre  la  lecture  d’une  décla- 
rai ion  qui  préjugerait  sa  condamnation  , lorsqu’il  lui  resterait  encore  l’espoir  de 
voir  proclamer  son  innocence. 

III.  L’art.  348  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  pour  l’inobservation  de  la  Ibr- 
malilé  (ju’il  ]ircscrit , comme  le  faisait  le  Code  de  brumaire  an  iv  j attendu  que  , 
dans  le  système  actuel , la  déclaration  du  Jury  est  sujette  à révision  , et  que  , consé- 
qaemmont , il  n’en  résulte  pas  nécessairement  la  condamnation  de  l’accusé  j cepen- 
dant, si  rol)servation  de  cette  formalité  avait  été  requise  , et  s’il  avait  été  omis  ou 
refusé  de  prononcer  sur  la  réquisition  , il  y aurait  ouvertiu'c  à cassation. 

Nous  pensons  même  que  l’accusé  j)Ourrait  s’en  fal||^  un  moyen  sur  son  recours', 
lors  même  que  la  ré(juisition  aurait  été  faite’  ])ar  le  Procureur-Général  ; car  n’ayant* 
pas  été  présent  à la  lecture  de  la  déclaration  du  Jury,  et  rien  n’oidigeant  son  conseil 
à s’y  trouver  lui-même,  on  ne  pouiTait  lui  imputer  son  iléfaut  de  réquisition  per- 
sonnelle. 

IV.  Mais  nous  doutons  que  la  nullité  de  la  déclaration  du  Jury  fût  prononcée  , si 
le  Chef  du  Jury  n’avait  fait  que  changer  quelques  mots  à la  Ibrmide,  sans  en  altérer 
la  sulistance  ; c’était  du  moins  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  le  jugeait  soixs  l’empifc 
du  Code  de  brumaire  an  iv.  Il  lut  en  eü’et  jugé  , le  10  février  1809  , qu’il  n’y  avait 
pas  lieu  à l’annullation  de  la  déclaration  du  Jury , malgré  qu’il  fût  constaté  , par  le 
procès-verbal  de  la  séance  , que  le  Chef  du  Jury  avait  prononcé  la  formule  en  ces 
termes  : sur  mon  et  ma  conscience , au  lieu  de  s’être  servi  des  termes  de  l’ar- 
ticle 418  • sur  mon  uoyyEUR  et  ma  conscience. 

Il  serait  plus  prudent  néanmoins  , s’il  y avait  eu  réquisition  , d’exiger  du  Chef  du 
Jury , qu’il  pronom^ât  la  fonntüe  dans  les  tenues  meutivxiués  dans  l’art.  348. 
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V.  Nous  ayons  fait  voir , sur  rarticle  précctlcnt  y de  <|uulle  linpof lance  est  la  prc~ 
scnce  (le  tous  les  Jurés,  à la  lecture  de  la  décliiratiuii  ([ui  doit  êti’e  faite  par  le  Chef 
du  Jury.  C<;lte  lecture  aurait  été  faite  en  ral>s«ïnce  d’un  S(;nl  des  Jurés , qu’il  y aurait 
nullité  }*  et  Iti  nullité  devrait  être  prononcée  lors  mémo  qu’il  n'y  aurait  poS  eu  d« 
ré(^uisition  , attendu  (ju’elle  tient  à la  composition  du  Jury. 

• 

VI.  L’Auteur  du  Manuel  (P Instruction  criminelle  est  d’avis  que  si  les  Jiu’és  se 
trouvaient  embarrassés,  et  (ju’ils  en  fissent  prévenir  1a  Cour  , le  Président  pourrait 
déléguer  près  d’eux  un  des  Juges  et  le  Procureur-Cénéral  , afin  de  lever  lesdilïlcultéi 
qui  pourraient  être  survenues  ; et  il  s’aj)puie  des  dispositions  de  l’art.  34J  , portant 
que  l’entrée  de  la  Chambre  du  Jury  ne  pourra  être  jMjruiise  pendant  sa  délll)ération  , 
que  par  le  Président. 

Il  nous  parait  que  c’est  donner  à la  disposition  de  cet  article  une  extension  (ju’ii 
pe  comporte  pas.  1 . 

Lorsque  les  Jurés  sont  retirés  dans  leur  Chambre,  ils  ne  doivent  plus  avoir  d’autres 
guides* pour  former  leur  ccHivictioh , que  le  soûvèn'iPdè  ce  qtüs'èst  passé  auxf débats, 
et  les  pièces  qui  leur  ont  été  remises. 

Les  Juges  ni  lé  Procureur-Général  ne  pmivent  lêsaiderde  Ichirs  conseils; -lé  Pro- 
cureur-Général , puisqu’il  est  la  partie  accusatrice  ; et  les  Juges,  puis(j[u’lls  ont  le 
droit  de  révision  sur  la  déclaration  du'JUry'i 

C’est  pour  éviter  de  pareilles  insinuations  , que  le  Législateur  n’a  pas  permis  quo 
les  Jurés  pussent  ctimmuniquer  au-dehors.  Ils  ont  pii,  pendant  les  débats  , recueillir 
tous  les  renseignemens , puisque  le  Code  les  autorise  à prendre  des  notes,  et  qu’il  les 
autorise  également  à faire  toutes  les  in terpcdlations  qu’ils  jugent  à propos. 

Tous  renseignemens  étrangers  sont  refusés  au  Jury , parce  qu’il  ne  se  déciderait 
plus  alors  sur  la  discussion  qui  se  serait  publiquement  établie , et  que  l’accuse  n’élant 
pas  là  pour  détruire  les  insinuatious  qui  pourraient  lui  être  .finies  , sa'  ixrndition  en 
serait  nécessairement  aggravée. 

Lorsque  l’art.  343  a autorisé  le  Président  à permettre  , par  écrit, -l’entrée  de  la 
Chambre  du  Jury  , il  n’a  eu  en  vue  que  des  cas  extrômemeut  graves  , comme  , par 
exemple  , celui  de  maladie  survenue  à l’un  des  Jiurés,  et  autres  circonstunœs  aussi 
impérieuses. 

VIL  Pour  se  conformer  à la  lettre  de  l’art.  348,  les  Jurés  rentr.int  à l’auditoire', 
doivent  y reprendre  leur  place  et  se  trouver  réunis  , lorsque  le'  Président  demande  au 
Chef  du  Jury  la  lecture  du  résultat  de  sa  délibération. 

Le  Chef  du  Jury  doit  se' lever , et  prononcer  la  forinule  tellé  qu’elle  est  lUcntionnéc 
dans  l’art.  348  , puis  doiuier  lecture  de  la  déclaration’. 

On  a élevé  la  question  de  savoir  si  les  réponses  faites  par  le  Jury  doivent  êtrft 
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rédigées  dansia  forme  indiquée  pour  la  position  des  questions , par  les  art.  3^7 , 338  f 
33p  et  340  , sous  peine  de  nullité.  JVIais  il  lui  jugé  le  3 janvier  181a,  que,  sans 
commettre  de  nullités,  le  Jury  pouvait  répondre  d'une  manière  détaillée  sur  chacun 
des  faits  mentionnés  dans  le  résumé  de  l’acte  d’accusation,  quoiqu’il  ne  lui  ait  été 
posé  qu’une  seiUc  qucslion. 

Si  la  déclaration  du  Jury  renfermait  des  contradictions  , la  Cour  d’Assises  devrait 
ordonner  que  les  Jurés  rentreraient  dans  leur  Chauiljre  pour  en  faire  une  nouvelle 
( Arrêt  du  C)  niai  i8i  mais  il  ne  résulte  pas  de  contradiction  de  ce  que  auteur  du 
crime  est  déclaré  non  coupable  , et  de  ce  que  ses  complices  sont  déclarés  coupables 
{arrêt  du  i y août  iSii)’,  car  il  ne  résulte  pas  nécessairement  que  le  crime  n’ait  pas 
été  commis,  et  que  des  complices  n’y  aient  pas  participé,  de  ce  que  l’auteur  pré-^ 
sumé  du  crime  eu  a été  déclaré  innocent. 

Articlï  CCCXLIX. 

La  déclaration  du  Jury  sera  signée  parle  Chef,  et  remise  par  lui  au 
Président , le  tout  en  présence  des  Jurés. 

Le  Président  la  signera  et  la  fera  signer  par  le  Greffier. 

Obsertatioits. 

I.  Cbt  article  ne  détermine  pas  l’instant  auquel  le  Chef  du  Jury  est  tenu  de  signer 
la  déclaration  dont  il  doit  donner  la  lecture  à l’audience  \ il  sullit  qu’il  la  signe  en 
présence  des  Jurés  j de  sorte  qu’il  pourrait  la  signer  dans  la  Chambre  du  Jury,  avant 
de  faire  avertir  la  Corn:  que  l’opération  est  achevée  : cependant  il  paraît  avoir  été 
dans  l’intention  du  Législateur , que  la  signature  dû  Chef  du  Jm*y  ne  soit  apposée 
qu’après  la  lecture , et  seulement  à l’instant  de  la  remise  qu’il  lait  de  la  déclaration 
au  Président  de  la  Cour. 

II.  Nous  avons  fait  remarquer  sur  l’art.  347  , que  la  lecture  de  la  déclaration 
l’audience  et  sa  signatme  en  la  présence  des  Jurés  , par  leChef  du  Jury  , par  le  Pré- 
sident et  par  le  Greffier , ne  sont  pas  requises  par  le  Code  d’instruction  criminelle  , 
6OUS  peine  de  nullité}  cependant,  quoique  la  peine  de  nullité  ne  soit  pas  attachée 
à l’inoljservation  de  cette  formalité  , le  défaut  de  lecture  ou  de  signature  de  la  décla- 
ration en  la  présence  des  Jurés , suffirait  pour  faire  annuller  l’arrêt  de  condamna- 
tion qui  aurait  alors  porté  sur  une  déclaration  incomplète, 

ni.  Mais  si  le  Chef  du  Jury  se  trouvait  empêché  de  lire  la  déclaration  ou  de  la 
^igner  , la  Cour  pourrait-elle  autoriser  le  Juré  qui  le  suivrait  dans  l’ordre  du  tableau , 
éi  donner  cette  lecture  et  à signer  ? 

La  Cour  Je  cassation  jugea , les  5 pluviôse  an  xiii  et  i4  octobre  1808 , que  la  Cour 
Je  pouvait  sans  qu’il  en  résultât  la  nullité  de  l’arrêt  rendu  par  suite  de  cette  déda- 
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ration  quoique  l’exécution  de  l’art.  4^2  du  Code  de  brumaire  an  iv,  prononçât  U. 
' peine  de  nullité.^ 

IV.  La  remise  faite  au  Président  de  la  déclaration  signée  par  le  Chef  du  Jury  , ce 
Magistrat  doit  la  revêtir  de  sa  signature  et  la  faire  signer  par  le  Greffier  j ce  qui  en 
fait  le  complément. 

Le  Code  d’iiistmction  criminelle  n’exige  pas  que  la  déclaration  soit  datée  ; et  cette 
ibrmaiité  n’était  pas  non  plus  exigée  par  le  Code  de  brumaire  an  iv  ; elle  ne  l’était 
que  relativement  à la  déclaration  à faire  par  le  Jury  d’accusation. 

On  ne  pourrait  <^s-lors  dire  que  la  déclaration  du  Jury  serait  incomplète  y si  eUe 
n’avait  pas  été  datée. 

Quoique  non  datée  , sa  date  n’en  est  pas  moins  certaine  , puisqu’elle  se  trouve 
consignée  dans  le  procès-verbal  de  la  séance. 

Article  CCCL. 


La  déclaration  du  Jury  ne  pourra  jamais  être  soumise  à aucun 
recours. 


.Observations. 


I.  L’art.  4^5  du  Code  de  brumaire  an  rv  portai^  déjà  que  la  déclaration  du  Jiury 
ne  serait  pas  sujette  à V appel  ; cependant  , la  Cour  de  cassation  jugeait  que  lors- 
qu’il y avait  eu  recours  contre  l’arrêt  définitif,  le  mérite  de  la  déclaration  du  Jury 
pouvait  être  examiné  quant  à sa  légalité  ; de  sorte  qu’elle  l’annuUait,  non-seulement 
lorsque  l’irrégularité  qui  lui  était  reprochée  résultait  de  quelqu’incapacité  dans  la 
personne  des  Jurés,  mais  aussi  lorsqu’elle  résultait  de  ce  que  le  Jury  n’avait  pas 
répondu  sur  toutes  les  questions  qui  lui  avaient  été  proposées,  ou  qu’il  avait  fait  une 
déclaration  dont  les  réponses  ne  pouvaient  se  concilier. 

Nous  pensons  qu’il  devrait  en  être  de  môme  aujoiu-d’hui,  quoique  l’art.  35o 
du  Code  d’instruction  criminelle  ne  se  soit  pas  borné  à proscrire  la  voie  de  F appel , 
mais  toute  espèce  de  recours  ; le  Code  n’a  parlé , en  effet , que  du  recours  direct 
contre  la  déclaration  intrinsèque  du  Jury  , et  non  de  la  nullité  de  cette  déclaration 
dans  la  forme. 

U est  impossible  d’en  douter  d’après  la  généralité  des  dispositions  de  la  première 
partie  de  l’art.  408.  ' 

II.  Mais  les  moyens  de  cassation  que  l’on  peut  invoquer  sur  le  recours  en  cassa- 
tion , contre  la  déclaration  du  Jury,  se  trouvent  infiniment  restreints  par  le  Code 
d’instruction  crhjxinclle  J car  les  réponses  du  Jury  seront  désormais  nécessairement 
conciliables  entre  elles  , lorsque  le  Jury  se  sera  conformé  aux  dispositions  du  Code  ; 
et  les  exclusions  des  jxersonnes  incapables  de  remplir  les  fonctions  de  Jurés  sont  si 
Ineii  déterminées  , qu’il  sera  très-rare  que  l’on  puisse  s’autoriser  de  pareils  moyens 
potur  fonder  un  recours  en  cassation. 
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III.  L’art.  35o  soulFre,  d'’ailleurs  , plusieurs  exceptions,  malgré  la  généralité  de  sa 
disposition. 

ïl  eji  souiÎTC  une  première  dans  les  cas  pré\"us  par  les  articles  44^  suirans. 

‘ îl  on  soufire  une  seconde  dans  les  cas  de  révisions  autorisées  par  le  Chap.  III, 
Tit.  III,  Liv.  II  du  (x)de  d’instruction  criminelle. 

La  Cour  d’Assises  ]>eut  atissi , 'dans  le  cas  où  la  déclaration  du  Jury  lui  paraît  irré-  ' 
gulière  ou  incomplète  , l’annuller  et  ordonner  au  Jury  de  se  retirer  dans  sa  Charnière 
poui'  en  former  ime  nouvelle. 

IV.  Ainsi  , quoifpi’en  principe  généml,  la  déclaration  du  .Ti^y  ne  soit  sujette  à 

aucun  recours , elle  l’est  cependant  par  le  liiit , (|uanl  à sa  , et  même  (|uauC 

à sa  matcrlaiité / les  cas  spécialement  déterminés  par  le  Code  d’instruction 
criminelle. 

V.  Nous  examinerons  sur  l’art.  4°9  s’il  y a lieu  à remettre  l’accusé  acquitté 
en  jugement,  dans  le  cas  d’annullation  de  la  déclaration  du  Jury,  soit  pour  vice 
de  lonne , soit  dans  le  cas  où  U n’aurait  pas  été  légalement  composé. 

Articl*.  CCCLI. 


Si  néanmoins  Vaccusé  n*est  déclaré  coupable  du  fait  principal  qu*à 
une  simple  jnajorité  , les  Juges  délibéreront  entre  eux  sur  le  même  point  / 
et  si  l'avis  de  la  minorité  des  Jurés  est  adopté  par  la  majorité  des  Juges  , 
de  telle  sorte  qu'en  réunissant  le  nombre  des  voix  ^ ce  nombre  excède 
celui  de  la  majorité  des  Jurés  et  de  la  minorité  des  Juges  , l'avis  fàvo^ 
rahle  à l'accusé  prévaudra. 

Observations. 

I.  Il  faut  le  concours  de  t rois  circonst.onces,  pour  que  l(*s  Membres  de  la  (iour  d 'As- 
sises soient  autorisés  à réunir  leurs  sull'rages  individuels  à celui  du  Jury. 

La  première  , que  la  déclaration  du  Juj-y  ait  été  faite  à la  simple  majorité} 

IjOl  ilenxième  , <jue  l’accusé  ait  été  déclai'é  coupable  ; 

La  troisième  , que  la  majorité  ail  porté  sur  Le  fuit  principal. 

II.  Par  simple  majorité,  le  Législateur  entend  celle  qui  est  strictement  nécessaù'e 
pour  ronsliluor  la  majorité,  c’est-à-dire  une  majorité  de  contre  cinq  j qui  est  la 
moiiulre  possil)le  sur  le  nombre  de  douze  dont  le  Jury  doit  se  corn{>léter. 

P.ar  le  fait  principal , on  doit  entendre  le  luit  constitutif  du  crime  ^ pris  isolément 
et  abstraction  faite  de  toutes  circonstances  aggravantes  , de  toutes  <|nestions  d’ex- 
cuscs  ou  de  discernement. 

De  sorte  que  si  la  majorité  sur  le  fait  principal  s’est  établie  jiar  plus  de  sej)t  voix 
contre  cinq  , pouï  dcv'lui'er  l’açcysé  coupable , il  ixc  peut  y avoir  lieu  à la  délilié- 
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ration  des  Juges  , lors  mêjne  qvie  les  questions  acccssoii’es  ne  se  trouveraient  résolues 
qu’à  la  simple  majorité.  • , 

lU.  Ce  n’est  pas  une  pure  faculté  que  donne  le  Code  d’instruction  criminelle  à 
la  Cour  d’ Assises  , d’opiner  sur  la  culpabilité  de  l’accusé  : lorsque  la  déclaration  du 
Jury  n’a  été  faite  qu’à  la  simple  majorité , il  lui  en  fait  un  dev«)ir  rigoureux. 

Ce  genre  de  révision  a été  substitué  dans  le  nouveau  système  à la  réunion  des  Jures 
adjoints. 

Si  d’un  côté  l’accusé  y perd  quebpxe  avantage  , la  perte  qu’il  fait  se  trouve  com- 
pensée par  la  nécessité  dans  laquelle  se  trouve  la  Cour  d’Assises  de  prendi-e  part  à la 
délilniration  , et  dans  le  pouvoir  qui  lui  est  accordé  par  l’art.  35a,  de  renvoyer 
l’affaire  à la  session  suivante  lors  môme  que  la  culpabilité  de  l’accusé  a été  déclarée 
à l’unaniinlté. 

IV.  La  délibération  à laquelle  les  Jurés-adjoints  se  trouvaient  appelés,  ne  pouvait 
se  lonner,  contre  l’accusé  , qu’à  la  majorité  des  quatre  cinquièmes  des  voix, 
c’est-à-dire  , à celle  de  douze  contre  trois  ; tandis  que,  suivant  le  (À>de  d’instructiou 
crinjinelle,  elle  peut  se  former  à la  majorité  de  neuf  contre  huit,  lorsque  les  Juges 
sont  appelés  à donner  leur  sulifage  j mais  la  réunion  des  Jurés-adjoints  était  pure- 
ment facultative  J tandis  que  dans  le  nouveau  système,  il  y a nécessité  les  I\Ia- 
gistrats  de  la  Cour  d’Assises  énoncent  leur  opinion  individuelle  , dans  le  cas  prévu 
p;LT  l’art.  35i , et  la  Cour  a de  plus  la  facultéde  rendre  inutile  Ki  déclaration  du  Jury, 
dans  celui  prévu  par  l’art.  35a. 

V.  Lors([ue  les  Membres  de  la  Cour  d’Assiscs  sont  appelés  à donner  leurs  suffrages 
individuels,  doivent-ils  se  réunir  aux  Jurés,  pour  discuter  de  nouveau  raiïàirc,  oti 
suffit-il  qu’ils  en  délibèrent  entre  eux. 

Lorsque  les  Jurés-adjoints  étaient  appelés,  il  devait  s’établir  entre  eux  et  les  Jurés 
une  nouvelle  discussion  dans  la  Chambre  du  Jury  j il  ne  pouvait  môme  être  rendu 
pàT  cette  réunion  des  Jurés  et  des  adjoints,  une  déclamtion  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sous  f empire  de  la  loi  du  19  fructidor  an  v,  que  lorsqu’elle  étîdt  prise  à 
\' unaninii té . 

L’article  35 1 a établi  un  autre  mode  ; il  ordonne  simplement  aux  Juges  d’émettre 
Jour  opinion  j et  ce  serait  aller  au-delà  do  ce  que  la  loi  prescrit , que  d’en  exiger 
davantage. 

C’est  im  vote  indépendant  qtii  est  requis  de  la  part  des  Juges  j et  comme  le  Jury 
a rempli  toutes  les  fonctions  qui  lui  étaient  déléguées  > il  y aurait , non-vseulement 
irrégularité , mais  même  nullité  dans  la  déclaration  que  donneraient  les  Juges , 
s’ils  s’élaient  réunis  au  Jury  pour  y discuter  leur  opinion.  > 

Les  Juges  remplissant , à cet  égard  , les  fonctions  de  véritables  Jurés  , ne  doiven* 
recev  oir  aucune  inllue^ice  étrangère. 
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VI.  Le  Législateur  n’a  rien  prescrit  sur  la  manière  dont  les  opinions  des  Juge» 
doivent  se  recueillir , ni  sur  le  lieu  où  ils  doivent  former  leur  dclibéraliou  j le  tout 
a été  laissé  à la  prudence  de  la  Cour.  . . 

• VII.  Une  autre  question  que  présente  l’exécution  de  l’art.  35 1 , est  celle  de 
savoir  si  lorsque  les  Juges  sont  appelés  à donner  leur  déclaration  , dans  le  cas  de 
cu!j)îibilité  déclarée  à la  simple  majorité , sur  le  fait  principal , ils  peuvent  faire 
porter  leur  déclaration  sur  les  circonstances  aggravantes,  et  sur  toutes  les  autres 
questions  proj)osées  au  Jiu’y,  sur  lesquelles  il  a donné  sa  déclaration  à la  chai’ge  de 
l’accusé. 

L’auteur  du  Manuel  d'instniclion  criminelle  tvoxixe  la  solution  de  cette  difficulté 
dans  l’article  inènie,  en  ce  qu’il  n’appelle  les  Juges  à réunir  leur  déclaration  à celle 
des  J urés  q ne  sur  le  mi:  me  point , c’est-à-dLrc , sur  le  fait  principal  ; il  croit , en  con- 
séquence , que  les  circonstances  aggravantes  du  crime  doivent  rester  entières  dans 
le  domaine  du  Jury. 

VIII.  Lorsque  les  Jurés-adjoints  se  trouvaient  appelés  à concourir  à la  délibération 
du  Jury  , ils  devaient  donner  leur  opinion  sur  toutes  les  questions  qui  étaient  pro- 
posées } le  jU'incipe  s’en  trouvait  établi  dans  l’art.  4^5  du  Code  de  brumaire  an  iv  , 
et  c’était  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation.  ( Arrêt  du  i-j  vendé- 
miaire an  C).  ) 

On  a toujours  également  tenu  que  dans  le  cas  de  partage  d’opinions  dans  les 
Tribunaux , l’afïaire  devait  se  plaider  de  nouveau  , et  qu’elle  devait  être  examinée  , 
sous  tous  ses  rapports  , avec  le  Juge  appelé  pour  lever  le  partage. 

La  question  se  présenta  à la  (>our  d’appel  de  Dijon  , dans  l’îiiïaire  de  madame  de 
3irey,  aujourd’hui  madame  de  Houchin  , contre  les  héritiers  Roquelaure  , et  il  fiit 
décidé  que  M.  le  président  Rubat , appelé  pour  lever  le  partage , opinerait  sur  toutes 
les  questions  du  procès. 

Sur  le  recours  en  cassation , l’arrêt  fut  maintenu. 

IX.  Cette  Jurisprudence  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  l’application  des  dis- 
positions de  l’ai't.  35 1 du  Code  d’instruction  criminelle  , s’il  a établi  une  forme  par- 
ticulière de])rocéder  , et  si  la  forme  qu’il  prescrit  a déroge  aux  anciens  principes. 

Mais  a-t-il  été  dans  l’intention  du  Législateur,  que  les  Mombres  de  la  Cour 
d’Assises  se  bornassent  à opiner , sur  le  fait  principal,  lorsque  les  circonstances 
aggravâmes  qui  se  trouvent  renfermées  dans  la  môme  question , n’ont  été  déclarées 
à la  charge  de  l’accusé  , qu’à  la  simple  majorité  ? 

Les  termes  de  l’article  35 1,  pris  dans  leur  sens  rigoureux,  semblent  se  prêter 
ù cette  interprétation  restrictive  ; mais  comme  l’article  ne  dit  pas  précisément 
que  les  Membres  de  la  Cour  d’Assises  xC opineront  que  sur  le  fait  principal,  et  que 
l’on  ne  peut  tirer  la  conséquence  nécessaire  de  ce  (jue  la  Cour  doit  opiner  swy  le  fait 
principal , qu  il  lui  soit  interdit  de  donner  sa  déclaration  sur  les  circonstances  ag- 
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gravantes  du  crime  , cela  nous  paraît  sulïire  pour  que  l’on  ne  puisse  dire  qu’il  y ait 
violation  de  la  loi , lors<[ue  les  Meinl)res  de  la  Cour  ont  opiné  , tant  sur  le  fait 
principd  , que  sur  les  circonstances  aggravantes  déclarées  à la  charge  de  l’accusé  , à 
la  simple  majorité.  ^ 

I.a  nature  môme  des  choses  semble  indiquer  que  les  Magistrats  de  la  Cour  d’As- 
sises  doivent  opiner  sur  le  tout  ; car  autrement , il  pourrait  résulter  de  l’opinion  des 
Juges,  combinée  avec  la  déclaration  du  Jury  , une  grande  incohérence.  H pourrait 
en  résulter,  en  elïêt,  que  l’accusé  semit  déclaré  non-coupable  sur  le  fait  principal  , 
et  (jue  cependant  il  y aurait  une  déclaration  existante  du  J ury  sur  les  circonstances 
aggravantes  du  crhne  dont  l’accusé  serait  déclaré  n’ôtre  pas  coupable. 

La  seule  manière  d’entendre  et  d’appliquer  l’art.  35 1 , est  de  dire  que  lorsque  le 
fait  principal  a été  déclaré  à la  charge  de  l’accusé  à la  simple  majorité , la  Cour  d’ As- 
sises est  tenue  de  délil)érer  sur  le  fait  principal , et  sur  toutes  les  circonstances  aggra- 
vantes qui  ont  été  déclarées  à la  charge  de  l’accusé , mais  qu’elle  ne  peut  revenir  sur 
celles  qui  ont  été  déclarées  à sa  décharge. 

Nous  avons  pour  garant  de  cette  vérité  , l’arrêt  rendu  le  a novembre  1811  , dans 
l’affaire  de  N... , qui  se  trouvait  accusé  de  plusieurs  crimes,  tous  accompagnés  de 
circonstances  aggravantes,  d’après  le  résumé  de  l’acte  d’accusation. 

Le  Jury  avait  déclaré  l’accusé  coupable,  à la  simple  majorité,  de  plusieurs  des 
faux  qui  lui  étaient  imputés,  ainsi  que  des  circonstances  mentionnées  dans  le  résumé 
de  l’acte  d’accusation. 

Il  avait  déclaré  sur  d’autres,  également  à la  simple  majorité,  que  le  fait  principal 
était  constant , mais  que  l’accusé  ne  les  avait  pas  commis  frauduleusement. 

Ces  derniers  faux  ne  constituant  pas  un  crime,  d’après  la  déclaration  du  Jury  , la 
Cour  d’ Assises  ne  s’en  occupa  pas  dans  sa  délibération  j mais  elle  fit  porter  son 
examen  sm  les  faux  déclarés  crimes  et  sur  les  circonstances  aggravantes  qtie  les  ques- 
tions posées  au  Jury  y avaient  rattachées. 

L’arrêt  qui  intervint  ayant  été  déféré  à la  Cour  de  cassation  , elle  en  prononça 
bien  l’annnllatlon  , mais  ce  ne  fut  pas  sur  ce  motif,  qui  ne  fut  pas  môme  allégué} 
et  bien  assiu’ément  il  n’aurait  échappé  ni  à l’accuse  ni  à M.  l’Avocat-fîénéral , s’il  y 
avait  eu"  violation  de  l’article  35 1 ; la  Cour  de  ciissation  elle-même  aurait  prononcé 
d*o£fice ymnnxxWaûon  de  i’airôt,  si  la  violation  avait  réellement  e.xisté. 

X,  L’art.  348  porte  que  le  Chef  du  Jnry  rentré  à l’auditoire  doit  donner  lecture  de 
îa.-déclaration  faite  par  le  Jury  , et  l’art.  34p  , qu’il  doit  la  signer  j mais  lorsqiie  les 
Juges  sont  appelés  à concourir  à la  délibération*,  faut-il  une  nouvelle  déclaration  ? 
IjeChef  du  Jury  doit-il  la  signer  ? 

Doit-il  en  donner  la  lecture  ? 

Quant  à la  lecture , l’art.  35p  y a pourvu , en  déclarant  qu’elle  sera  donnée  par  le 
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Greffier  de  la  Cour  j mais  cct  article  ni  aucun  autre  du  Code  ne  s’occupe  de  la 
^rédaction  ni  de  la  signature. 

Le  recensement  des  sullirages  Individuels  des  Membres  de  la  Cour , étant  fait 
par  le  Président , doit  être  consigné  au  procès-verbal  , (jui  doit  être  signé,  dans 
cette  partie  , par  le  Président  et  par  le  Greffier  ; car  c’est  un  veîitable  jugement. 

Lorsque  ces  formalités  sont  remplies , la  lecture  de  la  déclaration  est  faite  par 
Je  Greffier  , et  l’an'êt  prononcé  d’après  les  liascs  de  cette  déclaration. 

XI.  Mais  qu’est-ccqui  constitue  le  ïnàt principal? 

Deux  lois  la  question  s’est  présentée  à la  Cour  de  cassation  , en  fait  de  vol. 

On  prétendait  que  c’était  l' effraction  , /’ escalade  , et  autres  circonstances  qui 
constituaient  le  fait  principal;  attendu  que  si  ces  circonstances  n’existaient 
pas,  il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à diriger  des  poursuites  criminelles  contre  l’ac- 
cusé. 

Mais  c’était  un  sophisme  qui  ne  pouvait  prendre  faveur  ; car  le  lait  principal  est 
nécessairement  celui  qui  constitue  le  délit,  et  non  les  circonstances  qui  no  peuvent 
jamais  en  être  que  l’accessoire.  ( Arrêts  dans  ce  sens  des  iz  octobre  i8ii  et  lo  jan~ 
vier  i3iz.  y 

XII.  Lorsque  le  Chef  du  Jury  remet  au  Président  une  déclaration  , qui  ne  fait 
pas  mention  (ju’olle  a été  formée  à la  simple  majorité,  ou  f[ui  porte  qti’olle  a été  laite 
à la  majorité;  l’alfairc  sort  nécessairement  des  dispositions  de  l’art.  35 1;  on  doit 
supposer,  dans  l’un  et  dans  l’autie  cas  , que  la  déclaration  a été  faite  à la  majorité 
absolue.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  dans  la  seconde  espèce  , par  airôt 
du  26  décembre  1811. 

« 

Article  CCCLII. 

Si  , hors  le  cas  prévu  par  le  précèdent  article  , les  Juges  sont  unanime^ 
ment  convaincus  que  les  Jurés  , tout  en  observant  les  formes  y se  sont 
trompés  au  fond , la  Cour  déclarera  qu’il  est  sursis  au  jugement , et 
renverra  V affaire  à la  session  suivante  , pour  être  soutnise  à un  nou- 
veau Jury  y dont  ne  pourra  faire  partie  aucun  des  premiers  Jurés. 

Nul  n’aura  le  droit  de  provoquer  cette  mesure  } la  Cour  ne  pourra 
l’ordonner  que  d’ office , et  immédiatement  après  que  la  déclaration  du 
Jury  aura  été  prononcée  publiquement  y et  dans  le  cas  où  V accusé  aura 
été  convaincu  y jamais  lorsqu’il  n’aura  pas  été  déclaré  coupable. 

La  Cour  sera  tenue  de  prononcer  immédiatement  après  La  déclaration 
du  second  Jury,  même  quand  elle  serait  conforme  à la  première. 
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' Observations. 

I.  Dans  le  cas  prévu  par  l’art.  SSa,  la  déclaratioçi  du  Jury  n’est  que  pwvisoirc 
en  ce  sens , que  la  Cour  peut  n’y  avoir  aucun  égard  j mais  elltî  est  définitive  sous 
cet  autre  rapport , qu’elle  ne  peut  être  altérée  ni  changée  dans  sa  substance  par 
aucun  vœu  qui  lui  soit  étranger. 

II.  Lorsque  la  déclaration  du  Jury  a été  laite  contre  l’accusé  , à une  majorité  plus 
forte  (jue  celle  dont  il  est  parlé  dans  l’art.  35 1 ; c’est-à-dire , lorsqu’elle  s’est  constituée 
par  une  majorité  de  plus  de  sept  voix  contre  cinq  , le  Code  d’instruction  criminelle 
ofJrc  encore  à l’accusé  un  moyen  d’échapper  à sa  condamnation  j mais  ce  moyen  ne 
dépend  ni  de  sa  volonté  ni  de  celle  du  Jury'  j il  est  tout  entier  dans  la  conscience  des 
Juges. 

III.  Ce  n’cst  pas  même  à la  majorité  des  Membres  de  la  Cour  que  la  faculté  est 
accordée  de  faire  le  renvoi  de  l’alfaire  à la  session  suivante  ; il  faut  le  vœu  unanime 
des  cinq  Juges  qui  entrent  dans  la  composition  de  la  Courd’Assises. 

La  Cour  ne  doit  user  , an  surplus  , de  cette  faculté  exorbitante  du  droit  commun, 
que  lorsrju’elle  est  convaincue  que  le  Jury  s’est  trompé  dans  sa  déclaration. 

IV.  C’est  Immédiatement  après  la  lecture  de  la  déclai'ation  du  Jury  donnée  par 
son  Chef,  que  la  Cour  d’Assises  doit  user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  ; elle  n’y 
serait  plus  recevable  si  la  lecture  de  la  déclaration  avait  été  réitérée  par  le  Grelïier, 
en  présence  de  l’accusé.  Cela  résulte  clairement  de  la  combinaison  de  l’art.  35/  et 
des  suivans. 

V.  C’est  spontanément  que  la  Courd’Assiscs  doit  prononcer  le  renvoi. 

Qui  que  ce  soit  n’a  le  droit  de  provoquer  cette  mesure  j ce  qui  est  une  conséquence 
naturelle  de  ce  que  la  Cour  ne  doit  user  de  cette  prérogative  que  dans  le  cas  de  sa 
conviction  personnelle  que  l’accusé  est  innocent. 

Cela  n’empêche  pas  cependant  que  les  Juges  puissent  en  délibérer  , et  même  qu’ils 
puissent  former  leur  délibération  dans  la  Chambre  du  Conseil  sur  ce  point  impor- 
tant , sauf  à rentrer  à l’auditoire  pour  y prononcer  le  jugement  de  renvoi , ou 
pour  ordonner  que  l’accusé  sera  ramené  à l’audience  poiu  y entendre  la  lecture  de 
la  déclaration  du  Jxury,  par  le  Greffier. 

VI.  Si  la  Comr  d’Assises  est  autorisée  à renvoyer  l’afiaire  à la  session  suivante  , 
lorsque  l’accusé  a été  déclaré  coupable  par  le  Jury  à la  majorité  alisolue  et  même  à 
runanimité , elle  commettrait  un  excès  de  pouvoir  qui  devrait  être  réprimé  , si  elle 
renvoyait  à un  nouveau  jugement  l’accusé  dont  l’innocence  amrait  été  proclamée  . 
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par  le  Jviry , lors  même  cju’elle  remarcjuerait  quciqiie  irrégularité  dans  la  déclaration  j 
sauf  à ordonner  au  Jury  de  sc  retirer  dans  sa  Chambre  pour  la  régulariser. 

Si  le  Code  d’instniction  criminelle  ne  le  tilt  pas  d’une  manière  Ibrmelle , comme 
le  faisait  le  Code  de  brumaire  an  iv  {an.  414)^  la  raison  indupie  assez  que  cet 
article  n ayant  pas  ^;té  rapporte  , il  doit  continuer  à recevoir  son  exécution. 


Mais  il  ne  serait  plue  temps  d’ordonner  au  Jury  de  rentrer  clans  sa  Chambre  pour 
faire  une  nouvelle  déclaration  , si  la  lecture  en  avait  été  donnée  à l’accusé , et  à plus 
forte  raison  si  rordonnance  d’acquit  avait  été  prononcée. 


VII.  Lorsqu’il  y a eu  renvoi  de  l’alfaire  à la  session  suivante  , aucun  des  Jurés 
qui  a concouru  à la  première  déclaration  ne  peut  luire  partie  du  nouveau  Jury^, 

11  y aurait  nullité  si  celle  formalité  n’avait  pas  été  remplie,  quoique  l’art.  35z  ne 
la  prononce  pas. 

Le  Code  d'instruction  crim'uielle  exige,  en  clTet,  que  douze  Jurés  concourent  à 
ladéclaration  ; et  les  Jurés  ne  seraient  plus  au  nombre  de  douze  , si  l’un  d’eux  avait 
dans  sa  personne  une  incapacité  qui  lui  en  ôtât  le  caractère. 

VIII.  Lorscpie  le  nouveau  Jury  a ck)nné  sa  déclaration  , la  Cour  d’Assiscs  doit 
prononcer  l’arrêt  déllnitif,  lors  THÔme  qu’elle  se  trouwrait  en  tout  conlc)rjue  à la 
première.  Ainsi  l’ordonne  l’art.352 , qui  doit  cependant  être  entendu  d’après  la 
modification  de  l’article  35 1 j c’est-à-dire  , que  la  nouvelle  déclaration  n’est  toujouix 
que  provisoire  , lorsqu’elle  n’a  été  faite  qu’à  la  simple  majorité. 

Il  ne  pouiTait  en  être  autiement  que  dans  le  cas  où  le  Code  d’instruction  criminelle 
l’aurait  formellement  déclaré,  en  dérogeant  à'-una  manière  spéciale,  aux  dispo- 
sitions générales  de  l’art.  35i  j et  il  ne  l’a  pas  fait. 

L’art.  3o2  s’est  borné  à ordonner  le  renvoi  Je  l’alïaire  à la  session  suivante,  pour 
être  soumise  à un  nouveau  Jury  , c’est-à-diie,  à de  nouveaux  débats, et  à l’observation 
de  toutes  les  formalités  prescrites. 


IX.  Mais  si  le  second  Jury  avait  déclaré  l’accusé  coupable  , à la  majorité  absolue, 
la  Cour  ne  pourrait  user  du  bénéfice  de  la  jiremière  disposition  de  l’art.  352 , pour 
renvoyer  de  nouveau  ralliilre  à la  session  suivante  j car  le  même  article , dans  sa 
troisième  disjiosilion  , jiorte  , que  la  Coursera  tenue  de  prononcer  immédiatement 
après  la  déclaration  du  second  Jurj  ; l’arrêt  de  renvoi  n’est  réellement  qu’un  arrêt 
tic  sursis,  comme  on  le  voit  au  même  article,  jiar  ces  termes  : «si  les  Juges  sont 
3>  unanimement  convaincus  (jue  les  Jurés  se  sont  trompés  au  fond , la  Cour 
>5  déclarera  qiéil  est  sursis  au  jugement , et  renverra  , etc.  j> 

X.  La  Cour  doit  être  unanimement  convaincue  que  les  Jurés  se  sont  trompés 
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au  fond  ^ pour  qu’elle  soit  autorisée  à luire  le  renvoi  de  l’aiïuijL'e  à,  lu.  scssiqu 
suivante. 

Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  ; que  les  Jurés  se  sont  trounpés  a>u  fond? 

Sufïit-il  que  la  Cour  soit  d’avis  que  le  Jury  s’est  trompé  sur  l’une  des  cii’constancea 
aggravantes  , ou  laut-il  que  la  Cour  soit  convaincue  que  le  Jury  s’est  trompé  sur 
la  culpabilité  de  l’accusé,  relativement  au  crime  en  lui-méme  ? 

La  (juestion  s’est  présentée  à la  Cour  de  cassation,  dans  l’cspécc  d’un  Jury,  qui 
avait  déclaré  l’accusé  coupable  ài! homicide , en  ajoutant  qu’il  ne  l’avait  pas  commis 
volontairement. 

La  Cour  d’Assises  avait  renvoyé  à la  session  suivante , d’après  la  conviction  où 
elle  était  que  l’homicide  avait  été  volontaire. 

Mais  elle  avait  commis  une  double  erreur  ; d’abord , en  ce  qu’elle  n’était  pas 
convaincue , de  son  propre  aveu , que  le  Jury  s’était  trompé  au  fond  , puisqu’elle 
partageait  son  opinion  sur  le  iu.it  de  la  cidpabilité  de  l’accusé. 

En  second  lieu , parce  qu’elle  avait  renvoyé  à la  session  suivante , pour  juger 
une  cii'constauce  que  le  Jury  avait  résolue  d’ime  manière  favorable  à l’accusé. 

Aussi  son  arrêt  fut-il  annullé  par  la  Cour  de  cassation  , le  29  novembre  1811. 

La  Coiu'  d’Assises  devait  appliquer  à l’accusé  la  peine  de  l’homicide  involontaire. 

Ab-tici-e  CCCLIII. 

IJ  examen  et  les  débats  une  fois  entamés  , devront  être  continués  sans 
interruption,  et  sans  aucune  espece  de  communication  au-dehors  , j us- 
qu^ après  la  déclaration  du  Jury  inclusivement.  Le  Président  ne  pourra 
les  suspendre  que  pendant  les  inteiyalles  nécessaires  pour  le  repos  des 
Juges  , des  Jurés , des  témoins  et  des  accusés. 

Observations. 

I.  L’art.  4i8duCode  de  brumaire  an  iv,  portait  que  l’examen  di'<t  procès  une  ibis 
entamé  , ne  pouvait  être  Interrompu  ni  suspendu  ; qu’il  devait  être  continué  jusqu’à 
la  déclaration  du  Jury  inclusivement , saul’les  intervalles  nécessaires  pour  le  repos 
des  Juges  , des  Jurés  et  des  témoins. 

La  dis{)osition  de  cet  article  avait  été  entendue  dans  ce  sens , que  les  Cours  de 
Justice  criminelle  poiivaient  renvoyer  du  matin  au  soir,  et  d’un  jour  à l’auire  la 
continuation  des  débats , et  laisser,  dans  l’intervalle  , toute  liberté  aux  Jugi.'S , aux 
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Jurés  et  aux  témoins , de  quitter  le  lieu  de  la  séance , et  de  se  rendre  à leur  do- 
micile. 

L’art.  2 de  la  loi  du  5 pluviôse  an  xm  avait  implicitement  autorisé  cette  forme 
de  procéder,  en  permettant  aux  Cours  de  Justice  criminelle  de  faire  appeler  de 
lunivcaux  témoins  aux  débats  ; car  ces  nouveaux  témoins  ne  j)Ouvant  être  admis  à 
déposer,  qu’apres  que  la  liste  su])plémentaire  en  avait  été  notifiée  à l’accusé  , vinj»t- 
quatre  heures  avant  leur  audition  , il  en  résultait  nécessaheraent  qu’il  pouvait  être 
supercédé  pendant  ce  delai , à la  continuation  des  débats. 

II.  L’article  353  du  Code  d’instruction  criminelle  autorise-t-il  cette  manière  de 
procéder  ? 

Cet  article  ajoute  aux  disj)Ositions  de  l’article  4^^  Code  de  brumaire  , en  ce 
qu’il  ordonne  que  les  débats  luie  fois  entamés  , doivent  être  continués  sans  aucune 
espèce  de  communication  au-dehors , jus^^u’ap'rès  la  déclaration  du  Jury  inclusive- 
ment. 

Mais  il  y a des  affaires  dont  les  débats  doivent  nécessairement  se  prolonger  pen- 
dant plusieurs  jours , soit  à raison  du  nombre  îles  accusés  , soit  à raison  de  celui  des 
témoins  j et  l’art.  353 , pris  à la  lettre , serait  d’une  bien  dilïicile  exécution. 

III.  Ou  peiit  répondi-e  que  cette  circonstance  n’a  ])u  écliajiper  à la  pensée  du 
Législateur,  et  que  si  elle  ne  l’a  j>as  arrêté  , c’est  qu’elle  ne  lui  a pas  paru  sufïisante 
pour  faire  déroger  au  princi[)c  général  qu’il  voulait  établir. 

Ce  principe  est  en  efïct  fondé  sur  les  considérations  les  plus  puissantes  , celles 
d’empêcher  que  les  Jiués,  les  témoins  et  les  Juges  puissent  être  influencés  par  les 
personnes  du  dehors , et  qu’ils  ne  puissent  pas  même  être  soupçonnés  d’avoir  pu 
l’être. 

C’est  pour  coordonner  toutes  les  parties  de  l’instruction  à ce  principe,  que  l’art.  4°5 
a établi  que  l’examen  de  l’affaire  commencerait  initnédiatcment  après  la  formation, 
du  tableau  du  Jury'. 

Aussi , lorsque  M.  le  Conseiller-tl’Etat  Faure  présenta  à la  sanction  du  Corp.s-Lé- 
gislatif,  le  Livre  II  du  Projet  du  Code  d’instruction  criminelle  , dans  lequel  se  trou- 
vent compris  les  art.  353  et  /\o5  , fit-il  remarquer,  comme  une  amélioration  imjmr- 
tante,  que  le  tableau  du  Jury  ne  doit  être  formé  qu’à  l’instant  mèin»  où  les  débats 
vont  commencer,  afin  qu’il  ne  pût  être  use  de  sollicitations  envers  las  Jurés , jioiur 
chercher  à les  circonvenir. 

La  séduction  sera  également  impossible,  ajoutait  M.  Faure  , lorsque  les  débats 
seront  commencés,  puisque  les  Jurés,  comme  les  Juges,  ne  pourront  désemparer 
qu’après  avoir  donné  leur  déclaration. 

IV.  Cependant  l’art.  .353  ne  pourrait  recevoir  une  exécution  aussi  rigoxureuse , 
sans  qu’il  en  résultât  des  inconveniens  qui  seraient  souvent  fort  graves. 
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Le  nombre  des  Jurés  étant  fixé  à douze  , et  celui  dos  Juges  à cinq , si  les  débats 
durent  plusieurs  joiu^  , il  est  possible  que  la  fatigue  excessive  et  une  tension 
d’esprit  aussi  longue,  mette  quebpies  - uns  d’eux  hors  d’état  de  les  suivre , s’ils  ne 
peuvent  quitter  l’enceinte  du  Palais  ni  coiumunifiner  au-dehors  , qu’après  la  décla-' 
ration  du  Jury  inclusivement;  de  sorte  que,  par  suite , ou  se  trouveniit  dans  la 
nécessité  lie  recommencer  les  débats,  (juelle  f[ue  fût  l’époijueà  laquelle  l’empêchement 
se  manifestât. 

Aussi  la  Cour  d’Assises  do  Paris , qui  siège  sous  les  yeux  du  Gouvernement , con- 
tinue-t-elle à en  user  comme  le  faisait  la  Cour  de  Justice  criminelle  de  la  Seine  sous 
l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv. 

Elle  suspend  l’examen  et  les  débats  pendant  les  intervalles  niîccssaires  au  repos 
des  Jurés,  des  Juges  et  des  témoins. 

Elle  les  autorise  même  à se  rendre  à leur  domicile. 

Si  le  Gouvernement  n’approuvait  pas  cette  manière  d’appliquer  les  dispositions 
de  l’art.  353  , il  aurait  rappelé  depuis  long-temps  la  Cour  d’Assises  de  Paris  à l’exé- 
cution littérale  de  cet  article.  , 

Mais  comme  l’accusé  conserve  toujours  l’espoir,  lorsque  la  loi  semble  lui  offrir  un 
moyen  pour  attaquer  l’arrêt  qui  l’a  condamné  , celui  tiré  de  la  violation  de  l’art.  353 
ne  pouvait  manquer  d’être  invoqué;  aussi  fut-il  proposé  dans  une  affaire  jugée 
parla  Cour  de  cassation  au  rapport  de  M.  Rataut , le  9 août  1811  , et  le  fut-il  encore 
le  29  du  même  mois  dans  une  autre  ail’aire  jugée  au  rapport  de  M.  Favard. 

Lesréclamans  fondaient  leur  ouverture  de  cassation  sur  ce  qu’il  était  Constaté  par  le 
procès-verbal  des  débats , que  pendant  l’intervalle  des  séances , les  Jurés , les  Juges 
et  les  témoins  s’étalent  rendus  à leur  domicile  ; mais  le  moyen  fut  rejeté. 

Il  importe  d’autant  plus  d’en  user  ainsi,  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  le 
3i  janvier  1812,  que  la  loi  du  a5  brumaire  an  viii , qui  autorisait  à appeler  des 
Jurés  et  des  Juges  supplémentaires , lorsque  l’affaire  exigeait  une  longue  discus- 
sion , avait  été  implicitement  révoquée  par  le  Code  d’instruction  criminelle. 

Nous  donnerons  cet  an'êt  en  plein  texte  dans  nos  observations  sur  l’art.  899  ; 
attendu  qu’il  juge  une  question  de  la  plus  haute  Importance  et  qu’il  contrarie  l’opi- 
nion que  nous  avions  énoncée  sur  le  N."  V de  l’art.  3op,  page  io5  ilu  2®  volume  , 
et  ipi’ll  a été  rendu  contre  l’avis  de  M.  le  Procureur-Général  qui  pensait  comme 
nous  que  la  loi  du  25  briunairc  an  vin  devait  continuer  à recevoir  son  exécu- 
tion. 

Le  motif  de  décider  a été  pris  de  ce  que  cette  loi  ne  pourrait  être  mise  à 
exécution  sans  un  réglcnient  préalable  d’ Administration  publûpie , l’article  4°o 
déclarant  que  les  récusations  s’arrêteront  lorsqu’il  ne  restera  plus  que  douze  Jurés  ; 
mais  l’art.  553  du  Code  de  brumaire  an  iv  portait  également  que  le  tableau  du  Jury 
serait  formé  lorsqu’il  serait  sorti  de  l’urne  douze  Jurés  et  trois  Adjoints  non-récusés 
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. ni  excuses  ; et  l’art.  393  Ju  Code  d’instruction  criminelle  porte,  ainsi  que  le  luisait 
l’art.  5i5  du  Code  de  brumaire  an  iv  , que  dans  tous  les  cas  où  il  y a insuiïisance  de 
Jurés  portés  sur  la  liste  générale , les  Jurés  luonquans  doivent  être  pris  parmi  les 
Citoyens  du  lieu. 


La  loi  tlu  25  brumaire  an  viii,  en  autorisant  l’aj^pcl  de  Juges  et  de  Jurés  supplé- 
mentaires , établit  la  manière  de  procéder  potu‘  el’lcctuer  cette  réunion  } et  rien, 
ne  semblait  empêcher  que  ce  réglement  fi\t  encore  suivi , eu  l’appropriant  aux 
dispositions  du  (à)de  d’instruction  criminelle. 

La  question  n’a  d’importance , au  sur[>lus  , que  .sous  le  rapport  des  Jurés  , lorsque 
la  Cour  d’Assi.scs  tient  ses  .séances  dans  le  lieu  ouest  établi  le  siège  de  la  Cour  impé- 
riale j puisque  deux  des  Chambres  de  la  Cour  |>euvent  se  réunir  pour  les  débats 
( art-  93  du  décret  impérial  du  6 juillet  ) , et  que  la  Cour  d’Assises  est  com- 
plète par  le  nombre  de  cinq  Juges  ( art.  c)X  , ibid)j  de  sorte  qu’un  Juge  empêché 
dans  le  cas  de  réunion^  n’ol)lig(.*rait])asà  rc*commencer  les  débats,  puisqu’il  en  res- 
terait encore  un  nomlnc  suilisant  pour  les  continuer. 


V.  Ce  n’est  que  lorsque  la  Cour  d’Âssisas  ne  voit  pas  la  possibilité  de  terminer 
l’allaire  ilans  une  seule  séance  , qu’elle  doit  interrompre  le  cours  des  débats,  et  auto- 
riser les  Jurés  et  les  témoins  à qtdlter  le  lieu  de  la  séance. 

Elle  ne  doit  même  jamais  l’autoriser  lorsque  les  débats  ont  été  déclarés  clos,  et 
que  les  Jiu'és  sont  entrés  dans  leur  CJiambrepour  l’ormer  leur  délibération. 

On  ne  peut  se  dissimuler,  en  efiet , que  les  parens  et  les  amis  de  l’accusé  mettront 
à prolit  les  inslans  de  repos  accordés  aux  Jurés  , aux  témoins  et  aux  Juges  , pour  les 
«ccablcr  de  sollicitations,  et  pour  chercher  à les  circonvenir;  de  sorte  qu’ils  doivent 
6C  tenir  l'ortement  sur  leur  garde;  et  ce  serait , de  leur  part , entrer  dans  l’e.sprit  de  la 
loi , que  de  se  refuser  à toutes  les  communications  particulières  qui  pourraient  leur 
être  laites;  car  c’est  uniquement  dans  les  débats  qu’ils  doivent  puiser  leur  con- 
viction . 

Ce  sera  la  conduite  que  tiendra  le  Juré  qui  connaîtra  toute  l’importance  de  ses 
fonctions.  En  cilct,  les  Jurés  ne  doivent  pas  perdre  un  instant  de  vue,  que.^ 
l’honneur  , la  vie  et  la  fortune  de  l’accusé  sont  entre  leurs  mains  ; que  le  maintien 
de  l’ordre  puldic  leur  est  conlié. 

Au  milieu  de  ces  grands  intérêts , ils  doivent  demeurer  Impassibles  comme  la  loi 
dont  ils  sont  les  organes. 

VI.  La  déclaration  du  Jury  n’étant  qu’une  décision  provisoire,  lorsqu’elle  est 
faite  à charge  contre  l’accusé  , les  Juges  ne  peuvent  pas  plus  communi(jucr  au  dehors 
avant  d’avoir  donné  leurs  sullrages  mdividuels , lor.stju’ifs  se  trouvent  appelés  k 
voter  sur  la  déclaration  du  Jury,  que  les  Jurés  ne  peuvent  le  faire  avant  d’avoir 
formé  leur  délibération  : car  ils  remplissent  alors  les  fonctions  de  véritables  Jurés. 
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VII.  S’il  anivait  que  (jiielques-uns  des  Jures  ou  des  Juges  cusseiit  communû^ué 
au  dehors  avant  leur  déclaration  , quel  parti  devrait  prendre  la  Cour  ? 

S’il  y avait  des  Juges  et  des  Jurés  supplémentaires,  il  serait  facile  de  lever  la 
dilïiculté,  en  faisant  remplacer  le  Juge  ou  le  Juré  qui  se  serait  permis  cette  déso- 
l)éissancc  à la  loi , par  un  des  Juges  ou  par  un  des  Jurés  supplémentaires , dans  l’ordre 
du  tahlcau. 

Mais  comme  dans  l’état  actuel  de  la  Jurisprudence  , il  ne  peut  être  appelé  ni  Juges 
ni  Jurés  su|iplémcntalres  , il  faut  procéder  à un  nouveau  tirage  au  sort  pour  le 
remplaceineut  du  Juré  qui  a communiqué  au  dehors,  et  appeler  le  Juge  qui  se 
trouve  le  premier  dans  l’ordre  pour  nnnplacer  le  Juge  qui  a commis  la  même 
faute  ; de  sorte  que  les  débats  doivent  être  entièrement  recommencés  lors  même  que 
le  Juge  ou  le  Juré  remplaçant  aurait  assisté  comme  simple  particulier  à toutes  le» 
séances. 


C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé,  au  rapport  de  M.  Dutocq  , Je  19  juil- 
let 1811. 

Dans  l’cspécc  de  cet  arrêt , un  Juge  suppléant  avait  été  appelé  en  remplacement 
d’un  Juge  qui  s’était  trouvé  empêché  pendant  le  cours  des  débats;  et  les  débats 
n’avaient  pas  été  recommencés. 

Lu  Cour  tl’Assises  s’était  fondée , pour  ne  pas  ordonner  que  les  débats  seraient 
recommencés,  sur  ce  que  le  Juge  -appelé  en  remplaceineut  avait  été  constamment 
présent.  Mais  il  n’y  avait  pas  assisté  en  qualité  de  Juge. 

L’article  7 de  la  loi  du  20  avril  1810,  portant  qu’il  y a nullité  des  arrêts  rendu» 
par  des  Juges  qui  n’ont  pas  assisté  à toxites  les  audiences  , il  en  résulte  que  les  Juges 
qui  coopèrent  à les  rendre,  doivent  y avoir  assisté  en  qualité  de  Juges. 

VUI.  Il  est  facile  de  remédier  au  mal , lorsque  le  Chef  du  Jury  n’a  pas  encore  fait 
la  lecture  à l’audience  de  la  délibération  du  Jury;  mais  lors<ju’clle  a été  lue  et  remise, 
si  l’on  s’aperçoit  de  l’incapacité  d’un  Juré  , quel  parti  reste-t-il  à prendre  ? 

Si  l’arrêt  est  prononcé , il  n’y  a plus  à revenir. 

Il  n’y  aurait  pas  même  à revenir , si  la  déclaration  faite  par  le  Jury  était  favorable 
à l’accusé,  puisque  l’annullation. de  la  déclaration  du  Jury  ne  pourrait  autoriser  à 
le  remettre  en  jugement. 

Mais  si  l’aiTet  n’avait  pas  été  prononcé , et  que  la  déclaration  du  Jury  fût  à charge 
contre  l’accusé  , la  Cour  devrait-elle  statuer,  sauf  le  recours  en  cassation? 

Le  jiarti  qu’il  y aurait  à prendre  si  la  deebuation  du  Jury  était  faite  à la  majorité 
absolue  contre  l’accusé  , ce  serait  d’ordonner  le  renvoi  de  l’affaire  à la  sessiou 
suivante. 

Si  la  déclaration  contre  l’accusé  n’avait  été  faite  qu’à  la  simjile  majorité,  il  fau- 
drait l’annuller  et  ordonner  qu’il  serait  procédé  i\  de  nouveaux  débals,  à l’effet  de 
quoi  il  serait  fait  tirage  au  sort  d’un  Juré  pour  remplacer  celui  qui  aui'ait  été 
reconnu  incapable  d’en  remplLr  les  fouçtions. 
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Par  ce  moyen  , le  vice  de  la  première  déclaration  se  trouverait  couvert , sans  que 
l’accusé  lut  privé  des  Jurés  appelés  à prononcer  sur  son  sort. 

IX.  Il  faudrait  en  user  de  môme  dans  le  cas  de  communication  au  dehors  de  la 
pari  de  l’un  des  Jurés  , depuis  que  le  Juiy  se  serait  retiré  dans  sa  Chambre  pour  for- 
mer sa  délibération,  s’il  y en  avait  eu  réquisition  de  la  part  de  l’accusé  ou  de  celle 
du  Procureim-Général } car  alors  on  ne  pourrait  avoir  la  certitude  que  ce  serait  son 
vœu  que  le  Juré  aurait  exprimé  dans  la  délibération. 

Si  le  Juré  n’avait  communiqué  au  dehors  qu’aprôs  la  délibération  formée , et  seu, 
lement  avant  que  de  rentrer  au  prétoire  pour  y prendre  séance  , il  n’y  aurait  aucun 
motif  pom  annuller  la  déclaration  , et  pour  procéder  à de  nouveaux  débats. 

X.  En  ordonnant  que  le  Juré  qui  a communiqué  au  dehors,  sera  remplacé  , la 
Cour  peut  le  condamner  à l’amende  ( art.  343  ) ; mais  la  disposition  de  cet  article  ne 
s’étend  pas  aux  Juges  dont  la  conduite  devrait  être  dénoncée  à la  Corn:  Impériale. 

{^Art.  4ç)  de  la  loi  du  xo  avril  1810.) 

Quant  aux  témoins , ils  peuvent,  suivant  les  circonstances,  être  traités  comme 
s’ils  n’avaient  pas  comparu  , et  condamnés,  aux  termes  de  l’art.  80  du  Code  d’ins- 
truction criminelle  , à l’amende  j car  ce  n’est  pas  avoir  comparu  , dans  le  sens  de  la 
loi , que  de  s’être  absenté  avant  la  clôture  des  débats.  \ 

Il  n’en  est  pas  de  même  du  Procureur-Général  et  de  la  partie  civile.  Il  n’y  a aucun  , 

motif  raisonnable  de  lem:  interdire  la  communication  au  dehors , à quelque  période  ‘ 

qu’en  soient  les  débats.  * * 


Article  CCCLIV. 

Lorsqu'un  témoin  qui  aura  été  cité  ne  comparaîtra  pas,  la  Cour 
pourra  , sur  la  réquisition  du  Procureur-Général , et  avant  que  les  débats 
soient  ouverts  par  la  déposition  du  premier  témoin  ijiscrit'sur  la  liste  , 
renvoyer  VaJJaire  à la  prochaine  session. 

Obsbryations. 

I.  L’art.  3o6  a déjà  prévu  un  cas  où  l’affaire  peut  être  renvoyée  à une  nouvelle 
session  ; mais  la  demande  alors  doit  en  être  faite  par  requête  présentée  au  Président., 
soit  de  la  part  du  Procureur-Qénéral,  soit  de  celle  de  P accusé , avant  la  formation 
du  tableau  du  Jmy. 

Dans  celui  prévu  par  l’article  354 > suffit,  au  contraire,  d’une  simple  réqui- 


DIgitized  by  Google 


DE  LA  JUSTICE.  i33' 

sltîon  verbale  du  Procureur- Général  ; mais  elle  doit  être  faîte  à la  Cour  qui  est 
tenue  d’y  prononcer , sans  être  tenue  d’y  dél'érer. 

Il  faut  même  que  le  témoin  defaillant  ait  été  cité , pcnir  autori>ser  la 
ré<£uisision  et  le  renvoi  j de  sorte  que  le  Procureur  - Général  ne  doit  jamais  se 
confier  à la  parole  que  lui  donnerait  un  témoin  essentiel  de  se  présenter  volontaU 
renient. 

n.  La  Cotu*  refuserait  d’ordonner  le  renvoi  que  le  témoin’  défaillant  ne  devrait 
pas  moins  être  condamné  à l’amende  qu’il  aurait  encorurue  par  sa  non-compa- 
rution. 

III.  Il  faut  que  la  réquisition  du  Procureur-Général  soit  faite  avant  que  les  débats 
soient  ouverts  , par  la  déposition  du  premier  témoin  inscrit  sur  la  lista 

Il  ne  suilirait  pas  que  V examen  fût  commencé  pour  rendre  la  réquisition  non- 
recevable. 

La  liste  des  témoins  aurait  été  lue,  et  les  reproches  fournis,  qu’elle  serait  même 
recevable. 

Cette' voie  n’est  fermée  au  Procureur  - Général  que  par  la  déposition  d’iin  des 
témoins  inscrits  sur  la  liste. 

IV.  Ces  mots  de  l’art.  354,  ^ premier  témoin  inscrit  sur  la  liste  , ne  sont  pas 
limitatifs  à l’audition  du  témoin  qui  s’y  trouve  le  premier  porté.  Il  suffît  que  les 
débats  aient  commencé  par  l’audition  de  l’un  des  témoins  inscrits  , pour  rendre  le 
Procureur-Général  non-recevable  dans  sa  réquisition.  Le  l>on  sens  dicte  cette  appli- 
cation des  dispositions  de  l’art.  354. 

L’art.  354  a parlé  du  premier  témoin  inscrit  sur  la  liste , parce  qu’ü  est  d’usage 
de  commencer  par  l’entendre  j mais  il  en  a parlé  d’une  manière  dérnonstrative. 

Il  résulterait , en  effet,  du  système  contTcoire,  que  si  c’était  le  premier  témoin 
inscrit  sur  la  liste , qui  ne  comparût  pas , il  ne  pomrait  être  opposé-  de  fin  de  non- 
recevoir  au  Procureur-Général , à aucune  époque  des  débats  ; de  sorte  que , lors 
même  que  tous  les  témoins  auraient  été  entendus  , l’aifaire  pourrait  être  renvoyée 
à la  session  suivante  ; ce  qui  serait  absurde  , et  ce  qui  contrarierait  ouvertement  les 
dispositions  de  l’art.  353 , qui  ordonne  que  les  débats  étant  commencés , doivent 
être  continués  just^u’aprés  la  déclaration  du  Jury  inclusivement. 

■ * f 

V . Si  l’accusé  annonçait  l’intention  de  s’opposer  au  renvoi  demandé , il  devrait  être 
entendu  : dès  que  le  renvoi  n’est  pas  ordonné  d’une  manière  absolue  , et  qu’il  doit 
être  le  résultat  d’un  jugement , il  peut  être  dasis  l’intérêt  de  l’accusé  que  la  réqui- 
sition du  Procmeur-Gcncral  soit  rejetée, 

a.  ' • 3o 
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VI.  .11  résulte  Je  la  manière  dont  est  rédigé  l’art.  354  y Procureur-Général 

peut  rec^uérir  le  renvoi  de  l’alïàirc  à la  session  suivaiite  , lors  inêine  que  c'est  uiï 
témoin  cité  à la  requête  de  la  partie  civile  ou  à celle  de  l’accusé  qui  est  déiaillant^ 
et  il  devait  en  être  ainsi  ; car  le  Procureur-Général  ne  doit  négliger  aucun  de» 
paoyens  qui  peuvent  conduire  à la  manifestation  de  la  vérité , soit  potur  établir  la 
culpabilité  do  l’accusé,  soit  poxur  obtenir  la  preuve  de  son  innocence. 

VII.  Le  droit  de  re<juérir  le  renvoi  de  l’ailaire  à la  procliaine  session,  n’appartient 
axi  sui'plus  (pi’à  ce  Magistrat. 

Il  serait  vainement  requis  par  la  partie  civile  ou  par  l’acctisé.^ 

Il  ne  pourrait  non  plus  être  ordonné  d’olïice. 

Mais  rien  n’empêche  l’accusé  de  provoquer  cette  mesure, 

Artxci,eCCCLV. 

Si  i à raison  de  la  non-comparution  du  témoin  , V affaire  est  renvoyée 
à la  session  suivante  , tous  les  frais  de  citation  , actes  ^ uoyages  de 
témoins  , et  autres  ayant  pour  objet  de  faire  juger  V affaire  , seront  à la 
charge  de  ce  témoin  , et  il  y sera  contraint  même  par  corps  , sur  la 
réquisition  du  Procureur-Général , par  P arrêt  qui  renverra  les  débats  à 

la  session  suivante. 

• 

Le  même  arrêt  ordonnera  ^ de  plus  f que  ce  témoin  sera  amené  par 
la  force  publique  devant  la  Cour , pour  y être  entendu. 

Et  néanmoins  f dans  tous  les  cas  ^ le  témoin  qui  ne  comparaîtra  pas  , 
ou  qui  refusera  f soit  de  prêter  serment , soit  de  faire  sa  déposition  f sera 
condamné  à la  peine  portée  en  Part.  8o. 

Observations. 

I.  Si  , par  le  défaut  de  comparution  de  l’un  dos  témoins,  l’affaire  est  renvoyée 
à la  session  suivante , les  frais  occasionnés  par  le  retard  apporté  au  jugement,  doi- 
vent être  mis  à sa  charge. 

II.  Ces  frais  doivent  être  taxes  dans  la  forme  ordinaire , et  le  recouvrement  en 
être  poursuivi  à la  roqnele  du  Procureur-Gcnéral , mais  t\  la  diligence  du  Receveur 
l’Enregistrement  et  des  Domaines. 
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Le  témoin  condamné  aux  frais,  peut  être  contraint  par  corps  à en  faire  le. 
remboursement,  lors  m^me  que  l’arrêt  ne  l’aurait  pas  ordonné. 

UI.  L’arrêt  doit  porter  que  le  témoin  sera  amené  par  la  force  publique  à la  session 
suivante  , pour  y être  entendu. 

Quelque  rigouieiisc  (|ue  soit  cette  disposition , le  Procureur-Général  ne  doit  pas 
négliger  de  mettre  à exécution , afin  d’éviter  que  l’on  ne  se  trouve  do 

nouveau  dan9^|ffiêine  cas  au  jour  auquel  l’affaire  a été  renvoyée. 

Si  l’airêt  ne  porte  pas  que  le  témoin  sera  contraint  par  corjis  à venir  déposer , 
le  Procureur-Général  doit  se  borner  à lui  faire  donner  une  nouvelle  citation. 

IV.  La  condamnation  aux  finis,  la  rigueur  employée  contre  le  témoin  défaillant 
pour  l’amener  devant  la  Cour , n’cmpôchent  pas  qu’il  doive  être  condamné  à 
l’amende. 

Si  le  témoin  amené  devant  la  Gjur  refusait  de  prêter  serment  ou  de  faire  sa  dépa^^ 
sïtiony  il  devrait  être  condamné  à \ine  nouvelle  amende. 

Le  môme  témoin  peut  dès-lors  être  conebunné  à une  double  amende  ; par  le  pre- 
mier aiTêt , pour  d([faut  de  comparution  ; et  par  le  deuxième  , jMjur  son  Ÿefûs  de 
prêter  serment  ou  de  faire  sa  déposition. 

^ s 

V.  L’objet  de  la  loi  ne  sera  pas  rempli  s’il  n’y  a pas  d’autre  moyen  de  contraindre 
le  témoin  à faire  sa  déposition , que  celui  de  la  condamnation  à l’amende  et  aux 
■frais. 

Une  somme  aussi  mo.dique  que  celle  de  cent  francs  ne  peut  intéresser  sa  fortune 
au  point  de  vaincre  son  opiniâtreté. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  n’est  cependant  pas  allé  plus  loin. 

Mais , le  refus  que  le  témoin  fait  d’obéir  est  un  manque  de  respect  à la  Justice  , 
une  révolte  contre  l’autorité  légitime , à raison  desquels  il  conviendrait  peut-être 
qu’il  pût  lui  être  infligé  une  peine  con'ectionnellc , proportionnée  à une  action 
aussi  répréhensible  et  quipeut  compromettre  aussi  essentiellement  la  sûreté  publique. 

Dès  que  le  témoui  qid  ne  dépose  pas  toute  la  vérité  , peut  être  poursuivi  comme 
faux  témoin , il  semble  que  celui  qui  s’obstine  à garder  un  silence  coupable  , ne 
devrait  pas  être  traité  plus  favorablement. 

VI.  Si  le  témoin  qui  comparaît  sur  la  nouvelle  citation , justifie  qtx’il  a été  empê- 
ché de  se  rendre  sur  là  première  , par  l’effet  d’une  force  majeure  , il  doit  être  requ 
opposant  à l’arrêt  qui  l’a  condamné  , et  par  suite  déchargé  des  condamnations  qui . 
ont  été  prononcées  contre  lui  ; mais  la  force  majeure  doit  être  légalement  cons-, 
tatée 

VU.  U en  est  de  môme  lorsque  la  citation  donnée  au  témoin  n’a  pas  été  faite  à sa 
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.personne  ou  à sou  véritable  domicile  : car  on  ne  peut  loi  imputer  une  désobéissance 
à des  ordres  qui  ne  lui  ont  pas  été  légÿement  transmis. 

Vni.  Cependant,  un  simple  vice  de  forme  qui  se  serait  glissé  dans  l’exploit  de 
citation,  nous  paraîtrait  insuffisant  pour  excuser  le  témoin  auquel  ^copie  de  dation 
aur.tit  été  remise  j car  le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  étaK^aucun  mode  par- 
ticulier pour  les  citations  en  matière  criminelle,  et  ce  qui  protive  (9H|tt*a  pas  attaché 
Ixîaucoup  d’iraporUince  à la  forme  dans  laquelle  elles  doivent  être  c’est  qu’il  a 

autorisé  le  Procureur-Général  à charger  les  Agens  de  la  force  putdujue  d’en  Élire  la 
notiiication . 

Artxci.e  CCCLVI. 

Lavoie  de  L*  opposition  sera  ouverte  contre  ces  condamnations  y dans 
les  dix  }ours  de  la  signftcation  qui  en  aura  été  faite  au  témoin  con^ 
damné  y ou  à so?i  domicile  y outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  ; et 
^opposition  sera  reçue  s*il proufe  qu*il  a été  légitimement  empêché , 
ou  que  V amende  contre  lui  prononcée  doit  être  modérée, 

* t 

Obsbrvatiows. 

I.  Le  témoin  condamné  par  défaut,  en  exécution  de  l’article  355  , peut  n’avoûr 
'aucun  tort  à sc  reprocher  j il  pouvait  être  absent  lorsque  la  citation  lui  a été  donnée , 
il  pouvait  être  malade  et  hors  d’état  de  se  rendre  au  lieu  de  la  tenue  du  Jury  ; il 
peut  avoir  été  empêché  de  s’y  rendre  par  toute  autre  cause  indé[K?ndante  de  sa 
volonté  : le  Législateur  devait , pour  ces  cas  particuliers  , lui  laisser  un  moyen  de 
réclamer  contre  les  condamnations  dont  il  a été  l’ol)jet  ; et  c’est  ce  que  le  Cotle 
a lait  par  l’art.  356 , en  autorisant  le  témoin  délaillaiit  à revenir  par  opposition 
contre  l’arrêt  qui  a prononcé  sa  condamnation. 

♦ 

IL  Mais  en  même  temps  qtie  le  Législateur  a ouvert  celte  voie  au  témoin  con- 
damné , il  a dû  déterminer  le  delai  dans  lequel  l’opposition  serait  formée  pour  être 
recevable  : ce  délai  a été  fixé  par  le  môme  article  à <lix  jours  , outre  un  jour  par 
cinq  inyriamètres  de  distance  du  lieu  du  domicile  du  témobi  à celui  où  siège  Ig  Cour 
d’Assiscs. 

Ce  délai  ne  commence  à courir  que  du  jour  de  la  signification  de  l’arrêt  à sa  per- 
sonne ou  à son  domicile. 

III.  Le  jour  de  la  signification  de  l’arrêt  n’est  pas  compté  dans  le  délai  j mais  il 
n’en  est  pas  de  môme  de  celui  de  l’opposition  , qui  doit  être  formée  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  : elle  ne  le  serait  pas  dans  les  tÜx  jours,  si  elle  ne  l’était  que 
le  onzième  à partir  de  celui  de  la  significaiion. 


DÈLAJUSTICE.  a3jr 

IV.  L’opposition  doit  être  notifiée  a\i  Procureur-Général  chargé  de  foire  mettre 
l’Arrêt  O exécution. 

Elle  peut  être  formée  par  requête  ou  par  un  simple  acte  : il  n’y  a aucune  autre 
procédure  à faire. 

Il  n’y  aurait  pas  même  nécessité  de  notifier  l’opposition  si  le  témoin  se  présentait, 
dans  le  délai  , devant  la  Cour  d’Âssiscs , pour  lui  en  demander  acte  , et  pour  y 
prendre  des  conclusions  relatives. 

Mais  le  Procureur-Général  poxurrait  requérir  que  l’afi'aire  fût  renvoyée  à un  autre 
jour,  pour  vérifier  les  faits  qui  seraient  allégués,  et  les  lûècos  qui  pourraient  être 
produites. 

V.  C’est  à la  Cour  d’Assises  qui  a rendu  l’arrêt  de  condamnation , à prononcer  sur 
l’opposition , lorsque  la  session  n’est  pas  encore  terminée. 

Si  la  session  était  fermée,  le  jugement  se  trouverait  renvoyé  de  droit  à la  session 
suivante  de  la  même  Cour  ; car  c’est  toujours  au  Tribunal  qui  a rendu  le  jugement , à 
prononcer  sur  l’opposition  qui  j>eut  y être  formée , lorsqu 'aucune  loi  n’a  fuit  excep- 
tion à ce  principe  qui  est  de  droit  commun. 

Mais  si  la  Cour  d’Assises  a terminé  sa  session  , le  témoin  ne  doit  pas  attendre  l’ou- 
vertm'c  delà  session  suivante  pour  former  son  opposition. 

VI.  La  signification  à faire  au  Procm:eur-Généi*al , peut  l’être  à sa  personne  ou  au- 
Greffe  du  Tribiuial  de  première  instance  de  l’arrondissement  dans  lequel  la  Cour 
d’Assises  tient  ses  séances. 

VII.  L’art.  356  ne  dit  pas  si  la  Cour  doit  statuer  sur  l’opposition  à l’andience  ou  à 
la  Chambre  du  CoiLseil  j mais  c’est  précisément  parce  qu’il  ne  déroge  pas  , d’une  ma- 
nière expresse  > au  principe  général , d’après  lequel  les  jugemeus  doivent  être  rendus 
à l’audience  , que  c’est  à l’audience  qu’elle  doit  y prononcer. 

VIII.  L’opposition  n’est  recevable  que  lorstjue  le  témoin  a été  condamné  par 
défaut I de  sorte  que  le  témoin  qui  serait  condamné  à l’amende  pour  refus  de 
prestation  de  sernient,  ou  de  faire  sa  déposition , ne  serait  pas  recevable  dans 
son  opposition , lors  môme  que  revenant  sur  ses  pas , il  consentirait  à s’exécuter,  , 
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DU  JUGEMENT  ET  DE  i’EXiCUTIOIT.’ 


Articlb  CCCLVII. 

JLe  Président  fera  comparaître  l* accusé  , et  le  Greffier  lira  , en  sa 
présence  f la  déclaration  du  Jury. 

Observations. 

f 

I.  Ce  n’est  que  lorstjue  la  dedaration  du  Jury  a acquis  le  caractère  d’irrévocablité', 
et  qu’il  n’y  a plus  que  le  jugement  à prononcer , que  le  Président  doit  luire  rentrer 
l’accusé  dans  l’auditoire  pour  eu  entendre  la  lecture. 

II.  C’est  d’une  deuxième  lecture  de  la  déclaration  que  parle  l’art.  35/  ; il  doit  en 
avoir  été  lait  une  préalable  par  le  Chef  <Iu  Jury  hors  de  la  présence  de  l’accusé. 
{^An.  348.) 

Article  CCCLVII  I. 

Lorsque  V accusé  aura  été  déclaré  non  coupable  , le  Président pronon~ 
cera  qu*il  est  acquitté  de  U accusation  , et  ordonnera  qu’il  soit  mis  en 
liberté  y s’ il  n’est  retenu  pour  autre  cause. 

La  Cour  statuera  ensuite  sur  les  dommages-intérêts  respectivement 
prétendus  y après  que  les  parties  auront  proposé  leurs  fins  de  non-recevoir 
ou  leurs  défenses  y et  que  le  Procureur-Général  aura  été  entendu, 

La  Cour  pourra  néanmoins  y si  elle  le  Juge  convenable  y commettre 
l’un  des  Juges  pour  entendre  les  parties  y prendre  connaissance  des 
pièces  y et faire  son  rapport  à l’audience  y oh  les  parties  pourront  encore 
présenter  Leurs  obseiyations  y et  oh  le  Ministère  public  sera  entendu  de 
nouveau. 

L’accusé  acquitté  pourra  aussi  obtenir  des  dommages-intérêts  contre 
scs  dénonciateurs  y pour  fait  de  calomnie  y sans  néanmoins  que  les  Mem- 
bres des  autorités  constituées  puissent  être  ainsi  poursuivis  à raison  des 
avis  qu’ils  sont  tenus  de  donner  y concernant  les  délits  dont  ils  ont  cru 
acquérir  la  connaissance  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  y et  sauf 
contre  eux  la  demande  en  prise  à partie  , s’il  y a lieu. 
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Le  Procureur-Général  sera  tenu,  sur  la  réquisition  de  Vaccusé , de 
lui  faire  connaître  ses  dénonciateurs. 

Obsbryations. 

I.  Cet  article  ne  reçoit  d’application  que  dans  le  c:is  où  l’accusé  est  (.léclaré  non 
coupable. 

Dans  cc\\n  d’ absolution  y ou  lorsque  son  excuse  a été  admise  , il  faut  recourir  aux 
disposilions  des  art.  364  oG'j,  , ' 

U.  Si  l’accusé  a été  déclaré  non  coupable  ,\e  Président,  sans  consulter  les  Juges  J' 
doit  prononcer  qtéil  est  acquitté  de  l* accusation  , et  ordonner  sa  mise  en  liberté , 
s’il  n’est  retenu  pour  autre  cause  j ce  qui  est  une  conséquence  des  dispositions  de 
l'art.  36o  , qui  ne  permet  pas  que  l’accusé  acquitté  puisse  être  remis  en  jugement" 
pour  raison  du  même  fait. 

ni.  S’il  a été  forme  des  demandes  en  dommages-intérêts , c’est  à la  Cour  à y 
statuer- 

Elle  ])cut  le  faire  séance  tenante , après  avoir  oui  les  parties  et  le  Procureur- 
Général  ; ou  déléguer  un  Magistrat  de  la  Cour  pour  e»len<lre  les  parties,  prendre 
connaissance  des  pièces  , et  en  faire  son  rapport  à L’ audience  au  jour  indiqué. 

Après  le  rapport , les  parties  peuvent  présenter  de  nouvelles  observations , et  le 
Procureur-Général  doit  être  entendu  de  nouveau. 

IV.  L’art.  358  somb.lc'  supposer  que,  nonobstant  son  acquittement  y l'accusé  peut 
être  condamné  à des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile  , puisqu’il  autorise  la 
Cour  d’Assises  à statuer  sur  les  dommages-intérêts  respectivement  prétendus  j mais 
est-ce  bien  dans  ce  sens  que  sa  disposition  doit  être  entendue  ? 

L’Auteur  Manuel  d* instruction  criminelle  est  de  cet  avis,  et  il  se  fonde  stir  cO 

que  la  partie  civile  jieut  avoir  souffert  un  préjudice  du  crime  imputé  à l’accusé  , qui 
peut  d’ailleurs  n’avoir  été  acquitté  que  sur  P intention. 

Mais  en  déclarant  l’accusé  non  coupable , le  Jury  ne  ])C\it  ni  ne  doit  s’expliquer 
sur  les  motifs  qui  le  détenninent  ; de  sorte  qu’il  y a impossibilité  de  savoir  s’il  a 
prononcé  la  non  culpabilité  de  l’accusé  , sur  I intention  ou  sur  le  défaut  de 
preuves.  f 

Cependant  nous  sommes,  au fond,  du  même  avis  que  l'Auteur  du  Manuel d ins- 
truction criminelle  ; mais  par  la  raison  que  la  Cour  d’Assises  remplit , 4 «et  égard  f 
les  fonctions  de  Tribunal  civil  ; de  sorte  que  s’il  résulte  des  faits  constatés  par  les 
pièces  de  la  procédure,  que  la  partie  civile  a réellement  éprouvé  un  dommage  , ét 
qu’il  a éprouvé  ce  dommage  parle  fait  de  l’accusé , il  est  juste  tpie  celui-ci  soit  con- 
damné civilement  à le  réparer.. 
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Si  ce  ii’cst  pas  un  ^A?//7  que  l’accusé  a commis  , c’est  un  quasi  délit , et  les  quasi- 
délits,  comjne  les  délits,  donnent  à la  personne  qui  en  a éprouvé  les  effets,  une 
action  pour  en  demander  la  réjiaration.  (///ï.  i-^Sx.  du  Code  Napoléon.') 

Il  pourrait  d’aillctirs  arriver  que  le  procès  se  fut  instruit  contre  plusieurs  accusé  s 
et  ([ue  celui  déclaré  7ion  coupable  fût , par  sa  qualité  , civilement  luispou sable  du* 
fait  déclaré  à la  cKargede  ses  co-accusés  condamnés. 

V.  Si  les  parties  n’avaient  pas  formé  leiir  demande  en  dommages-intérêts  devant  la 
Cour  d’ Assises  , avant  le  jugement , elles  n’y  seraient  plus  recevables  , pas  même  par 
la  voie  civile. 

La  présomption  serait  qu’elles  en  auraient  volontairement  fait  la  remise. 

Mais  ce  serait  faire  taie  fausse  ajiplication  de  ce  principe,  que  d’en  tix'er  la  con- 
séquence que  l’accusé  poursuivi  cünune  auteur  ou  comme  complice  d’un  crime  et 
qui  aurait  été  acquitté  , serait  iiTévocaldement  dégagé,  par  le  nujyen  de  son  acquit- 
tement , de  la  l•esponsabilité  civile  , dont  il  serait  tenu  en  sa  ([ualité  de  père  ou  de 
maître  , d’après  le  vœu  de  l’art.  du  Code  Napoléon  , lors  même  que  la  demande 
en  responsabilité  n’aurait  j):is  été  formée  contre  lui  avant  la  prononciation  do 
l’tirdonnance  d’acquit  : car  ce  ne  serait  ph>s  une  action  directe  qui  serait  dirigée 
contre  l'jmcusé  acquitté,  miâs  une  action  subsidiaire  , et  purement  civile , fondée 
sur  une  cause  étrangère  à celle  des  premières  poursuites. 

VI.  Ce  n’est  ])as  scidement  contre  la  partie  civile  que  l’accusé  acquitté  est  auto- 
risé à former  une  demande  en  dommages-intérêts  devant  la  Cour  d’Assises  : il  petit 
en  diriger  une  contre  ses  dénonciateurs  pour  cause  de  calomnie , dans  la  forme 
prescrite  par  l’art,  ’hbq. 

VII.  1/C  Procureur -Général  no  peut  refuser  do  nommer  à l’accusé  son  dénon- 
ciateur, lorsque  celui-ci  en  forme  la  demande;  mais  dans  le  cas  seulement  où  son 
acquittement  est  prononcé. 

La  même  obligation  était  déjà  imposée  au  Ministère  public , jiar  l’art,  y'b  de  l’or- 
donnance d’Orléans , qui  avait  été  buplicitement  abrogé  par  l’art.  694  du  Code 
de  brumaire  an  iv. 

Il  était  important  de  la  renouveler  ; car , si  la  société  est  intéressée  à ce  qu’aucun 
crime ^nc  reste  impuni , il  est  d’une  justice  rigoureuse  d’arrêter  par  les  moyens  les 
plus  piiissans  , les  tlénonciatioiis  calonmieuses  : Turpe  enim  est  delatoris  tioinen  , 

L.  3 , Cad.  de  injur. 

# 

VIII.  Si  le  Procureur-Général  refusait  àl’acciLsé  de  lui  nommer  sou  dénonciateur, 
il  s’exposerait  à la  jirise  à partie  ; sou  refus  le  feridt  présumer  l’auteur  de  la  dénon- 
ciation ; car  le  Code  lui  impose  le  devoir  de  tenir  registre  des  dénonciations  qui  lui 
sont  faites  , jiour  qu’il  soit  toujours  à même  d’en  justifier. 

L\.  Ce  n’esl  au  surplus  qu’aux  dénonciateurs  calomnieux  que  peuvent  s’applir 
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'■qner  les  dispositions  de  l’ai^ticle  35y.  C’est  à la  Cour  d’ Assises  que  rap(|>réciatiom 
■des  faits  est  réservée. 

S’il  y a eu  calomnie  évidente,  si  rien  ne  peut  servir  à la  justification  dti  dénoncia- 
teur, s’il  n’a  écouté  que  sou  iutérôt  ou  sa  pa^ion , la  Cour  d’Assises  ne  doit  pas  hé- 
siter à [M'ononcer  sa  condamnation;  mais  si  le  dénonciateur  n’a  fidt  qu’un  acte  civique, 
s’il  ne  pouvait  espérer  de  tirer  aucun  bénéfice  de  sa  dénonciation  ,.si  le  maintien  de 
l’ordre  public  a seul  guidé  sa  démai'clie  , s’il  ne  peut  lui  être  imputé  aucune  inten- 
tion de  nuire  , il  iloit  être  renvoyé  de  la  demande  formée  contre  lui  à la  requête  de 
l’accusé;  car  il  aurait  pu  se  tromper  sur  la  nature  des  preuves;  et  on  ne  doit  pas  le 
puiiii- d’une  erreur  que  la  Chambre  du  Conseil  et  la  Chambre  d’accusation  ont  elles- 
mêmes  partagée. 

X.  L’article  358  ne  parle  que  du  dénonciateur , et  non  du  plaignant  ; mais  le 
plaignant  ne  doit-il  pas  être  iiingé  dans  la  classe  des  dénonciateurs , lorsqu’il  ne  s’est 
pas  rendu  partie  civile  ? 

Ce  ne  peut  pas  être  du  plaignant  que  l’art.  Bop  a entendu  parler,  lorscjn’il  a dit, 
qu’à  l’égard  des  tiers , l’accusé  acquitté  s’adressera  au  Tribunal  civil. 

Rien  ne  serait  jjlus  facile , en  eflet , que  de  déguiser  sa  dénonciation  sous  la  forme 
d’une  jdaiute  : c’est  le  Jaît  qui  doit  être  pris  en  considération  , et  non  la  forme  de 
Pacte  qui  ne  peut  en  changer  le  caractère- 

Cependant,  celui  qui  rend  plainte  dans  son  intérêt,  n’est  pas  réellement  un  dénon- 
<ciateur  dans  le  sens  que  la  loi  attache  à cette  dénoniiaation. 

• Celui  qui  a rendu  plainte , ne  doit  donc  être  rangé  dans  la  classe  des  dénonciateurs, 
que  lurstpi’il  a sup])Osé  un  dommage  à sou  préjudice  , pour  couvrir  une  véritable 
déuuiiciation. 

XI.  L’art.  358  ne  dît  pas  que  le  dénonciateur  connu  doit  êtro  cité  devant  la 

Cour  d’ Assises  , poiu*  voir  prononcer  sur  la  demande  en  doiwaagos-intérôts  formée 
contre  lui  jiar  l'iiecusé  acquitté  ; et  l’article  809  exige  que  la  demande  soit  formée 
avant  que  le  jugement  d’acquit  soit  prononcé  ;■  d’oA  il  suit,  qtto  l’accusé  jjeut 
faire  prononcer  sur  sa  demande  sans  citation  préalable;  il  lui  serait  impossible  eu 
effet  de  faire  citer  sou  dénonciateur  dans  l’intervaUe  de  la  lectiu-e  de  la  déclaration 
du  Jury  à celle  de  la  prononciation  du*jugenient.  ' 

Mais  la  voie  de  l’opiiosition  est  réservée  au  dénonciateBr  condamné. 

XII.  Si  liOjÊÇusé  acfjuitté  n’avait  fait  que  demander  acte  de  ce  qu’il  entend  se 
•pourvoir,  en  donimages-iatérêts  çoq,lre  son  dénonciateur , et  que  la  session  de  la 
(’üur  d’Assises  ei^t  pris  fin  avant  que.  le  dénonciateur  eût  été  cité  devant  elle, 
<levraît-il  être  traduit  devant  les  Triounaux  civils  P 

L’art.  SSp  n’autorise  à jiortor  une  pareille  demande  devant  les  Tribunaux  civils^ 
,2.  ' Pu. 
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que  lorsque  le  dénonciateur  n* est  connu  de  l’accusé  acquitté  après  la  clôture  de 
îa  session. 

XIII.  Si  le  dénonciateur  condamné  par  défaut  formait  opposition  à l’arrêt , 
comme  il  n’y  aurait  qu’une  Cour  d’A^ises  qui  serait  compétente  pour  en  connaître , 
si  la  session-  était  fmie , il  faudrait  attendre  la  session  suivante  pour  faire  statuer 
sur  l’opposition. 

XIV.  I.es  Membres  des  Autorités  constituées  ne  peuvent  être  poursuivis  dans  cette 
forme  , poiu-  raison  de  l’«i75  qu’ils  ont  donné  , lors<]u’ils  ont  acquis  la  connaissance 
des  délits  qu’ils  ont  dénoncés  dans  L*  exercice  de  leurs  fonctions  ; mais  cette  disposi- 
tion du  Code  ne  leur  assure  pas  l’impunité.  S’il  était  établi  qu’ils  ont  agi  par  piission  , 

_ par  vengeance , et  dans  l’intention  de  nuire  à l’accusé , ils  pourraient  être  pris  partie. 

XV.  Il  ne  sulïit  pas  que  le  dénonciateur  soit  fonctionnaire  public , pour  que 
l’accusé  soit  réduit  à prendre  contre  lui  la  voie  de  la  prise  à partie  ; il  doit  avoir 
doiuté  l’avis  en  sa  qualité  de  fonctionnaire  public  , et  il  doit  avoir  acquis  la  con- 
naissance du  fait  qu’il  a dénoncé  dans  L*  exercice  de  ses  fonctions  ; car,  hors  de  cet 
exercice,  il  n’est  plus  qu’un  simple  particulier,  et  ce  serait  mal  saisir  l’esprit  du 
(>ode,  (juc  de  le  laire  participer  au  blcnlait  de  la  loi,  lorstju’il  ne  serait  réellement 
qu’un  véritable  déiioncialeiu-. 

XVI.  La  ])rise  partie  étant  un  moyen  extraordinaire , ne  doit  être  autorisée  que 
lorstpi’il  y a une  faute  grave  et  même  une  faute  très-grave  à imputer  au  Fonction- 
naire public,  conti’e  lequel  la  demande  est  formée  : il  ne  sufïirait  pas  d’avoir  à lui 
1-eprorlier  trop  de  crédulité,  trop  de  précipitation  dans  l’avis  qu’il  a donné  ; U faut 
<|u’il  jmisse  lui  être  imputé  une  intention  de  nuire  j autrement,  quel  serait  le  Fonc- 
tionnaire public  qui  SQ^ hasarderait  à donner  avis  des  crimes  dont  la  connaissance 
lui  sertiit  parveauie?  M ’urrive-t-il  pas  chaque  jour  que  les  plus  forts  indices  s’éva- 
nouissent aux  délmts.r 

XVII.  Dans  le  cas  de  la  prise  à partie  du  fonctiomiaire  piddic  qui  a donné  l’avis , 
rafîaire  doit  être  ]>ortée  devïuit  les  tribunaux  civils , dans  la  forme  prescrite  par  le 
<’ode  de.  procédure  civile. 

Ce  n’est,  en  effet , ni  la  partie  plaignante,  ni  un>’éritablc  dénonciateur  dans  le 
sens  ilu  Code  : il  rentre  ncccssaii^nent  tlans  la  classe  des  tiers  qui  doivent  être 
poursuivis  par  la  voie  civile.  i^Art.  ütb^.  ) 

Article  CCCLIX.  " ^ 

• * . • 

JLes  demandes  en  dommagcs-intérâls  formées  soit  par  V accusé , contre 
ses  dénonciateurs  ou  la  partie  civile , soit  par  la  partie  civile  contre 
r accusé  ou  le  condamné  , seront  portées  à la  Cour  Assises. 
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partie  civile  est  tenue  de  former  sa  demande  en  dommages- intérêts 
avant  le  jugement  ÿ plus  tard^elle  sera  non-recevahle^  ^ . 

lien  sera  de  même  de  Paccmé  , s* il  a connu  son  dénonciateur. 

Dans  le  cas  oh  l’accusé  n’aurait  connu  son  dénonciateur  que  depuis 
le,  jugement  y mais  avant  la  fin  de  la  session  y il  sera  tenu  y sous  peine 
de  déchéance  y de  porter  sa  demande  II  la  Cour  d uissises  ! s il  ne  l a 
connu  qu’ après  la  clôture  de  la  session  y la  dematide  sera  portée  au 
Tribunal  civil. 

ji.  l’égard  des  tiers  qui  n’ auraient  pas  été  parties  au  procès  y ils 
s’adresseront  au  Tribunal  civil.  • . 

ObSERTAT'IONS. 

L Cet  article  établit  le  mode  d’application  du  principe  posé  dans  l’article  précé- 
dent ; il  est  attrilnitil’  de  compétence  à la  Cour  d’Assises , pour  connaître  des 
demandes  en  dommages-intérêts  formées  pour  ou  contre  l’accusé. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  n’admet  que  deux  exceptions  ; la  première , 
pour  le  cas  oii  l’apcusé  n’a  connu  son  dénonciateur  la  clôture  de  la  session; 

la  deuxième,  lorsque  la  demande  en  dommages-intérêts  doit  être, dirigée  contre  des 
tiers. 

C’est  d’une  connaissance  Lgale  que  parle  l’art.  369  ; il  faut  que  l’accusé  puisse 
)ustilier  devant  la  Ctnir,  que  l’individu  contre  lequel  il  forme  sa  demande , a été 
réellement  son  dénonciateur. 

* ^ 

II.  Justpi’à  la  prononciation  du  jugement,  et  depuis  même  la  lecture  donnée  par 
le  grefiier,  de  la  déclaration  du  jury  , la  partie  civile  et  l'accusé  sont  reccyables  à 
former  leur  demande  en  dommages-in>érêts. 

S’ils  ne  la  fonuaient  qii après  le  jugement , ils  devraient  y être  déclarés  non 
recevables. 

Cette  déchéance  est  absolue.  Elle  ne  laisserait  pas  même  la  faculté  d’exercer  uno 
action  par  la  voie  civile.  * 

Cependant , si  depuis  l’ordonnance  d’acquit , la  partie  civile  découvrait  l^  véri-  • 
tâlde  coupable  , et  qu’elle  parvînt  à le  faire  condamner  , rien  n’empêcherait  qu’ello 
dirigeât  utilement  une  action  au  civil  contre  l’accusé  acquitté , dans  le  cas  où  la 
loi  le  déclarerait  civilement  responsable  des  condamnations  prononcées  contre  l’ac- 
cusé condamné.  ’.~ 

L’action  ne  prendrait  plus  alors  sa  base  dans  le  jugement  dont  elle*  serait 
indépendante. , 

III.  Si  la  partie  civile  et  l’accusé  se  rendant  uoo-recevablcs  dmts  leurs  demandes 
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en  dommages-intérêts  , par  défaut  de  conclusions  prises  avant  la  prononciation  d'e- 
l’arrêt , il  n’en  est  pas  de  même  de  l’accusé  à l’égard  de  son  dénonciateur  qui  lui  est 
inconnu.  Ü|^ 

y\iissi  l’art.  359  étflMit-il , sur  ce  point , une  distinction  fort  sage. 

Si  la  session  de  la  ( onrd’Assises  »^cst pas  encore  terminée , lonpie  l’accusé  acquiert 

la  connaissance  léanTe  de  son.  dénonciateur , il  doit  le  fiiire  citer  devant  cette  Cour 
. ® * ’ 
pour  faire  prononcer  sur  sa  demande  en  clommagcs-intéi-êts. 

St  la  session  est  close-  lorsqtie-  cette  connaissance  lui  parvient  , il  doit  porter  son* 
action  devant  le  Trilmnal  civil  de  la  résidence  du  Défendeur  i car,,  c’est  alors 
l’exercice  d’uue'action  purement  civile.  ‘ ' , 

Si  la  clôture  de  la  session  avait  lieu  avant  l’expiration  àcs  délais,  de  la  citation  , fl 
faudrait  attendre  la  session  suivante  pour  y faire  prononcer  j une  pareille  demande 
ne  rentre  en  eftet  dans  la  compétence  des  Tribunaux  civils,  que  dans  les  deux  cas. 
déterminés  par  le  Code  ; savoir  : 

J.”  Lorsque  l’accusé  acquitté  n’a  comrn  son  dénonciateur  qu’après 'que  la  Cour- 
d’Assises  a terminé  sa  session  j- 

2.»»  Lorsque  l’action  doit  être  dirlgée-eimtre  ifes  tiers. 

IV.  I,:i  seule  dilïiculté  qjue  présente  l’exécution  de  l’art..  35^  , porte  sur  le  point 
de  savoir,  si  le  plaigmuit  c^ui  ne  s’est  p;is  rendu  partie  civile,  doit  être  rangé  dans  la. 
classe  des  tiers  que  le  Code  d’instruction  criminelle  veut  être  poursuivis  devant  les 
Trilmnaux  civils,  ou  s’il  doit  l’être  dins  celle  des  dénonciateurs  ? 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  sur  cette  tpiestion  },  nous  avons  considéré  le 
plaignant  qui  ne  s’e.st  pas  rendu  ptirlie  civile,  comme  un  véritable  dénonciateur, 
lorstju’il  ne  peut  justifier  qu’il  avait  uu  intérêt  personnel  dans  la  plainte  (|u’il  a. 
portée. 

Iæs /7<?r.s  dont  parle  l’ârt.  359  , sont  ceux  qui  n’ont  jiris  aucun  intérêt  direct  ui 
îudiiect  clans  l’alK-iire , mais  tpii  , sous  d’aufres  rapports  , ont  porte  jiivjudice  à 
l’accusé,  soit  par  des- insinuations  perfides,  soit  en.  autorisant  sa  détention  arbi- 
traire, soit  j)ar  toute  autre  cause. 

V.  l.orsqno  nous  avons  dit , sur  l’art.  353,  que  le  dénonciateur  tpii  a été  con- 
damné par  défaut , à des  roparai.ious  civiles  enveis  l’accusé  acquitté  ,,  j>eut  revenir 
jiar  oj)posill«Ki  contre  l’arrêt  , nous  avons  suffisamment  sous-  entendu  que  son 
opposition  ne  peut  ])roduire  rdlêli  de  remettre  en  jugement  la  culpabilité  de- 
l’accusé,  mais  seulement  autoriser  le  tlénoncioieur  à proposer  ses  moyens  de  défense 
contre  la.  demaïule  en  dommages-intérêts  ,.  sur  laquelle  il.a  été  prononcé  par  défaut 
contre  lui. 

VI.  Mais  la  voie  de  l’opposition  serait-elle  également  autorisée  en  faveur  de  la 
partie  civile  cpii  aurait  laissé  prononcer  une  condamnation  par  défiut  contre  elle  ? 
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Le  Code  no  la  Ini  réserve  ni  ne  la  lui  interdit  j de  sorte  qu  admise  ou  rejetée , 
€5elui  qui  aurait  à s’en  plaindre  ne  pourrait  y puiser  tme  ouverture  de  cassation. 

Il  est  l)on  néanmoins  de  savoir  a quoi  s’cn  tenir  sur  la  question. 

Si  la  ])ar  iie  civUe  ne  s’ est  pas  présenUte  aujc  débats  , nous  la  croyons  recevable 
dans  son  opposition  contre  L’arrêt  quii’a  condamnée  ht  des  rêj«uatipn&  ci  viles  envers 
l’accusé } mais  si  elle  ne  s’est  retirée  des  débats  , que  ])uur  se  sou-jlraiie  ù la  coiidain- 
nation  à larjuello  elle  s’est  esposée  , la  voie  de  l’opposition  doit  lui  être  reliiséc  , 
sauf  sou  recours  en  c'assatiou  contre  l’arrêt  qui  L’a  condaumée. 

Cette  distinction  n’est  j>as  d’hastitulton  nouvelle  ; elle  a été  adoptée  par  jdusicups 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  dans  Je»  cas  identiques. 

Sous  le  régime  du  Code  de  brumaire  an  iv , le  recours  en  cassation  devait  être 
exercé  dans  les  trois  joins»  lors<[ue  le  jugement  était  contradictoire , et  le  delai  de 
trois  jours  ne  commençait  à courir  qu’à  compter  de  celui  de  la  signification  da 
jugement , lorsqu’il  avait  été  rendu  par  défaut^  d’où  naissait  la  (pioslion  desiivoir  , de 
quel  jour  devait  commencer  le  délai , lorsque  la  partie  condainuéo  avait  été  présente 
à la  discussion  , mais  qu’elle  s’était  retirée  avant  la  prononciation  du  jugouionl}  et 
elle  a toujours  été  jugée  djius  ce  sens  que  le  jugement  était  contiudictoire. 

VII.  Pour  que  l’opposiiiôn  soit  recevable  , il  fiait  qu’elle  ait  été  formée  dans  le 
délai  et  dans  leslbnnes  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile  , art.  435  et  436  y 
car  si  rôn  emprunte  du  Code  de  procédure  civile  , celte  manière  de  revenir  contre 
l’arrêt , il  est  naturel  d’exiger  que  l’on  olwervc  toutes  les  l’ormaütcs  qu’il  prescrit. 
C’est  ce  (jue  la  Cour  de  cafisalioii  a jugé  toutes  les  fois  qu’elle  a autorise  ù revenir  par 
O]q)osillon  contre  les  jugemens  par  défaut  rendus  en  matière  corroctioiuicllc  sous- 
l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv.  ( Arrêt  du  premier  avril  iSvS.  ) 

m 

VIII.  Mais  est-ce  bien  par  la  voie  de  l’opposition  ? N’est-ce  ]).t,s  plntof  par  celle  de 
la  tierce-opposition  que  le  dénonciateur  comlannié  par  défaut  doit  allacjiier  l’arrêt 
q^uia  prononcé  par  défaut  contre  lui  des  adjudications  en  favciirderacciisé  ac^cjuiltc  ? 

C’cstparla  voie  de  la  tierotvopposition  que  l’on  doit  revenir  contre  les  an-èls  dans 
lesquels  on  n’a  pas  été  partie  : cl  on  ne  peut  dire  que  le  dénonciateur  condamné 
sans  citation  préalable,  ait  été  réollcinent  partie  dans  l’arrêt  <]ui  l’a  condamné;  car' 
l’art.  474  t uile  de  procédure  civile,  ne  considère  comme  partie  dans  les  arrêi.s 
que  les  pei'sonnes  qui  y cuit  été  appelées  , ou  duement  représentées.- 

IX.  Le  Code  de  procédure  civile  ni  aucune  autre  loi  n’ont  fixé  un  délai  derigneuv 
pour  revenir  coatie  les  arrêts  par  la  voie  de  la  tierce- opposition  ; l’art.  47y  de  ce 
Code  îi  voulu  sculemen|  que  la  pai'tie  dont  la  lierce-opposiiion  est  rejetée  soit  con- 
damnée à l’amende  ; de  sorte  qu’aussi  long-temps  que  les  choses  resteul  entières  , 
aucune  fia  de  non-recevoir  ne  peut  être  opposée  au  déiionciatenr  qui  n’a  clé  appelé 
ai  rcju  cscuté  dans  l’anêl  qui  l’a  condamné.- 
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X.  Loreque  le  dénonciateur  revenu  par  tierce-opposition  contre  l’arrêt  qui  l’a  coil- 
dunmé  succoinije  , doit-il  être  condauiné  à l’amende  ? 

La  Cour  de  cassation  jugea  y le  z5  août  iBo8  y que  le  tiers  opposant  à un  juge- 
ment rendu  en  matière  de  police  ne  pouvait  y être  condamné  , attendu  que  l’ar- 
ticle 4/9  du  Code  de  procédure  civile  , ne  peut  recevoir  d’application  , sous  ce 
/•apport  f qu’aiix  matières  civiles  j mais  cet  arrêt  ne  nous  paraît  pas  applicable  à 
l’espèce  particidière  qui  ne  j)réscute  que  des  intérêts  purement  civils , et  dont  la 
connaissance  n’apj)articnt  à la  (Àjur  d’Assises  qu’à  raison  de  ce  qu’elle  s’est  trouvée 
saisie  du  jugement  du  crime  dénoncé  ; ce  qui  est  tellement  vrai  y que  si  le  dénoncia- 
teur n’est  connu  qu’après  la  lin  de  la  session,  c’est  au  Tribunal  civil  à connaître 
de  l’action  dirigée  contre  lui. 

XI.  xSi  c’est  la  Cour  d’Assises  qui  a statué  sur  la  demande  en  dommages-intérêts 
l'orméc  par  l’accusé  acquitté,  contre  son  dénonciateur,  il  n’y  a contre  l’arrêt 
que  la  voie  du  recours  en  cassation  , lorsque  celle  de  l’opposition  ou  de  la  tierce- 
opposition  a été  inutilement  prise. 

Si  c’est , au  contraire , le  Tribunal  civil  qui  a été  saisi  de  la  demande  , le  juge- 
aient q:ii  intervient  peut  être  attaipié  par  la  vole  de  l’appel , si  le  demandeiu*  n’a  pas 
réduit  sa  demande  à une  somme  déterminée  sur  laquelle  le  Tribunal  saisi  ait  été 
autorisé  à prononcer  en  dernier  ressort. 

» 

Aaticlb  CCCLX. 

Tonte  personne  acquittée  légalement  7ie  pourra  plus  être  reprise  ni 
accusée  à raison  du  même  fait. 

Observations. 

I.  L’abt.  36o  n’a  rien  de  commun  avec  l’art.  24<î* 

Chacun  reçoit  .son  application  à un  cas  particulier. 

Dans  celle  de  l’article  ‘2.46  l’acquittement  du  prévenu  n’est  encore  que^/umo/n? / 
il  peut  être  repris  et  accusé  , pour  raison  du  même  fait  , dans  le  cas  de  sm-venancc 
de  nouvelles  charges  ; dans  celle  de  l’article  oéo  , au  contraire , l’acquittement  est 
défnittf  et  absolu ^ de  sorte  qu’il  surviendrait  contre  l’accusé  acquitté  l(?s'ch;u'gcs 
les  plus  fortes  et  les  plus  concluantes,  qu’il  ne  poiurait  être  repris  ni  mis  de  nouveau 
en  jugement  pour  raison  du  même  fait. 

II.  IaïS  dispositions  de  l’art.  36o  que  l’art.  58é  a déclarées  communes  aux  arrêts 
émanés  des  Cours  spéciales  , rejiosent  sur  le  juincijw,  non  bis  in  idem,  maintenu 
sous  toutes  les  législatioius  ; hisdem  cri/ninibus  qiiibus  quis  libcratus  est,  non  debet 
pnuses  pati  eundern  accusari , Loi  7 , S 2,  de  accus,  et  inscript. 

•Lîi  Cour  de  cassation  a toujours  réprimé  les  atteintes  qui  ont  pu  y être  portées, 
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Nous  en  avons  déjà  cité  un  exemple  dans  un  airêt  rendu  en  laveur  d’un  mari  (jut^ 
avait  été  prévenu  d’avoir  empoisonné  sa  femme  dans  une  tasse  décalé  , et  qui,  après 
avoir  été  acquitté  de  ce  crime,  avait  été  mis  de  nouveau  en  juj^ement,  comme  prévenu 
d’avoir  causé  soU  avortement  par  suite  du  meme  breuvage. 

Par  arrêt  du  28  frimaire  an  xiii , la  Cour  de  cassation  jugea  dans  le  même  sens  , 
en  faveur  d’un  Huissier  qui  avait  été  prévenu  de  laux,  et  qui  avait  été  acquitté  de 
cette  prévention  5 cet  Huissier  avait  été  remis  en  jugement  et  condaimié  pour  cause 
de  concussion  résultante  du  même  faux  j la  Cour  de  cassation  prononça  l’aimullation 
de  l’arrêt  de  condamnation  , attendu  que  la  concussion  et  le  faux  s’identilialent 
dans  l’espèce  , et  qu’ils  ne  présentaient  qu’un  même  fait. 

Le  10  messidor  an  xii , il  avait  été  jugé  qu’un  prévenu  acquitté  du  vol  qui  lui 
avait  été  imputé  , n’avait  pu  être  remis  en  jugement  pour  raison  du  même  vol , 
quoiqu’il  y eût  preuve  au  procès  que  le  vol  avait  été  beaucoup  plus  considérable 
qu’il  n’avàit  été  mentionné  dans  la  première  plainte.  « » 

Le  16  ventôse  an  xiii , il  fut  de  même  jugé  qu’un  accusé  acquitté  par  un  Tribunal 
incompétent , n’avait  pu  être  remis  eu  jugement  pour  raison  du  même  lait , devant 
le  Tribunal  d’attribution  qui  était  appelé  par  la  loi  à connaître  du  crime  qui  luî 
était  Imputé. 

Enfin  , le  premier  frimaue  an  xiir , la  même  Cour  a décidé  qu’un  accusé  acquitté 
sur  un  des  chefs  de  la  plainte,  et  condamné  sur  tin  autre  , n’avait  pu  être  remis  en 
jugement  (pie  sur  le  chef  qui  avait  fait  l’objet  de  sa  condamnation , par  suite  de 
l’aunullalion  de  l’arrêt  qui  l’avait  ‘prononcée. 

• 

ni.  Sous  l’empire  des  lois  du  18  pluviôse  an  ix  , 28  floréal  an  x , et  autres  actrir 
butives  de  compétence  aux  Cours  spéciales , ces  Cours  devaient  prononcer  préala- 
blement sur  leur  compétence. 

■■  Une  Cour  spéciale  compétemment  saisie  d’une  inscription  de  faux  , s’était  déclarée 
incompétente , attendu  le  défaut  de  charges  suffisantes. 

Le  plaignant  avait  traduit  le  prévenu , pour  raison  du  même  fait  > à la  police 
coirectionnelle  , en  qualifiant  le  fait  de  simple  escroquerie. 

Le  prévenu  avait  opjiosé  la  chose  jugée  en  é^tat,  c’est-à-diré  jusqu’à  ce  qu’il  fût 
survenu  de  nouvelles  charges. 

Il  était  question  de  savoir  si  cette  exception  était  fondée.  La  Cour  de  cassation 
l’accueillit  par  arrêt  du  22  mars  1809. 

Nous  faisons  mention  do  cet  arrêt,  parce  qu’^ihpeut  encore  recevoir  son  applica- 
tion , dans  le  cas  d’arrêts  de  compétence  rendus  pai-  les  Cours  prévôtales  des  Douanes 
qui  doivent  juger  leur  comjpétencc  de  la-'inanièrc  dont  étaient  tenues  do  le  faire  les 
ajxciejmcs  Cours  spéciales.  . , 
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' IV^.  C^e  la  Cour  de  cassatiou  a ju«é  sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  au  iv^ 
elle  le  juge  encore  soiLS  la  législation  du  Code  d’instnictiüu  criminelle.  . 

Modot  - Lagorcc  avait  etc  dénonce  par  lîügouUeau , son  créancier,  comme 
baiu|ueroutier.  . ‘ * 

Les  faits  de  la  plainte  tendaient  ù faire  considérer  Modot-Lagoree  comme  banque- 
routier frauduleux  ; copendiuit  la  Chambre  dti  Conseil 'a^vait  renroyé  les  psu*iies» 
devant  le  Tribunal  correctionnel  en  prévention  de  banqueroute  «impie,  et  le 
Tribunal  avait  prononcé  M ac(iuittement  du  prévenu. 

Sur  ra])pel , le  jugement  avait  été  confirmé , et  sur  le  recours  en  cassaition , l’arrêt 
avait  été  maiutenu. 

Mais  depuis  , il  avait  été  rendu  contre  Modot-Lagorce  une  nouvelle  plainte  par 
d’aulies  doses  créanciers  q\ii  rejuoduisaient , contre  Je])réveim  , les  mêmes  faits 
qu’ils  soutenaient  être  caractéristiques  de  la  banque r.oute  frauduleuse , et  qui 
souicnaioni  eji  résidter  que  Modot-Lagorce  était  réellement  un  banqueroutier 
frauduleux. 

Sur  cette  nouvelle  plainte,  il  avait  été  fiiitde  nouvelles  poursuites j et  la  Chambre 
‘d’accusation  avait  déclaré  n*y  avoir  lieu  à suivre  , attendu  qu’il  y avait  chose  jugée. 

Le  Procureur-Général  avait  exercé  un  recours  en  cassation  contre  cet  arrêt , dans 
lequel  Le  sieur  Modot-Lagorce  le  soutenait  non-recevable  et  mal  fondé. 

La  cause  fut  jugée  le  12.  octobre  x8ii  , eu  laveur  du  prévenu. 

La  Cour  de  cassation  ne  s’arrêta  pas  à la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  Procu- 
reur-Général j mais  comme  les  faits  de  banqueroute  allégués  avaient  été  appréciés 
par  une  ordonnance  de  la  (Chambre  du  Conseil , qui  n’y  avait  apen^u  que  la  pré- 
vention d’une  banqueroute  ; que  sou  ordonnance  avait  reçu  sou  exécution 

entière  par  les  jugemens  et  par  les  arrêts  qui  étaient  successivement  intervenus  j *' 
le^’ecoius  du  Procxireur-Général  fut  rejeté , attendu  qu’il  n’aiu'ait  pu  y être  fait  droit, 
sans  se  mettre  en  opposition  avec  la  chose  jugée. 

Il  y avait  cela  de  rcmarcjuable  dans  l’espèce , qu’en  statuant  sur  le  premier  recours, 

(a  Cour  do  cassation  avait  cllo-même  reconnu  qu’il  avait  été  prononcé  sur  une  plahitc 
eu  banqueroute  frauduleuse  j et  que  tout  avait  été  jugé  sur  ce  pobit  comme  sui'  celui 

ide  banqueroute  simple.  t. 

• 

V.  Mais,  pour  que  le  principe  puisse  recevoir  son  application  , il  faut  qu’il  s’agisse 
féellcmeat  du  même  fût  ; aussi  la  Cour  de*cassution  jugea-t-elle  le  26  ventôse  an  xi , 
qu’un  prévenu  de  banqueroute , acquitté  de  ce  crime , avait  pu  être  légalement  pour- 
suivi pour  délit  d’escixxjuerie  , résult.int  de  ce  qu’il  avait  mis  sciemment  en  circulation 
des  billets  de  commerce  sous  le  nom  d’une  personne  bien  famée  , Iorst[u’ils  étaient 
souscrits  par  une  autre  persoime  qui  portât  le  même  nom,  inais  qui  ne  jouissait 
d’aucun  crédit.  * 

• C'"à  deux  délits  n’avaient  pas,  en  elXct,  une  connexité  nécessaii-e  j aussi  le  Directeur 
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dulJnPf , par  aon  ordonnance  de. compétence , les  avait-il  bien  distingués , en ren- 
Toyant  celui  àsi’banquoroute  à un..  Jury  spécial  ,.ct  en  réservant  les  pousuites  àfairo 
à raison  de  l'escroquerie.,  ou  Tribunal  correctionnel , lorsqu’il  aurait  été  statué  sur 
la  prérventioa  à&.  banqueroute , si  le  prévenu  en  était  acquitté. 

\1.  La  Cour  de  cassation  jugea  le  26  novembre  1807,  qu’un  maître  d’hôtel  garni, 
acquitté  de  la  prévention  du  vol  d’une  caisse  remplie  de  meubles  qui  • lui  avait  été 
confiée  par  une  personne  logée  dans  son  hôtel , avait  pu  ôtre  poursuivi  et  condamné 
sur  une  nouvelle  plainte  qui  avait  été  formée  par  la  même  j>ersonne  , relativement 
au  vol  d’une  malle  qu’elle  avait  également  déposée  dans  l’hôtel , et  dont  il  n’avait 
pas  été  question  dans  la  première  instruction. 

■ Ce  n’était  plus  ‘le'  même  vol , ni  conséquemment  le  même  faît.  XS.  résultait  en 
effet  de  l’information  , que  la  caisse  et  la  malle  étaient  des  objets  distincts  et  indé- 
pendans.iCe|jendantTaffaire‘fut  bien  débattue,  et’ l’arrêt  ne  passa  qu’à  une  faible 
majorité , par  respect  pour  le  prücipe  j car  le  maître  d'hôtel  condamné  ne  méritait 
aucime  faveur. 

. VII.  Il  faut,  de  plus  que  le  Jugement  ou  l’arrôt  que  l’on  prétend  constituer  la  clM?se 
jugée,  ait  été. rendu  daus  .f^niêrjêt  de  la  partie  qui  récjmne  contre  leS; nouvelles 
poursuites  .exercées  de  \e  çQmplice  ne  pourrait  opposer  avec  succès  , le 

jugement  le  principal  acçiisé,\  Arrêt  du  gcrmhîal  an  xii.  ) 

Vin.  Ce  qui  a été  jugé  par  les  Tribunaux  civils  ne  peut  constituer  la,  elu>s*e  jugé« 
sur  une  prévention  de  délit  ;.de  manière  que  celui.qtà  a gagné  sa  cause  au  civil , 
peut  être  repris  et  poursuivi  par  la  voie  erimineUe  ,,pom'  raison  .du  même  fait. 

La  question  a été  ainsi  jugée. par  la  section  ariuttuejie  de  jia. Cour  de  cassation , sur  • 
les  conclusions  de  M.iMeiiin.,  dans  l’espèce  auiviante.  . i. 

Un  failli  avait  obtenu  du  Tribunal  de  couunerce  un  jugement.,j par  lequel  il  avait 
été  déclaré  excusable  et  susceptible  d’être  réliabilité;  ce  iquri  1 jugeait  impUcitemeat 
qu’il  devait  être  considéré  coiamé  simple  failli, 

CejXîndant  ime  plainte  en  banqueroute  simple  fut. portée < contre  bai  de  la  part 
d’un  < de  ses  créanciers  ; .et  sur  cette  plainte,  la  prévenu  , fut  mis  .en- mandat 
d’arrêt.  - , • 

L>!affairc.  portée  ou  Tribunal  correctionnel , et  par  appel  devant  la  Cpur  de  Justice 
•criminelle  , il  avait  été  dit  qu’il  y avait  chose  ju^e. 

. Le  plaignant  s’était  pourvu  en  cassation  contre  l’arrêt  ; mais  le  Procureur- 
Général  l’avait  respecté. 

Par  l’anêt  que  rendit  la  Cour  de. cassation  , le  recours  du  plaignant  fut  déclaré 
non-recevable  , attendu  qu’ilétait  sans  intérêt,  à ^raison  de  ce  qiié  ri’ayant  pas 
formé  opposition  au  concordat  j il  devait  être  présumé  y avoir  acquiescé. 

Mais  M.  le  Procureur-Général  Merlin  requit  ranmrllation  de  l’arrêt ^intérêt 
de  la  loi , et  l’arrêt  fut  en  eü'et  onnullé  d’après  les  considérons  que  voici  : ^ 

a.  ' 3a  • 
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• M Attcnchi  que  l’action  criminelle  ne  peut  ôtre  arrêtée  dans  son  exercice  par  les 
»9  actes  delà-juridiction  civile  , que  dans  les  cas  où  la  loi  l’a  expressément  ordonné  j 
» Que  les  dispositions  des  art.  588-  et  695  du  Code  de  commerce  , sont  générales 
» et  altsolues  ; que  leur  exécution  n’est  point  subordonnée  par  la  loi  à ce  qui  peut 
» être  ordonné  par  le  Tribunal  de  commerce  , d’après  l’art.  626  du  même  Code  j 
» Que  riiomologation  du  concordat , et  la  déclaration  d’excusabilité  du  failli  , 
» prononcées  , d’après  cet  article  par  le  Tribunal  de  commerce , ne  sauraient  donc 
» être  un  obstacle  à l’cxerciceMe  l’action  publique  contre  le  failli , sur  la  prévention 
» de  banquei’oute  simple  ou  de  banqueroute  frauduleuse  qrte  ces  actes  du  Tribu- 
3»  nal  de  commerce  se  réfèrent  en  efïèt  au  cas  de  faillite  simple , et  conséqueimnent 
» à un  état  de  choses  essentiellement  diflérent  de  celui  que  les  art.  588  et  5^5  ont 
» eu  pour  objet  de  constater  et  de  punir  J " 

» Que  d’ailleiurs , il  ne  peut  jaipais  y avoir  de  contrariété  légale  entre  un  jugement 
» civil  et  un  jugement  criminel,  ,pmsqu’ii  ne  peut  jamais  y avoir  identité  des 
» parties  j ' . . 

» Que  le  Ministère  public  n’est , dans  aucun  cas , partie  devant  les  Tribunatix 
» de  commerce  j que  son  action  ne  peut  donc  jamais  4fre  atteinte  par  des  jugemens 
» de  ces  Triliunaux,  dont  l’efîet  est  essentiellement  borné  entre  les  parties  civiles 
avec  lestjuellës  ils  sont  rendus  j et  dont  ils.  peuvent  régler  et  fixer  les  intérêts,- 
» sans  qu’ils  puissent  être  opposés  à l’action  de  la  partie  chargée  de  la  vindicte 
» pubhque  j ‘ • ’ ' • ; , ' - 

Qu’en  jugeant  donc  que  l’homologation  du  concordat  et  la  déclaration  d’excu-- 
» sabilité  du  failli  Lagorccj  prononcées  par  le  Tribunal  de  commerce  , avaient 
» éteint  l’action  publique,  et  que,  par  l’effet  de  cette  déclaiation  d’excusabilité 
» La^rce  ne  pouvait  plus  être  poursuivi  devant  la  Cour  criminelle,  sxu-  une  pré- 
» venilôn  de  banqueroute  frauduleuse  ,1a  Cour  de  Justice  criminelle  du  départe- 
» ment  de  la  Seine  a fait  une  fiiusse  application  dudit  art.  626,  et  violé  les  art.  588 
et  696  du  Code  de  commerce  , ainsi  que  l’art.  4*  du  Code  du  3 brumaire  an  iv , 
>»  et  l’art.  i35i  du  Code  Napoléon  : ■ . • 

- « La  Cour,  statuant  seulement  dans  l’intérêt  de  la  loi’,  cassé  l’arrôt  rendu  parla 
» Gourde  Justice  criminelle  du  département  de  la  Seine  , le  29  décembre  dentier, 
» entre  Modot-Lagorce  et  Rà^oulleau , en  présence  du  Procureur-Général  en 
» ladite  Coiur.  s> 

IX.  La  rédaction  de  l’art.  36o  du  Code  d’instruction  criminelle,  donne  lieu  à 
l’examen  d’une  autre  question  qui  n’est  pas  sans  importance. 

Iæ  Code  de  brumaire  an  iv^,  art.  ,*  portait  simplement  que  l’accusé  acqujtté 
ne  pourrait  êii-e  repris  ni  accusé  pour  raison  du  même  fait  ; tandis  que  l’tut.  36o  du 
^Code  d’instruction  criminelle,  qualifie  de  l’acquittement  qui  doit  avoir  été 
prononcé  poiu  établii-  la  chose  jugée. 
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- Le  Législatetir  a nécessairement  eu  un  objet  en  modiRantAinsi  l’art.  42^  du  Code 
de  brumaire  an  iv^  mais  il  reste  à le  bien  préciser',  et  pour  y parvenir , il  faut  com- 
biner l’art.  36o  avec  l’art.  4°9  > q^ii  porte  que  : « dans  le  cas  d’acquittement  de 
» l’accusé , l’aimullation  de  l’ordonnance  qui  l’aura  prononcé,  et  de  ce  qui  l’aura 
» précédé , ne  périt  être  poursuivie  que  daus  l’intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudice  à la 
» partie  acquittée.  » 

Ce  n’est  plus  d’un  acquittement  légal  dont  parle  l’art.  409  » d’un  acquitte- 
ment queleonf[ue  j ce  qui  semble  bnpliquer  contradiction  ; car  si  l’ordonnance 
d’acquittement  ne  peut  être  annullée  que  dans  l’intérêt  de  la  loi , lors  même  que 
l’acquittement  n’a  pas  été  légal , U en  résulte  nécessairement  que  cet  acquittement 
doit  profiter  à l’accusé  acquitté , de  manière  à ne  pouvoir  plus  être  repris  et  poursuivi' 
à raison  du  même  fait. 

Cependant  le  mot  légalement  ne  peut  être  inutile  dans  l’art.  36o. 

Il  faut  donc  chercher  à lui  trouver  son  application , sans  blesser  le  principe  établi 
dans  l’art.  4©9* 

Or,  on  la  trouve  naturellement  en  rattachant  uniquement  le'mot  de  l’ar-' 
tiefe  36o  , à V ordonnance  d’acquit , qui  n’en  est  réellement  une  , que  lorsqu’elle  se' 
trouve  le  résultat  de  la  déclaration  du  Jury,  ou  d’ime  délil>éraiion  préalable  de  la 
Cour  spéciale  j de  sorte  que  si , sans  déclaïution  préalable  du  Jury,  ou  sans  délibéra- 
tion préalable  de  la  Cour  spéciale  , portant  que  l’accusé  n’est  pas  coupable  , le 
Président  avait  prononci^’ordonnance  d’^quit , comme  cette  ordonnance  n’aurait 
aucune  légalité,  l’accusé  acquitté  ne  pourrait  s’en  prévaloir  pour  soutenir  qu’il  ne 
peut  être  remis  de  nouveau  en  jugement,  par  suite  de  l’arrêt  qui  aurait  prononcé 
l’annuUation  de  cette  ordonnance. 

Ce  ne  serait  plus  , en  efîét , une  véritable  ordonnance  d’acquit  qui  aurait  été 
prononcée , mais  un  aête  arbitraire  qui  ne  pourrait  en  tenir  lieu  j car,  pour  que 
l’accusé  acquitté  ne  puisse  être  repris , il  faut  qu’il  ait  été  légalement  acquitté  j 
c’est-à-dire  , qu’il  l’ait  été  par  un  acte  légal.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  ■ 
par  deux  arrêts,  l’im,  au  rapport  deM.  Bauchau  , du  24  octol)re  i8ii  j l’autre , au . 
rapport  de  M.  Oudard  , du  14  novembre  suivant  j et  x:e  qu’elle  a jugé  en  plus  forts 
termes  encore  dans  l’affaire  de  Lefebvre  et  de  la  fille  Jacotin,  le  6 février  1812. 


Article  CCCLXI. 

. Lorsque  , dans  le  cours  des  débats  , V accusé  aura  été  inculpé  sur  un 
autre  fait  f soit  par  des  pièces  , soit  par  les  dépositions  dos  témoins  , le 
Président , après  avoir  prononcé  qu*il  est  acquitté  de  V accusation  , 
ordonnera  qu*il  soit  poursuivi  à raison  du  nouveau  fait  : en'consé-^- 
quence  f il  le  renverra  en  état  de  mandat  de  comparution  ou  d’amener,  ‘ 
suivant  les  distinctions' établies  par  Vari.^i'f'et  même  en  état  de  rnan’^* 
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dnt  d*arr(^t , s^ilf  ^/iet , devant  te  Juge  d^instruction  de  Varrondisse- 
ment  ou  si^ge  la  Cour , poui'  être  procédé  à une  nouvelle  instruction, - 
Cs.tte  disposition- ne  sera  toutefois  exécutée  que  dans' le  cas  oti,  avant 
la  cl('tTc  des  débats  y le  Ministère  public  aura  fait  des  réserves  à fin  de 
poursuite, 

O B 9 £ R T ▲ T 1 O K S. 

I.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  disposition  de  cet  article  avec  celle  "de  Part.  379 
i’uil  a disposé  pour  le  cas  d' acijuiuernent , l’autre  pour  celui  de  coiulànination  de 
l^ccusé. 

Le  Code  de  brumali’e  an  ’iv  avaît’déja  établi  la  môme  distinction  dans  ses  art.  4^7 
et  44^' 

II.  Il  est  bien  question,  dans  les  art.  36i  et  379,  d’inculpation  fklte  à’  Paccdsé 
• dans  le  cours  des  deliats , sur  dé  nouveaux  faits  j mais"  ce  n’esfpasia  même  forme 

de  procéder  qui  doit  être  suivie  , de  sorte  que  chacun  de  ces  articles  doit  recevoir 
son  ajiplication  au  cas  qu’il  a prévu. 

Si  l’accusé  est  acquitté  de  la  prévention  qui  Payait  amené  aux  débats,  et  qu’il 
ait  été  inculpé  d’un  nouveau  crime,  il  doit  être  poursuivi  pour  raison  de  ce  nou- 
veau lait,  diuis  la  forme  déterminée  par  Part.  35i. 

Si  Paccûsé  est  condamné , il  faut  en  user  comme  il  est  dit  dans  Part.  879. 

III.  Il  importe  peu  de 'quelle  manière  f accusé  se  trouv?  inculpé  d’un  autre  fait 
que  celui  porté  dans-  Pacte  ' d’accusation  j il  sui£t  qu’il  Pait  été  dans  le  cours  des 
débuts , pour  rentrer  dans  l’application  des  articles  cités  ; mais  ,,pour  que  le  Prési-' 
dent  de  la-G^ur  d’ Assises  soit  autorisé  à ordonner  que  l’accusé  acquitté  sera  pour- 
suivi 'à  raison  du-noUveau  iàit , et  à.  décerner  contre  lui  un  mandat  ,il  faut  qu* avant 
la  clôture  des  débats  Aa  Prociureur-Général  ait  fait  réserve  de  le  poursuivre  à-  raison 
de  ce  nouveau  lait ,-  ce  qui  est  une  innovation  à l’ancienne  forme  de  procéder  : car-, 
aux  termes  de  Part.  427  du  Code  de-  brumaire  an  iv-, le  Président  pouvait  l’ordonner 
dojfice. 

La  disposition'  de  Part.  35i  du  Code  d’instnictlon  criminelle  est  plus  dans  Ica 
principes  , en  ce  qu’elle  respecte  la  démarcation  des  pouvoirs  et  qu’elle  remet  Ica 
choses  dans  leur  ordre  naturel.  ' ’ '* 

IV . L’ariicle  36 1 a'encore  apporté'  itrï-  ârntrè"  changement' à-  Pâncieftne  léglslâtion 
sttr  ce  point;  -iPne  dit  pas  y comme  PartiUè  427'  dti-Çodê*de  br-omttire  au  iv,-  qtae. 
lePrésideiU  recevra  les  rcuseignemens  que  le  prévenu  ^-voudra  donner- sur  le  nouveau 
Lût- dont  il  se- trouve  inculpé-;  uiais  Part»  ne  l’a  pas- défendu  , et  ces  ronseigne- 
umns  ppuvant  être  de  nature  à atténuer  la  gravité -do  la  prévention  il  est  du  devoir 
«lu  Président , d’accorder  la  parole  au  prévenu  qui.  demande  à se  justifier;  car  si  , 
iüfsqiic  lé  Procurcnr-Gcnéiul  a l&t  des  réscryes  avant  là  clôture  dès'déb'atS , léf' 
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Président  est  ténu  d’ordonner  que  le  prévenu  sera  poursuivi  sur  le  nouveau  faitiqui 
lui  0si  imputé,  c’est  à'  lui  seul  qu’il-  appartient  de  déterminer  l’espèce  do  mandat 
qu’il  convient  de  décerner  contré  le  prévenu. 

Cèp>cndant , si  la  prévention  portait  sur  un  crime , le  Président  devrait  se  conformer 
aux  dispositions  de  l’arU  91  j il  ne  pourrait  se  dispenser  de  décerner  un  mandat 
d’amener. 

V.  Mais-  si  l’accusé  s’était  entièrement  disculpé  par  ses  réponses , le  Président 
serait-il  dans  la  nécessité  de  décerner  un  mandat , et  de  prononcer  le  renvoi  requia 
par  le  Procureur-Général  ? 

L’aft.  36i  n’autorise  pas  le  Président  à apprécier  la  nature  dés  cliarges  ; il  suffit 
qu’il  y ait  réquisition  du  Procureur-Général , pour  qu’il  doive  ordonner  le  renvoi  et 
décerner  le  mandat  ; mais  cela  ne  peut  présenter  de  grands  inconvéniens  : car , si 
l’accusé  s’était  vraiment  disculiié , le  Procureur-Général  se  départirait  nécessairement 
de  ses  réserves  , et  s’il  ne  le  faisait  pas , il  n'en  résulterait  que  quelques  jours  d© 
retard  à la  mise  en  liberté  dû  prévenu. 

VI.  Le  Juge  d’instruction  devant  lequel  le  prévenu  doit  être  ren-voyé  dans  le  ca* 
de  l’art.  36 1 , est  celui  de  l’arrondissement  du  lieu  oie  siê^  la  Cour  cP Assises  } c» 
ce  qui  établit  une  diflerence  entre  ce  cas  et  celui  dont  s’occupe  l’article  379  : cette 
disposition  établit  encore  une.autre  différence  entre  le  cas  où  l’accusé  acquitté  est 
mis  en  état  de  mandat  , en  vertu  des  réserves  ftiites  par  le  Procureur  - Général , et 
celui  où  il  ne  doit  être  poursuivi  I>our  raison  du  nouveau  fait , que  sur  imc  dénon- 
ciation postérieure  clôture’ des  débats. 

Dans  ce  dernier  cas , comme  dans  celui  où  l’accusé  a été  condamné , los  nouvellcs 
poursuites  doivent  être  faites  par  lé  Juge  d’instruction  compétfeilf;  tandis  que  dans 
le  premier,  c’est  au  Juge  d’instruction  dé  f arrondissement  où  siège  la  Coui'd’ Assises, 
à procéder  à l’information. 

Vn.  Mais  quand  le  Procureur  - Général  n’aurait  fait  aucune  réserve  avant  la 
clôture  des  débats,  il  n’en  résulterait  pas  que  le  prévenu  ne  pùt  être  poui'suivi  à rai- 
son  du  nouveau  &it;  q^ii  lui  aurait  été  imputé;,  il  en  résulterait  seulement  , qu’à 
i*aison  de  cette  prévention il  ne  pouirak  être  retenu-en  arrestation  , sauf  à -j  êtm 
mis  par  suite  du-mandatA  intervenir- sue  les  nouvelles  poursuites  ; car  ce  n’est  pas 
un-  brevet  d’impunité  que  l’art.  35i- entend- accorder  au  prévenu,  lors<iu’il  refuse 
au  Président  la  faculté  d’ordonner  d’office  son  arrésiation  : le  Législateur  a seule- 
ment voulu  qp’à-raison-du-nouveau  fait ,.  l’accusé  acquitté,  contre  lequel  il  n’a  pas 
été  fait  de  réserves  ,' ne  pùt- êti^  ret^u<  en- airestation  pour  ce  nouveau  fait,,  au 
p^réjudice  de  8e&-aoqvnttMBent  , qui  doit  alors  recevoir  son  entière  exécuiion. 

Vnî*.  La'  861119“ dilBçfiitÔ  >'Taiiûettt‘  séricfose  que  puisse  fkiré  üàîtrè'  l’exécution'  de 
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l'axt.  36i , consiste  à bien  déterminer  ce  qui  constitue  un  autre  fait  que  celui  sur 
lequel  se  sont  établis  les  débats  ; et  déjà  dans  nos  oliservalions  sur  l’art.  36o , nous 
avons  cité  q\ielques  arrêts  qui  peuvent  servir  de  guides  dans  cette  discussion. 

. C’est  d’un  l'ait  constitutif  d’un  nouveau  délit  que  parle  l’art.  36i  , et  non  des  cir- 
constances , quelque  aggravantes  qu’eUcs  puissent  être , qui  se  rattachent  au  fait 
qui  a donné  lieu  aux  débats. 

Un  fait  n’est  pas  nouveau  , parce  qu’il  change  de  caractère,  aux  débats. 

S’U  se  trouve  aggravé  par  quelques  circonstances  non  rappelées  dans  l’acte  d’accu- 
sation y le  Législateur  y a pourvu  par  l’art.  338. 

Si  la  circonstance  nouvelle  est  atténuante  , et  qu’elle  constitue  une  excuse  légale  ^ 
c’est  le  cas  de  l’application  de  l’art.  339. 

Tout  est  prévu  relativement  au  fait  qui  donne  lieu  aux  débats. 

Ainsi , dans  la  supposition  que  Pierre  fût  accusé  d’avoir  homicidé  Claude , et 
que  l’ticte  d’accusation  portdt  qu’il  l’a  homicidé  de  telle  manière,  tandis  qu’il  résul- 
terait des  débats  que  ce  serait  de  toute  autre  manière  qu’il  lui  a donné  la  mort  ; ce 
n’en  serait  pas  moins  toujours  le  même  lait,  celui  de  V homicide  ; les- circonstajices 
seules  auraient  changé  ; il  n’y  aurait  donc  pas  lieu  au  renvoi  à de  nouvelles  pour- 
suites : l’airaire  devrait  être  jtigée  dans  l’état  qu’elle  se  présenterait. 

t 

IX.  Après  avoir  posé  les  questions  résultantes  de  l’acte  d’accusation',  le  Président 
doit  poser  celles  qui  résultent  des  débats. 

S’il  négligeait  de  poser  ces  questions  secondaires,  tout  serait  jugé  sur  le  fait  j il  n’y 
aurait  plus  à y revenir.  ^ . 

X.  Mais  si , dans  le  cours  des  débats , l’on  acquérait  la  connaissance  d’un  délit 
connexe  au  lait  qui  a donné  lieu  aux  poursuites , devrait-on  considérer  ce  délit 
connexe  comme  un  autre  fait,  ou  simplement  comme  une  circonstance  aggravante 
de  celui  mentionné  dans  l’acte  d’accusation  ? 

Si , par  exemple , l’accusé  était  prévenu  de  vol,  par  l’acte  d’accusation,  et  qu’il 
résultât  des  déliats  qu’avant  de  le  consommer , il  y avait  eu  de  sa  part  tentative 
d’assasinat , cette  tentative  constituerait-elle  un  fait  nouveau  , ou  ne  devrait-elle 
être  considérée  que  comme  une  circonstance  aggravante  du' vol? 

Pour  résoudre  cette  question  , il  faut  savoir  si  l’accusé  aa^uitté  de  la  prévention 
de  vol/,  pourrait  être  recherché  pour  la  tentative  d’assasssinat  j ce  qui  ne  peut  faire 
la  matière  d’un  doute  raisonnable  : car  la  tentative  d’assassinat  et  le  vol  constituent 
deux  crimes  indépendans  , puisque  chacun  pris  isolément , constitue  un  crime  par- 
ticulier. 

' Cependant  ,\à  raison  de  la  connexité , ils  auraient  pu  être  poursuivis  conjointe- 
ment j mais  ne  l’ayant  pas  été,  et  un  accusé  ne  pouvant  être  condamné  pour  raison 
d’un  crime , lorsqu’il  n’a  pas  été  lait  sur  ce  crime  une  instruction  préalable  , la  con- 
nexité des  deux  faits  qui  çonstituent  chacun  un  délit  indépendant , nç  suiHt  pa^ 
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-pour  <jue  l'un  et  l’autre  doivent  être  jugés  sur  la  prévention  de  l’uri  d’eux  , lors 
même  que  la  connaissance  de  l’autre,  viendrait  à frapper  l’oreille  du  Magistrat 
pendant  les  débats.  • ‘ 

XI.  On  a demandé  si  c’était  le  même  crbne  ou  un  crime  indépendant,  que  l’usage 
fait  de  la  pièce  fausse , lorsque  l’acte  d’accusation  ne  faisait  résulter  la  prévention 
de  l’accusé  que  de  la  fabrication  de  la  pièce. 

La  Cour  de  cassation  jugea,  le  i8  octobre  1811 , au  rapport  de  M.  Vasse , que 
c’était  le  même  fait  j qu’en  conséquence  la  question  de  l’usage  lait  de  la  pièce  fausse 
avait  dû  être  posée. 

ArticlbCCCLXII. 

Lorsque  V accusé  aura  été  déclaré  coupable  , le  Procureur-Général 
fera  sa  réquisition  à la  Cour  pour  l* application  de  la.  loi. 

La  partie  civile  fera  la  sienne  pour  restitution  et  dommages-intérêts: 

Observations.*' 

l.  Le  Législateur  s’est  occupé  > dans  les  articles  précédens , du  cas  où  le  Jury  a 

déclaré  que  l’accusé  d est  pas  coupable.  Il  indique  dans  celui-ci,  et  dans  les  suivons  ' 
la  forme  de  procéder  lorsque  l’accusé  est  déclaré  coupable.  \ 

Aussitôt  qu’il  a été  donné  lecture  par  le  Greffier  de  la  déclaration  du  Jury  en 
exécution  de  1 art.  Sôy  , le  Procureur-Général  doit  requérir  l’application  de  la  peine* 
en  rapprochant  le  fait  déclaré  des  articles  correspondons  du  Gjde  pénal.  * 

Si  le  Procureur-Général  s’était  trompé  sur  cette  application , la  Cour  d’Assises  ne 
serait  pas  tenue  de  déférer  à sa  réquisition. 

I ■ 

n.  Si  c est  un  Fonctionnaire  public  qui  a été  mis  en  jugement , et  qui  a été  dé- 
claré coupable , le  Procureur-Général  doit  rechercher  dans  le  Code  j)énal , s’il  a 
réglé  spécialement  la  peine  qtd  doit  lui  être  ii.iligée. 

• Si  le  Code  pénal  n’a  rien  statué  relativement  au  crime  dont  le  Fonctionnaire 
public  s’est  rendu  coupable  , le  Procureur-Général  doit  motiver  ses  ré<iuisitions  sur. 
l’art.  198  du  même  Code. 

m.  Lorsque  le  Procureur-Général  a requis  l’application  de  la  peine  dans  l’intérêt 
de  la  vindicte  publique,  la  partie  civile  doit  prendre  ses  conclusions  dans  son  intérêt 
personnel  ; mais  eUe  n’y  est  recevable  qu’autant  qu’elle  a^éclaré  se  rendre  partie 
civile  avant  la  clôture  des  débats.  ( Art.  67.  ) 

. Si  elle  avait  laissé  rendre  l’arrêt  de  condamnation  , sans  avoir  formé  sa  demande 
en  restitution  et  en  dommages-intérêts,  eUe  n’y  serait  plus  recevable,  même  par 
la  vote  civile.  ( Art.  355.  j ^ 
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Si  le  platgnaiit  ne  s’était  pas  rendu  partie  civile , ses  actions  demetureraietnt  C4tières 
pour  les  faire  mloir  devant  les  Tribvumux  compétens.  ( Art.  3.  ) 

rV.  Si  le  plaignant  n’avait  déclaré  se  rendre  partie  civile  après  la  clôture  des 
débats  J et  que , vpar  ce  motif,  il  eût  été  déclaré  non-recevable  dans  sa  demande , 
aurait-il  perdu,, par  sa  déclaration  tardive^  ,le,di:oit  de  porter  son  action  devant  les 
Tribunaux  civils? 

Nous  nede -pensons  pas.  Sa  déclaration  tardive  n’ayant  pu  le  . constituer  partie 
civile , il  reste  nécessairement  dans  la  classe  d’un  simple  plaignant. 

V.  La  Cour  d’Assiscs  rendrait  un  arrêt  nul , si  elle  adjugeait  des  dommages* 
intérêts  à une  partie  qui  n’en  aurait  pas-  formé  da  demande,  lors  même  qu’elle 
aurait  été  fondée  à en  réclamer.  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Rataut,  le  i£ 
uovemltrc  iSti.) 

Auticl.z  CCCLXIII. 

♦ 

Le  Président  demandera  à P accusé  s* il  n*a  rien  à dire  pour  sa  défense, 

L* accusé  ni  son  conseil  ne  pourront  plus  plaider  que  le  fait  est  faux  , 
mais  seulementqu*il:7d,est  pas  défendu  ou  qualifié  délit iparja  .loi  ou 
quUlne  mérite  pas  la  peine  dont  le  Procureur-^  Général  a requis  VappU» 
' cation  , ou  qidil  n* emporte  pas  de  dommages-intérêts  au  profit  de  la 
partie  civile , ou  enfin , que  celle-ci  élève  trop  haut  les  dommages-^ 
intérêts  qui  lui  sont  dûs, 

O O s s A iV  A T Z O s. 

I.  Loksqcb  le  Procureiu-Général  a fait  sa  réquisition , et  que  la  partie  civile  a 
formé  sa  demande  en  dommages  et  intérêts , le  Président  doit  interpeler  l’accusé  do 
répondre. 

Cette  interpellation  doit  être  consignée  au  procès-verbal  5 car  l’aecnsé  ne  peut  être 
jugé  sans  avoir  été  entendu , ou  sans  avoir  été  mis  à même  de  se  défondre  j et  il  doit 
être  constaté  que  la  faculté  lui  en  a été  laissée. 

Mais  si,  sur  le  motif  que  l’accusé  n’a  pas  été  invité  à proposer- sa  défonse  , il 
parvenait  à faire  prononcer  L’annuUation  de  l’arrêt  qvd  l’aurait  condamné , l’arrêt 
seul  devrait  être  annuUé.  Le  renvoi  à faire  devant  une  autre  Co»r  d’Assises,  devrait 
avoir  pour  unique  objetale  faire  prononcer  iuninouvel  arrêt  déclaration  du 

Jury , après  avoir  entendu  l’accusé  dans  sa  défense. 

II.  L’accusé  répondant  aux  réquisitions  du 'Procureur-Général , et  aux  demandes 
formées  par  la  partie  civile , ne  peut  plus  plaider  que'le  fait  est  faux  j il  doit 
iraisonner  d’après  la  déclaration  du  Jury,  telle  qu’elle  a été  faite  ; U peut_9etilcnt«®^ 
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soutenir  que  le  fait.,  tel  qu’il  a été  déclaré  , n’est  défendu  ou  qualifié  délit  par  la  loi  ; 
que  la  peine  requise  par  le  Procureur-Général  f n’est  pas  celle  qui  s’applique  au  fait 
reconnu  j qu’il  n’est  pas  dû  de  dommages-intérêts  à la  partie  cirile,  ou  qu’elle  élèva 
trop  haut  ses  prétentions. 

ni.  L’  'art.  363  ne  dit  pas  que  le  Procureur-Général  et  la  partie  civile  pourront 
répliquer , mais  il  ne  leur  interdit  pas  cette  faculté  ; de  sorte  que , s’ils  la  récla- 
maient , elle  de\Tait  leur  être  accordée;  puis,  la  parole  devrait  être  offerte  de 
nouveau  à l’accusé , qui  doit  toujours  l’avoir  le  dernier,  lorsqu’il  veut  profiter  de 
cet  avantage,  335.  ) 

S’il  garde  le  silence  , il  doit  être  passé  outre  au  jugement. 

A R T I c,i.  K C C C L X I V. 

La  Cour  prononcera  P absolution  de  P accusé , si  U fait  dont  il  est 
déclaré  coupable  n*  est  pas  défendu  par  une  loi  pénale. 

0BSBKTA.TZOir8. 

I.  Dans  le  cas  d’absolution , comme  dans  celui  d’acquittement , l’accusé  doit  être 
mis  en  liberté , s’il  n’est  retenu  pour  autre  cause  ; cependant , il  ne  faut  pas 
confondre  les  deux  cas. 

L’acctisé  ne  peut  être  acquitté  ^ que  lorsqu’il  a été  déclaré  non-coupable. 

Lorsque  sa  culpabilité  a été  tléclarée  , si  le  fait  dont  il  a été  déclaré  convainc^ 
n’a  pas  été  qualifié  délit  par  la  loi , que  conséquemment  il  ne  puisse  lui  être 
appliqué  aucune  peine  , c’est  seulement  un  arrêt  à'absolution  qui  doit  être 
prononcé. 

, n.  doit  être  prononcée  par  arrêt,  d’après  une  délibération  de  la 

Cour  J il  ne  suffit  pas  d’une  simple  ordonnance  du  Président. 

in.  Il  y a encore  cette  différence  entre  les  deux  espèces , que  l’accusé  acquitté  ne 
peut  être  remis  en  jugement , lors  même  que  l’ordonnance  d’acquit  serait  annuUée 
pour  vice  de  forme  dans  l’instruction , tandis  que , lorsque  l’arrêt  d absolution  est 
annullé sur  le  motif  que  le  fait  déclaré  constitue  réellement  un  crime , un  délit  ou 
une  contravention,  il  y a liçu  à renvoi  devant  une  autre  Cour,  pour  l’appUcatioa 
de  la  peine, 

, IV.  Si  le  caractère  du  crime  a simplement  changé , et  que  d’après  les  débats  il 
présente  à punir  un  délit  ou  une  contravention , ce  n’est  pas  le  cas  de  prononcer 
l’aUolution  de  l’accusé  ; il  doit  être  condaanné  aux  peines  correctionnelles  ou  de 
police , qui  s’appliquent  au  délit  ou  à la  contravention  dont  il  a été  déclaré 
convaincu.  {^Art.  365,  ) 


33 


.258  CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

. V.'  Pour'  ne  pas  laisser  impuni  im  lait  qui  j)eut  être  hlamable , sans  cependant 

avoir  été  p^é^^^  ni  puni  par  la  loi ,,  le  Législateur  ne  pouvait  ériger  l’arbitraire  en 
, principe  ; il  était  prélérable  d’ordonner  V absolution  du  coupable  ; car  ce  n’est  que 
le  mal  du  moment , puisqu’une  loi  nouvelle  peut  remplir  la  lacune  qui  se  trouve 
dans  la  loi  existante  j tandis  que  l’arbitraire  daiis  les  jitgcmens  serait  un  mal  sans 
‘remède,  en  substituant  la  volonté  de  riiomme  à celle  tle  la  loi. 

Le  Législateiir  a bien  lixé  un  majriniuni  et  un  nùn'ununi  de  peines  ]>our  le 
même  genre  de  crime  j mais  il  •y  a loin  de  là  à accorder  aux  tribunaux  le  droit 
*de  punir,  comme  criminelle,  une  action  que  la  loi  n’a,  pas  cru  djpvüir  considérer 
comme  telle.  . . . ' 

, ’ • » f ’ ; , ' t ' * ■ 

VI.  Nous  examinerons  sur  l'article  4*0»  si  les  arrêts  absolution  peuvent  être 
attat[ués  en  cassation  ,'  sur  d’autres  Uiotds  que  ceUil  tiré  de  ce  qu’il  n’a  pas  été 
appli(|ué  de  peines  au  fait  reconnu  ; et  si  l’annidlatioa  de  l’arrêt  ]>ar  tout  autre 
.uiutii',  peiit  produire  l’ellct  de  souiirettre  l’accusé  à im  nouveau  jugement  : ce  que 
nous  dirons  seulement,  qna'nt  à présent,  c’est  que  l’accusé  absous  ne  ]>eut  pas 
plus  être  rejnis  en  jugement  pour  le  même  fait , (jue  l’accusé  acquitté.  Dans  l’im  , 
comme  dans  l’autre  cas,  /aa/ puisqu’il  y a eu  appréciation  par  le  Jury, 
du  fait  imputé  à l’accusé. 

■ il' n’y  à' lieu  à exercer  de  nouvelles  poursuites  lorsqu’il  survient  de  nouvelles 
•cliarges,  que  <lans  le  cas  où  la  (Jiambre  du  conseil  ou  la  Chambre  d’accusation  a 
déclaré  n’y  avoir  lieu  à suivre  que  par  défaut  d’indices  sulïisans  de  la  culpabilité 
du  prévenu.  ' ' 

y ' A R T I c I.  E C C C L X y. 

^ ' ' I 

. Si  le  fait  est  défendu  , la  Cour  prononcera  la  peine  étahlie  par  la  loi  f 
même  dans  le  cas  oii,  d’après  les  débats  , il  se  trouverait  ti’ être  plus  de 
la  compétence  de  la  Cour  d’ Assises,  ” • 

En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits  , la  peine  la  plus 
forte  sera  seule  prononcée. 

Observations. 

I.  L’accusé  jic  peut  être  acquitté  ni  absous , lors  même  qu’il  n’a  pas  été  déclaré 
convaincu  du  crime  qui  lui  est  imputé,  s’il  résulte  de  la  déclaraiiou  du  Jury  qu’il 
s’est  rendu  coupable  d’un  délit  ou  d’une  contravention  ; c’est  - à - dire  , si  piu:  suite 
des  déljats  , le  crime  qui  lui  est  imputé  ne  présente  qu’un  délit  ou  ■une  contraven- 
tion à réprimer. 

l.a  Cour  d’Assises  doit  prononcer,  dans  ce  cas  , les  peines  correctionnelles  ou  de 
police  que  la  loi  a attacliées  au  genre  de  délit  ou  de  contiuvention  dont  l’accusé 
n été  déclaré  convaincu. 
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Il  en  était  déjà  de  môtne  sons  l’empire  tlu  Code  de  brumaire  an  iv.  (^Art.  434.  ) 

Il  serait,  en  ellet , contre  toute  raison  , que  lors(pi’il  y a conviction  acqiiise  du 
délit  ou  de  la  contravention  , l’accusé  lit  renvoyé  à un  nouvel  examen  , devant  un 
Tribunal  correctionnel  ou  de  police. 

Ce  serait  soumettre  la  déclaration  du  Jury  à une  révision,  et  multiplier  les  lon- 
giieurs  et  les  frais  sans  aucun  objet  d’utilité. 

II.  I /article  434  du  Code  de  l)rumaire  an  iv,- ajoutait  que  la  Cour  de  Justice 
criminelle  i)rononcerait  les  peines  correctionnelles  ou  de  police  en  dernier  ressort; 
ce  que  ne  porte  ]>lus  le  Code  d’instruction  criminelle  j mais  c’était  une  disposition 
stirérogaloire  qui  devait  disparaître  dans  la  nouvelle  rédaction. 

III.  On  a souvent  abusé  de  l’article  43j  du  Code  de  brumaire  an  iv;  mais  cet  abus 
n’est  plus  à craindre,  puistiuc  la  question  de  culpabilité  ne  doit  plus  être  divisée 
entre  le  l'ait  constitutif  du  crime  et  la  moralité  de  l’action. 

Lorsque  l’aaaisé  est  déclaré  coupable  , il  n’y  a plus  à examiner  dans  quelle 
intention  il  a coinmis  le  crime  : son  intention  criminelle  résulte  nécessaiiemcnt  de 
la  déclaration  laite  , qu’/'/  est  coupable. 

Il  en  est  de  même  , lorsque  le  Jury  a déclaré  l’accusé  non-coupable  ; sa  déclara-- 
tion  renlérnie  implicitement  la  prei^lb  que  l’accusé  n’a  pas  commis  le  crime , ou- 
que,  s’il  l’a  commis,  il  n’a  pas  agi  avec  mauvaise  intention,  ■’ 

IV.  L’article  365  n’est  applicable  qu’au  cas  où  l’accusé  a été  déclaré  coupable  du 
fait  qui  a donné  lieu  aux  poursuites;  mais  sans  l’avoir  commis  avec  des  circons- 
tances tendantes  à lui  imprimer  le  caractère  de  crime. 

La  ('our  n’ayant  plus  à prendi’c  en  considération  rpto  le  fait  en  lui  - même 
dépouillé  de  ses  circonstances,  elle  ne  doit  appliquer  que  les  peines  prononcées  par 
la  loi,  j'our  la  répression  du  genre  de  délit  déclaré. 

V.  Ce  serait  mal  entendre  l’article  365,  que  d’en  induire  que  la  Cour  d’ Assises 
est  autorisée  à prononcer  des  peines  correctionnelles  ou  de  police  contre  l’accusé, 
lorS  même  que  le  Jury  ne  l’a  pas  déclaré  coupable. 

Lui  donner  cette  explication*  ce  serait  violer  ouvertemeut  les  art.  358  et  364- 

Aussi  la  Cour  de  cassation  annulliist-elle  , le  26  mai  1808,  un  arrêt  rendu  par  une 
Cour  do  .lusticc  criminelle  (pii  avait  condamné  un  acctisé  ù des  peines  de  police, 
quoiqu’il  i'i\t  intervenu  en  sa  laveur  une  déclaration  né^uive  ilu  Jury. 

La  Cour  de  .Justice  aiminelle  s’était  fondée  sur  des  laits  qu’elle  prétendait  résul- 
ter des  pièces  du  procès  , dont  l’apjuéciation  n’avait  jras  été  soumise  au  Jury  ; mais 
lorsfjue  le  Jury  a prononcé,  il  ne  reste  plus  dans  les  attiâbutions  de  la  Courd’Aîsisos 
que  de  faire  l’application  de  la  loi  pénale  au  lait  déclaré , ou  de  prononcer  soa 
acijuittement  ou  sou  absolution. 

L’accusé  ne  devant  être  condamné  a aucune  peine  , lorsque  le  Jury  ne  l’a  pas 
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déclaré  coupable  ) il  ne  peut  l’être  non  plus  aux  frais  du  procès  qui  ne  sont  en 
matière  criminelle;  correctionnelle  et  de  ]>olice , que  V accessoire  des  condamnations 
aux  peines  prononcées  par  la  loi  : c’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  le 
germinal  an  lo. 

VI.  Lorsque  l’acte  d’accusation  a porté  sur  plusieurs  crimes , et  que  la  convie-^ 
tion  est  déclarée  sur  tous  à la  charge  de  l’accusé,  c’est  la  peine  la  plus- forte  seulement 
qui  doit  lui  être  appliquée  j de  sorte  que  si  l’accusé  avait  été  déclaré  coupable 
<l’un  crime  qui  emportât  la  peine  de  quinze  années  de  fers , et  d’un  autre  crime  qui 
emportât  celle  de  dix  années  , il  devrait  être  condamné  à quii^c  années  , et  non 
pas  à vingt  - cinq  en  ctunulaut  les  deux  peines  qu’il  amult  cu'courues  j ce  qui 
ne  doit  cependant  s’appliquer  qu’ati  crime  commis  avant  la  mise  eu  jugement  de 
l’accusé;  car,  si  depuis  sa  condamnation  il  se  rendait  coupable  d’un  nouveau  crime, 
il  devrait  être  condamné  à la  peine  de  ce"  crime  sur  de  nouvelles  poursuites , j>our 
la  subir  après  l’expiration  de  celle  qui  lui  aimait  d’abord  été  appliquée.  On  en  trouve 
om  exemple  dans  l’article  du  Code  pénal. 

Vn.  Si  les  peines  ne  peuvent  être  cumulées  par  le  même  arrêt , smr  la  tête  de 
l’accusé  déclaré  coupable  de  plusieurs  cripies  par  la  déclaration  du  Jury , il  n’en  est 
pas  de  même  des  réparations  civiles  résultJlbes  des  divers  crimes  déclarés  à su 
charge. 

Vni.  Quelle  que  soit  la  nature  des  peines  , elles  n’impriment  aucvme  flétrissure 
à la  famille  du  condamné.  Un  décret  de  l’Assemblée  constituante  , du  21  janvier 
1790  , l’a  déclaré  d’une  manière  solemnelle  par  son  article  2,  en  ces  termes  : 

•c  Les  délits  et  les  peines  étant  personnels,  le  supplice  d’mi  coupable  et  les  con- 
» damnations  infUmantes  quelconques , n’imjuiment  aucune  flétrissure  à sa  famille  , 
»>  l’honneur  de  ceux  qui  lui  appartiennent  n’est  nullement  entaché  , et  tous  conti- 
» nueront  d’être  admissibles  à toutes  sortes  de  professions,  d’emplois  et’ de  di- 
» gnltés.  » 

Cette  loi  n’a  jamais  été  rapportée. 

Son  article  premier  ne  l’a  jamais  été  non  plus , il  jjprte  que  «c  les  délits  tlu  même 
» genre  seront» punis  par  le  même  genre  de  peines  , quels  que  soient  le  rang  et  l’état 
- » des  coupables.  » * 

IX.  Pour  que  la  Comr  d’Assises  soit  autorisée  à prononcer  des  peines  correction- 
nelles ou  de  police , il  faut  que  le  fait  déclaré  à la  charge  de  l’accusé  soit  le  même 
que  celui  qui  a fait  l’objet  de  l’accusation  , et  qu’il  ait  seulement  perdu  le  caractère 
qui  le  faisait  rentrer  dans  la  comjiétence  de  la  Cour  d’Assises.  ' 

« Lorsque  dans  le  cours  des  débats,  jK>rte  l’art.  36i , l’accusé  aura  été  inculpé 
5»  sur  un  autre  fait,  le  Président , après  avoir  prononcé  qu’il  est  acquitté  de  l’accusa- 
» tion , ordonnera  qu’il  soit  poursuivi  à raison  du  nouveau fait.  » 
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Ce  n’cst  que  par  suite  de  cette  disj.'osition  que  l’art.  365  décide  que  : « Si  Ze  fait 
» est  défendu  , la  Cour  prononcera  la  peine  éluhlie  par  la  loi , lors  môme  qu’il  so 
y>  trouverait  n’être  plus  de  la  compétence  des  Coiurs  d’Assises.  » 

En  isolant  ce  dernier  article , on  pourrait  peut-être  en  imluire  qu’il  suffit  que  le 
fait  dont  l’accusé  est  déclaré  coupable  , soit  défendu , pour  que  k Cour  d’Assises 
soit  autorisée  à appliquer  à son  auteur  la  peine  prononcée  paj*  la  loi. 


ticlp36j 

de  peines  à l'accuse , qu 
fait  que  celui  porté  dans  l’acte  d’accusation  j que  s’il  s’agit  d’un  autre  fait , d’un 
nouveau  lait , elle  doit  simplement  ordonner  que  l’accusé  sera  poursuivi  à raison  de 
ce  fait. 


X.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  autre  fait , nouveau  fait  ? 

C’est  un  lait  qui  n’a  pas  été  l’objet  de  l’accusation. 

Il  ne  peut  être  posé  , en  effet , au  Jury  d’autres  questions  que  celles  qui  résultent 
de  l’acte  d’accusation  j et  c’est  précisément  parce  (ju’il  ne  peut  en  être  posé  aucune  f 
étrangère  à cet  acte,  que  l’art.  36 1 a ordonné  le  renvoi  pour  être  procédé  à de 
nouvelles  poursuites , sur  les  nouveaux  laits  dont  la  connaissance  peut  être  acquise 
pendant  les  débats. 

XI.  Si  le  Jury  ne  trouve  pas  l’accusé  coupable  du  l’ait  principal , il  n’a  rien  ' à 
répondre  sur  les  circonstances  qui  pourraient  en  aggraver  la  culpabilité , et  par 
suite , le  renvoi  pur  et  simple  de  l’accusé  doit  être  prononcé. 

Cependant , si  le  Jury  qui  ne  trouve  pas  l’accusé  coupable  du  fait  principal  dans 
toute  la  latitude  que  lui  a donnée  l’acte  d’accu.sation , l’en  reconnaît  néanmoins 
coupal)le  sous  certaines  modifications , il  doit  le  déclarer  ainsi , j)Our  mettre  la  Cour 
d’Assises  à même  d’appliquer  des  peines  correctionnelles  ou  de  [)olice  au  lait  déclaré. 

Ceci  va  être  rendu  sensible  par  un  exemple. 

Supposons  que  l’accusé  fût  prévenu  d’une  escroquerie  à l’aide  d’un  laux  , et  que 
le  Jury  eût  déclaré  qu’il  n’y. pas  eu  laux,  mais  simple  escroquerie,  la  Cour,  en 
acquittant  l’accusé  de  la  prévention  de  faux  ,*  doit  lui  appliquer  des  peines  cor- 
rectionnelles pour  raison  de  l’escroquerie  : car  l’escroquerie  , dans  l’état  des  choses  , 
n’est  pas  un  lait  nouveau , mais  ime  modification  du  lait  principal. 

XII.  Il  n’en  .serait  pas  de  même  si  le  fait  dont  la  connaissance  est  acquise  aux 
débats,  n’avait  aucune  connexité  avec  celui  porté  dans  l’acte  d’accusation  , comme 
dans  le  cas  où  l’accusé  .serait  prévenu  d’avoir  commis  un  vol  p le  8 août  à Paris , 
lorsqu’il  résulterait  des  débats  qn’il  en  aurait  commis  un  autre  Le  lo  juillet  p à 
Melun.  Ce  serait  un  fait  nouveau  r\w\  rentrerait  dans  la  disposition  de  l’art.  36i. 

XUI.  Sur  une  demitndc  eu  dclaksemeul  d’inuueublcs , eu  vertu  d’un  acte  sou»^ 
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fieîjig  privé , dont  los  signatures  avaient  été  reconnues  en  Justice,  la  dame  Pierra 
contre  Jafjuelle  cette  demande  était  formée  , avait  rendu  plainte  en  faux  principal 
contre  le  sieur  Lenti  (pii  avait  ])roduit  cet  acte. 

Le  i.|  novembre  1810,  il  était  intervenu  arrêt  par  lequel  la  Cour  de  cassation  , 
])ronon(;ant  par  voie  de  régleimmt  de  Juges , avait  renvoyé  la  connaissance  de  ce 
faux  à la  Cour  de  Justice  criminelle  spéciale  de  Turin. 

Par  son  arrêt  du  5 juin  i8ii  , cette  Cour  avait  acquitté  Lenti  du  crime  de  faux 
qui  lui  était  imputé  ; mais  elle  l'avait  déclaré  convaincu  d’abus  de  blanc  seing  et 
d’escrotpierie  , et  elle  l’avait  par  suite  condamné  à des  peines  correctionnelles. 

Sur  son  recoui's  en  cassation,  Lenti  soutint  (pie  la  Com' spéciale  de  Turin  n’ayant 
été  saisie,  par  l’arrêt  de  renvoi , (jue  du  crime  de  faux , sa  compétence,  avait  cessé  à 
l’instant  (ju’elle  avait  reconnu  qu’aucun  faux  n’était  imputable  à l’accusé.  Il  pré- 
tendit , par  suite  , (pi’il  y avait  eu  de  la  part  de  la  Cour  de  Turin  violation  des 
régies  de  compétence  et  fausse  application  de  l’art.  4^4  du  Code  de  brumaire  an  iv.i 

A l’appui  de  ce  système  , il  disait  qu’un  délit  correctionnel , (pioicjue  incident  et 
connexe  au  crime  (pii  lait  l’objet  de  l’accusation,  ne  peut  rentrer  dans  la  compé- 
tence du  Tribunal  saisi , lorsqti’il  peut  avoir  une  existence  indépendante. 

Et  en  appliquant  cette  théorie  au  l'ait  particulier , il  en  concluait  que  l’abus  du 
blanc  seing  et  l’escroquerie  (pii  lui  étaient  reprochés  , n’étant  pas  une  modilicatioii 
du  crime  (le  faux  qui  lui  avait  été  mal  à propos  imputé,  la  Cour  de  Turin  aurait  dû 
délaisser  aux  parties  à se  pourvoli-  sur  le  délit  d’abus  do  blanc  seing  et  d’escro- 
querie. 

Los  réclamans  s’autorisaient  d’un  passage  du  nouveau  Répertoire  de  Jurisprudence, 
dans  lequel  ils  puisaient  une  distinction  entre  l’escroquerie  cpie  l’on  n’a  pu  com- 
mettre (j U ’à  l’aide  du  faux,  et  l’escroquerie  qui  peut  exister  indépendamment  du 
faux;  ils  citaient  des  arrêts  tp’ils  dataient  des  20  pluviôse,  7 germinal  et  7 pliiviîise 
an  xiîi  , 6 févi'icr  1806  et  y septembre  1808,  (pi 'ils  prétendaient  avoir  jugé  dans  ce 
sens. 

Blais  les  Défendeurs  répliijuaient  que  celte  doctrine  n’était  point  applicable  à 
l’espèce  où  l’abus  du  blanc  seing  , l’escroqucTic  et  te  faux  n’étaient  que  des  délits 
qui  avaient  tous  eu  le  même  objet , 'celui  de  s’emparer  des  immeubles  qui  faisaient 
la  matière  du  procès. 

La  cause  portée  à l’audieiice  de  la  Cour  de  cassation  ,*du  a3  août  i8n  , le  pourvoi 
fut  rejeté  au  rapport  de  M.  Chasles  , sur  les  rcipiisitions  de  M.  Thuriot , d’après  les 
çonsidérans  qui  suivent  : ,, 

« Attendu  que  la  (’our  qui  a rendu  l’arrêt  attaqué , n’a  ni  violé  les  règles  de  sa 
ï>  compétence,  ni  commis  aucun  excès  de  poiivoii',  soit  parce  (j^u’elle  a été  légale- 
» ment  saisie  d’une  prévention  de  l'aux  , soit  parce  que  les  circonstances 
» de  ce  faux  ayant  été  atténuées  aux  débats,  elle  a pu,  d’après  les  articles  4^4  du 
» Code  de  brumaire  an  iv  , et  58p  de  celui  d’instruction  criminelle , inlligcr  w:p 
'?>  p.cuie  con'cctionuclic.  » 
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Dans  le  cas  d* absolution  , comme  dans  celui  d* acquittemen t ou  de 
' condamnation  J la  Cour  statuera  sur  les  dommages-intérêts  prétendus 
par  la  partie  civile  ou  par  V accusé  ; elle  les  liquidera  par  le  même  arrêt , 
OH  commettra  Vun  des  Juges  pour  entendre  les  parties  , prendre  con- 
naissance des  pièces,  et  J aire  du  tout  son  rapport , ainsi  qu’il  est  dit 
art.  35S. 

X>a  Cour  ordonnera  aussi  que  les  effets  pris  seront  restitués  au  pro- 
-priétaire. 

Néanmoins  , s’ il  y a eu  condamnation  , cette  restitution  ne  sera  faite 
‘qu’en  justifiant , par  le  propriétaire  , que  le  condamné  à laissé  passer 
les  délais  sans  se  poutxoir  en  cassation  , ou  , s’il  s’est  pour\  u , que  l’aj- 
faire  est  défuitivement  terminée. 

Ob^euvations. 

1 I.  L’aut.  366,  clans  sa  première  partie,  ne  fait  Tju’applujuer  les  dispositions  de 
l’ai't.  358  , au  cas  d’ absolution  ou  d’ acquittement  ée  l’acc:u«é. 

Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  la  Cour  doit  statuer  sur  les  dommages-Inlércts 
respectivement  prétendus , et  elle  doit  en  l'aire  la  liquidation  par  le  môme  anôt. 

. Lorsque  la  Cotir  ne  se  trouve  pas  sulKsamment  instruite  pour  déterminer  le  mon- 
# tant  des  dommages-intérêts  , elle  doit  commettre  un  de  ses  Membres  pour  entendra  • 

^les  ]iarties , pour  prendre  connaissance  des  pièces  et  pour  en  faire  sou  rapport  à 
l’audience,  au  jour  indicpié;  mais  le  jugement  ne  doit  être  prononcé  c[u’après  avoir 
OUI  .de  nouveau  les  parties,  lorscju’elles  le  recpiièrent , et  qu’après  avoir  entendu  de 
nouveau  l’Officier  du  Ministère  public  j ce  qui  est  de  rigueur, 

. II.  Quoique  l’article  366  ne  renvoie  pas  à l’article  ooq , ses  dispositions  ne  lui 
sont  pas  moins  communes  ; de  sorte  (ju’avant  de  statuer  , la  Cour  doit  examiner  si 
la  demande  en  doinmages-irtérêLs  a été  formée  en  temps  utile,  et  si  la. partie  a le 
droit  de  la  former.}  c’est-à-dire,  si  elle  n’est  pas  formée  contre  des  tiers. 

ni.  Le  renvoi  de  l’aflairo  à l’examen  d’un  des  Magistrats  de  la  Cour , ne  préjuge 
rien  sur  la  recevabilité  de  l’action  , ni  sur  le  droit  des  parties } ce  renvoi  est  de  pure 
fbnne. 

IV.  La  restitution  des  objets  volés  doit  être  ordonnée , dans  tous  les  cas,  en  faveur 
de  la  personne  à lac^uelle  ils  appartiennent. 


Digitized  by  Google 


a($4  CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

Si  la  Cour  il’Assises  ne  l’avait  pas  prononcée,  le  propriétaire  de  ces  objets  serait 
qîi'cvaWe  à la  demander , lors  même  que  l’arrêt  aurait  acquis  l’autorité  de  la  chose 
jugée  ; car  d ne  peut  y avoir  aucune  fin  de  non-recevoir  à opposer,  pour  se  dispenser 
de  la  restitution  de  la  chose  volée  , à celui  qui  en  a été  dépouillé. 

Mais  la  restitution  ordonnée  ne  doit  se  faire  que  lorsqu’il  n’y  a pas  eu  de  recours 
en  cassation , et  c’est  à celui  en  faveur  duquel  la  restitution  est  ordonnée , à en 
justifier  : ce  qui  lui  est  facile  au  moyen  du  certificat  qu’il  s’en  fait  délivrer  par  le 
Greffier. 

V.  S’il  restait  quelques  co-accusés  à juger  , il  serait  prudent  de  surseoir  à la 
remise  des  objets  volés , justpi’après  l’arrêt  qui  amrait  prononcé  sur  leiu*  sort. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  l’a  cependant  pas  ainsi  ordonné  j mais  la 
Cour  d’ Assises  doit  prendre  , en  pareil  cas , toutes  les  mesures  qu’elle  juge  conve- 
nables. 

Si  la  Cour  ordonne  que  la  remise  sera  faite  de  suite , ce  ne  doit  être  qu’à  la  charge 
de  représenter  les  objets  restitués  , a lieu  , et  qu’après  qu’il  en  aura  été  dressé 
un  procès-verljal  descriptif.  ( Argument  ûi'é  de  Hart.  474.  ) Cet  article  laisse  en. 
effet  à la  sagesse  de  la  Cour  à ordonner  la  remise  des  j)ièces  de  conviction  dans  le 
cas  de  condamnation  de  l’accusé  par  contumace  , en  prenant  les  mesures  com- 
mandées par  les  circonstances. 

VI.  Dans  le  cas  d* acquittement , l’accusé  serait-il  autorisé  à demander  acte  de  la 
saisie-arrêt  qu’il  entend  faire  , pour  sûreté  de  ses  dommages-intérêts , des  objets  dont 
la  restitution  est  ordonnée  ? 

llien  ne  ]>eut  y mettre  obstacle. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  n’indique  pas  , il  est  vrai , cette  forme  de 
procéder  , d'une  manière  expresse  ; mais  l’accusé  à un  titre  dans  l’arrêt  qui  lui  adjuge 
des  dommages-intérêts  ; et  quoiqxi’il  puisse  être  exercé  un  recoiurs  contre  cet  arrêt, 
11  n’en  autorise  pas  moins  des  actes  conservatoires. 

Vn.  Une  question  plus  difficile  peut  se  présenter  ; elle  consiste  au  point  de  savoir 
si  la  partie  civile  à laquelle  il  a été  fait  un  vol  considérable , et  qui  s’est  bornée  devant 
la  Cour  d’Assises  à former  sa  demande  en  dommages-intérêts , est  recevable  à se 
pourvoir  au  civil  en  restitution  des  choses  volées  qui  sont  restées  dapy  les  mains  du 
condamné. 

Contre  cette  demande  on  peut  invo<per  les  dispositions  de  l’ait.  3 du  Code  d’ins- 
truction criminelle,  qui  n’autorise  la  reprise  de  l’action  civile  , que  dans  le  cas  où 
son  exercic-e  a été  suspendu  par  des  poiursuitcs  criminelles  , et  faire  l’application 
des  principes  généraux  qui  refiisentà  la  partie  civile  l’exercice  d’une  nouvelle  action 
au  civil , lorsqu’elle  a figuré  dans  l’aUkire  devant  les  Tribunaux  criminels. 

Mais  la  j)artie  civile  peut  répondre  que  la  demande  en  restitution  des  choses 
v olées  est  indépendante  de  l’action  en  ré|Kiration  du  délit  f que  rien  ne  peut  auto- 
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rîsor  le  voleur  à retenir  la  chose  dont  il  s’est  emparé  j qu’aucune  fui  de  non- 
recevoir  ne  peut  être  caj)»l>le  de  produire  un  pareil  effet,  au  préjutüce  de  celui  qui 
a été  reconnu  le  véritable  proju  iétaire. 

La  partie  civile  peut  ajouter  que  quand  elle  n’aurait  pas  formé  sa  demande  en  res- 
titution de  la  chose  volée,  pendant  le  cours  des  débats,  elle  n’en  serait  pas  inclus 
recevable  ù la  former  par  simple  requête  à la  Cour  d’Assises , si  les  objets  volés  se 
trouvaient  déposés  dans  son  greffe}  que  la  même  action  ne  peut  lui  être  interdite 
dans  le  cas  où  l’accusé  condamné  serait  parvenu  à la  soustraire  aux  recherches 
pendant  la  ji^ursuite  de  son  procès. 

Ces  considérations  nous  paraissent  être  de  la  plus  g;randc  force  : elles  nous  sem- 
lilent  même  décisives,  en  laveur  de*la  partie  civile,  lorsqu’il  résulte  de  l’arrêt  de 
condamnation , que  les  objets  qu’elle  réclame  sont  réellement  sa  propriété. 

VIII.  Mais  lorsque  la  partie  civile  a formé  sa  demande  en  dommages-intérêts 

devant  la  Cour  d’Assiscs , et  qu’il  a été  fuit  droit  à sa  demande,  tout  n’a-l-il  pas  été 
jugé?  . 

Ne  doit-on  pas  supposer  que  la  Cour  a pris  en  considération  dans  la  fixation 
qu’elle  a faite  des  dommages-intérôts , la  perle  présumée  que  la  partie  civile  .a  pu 
éjirouver  ? 

L’art.  366  n’a  pas  mis  sur  la  môme  ligne  les  dommages-intérêts  auxquels  peut 
avoir  droit  la  partie  civile,  et  la  restitution  qu’elle  peut  être  dans  le  cas  do  réclamer. 

U s’ocx:upe  des  doinmages-întcréts  dans  sa  première  disposition  , et  des  institutions 
dans  la  deuxième. 

Il  autorise  bien  la  Cour  d’Assiscs  à prononcer  sur  les  dommages- intérêts  et  sur 
les  restitutions } mais  le  Code  ne  décide  nulle  part  que  lorsque  la  Cour  d’Assises 
n’a  prononcé  que  sur  les  dommages-intérôts , il  y a fin  de  non-recevoir  contre  touto 
demande  en  restitution. 

■ Le  Code  ne  pouvait  pas  même  le  décider  de  la  sorte , puisqu’il  était  possible  que 
les  choses  volées  eussent  passé  entre  les  mains  d’une  personne  qui  ne  fût  pas  pariie 
au  [H-ocès. 

IX.  Cependant,  s’il  résultait  des  considerans  de  l’arrêt,  qu’il  a été  dans  l’inientioti 
de  la  ('our  de  convertir  en  dumiiiagcs-iiitérêts  la  rcslilution  des  choses  volées  <|ui 
n’auraient  pas  été  représentées,  et  dont  la  valeur  serait  restée  inconnue , nous 
serions  d’avis  que  la  jiartie  civile  serait  non-rccevahlc  dans  rexercico  d’une  nou- 
velle action  on  restitution  , lors  même  que  par  la  suite  die  vieiulrait  à découvrir 
que  les  choses  volées  serait  ut  d’une  valeur  plus  loi  te  que  les  domuiagos-iiiUivt» 
adjugés;  car  alors  il  y auiail  chose  jugée. 

X.  Ainsi , en  point  de  droit , la  demaudo  formée  an  doininagcs-intérêls  devant  la 
Cour  d’Assises,  ne  rend  pas  la  partie  civile  non-recevabie  à former  demande  par 
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action  civile  contre  l’accusé  condamné  , en  restitution  des  choses  volées , lorsqu’elles 
sont  restées  en  sa  possession  ; mais  il  peut  s’élever  contre  la  nouvelle  action , une  fin 
de  non-recevoir  résultant  de  la  chose  jugée. 

• ArticleCCCLXVII. 

Lorsque  Vaccusé  aura  été  déclaré  excusable , la  Cour  prononcetA 
couformément  au  Code  des  délits  et  des  peines^ 

OBSBRVATZ017&. 

« 

I 

1.  Lorsque  l’accnsé  a proposé  pour  excuse  un  fait  admis  comme  tel  par  la  loi  ^ 
et  que  ce  fait  a été  déclaré  constant  par  le  Jury  , la  Cour  doit  prononcer  conformé' 
ment  au  Code  pénal , c’est-à-dire  , des  peines  modyiées  d’après  la  nature  du  crime 
dont  l’accusé  a été  déclaré  coupable. 

Ce  serait  faire  un  étalage  de  doctrine  inutile , que  de  rappeler  tous  les  cas  d’er- 
cuse  adoptés  par  le  Code.  Il  suffit  de  rappeler  qu’il  n’y  a d’excuses  admissibles  > 
que  celles  autorisées  par  une  loi  expresse. 

n.  Nous  avons  déjà  fait  observer  sur  l’art.  SSp,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  les 
faits  qui  rendent  les  poursuites  non-recevables , avec  les  faits  qui  rendent  le  crime 
•excusable. 

Les  faits  qui  constituent  une  fin  de  non-recevoir  contre  V action  y étant  des 
'exceptions  péremptoires , doivent  être  jugés  avant  que  l’accusé  soit  présenté  aux 
■débats. 

Lorsque  l’aifiiire  est  sotimise  au  Jury  , il  ne  doit  plus  être  question  que  du  crime 
en  lui-même  i car  le  Jury  n’est  le  Juge  que  du  point  de  fait  et  de  la  moralité  de 
l’action. 

L’excuse  devant  reposer  sur  im  fait , la  question  doit  en  être  posée  ; la  Cour 
d’ Assises  ne  potirrait  la  suppléer^  lors  même  qu’elle  n’aurait  pas  été  soumise  au 
Jiury , et  qu’il  n’aurait  pu  dès-lors  ni  l’admettre , ni  la  rejeter.  ( Art  33^.  ) 

Article  CCCLXVIII. 

L* accusé  ou  la  partie  civile^  qui  succombera ^ sera  condamnée  aux 
frais  envers  VEtcU  et  envers  Vautre  partie. 

Observations. 

I.  Sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1670 , l’accusé  condamné  n’était  pas  tenu  des 
frais  de  poursuites , lorsqu’elles  étaient  faites  à la  requête  du  Ministère  public  j mais 
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!es  Cours  étaient  autorisées  à condamner  l’accusé  à V amende  ; ce  qtii  en  était  une 
indemnité  pour  le  Trésor  public. 

U.  L’arrêté  du  Directoire  exécutif  du  6 messidor  an  vr  est  le  premier  acte  rpii 
ait  autorisé  la  condamnation  de  l’accusé  aux  lirais  de  poursuites  en  matière  crimi- 
nelle ) correctionnelle  et  de  police. 

C^t  arrêté  ne  l’autorisa  que  pour  les  cas  où  il  y avait  partie  civile  en  causç. 

Il  laissa  dans  toute  sa  force  la  loi  du  27  septembre  1790  , qui  mettait  les  frais  do 
poursuites  à la  charge  du  Trésor  public.  ^ 

Lii  loi  du  i8  germinal  au  vn  lut  plus  sévère  : elle  exigea  que  l’accusé  fût  con- 
damné aux  frais  , dams  tous  les  cas  , lorstjue  sa  cidpabilité  était  déclai’ée. 

III.  L’arrêté  du  Gouvernement  du  6 messidor  an  vi , chargeait  la  partie  civile  de 
faire  l’avance  des  Irais  de  poursuites , sauf  son  recours  contre  l’accusé , dans  le  cas 
de  condamnation  ; et  il  renfermait  à cet  égard  une  disposition  tellement  générale  y 
(ju’il  s’en  faisait  une  application  rigoureuse  aussi  bien  aux  matières  criminelles 
qu’aux  matières  correctionnelles  et  de  police. 

L’arrêté  du  6 messidor  fut  expliqué  par  l’art.  4 de  la  loi  du  5 pluviôse  an  xm  , 
portant  <ju’en  matière  correctionnelle  y la  partie  civile  serait  personnellement  tenue 
de  l’avance  des  frais  de  pourstiites , d’instruction  et  d’exécution  des  jugemens. 

Le  même  article  chargea  le  Trésor  public  de  faire  l’avance  des  frais  en  matière 
criminelle,  sauf  son  recours,  soit  contre  la  partie  civile,  soit  contre  l’accusé 
condamné , mais  sans  qiie  néanmoins  ni  l’indemnité  des  Jurés  , ni  celle  des  Juges  , 
ni  les  frais  d’exécution  pussent  entrer  dans  ^ avances  à recouvrer  j ce  qui  a été 
confirmé  par  l’art.  162  de  décret  impérial  du  10  juin  1811. 

IV.  Ce  décret  qui  constitue  le  dernier  état  de  la  législation  sur  cette  matière , ren- 
ferme des  dispositions  qu’il  importe  de  connaître. 

» Art.  i57-  Ceux  qui  se  seront  constitués  parties  civiles,  soit  qu’ils  succomlx^nt 

V ou  non  , seront  personnellement  tenus  des  frais  d’instruction  , expédition  et  sigui- 

V fication  des  jugemens , sauf  leur  recours  contre  les  prévenus  ou  accusés  qui  seront 

V condajnnés  , et  contre  les  personnes  qui  seremt  civilement  respomables  du 
« délit. 

» Art,  iSp.  Toutes  les  fois  qu’il  y aura  partie  civile  en  cause  , et  qu’elle  n’aura 
« pas  justifié  de  son  indigence  dans  la  forme  prescrite  pju  l’artitde  4^0  du  Code 
» d’instruction  criminelle  , les  exécutoires  pour  les  frais  d’instruction , expédition  et 

V signification  des  jugemens  , pourront  être  décernés  directement  contre  elle. 

» Art.  160.  En  matière  de  police  correctionnelle  , la  partie  civile  qui  n’aura  pas 
» justifié  do  son  indigence , sera  tenue , avant  tontes  poursuites  , de  déposer  au 
^ grefie , ou  entre  les  mains  du  Receveur  de  l’Enregistrement , la  somme  présiuuéo 
» nécessaire  pour  les  Irais  de  la  procédxire, 


568  CODE  D’Iî^  STRUCTION  CRIMINELLE. 

» Il  110  sera  ei.igc  aacime  rétribution  pour  la  garde  de  ce  dé])ôt , à peine  de  con- 
05  cussioii.  » 

V.  I.a  loi  du  i3  germinal  an  v accordait  à la  jiartie  civile  , pour  le  recouvrement 

de  ses  doinmages-iuléréts , la  préléreiice  sur  les  frais  de  Justice  j mais  cette  disjio- 
s'tîion  (le  la  loi  de  germinal  an  vu  fut  implicitement  rapportée  par  la  loi  du  5 plu- 
vio.‘c  aji  XIII.  • • 

VI.  L’oxéculion  des  lois  relatives  aux  frais  de  Justice,  présente  peu  de  dilïicultés 
dans  leur  ajiplication  aux  condamnés. , 

La  loi  du  i8  germinal  an  vu  porte  , article  premier  : « Tout  jugement  d’un  Tri- 
j>  bunal  criminel , coireclionnel  ou  de  police  , portant  condamnation  à une  peine 
» (juelconi|ue  , prononcera  en  même  temps  , au  prolit  de  la  Ilépubliipie  , le  paie- 
» ment  «les  liais  auxtpicls  la  poursuite  et  la  punition  des  crimes  ou  délits  auront 
» donné  lieu. 

» Art.  2.  Lorstju’il  y aura  plusieurs  accusés  ou  complices  du  même  lait,  la 
» condajnnation  au  remboursement  sera  prononcée  sulidairemeut  contre  eux.  » 

I.e  décret  Impérial  du  i8  juin  x8ii  est  conçu  à-peu-grès  dans  les  mêmes  termes  ; 
il  p«a-te  , art.  i66  : « La  condamnation  aux  frais  sera  prononcée  dans  tontes  les  j)ro- 
» cé.lures  soluiairement  contre  tous  les  auteurs  et  complices  du  même  fait , et  contre 
y>  les  personnes  civilement  responsables  du  délit.  » 

VII.  Sur  la  contrainte  par  corps  à exercer  poiu:  le  recouvrement  des  frais  , il  faut 
recourir  à nos  observations  sur  l’art.  162,  N.°*  b et  6. 

L’art.  53  du  Code  pénal  apporte  un  tempérament  à la  rigueur  de  la  contrainte  par 
cor|is  (pi  i peut  être  exercée  j il  déclar^ue  le  condamné  <|ui  jusliliera  de  son  insolvabi- 
lUéjdoité'.re  mis  en  liberté , lorstpie  son  emprisonneiueut  aura  duré  une  année  com- 
plèu‘  après  l'expiration  de  sa  peine , si  la  condamnation  a été  prononcée  pour 
crime , et  après  six  mois  , si  elle  l’a  été  pour  délit  ; sauf  à reprendre  la  voie  de  la 
'contrainte  par  corps,  s’il  survient  au  condamné  (pielqucs  moyens  de  solvabilité  : 
sur  (pioi  plusieurs  observations  à faire. 

I.a  première  , tpie  l’art.  53  dont  nous  venons  de  rappeler  les  dispositions  , n’est 
relatif  qu’aux  fiais  adjugés  au  Tiésor  impérial  j et  non  à œux  (pii  l’ont  été  au  profit 
de  la  partie  civile, 

La  deuxième , (ju’il  ne  s’applique  qu’aux  frais  adjugés  en  matière  criminelle  et 
correctionnelle,  et  non  à ceux  qui  l’ont  été  pour  contravention  de  police,  dont 
s’occupe  l’art,  ( Ibid.  ) ^ 

La  troisième , t^ue  l’art.  53  met  \ amende  sur  la  même  ligne  que  les  frais  de 
poursuite. 

VIII.  La  partie  civile  à laquelle  il  a été  adjugé  des  dommages-intérêts  et  frais^ 
péut  donc  s’opposer  à ce  que  la  liberté  soit  rendue  au  condamné,  dans  le  cas  même 
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à' insolvabilité  prouvée  , et  lorsqii’il  se  serait  écoulé  plus  d’une  année  depuis  l’ex- 
piration de  sa  pleine. 

IX.  Il  lut  jugé  le  5 brumaire  an  ix , que  l’accusé  qui  succombe  doit  être  con- 
damné à tous  les  frais  ilc  poursuites  et  d’instruction  , lors  même  que  les  poursuites 
auraient  été  antérieures  à la  mise  en  activité  de  la  loi  qui  a autorisé  à en  prononcer 
la  condamnation. 

Cet  arrêt,  qui  lut  rendu  an  rapport  deM.  Omlart,  sur  les  conclusions  deM.lel’essier- 
de-Graiid-Pro , prononça  l’anindlat ion  d’un  jugement  qui  avait  déchaijçé  le  con- 
damné , du  remboiirsemcnt  des  li^iis  faits  depuis  la  puldicatioii  de  la  loi  duii8  ger- 
minal an  VIT , dans  un  procès  commencé  avant  que  cette  loi  fût  mise  en  activité  , 
sons  le  prétexte  «pie  la  condamnation  aux  frais  doit  être  considérée  comme  une 
|x;ine , et  que  les  lois  jK’iiales  ne  ptîuvent  avoir  d’elïét  retroactll.  • 

L’arrêt  de  cassation  fut  ainsi  motivé  ; 

« (lonsùlérant  «pi’iine  condamnation  aux  lirais  n’a  jamais  pu  être  considérée 
>>  comme  une  peine  , et  «^ue  cette  distinction  résulte  dc5  termes  jnêmes  de  la  loi 
» ci-<lessus  citée  ; , * 

« Considérant , «pie  suivant  l’art.  12  de  la  loi  du  12  vendémiaire  an  iv , les  lois 
» obligent , dans  retendue  de  cha([uc  Déjiartcment , du  jinir  aiupiol  le  bulletin  olïi- 
3>  ciel  où  elles  sont  contenues  , est  clistrilmé  au  chef-Heu  du  Département  ; et  tpi’en 
» rel’usant  d’ordonner  au  profit  de  la  Républi«pie  , sur  le  réquisitoire  du  Ministère 
» public , le  remlxjursement  des  lirais  faits  ilcpuis  la  promulgation  de  la  loi  du  18  ger- 
>»  minai  an  vu  , le  Trilnuial  criminel  du  département  de  l’Escaut  a formellement 
» contrevenu  à l’article  premier  de  cette  loi  : 

» Par  ces  motifs  , le  Tribunal  casse  , etc.  » 

Les  principes  consignés  dans  cet  arrêt , devraient  encore  recevoir  aujourd’hui  leur 
application  , si  la  «piestion  se  présentait  j ce  qui  poimait  arriver  dans  le  cas  d’uii 
contumax  condamné  et  repris. 

X.  S’il  avait  été  lait  une  jirocédure  inutile  , l’accusé  qui  succomberait , devrait- 
il  être  condamné  aux  frais  qu’elle  aiuait  occasionnés  ? 

Ld.  Cour  de  cassation  se  pronomja  pour  la  migative  , par  son  arrêt  du  26  germinal 
an  IX. 

Mais  cet  arrêt  devrait-il  recevoir  son  application  , dans  le  cas  où  l’alfaire  aurait 
été  renvoyée  à la  prochaine  session  pour  cause  iS! absence  d’un  témoin  appelé  aux 
débats  ? 

La  question  ne  peut  se  présenter  cpie  d.ans  le  cas  où  le  témoin  parvient  à se  justi- 
fier , puiscpic  tous  les  frais  occasionnés  par  son  defaut  de  comparution , doivent  être 
mis  i\  sa  charge,  lorsque  son  excuse  est  rejetée.  ( Art.  ) 

Mais  , cette  exception  à part , ne  convient-il  pas  d’établir  une  distinction  entre 
le  cas  de  force  majeure  qui  a empêché  le  témoin  de  se  rcndi*e  sur  la  citation , et 
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celui  où  le  témoin  ri’a  pas  été  régulièrement  cité  ? On.  peut  dire  > dans  l’un  comme 
dans  l’autre  cas , tpxe  les frais  ont  été  le  résultat  de  poursuites  couunandées  pour  la 
répression  du  crime.  ■ . - 

XI.  Si  ce^XMiJant  l'inslruclion  était  annullée  pour  vice  dé  fbrme  , les  frais  ne 
pourraicnt  être  mis  à la  cliarge  de  la  partie  civile , ni  à celle  de  l’acousé  condamné  ; 
mais  le  Juge  instructeur,  auquel  le  vice  serait  imputable,  pourrait  y être  person- 
Belleineut  condamné.  ( ^rt.  41^  du  Code  (t instruction  criminelle,  ) 

Quand  l’accusé  contumaæ  repris  parviendrait  à se  faire  acquitter,  il  n’en  devrait 
pas  iDoinSi  être  condamné  aux  frais  occasionnés  par  sa  contumace.  ( Art,  4y8  du 
* f/iéme  CqUe.  ) 

XII.  vSi  Taccusé  a été  prévenu  de  plusieurs  crimes  , et  que  les  débats  so  soient  éta- 
bli cumiilativeiiipjit  sur  tous;  (pie  néanmoins  l’accusé  n’ait  été  déclaré  coupable 
que  d’un  ou  de  plusieui-s,  sans  l’avoir  été  de  tous  , il  ne  doit  être  condamné  qu’aux 
frais  dç  poui'suite  et  d’instruction  , relatifs  aux  crimesdont  il  a été  déclaré  coupable.. 
( Arrêt  du  1 1 juin  1808.  ) 

XIU.  Il  devrait  en  être  de  même  si  plusieurs  accusés  avaient  été  mis  en  jugement 
" pour  des  délits  indépendans  t ils  ne  pouiTaient  être  condamnes  solidairement  aux 

frais  ; car  l’article  2 de  la  loi  du  t8  germbial  an  "vu  , ne  prononce  la  condamnation 
solidaire  contre  les  accusés , que  lorsqu’ils  sc  trouvent  coudanmés  pour  le  même 

I^  Jurisprudence  a tçiujours  -été  conforme  à ce  principe  ; il  y eut  arrêt  dans  ce 
sens  le  premier  nivôse  an  xiii , et  l’art.  5a  dii  Code  pénal  a maintenu  cette  Juris- 
prudence , qui  se  trouve  de  nouveau,  ccudirinéo  p^  l’art.  x56.  du  décret  impérial  du 
iB  juiu  1811. 

XIV.  SI  l’aœusé  dt*claré  coupable  doit  être  nécessairement  condamné  aux  frais  , 

il  ne  peut  l’être  que  dans  le  c.-is  de  condamnation  à une  peine,  ( Arrêts  des  t8  mes- 
sidor an  i8. germinal  et  ly  ventôse  an  xii.) 

X\'".  Si  l’accusé  avait  été  acquitté  j>our  avoir  agi  sans  discemement , devrait-il 
être  condamné  aux  frais  ? 

Cette  question  se  présenta  à l’audience  de  la  Cour  de  cassation  , le  a5  février  1808, 
dans  l’espèce  suivante  : 

Par  aiTêtdu  24  novemlnre  1807  , la  Cour  de  Justice  criminelle  du  dépan'cmcut  de 
Rhin  et  Moselle , en  déclarant  Théodore  Weber  acipiitté  du  crime  dont  il  était 
accusé  , par  suite  de  la  déclaration  fiiitepar  le  Jury  , (pie  Weber  avait  agi  sa/is  dis- 
cernement, l’avait  condamné  en  deux  années  de  prison  dans  la  Maison  de  correc- 
tion et  aux  frais  du  procès. 

Weber  s’était  pourvu  en  cassation  ; il  se  fondait  sur  ce  qu’ayant  été  acrpiitté  de 
VaccusatioB  , il  n’avait  pu  être  condamné  aux  frais. 
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Mais  par  arrôt  du  a5  février  j8o8  y rendu  au  rapport  de  M.  Busclxopp , sur  le« 
'conclusions  de  M.  Daniels  , son  recours  lut  rejeté. 

« A ttendu  que , suivant  les  articles  i et  2 du  Titre  V de  la  première  partie  du  Code 
» jîéiial  de  1791  > la  réponse  iavorahle  du  Jury  de  jugement , sur  la  question  rela- 
» tive  au  discernement , ne  donne  lieu  qu’à  l’acquittement  du  crime , et,  par  suite  , 
» à l’exemption  des  peiftes  afflictives  ou  inlainantes  que  la  loi  y attache  5 mais  qu’un 
» tel  acquittement  ne  fait  pas  nécessairement  disparaître  k culpabilité  de  l’accusé  ; 
» d ou  il  suit  que  la  détention  dans  une  Maison  de  correction , que  la  loi  permet  aux  ■ 
**  Juges  d ordonner  dans  ce  cas,  est  une  véritable  ])eine,  qui,  pai‘  conséquent, 
»>  donne  lieu  à 1 ap]>licatlon  de  l’article  premier  de  la  loi  du  18  germinal  an  vu.  » 

Mais  si  la  Cour  usant  de  la  faculté  que  lui  laisse  l’art.  du  Code  pénal , se  bor- 
nait à renvoyer  1 accusé  a ses  parens  , pourrait-il  être  côndamné  aux  Irais  ? 

Le  renvoi  lait  de  l’accusé  à ses  parens  ne  constitue  pas  une  peine  j de  sorte  qu’il 
Serait  vrai  de  dire , dans  ce  cas.,  qu’il  n’en  aurait  été  prononcé  aucune. 

C est  à la  requête  de  la  Régie  de  l’Enregistrement  et  des  Domaines , que  Icrecpu- 
vrement  des  irais  doit  se  iaii'e.  ( Art.  de  la  loi  du  18 germinal  an  ni.  ) 

XVI.  S il  y avait  opposition  axix  contraintes  exercées  pour  frais  adjugés  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  elle  devrait  être  suivie  civilement  devant 
le  Tribunal  de  j)remière  Instance  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  de  la  matière  y 
qui  ont  été  maintenues.  ( Avis  du  Conseil-d’ Etat  approus'é  par  Sa  Majesté , le 
premier  juin  i8oy.  ) 

1 accuse  condamné  aux  frais  est  décédé  après  avoir  fait  sa  déclaration 
'de  recours  en  cassation , doit-il  être  statué  sur  le  poiuvoi  ? 

Par  arrêt  du  28  août  1807  , la  Cour  de  cassation  déclara  n’y  avoir  lieu  à statuer  j 
mais  par  autre  arrêt  du  18  mars  1807,  les  héritiers  du  condamiïé  s’étant  présentés, 
ils  furent  adnus  à j)roposer  lexu  ouverture  de  cassation  j attendu  que  si  la  mort  du 
condamné  1 affranchit  de  la  peine  , elle  n’en  laisse  pas  moins  subsister  les  condam- 
nations civiles. 

heritiers  du  condamné  parviennent  à faire  prononcer  l’annullation 
de  1 arrêt , se  trouvent-ils  urévocablement  libérés  des  frais  auxquels  l’accusé  a été 
condamné  ? ♦ 

L affaire  ne  peut  être  renvoyée  à de  nouveaux  débats , puisque  des  débats  ne 
peuvent  s étaljlir  qu’avec  l'accxxSG personnellement,  ou  par  contumace;  d’où  suit 
que  s il  n y avait  pas  de  partie  civile  en  cause  , et  qu’il  ne  fût  question  que  des  frais 
■uljugés  à la  partie  publique  , il  n’y  aurait  aucun  moyen  d’en  poursuivre  le  recou- 
vreipont  contre  les  héritiers  de  l’accusé  présumé  mort  innocent  du  crime  qui  lui 
-était  imputé. 

XIX.  Mais  s’il  y avait  partie  civile  en  cause  , ne  lui  resterait-il  plus  aucune  ree- 
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source  jiour  le  recouviciuent  de  ses  avances  ? Les  héritiers  de  l’accusé  se  trouveraient- 
ils  libérés  de  toutes  pouj'suilcs  de  sa  part  ? 

(Userait  aller  trop  loiu  que  de  tirer  cotte  conséquence  j il  resterait  incontestable- 
ment ù la  paj-tie  civile  , l’exercice  de  son  action  civile  contre  les  héritiers  de  l’ac- 
cuse , pour  ol>lenh  la  réparation  du  dommage  qu’elle  aurait  éj)rouvé  ; mais  cette 
action  ne  pouirait  avoir  direclenœntYiowT  objet  les  frais  de  poursuites  laites  par  la 
voie  criminelle , puistpie  l’action  crimhielle  s’est  Uouvée  iirévocaljlemcnt  éteinte 
. par  la  mort  de  l’accusé. 

La  partie  civile  sc, trouverait  remise  dans  la  position  où  elle  était  avant  qu’il  lut 
lait  aucunes  poursuites  criminelles  contre  l’accusé  : l’alïaire  rentrerait  dans  la 
catégorie  des  actions  ordinairesj  et , comme  l’action  civile  est  autorisée,  pour  répa- 
ration d\i  dommage  causé  contre  les  Jiéritiers  de  cetix  auxquels  il  est  imputable,  la 
partie  ollcnséc  serait  recevable  dans  l’exercice  de  son  action  au  civil,  comme  le 
serait  la  pai  lie  publi<pie  dans  la  deniande  qu’elle  formerait  à lin  de  conliscation  des 
chpses  saisies. 

(./est  ce  <pii  hit  jugé  , quant  à la  partie  puldique  , par  un  arrêt  du  9 prairial  an  ix, 
quoi<jne  le  jjrévcuii  fût  décédé  avant  toutes  poursuites. 

Mais  toute  action  devrait  être  déniée  à la  partie  civile  et  à la  partie  publique  , si 
l’arr.  L anmdlé  sur  le  recours  <lu*comlamné  , n’avait  prononcé  ni  dommages-inté- 
rêts, ni  conllscalitm  j car  alors  tout  aurait  été  jugé  quant  aux  dommages-intérêts 
et  à la  conliscation  } les  parties  intéressées  am*aicnt  ù s’imputer  de  n’avoir  pas 
réclamé  contre  l’arrêt  qui  en  aurait  libéré  l’accusé. 

XX.  Il  ne  sullir,  pas  d’être  piai^nant,\^o\\T  être  passible  de  la  condamnation  aux 
frais  î il  faut  s’être  rendu  partie  civile}  car  il  ne  sulïit  plus  aujourd’hui  d’être  plai- 
gnant, ])Our  être  réputé  partie  civile. 

I.e  dénonciateur  ne  pont  non  plus  être  condamné  aux  frais  dans  aucun  cas  , 
sauf  l’action  on  dommages-intérêts  réservée  à l’accusé  } et  sauf  à la  ]>artie  publique  à 
exercer  contre  lui  des  poursuites  pouj’  délit  de  calomnie. 

L’article  Sfip,  qui  réserve  à l’accusé  son  action  en  dommages-intérêts  contre  son 
dénonciateur  , n’ajoute  ]ias  , il  est  vrai , que  le  dénonciateur  jmurra  être  poursuivi 
par  la  voie  criminelle,  lorsejne  sa  dénonciation  est  calomnieuse}  mais  dès  qu’il 
y a délit  dans  le  fait  q\ii  lui  est  imputé,  il  y a nécessairement  lieu  à poursuites  p:u: 
celte  voie. 

dénonciateur  ne  doit  pas  être  mieux  traité,  parce  qu’il  aura  aggravé  Ift  délit 
dont  il  s’est  rendu  conpabllo. 

Il  dirait  en  v'ain  que  sa  dénonciation  ne  peut  constituer  le  délit  de  calomnie,  en 
ce  qu’il  ne  l’a  pas  fait  dans  une  rétmion  publique  , ce  que  le  Code  exige  pour  carac- 
tériser ce  genre  de  délit } car  s’il  a tenu  sa  dénonciation  secrète , il  en  a pmvoqnê 
ja  publicité , par  la  mise  en  jugement  de  lu  personne  qu’il  a calomniée } il  a Aut 
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indirectement , ■[idx  Txne  voie  oblique ce  qu’il  n’aurait  pu  directement 

commettre  un  délit  : ce  serait  donc  une  subtilité  déplacée  que  de  vouloir  tirer 
induction  de  cette  circonstance,  pour  faire  jotiir  le  dénonciateur  calomnieux,  d’une' 
laveur  que  la  loi  lui  refuserait , s’il  s’était  rendu  beaucoup  moins  coupable. 

XXI.  Lorsque  le  plaignant  s’est  rendu  partie  civile , il  faut  distinguer  si  c’est  en 
matière  criminelle  ou  en  matière  correctionnelle. 

La  distinction  établie  par  l’iU'ticle  4 J®  1^  5 pluviôse  an  xiii , entre  les 

frais  de  poursuites  en  matière  criminelle  et  correctionnelle  , consiste , i.“  en  ce  que 
c’est. à la  partie  civile  à faire  personnellement  l’avance  des  frais  de  poursuites, 
d’instruction  et  de  signification  des  jitgeiilens  en  matière  correctionnelle  , tandis, 
que  c’est  au  Trésor  public  à les  avancer  en  matière  criminelle  j 2.®  en  ce  que  les  fhus  • 
^'exécution , en  matière  criminelle , restent  sans  recours  à la  cliarge  du  Trésor 
public,  tînidis  qu’en  matière  correctionnelle  , il  doit  en  être  remboursé.  (Voyez. 
le  décret  impérial  du  i8  juin  i8ii.) 

D’où  suit  qu’il  peut  être  pris  exécutoire  des  frais  de  poursuites  en  matière 
correctionnelle  contre  la  partie  civile  , av^t  même  qu’il  soit  inten-^enu  aucun 
)ugement  ; et  qu’au  contraire  il  ne  peut  être  exercé  aucune  j>oursuite  contre  la 
partie  civile  en  matière  criminelle , pour  le  reml>oursemeut  des  frais,  que  lorsque 
l’arrêt  définitif  est  intervenu. 

Il  en  résulte  aussi  que  , lorsque  l’accusé  a été  condamné  , le  Trésor  public  peut 
agu:  par  action  directe  contre  la  partie  civile,  j>our  le  remboursement  de  ses 
avances , sauf  à elle  son  recours  contre  l’accusé  condamné. 

Mais  il  nous  paraît  en  résulter  également  que  si  V accusé  est  décédé  avant  d’avoir 
été  jugé , la  partie  civile  ne  peut  être  poursuivie  en  remboursement  des  frais , 
tandis  que  si  le  prévenu  était  décédé  pendant  l’instruction  en  matière  correction- 
nelle , la  partie  civile  n’en  serait  pas  moins  tenue  à en  faire  le  remboursement 
au  Trésor  public , ^il  en  avait  fait  les  avances. 

XXn.  La  loi  du  5 pluviôse  an  xiii , et  le  décret  impérial  du  18  jum  1811 , ne 
s’étant  occupés  que  des  frais  de  poursuites  en  matière  criminelle  correctionnelle ^ 
peuvent-ils  recevoir  application  aux  frak  de  poiursuites  devant  les  Tribunaux  de 
police  , de  telle  sorte  que  la  partie  civile  , en  matière  de  police,  soit  tenue  d’avancer 
les  fhiis  à faire  par  la  partie  ])ubllque , et  qu’elle  demeure  garante  de  ceux  qui 
pourraient  être  adjugés  contre  la  parlie  condamnée? 

L’avance  à faire  par  la  partie  civile , pour  subvenir  aux  frais  de  poursuites  en 
matière  correctionnelle  y et  la  responsabilité  mise  à sa  charge  en  ma.û.i:TC  criminelle, 
sont  le  résultat  de  lois  positives  qui  dérogent  au  droit  commun } c’est  une  exception 
qui  ne  peut  être  étendue  aux  cas  qui  n’ont  pas  été  prévus. 

En  matière  de  police , la  pai'tie  civile  p’est  tenue  ^ faire  aucune  avance  j elle 
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ne  peut  ÔLre  poursuivie  en  paiement  des  irais  auxquels  le  prévenu  insolvable  a été 
o^ndarnné  ; mais  si  le^  prévenu  est  acquitté  ^ la  partie  civile  doit  être  condamnée  an 
reuaboursement  des  bais  avancés  par  le  Trésor  public.  i^Art.  i6x  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle , ) 

XXIQ.  Si  le  plaidant , qui  s’ost  rendu  partie  civile  , s’est  départi  dans  les  vingt- 
quatre  heures , et  dans  ime  ibrmo  légale , il  ne  p>eut  plus  f'tre  considéré  comme 
jiariie  civile;  ni  conséquemment  être  tenu  aux  irais  de  poursuites  et  d’instruction 
faite  postérieureawut  à son  désistement.  La  Cour  de  cassation  le  jugea  ainsi , par 
arrêt  du  9 messidor  an  ix  > et  elle  le  jugerait  à plus  forte  raison  de  même  aujourd’hui 
que  le  Code  d’instruction  crimiitcUe  n’a%ni$  à la  cltarge  de  la  partie  civile  (jui  s’est 
désistée  dans  les  vingt-quatre  heures  , que  les  intis  faits  avant  son  désistement. 

Lors<jue  l’article  368  a parlé  de  la  partie  civile  ; elle  a sous-entendu  qu’elle  aurait 
conservé  cette  qualité  y en  n’usant  pas  de  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde  de  se 
désister  dans  les  vingt-quatre  heures  avant  le  jugement.  {^Article  66  et  6y , 
ibid.) 

XXIV.  Un  Fonctionnaire  public  insulté , qui  aurait  adressé  son  procès-verbal  à 
l’OfEcierde  police  judiciaire  ; avec  invitation  de  faire  des  poursuites  , ne  pourrait, 
par  ce  seul  fait,  être  réputé  partie  civile,  ni  conséquemment  être  passible  de  la  con- 
damnation aux  frais  , lors  même  que  l’accusé  serait  acquitté.  ( Arrêt  du  6 ventôse 
an  Jx')’y  et  si  cela  fut  ainsi  jugé  avant  la  mise  en  activité  du  Code  J’mslntclion 
criminelle  , il  y aurait  une  raison  de  plus  pour  le  juger  de  même  sous  rempire  de  ce 
Code  , puisqu’il  exige  une  déclaration  fontf-elle  de'  la  part  du  plaignant  qu’il 
entend  se  rendre  partie  civile , ou  qu’il  ait  suppléé  à cette  déclaration  en  prenant 
lies  conclusions  en  dommages-intérêts.  ( Art.  66.  ) 

XXV . Si  le  plaignant  n’a  déclaré  se  rendre  partie  civile  après  l’instruction 

faite , est-il  tenu  au  remboursement  des  irais  de  poursuites  faites  antérieurement  à 
sa  déclaration  ? * 

La  loi  n’a  fait  aucune  distinction. 

Lorsque  le  plaignant  se  rend  partie  civile , il  sait  quelles  sont  les  obligations 
qu’il  contracte  j il  ne  peut  dès-lors  imputer  qu’à  lui  le  résultat  fâcheux  ([ue  peut 
avoir  sa  déclaration. 

La  question  se  présenta  le  9 février  1809,  à la  Section  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation , sur  le  recours  contre  un  jugement  rendu  par  nn  tril)unal  do  police  , 
dans  une  espèce  qui  paraissait  inbniment  favorable  ; ce  qui  n’empêcha  pas  d’y  faire 
l’application  rigoiureuse  du  principe. 

Un  plaignant  qui  ne  s’était  pas  rendu  partie  civile  , avait  été  condamné  on  des 
dommages-intérêts  envers  le  prévenu  : sur  son  opposition , il  avait  demamlé  qu’eu 
rapportant  le  jugement , le  prévenu  fiât  condamné. 
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Le  Tribtmal  de  police  arait  reçu  l’opposition  j mais  en  y proAOftÇrint,  il'  aVait  con- 
firmé sou  premier  jugement , et  condamné  riutervenant  à tous  les  frais.  . 

Sur  son  recours  en  cassation , le  plaignant  ne  proposa  que  le  moyen  tiré  de  ce 
■ qu’il  n’était  intervenu  dans  la  cause , <pie  pour  former  opposition,  au  ^gement  <pii 
l’avait  condamné  j ot  de  ce  que  néanmoins  il  avait  été  condamné  aux  frais  faits 
antérieurement  ; mais  son  recours  fut  rejeté , attendu  qei’il  s’était  rendu  partie  civile 
en  prenant  des  conclusions  tendantes  à ce  que  le  prévenu  fût  condamné. 

S’il  s’élait  borné  à demander  d’être  déchargé  des  condamnations  prononcées 
contre  lui,  sou  recoius  aurait  été  fondé , puisqu’il  aurait  étç  vrai  de  dire  qu’il  aurait 
été  condamné  sans  avoir  été  partie  dans  la  cause  , ce  qtii  aurait  été  une  violatioA 
de  tous  les  principes.  - . 

XXVI.  Si  1‘ accusé  est ‘décédé  avant  sa  condamnation  , la  partie  civile  ne  peut 
être  recherchée  pour  le  remboursement  des  frais  avancés  par  le  Trésor  public  y 
ainsi  que  nous  l’avons  observé  sous  le  N.®  21.  Mais  s’il  était  intervenu  un  arrêt 
de  condamnation , et  que  l’accusé  n’eût  échappé  à la  peine  qu’il  aurait  encourue 
que  par  sa  mort  survenue  avant  t exécution, , la  partie  civile  pourrait  être  actiemnée 
en  remboursement  dès  frais. 

XXVII.  Si  l’arrêt  de  condamnation  prononcé  contre  l’accusé  décédé  > était 
annullé  sur  son  recours  en  cassation  , y aurait-il  même  raison  de  décider  ? 

On  peut  dire  que  c’est  par  suite  de  la  plainte  que  les  poursuites  ont  été  faites  y et 
que  c’est  à celui  qui  les  a occasionnées  à en  supporter  les  iniis. 

Mais  on  peut  répondre  que  si  le  plaignant  ne  s’était  pas  rendu  partie  civile  » le* 
mêmes  poursuites  n’en  auraient  pas  moins,  dû  se  faire  y.  dès  qu’il  *y  avait  préven- 
tion de  crime  ; que  l’art.  4 <1®  ^ h>i  du  5 pluviôse  an  xm , chargeant  la  partie 
publique  de  faire  X avance  des  frais  d’instruction  en  matière  criminelle , lors  mémo 
qu’il  y a partie  civile  y a suiHsamment  manîiêsté  SMi  inteation  que  la  partie 
civile  ne  pût  être  vecherchée  y tant  qu’il  n’y  a rien  de  jugé  d’une  manière  irréro*. 
cable. 

XXVm.  Une  loi  du  5 septembre  1807  > a ré^é  la  manière  dont  doit  s*exeicev 
le  privilège  accordé  au  Trésor  public,  par  l’art.  2098  du  Code  Napoléon,  pour  le 
recouvrement  des  frais  de  Justice  eu  matière  criminelle , correctionnelle  et  do 
police.. 

Cette  k)i  se  troupve  au  Bulletin  j58,  page  54»  «mée  tSo/i 

Quoique  la  loi  du  5 septembre  1807  ne  semble  s’occuper  que  du  privilègè 
•ccordé  au  Tnésmr  pul>ik} , sia*  le»  Wen*  des  eondàmn^  , elle  n*eir  est  pas  moins 
•pjilicaWlo  auw  parties  sifUes , contro  lesquelles  le  rembottreematt  deer  frais  peut 
I poursuivi. 
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Nous  ne  transcrirons  pas  ici  les  dispositions  de  cette  loi  à laquelle  on  peut  faci- 
lement recourir. 

> Mais  le  privilège  du  Trésor  public  ne  se  transmet  pas  à la  partie  civile  qui  est 
contrainte  de  faire  l’avance  des  frais } elle  n’a  que  les  voies  ordinaires  j)our  se  pro- 
curer la  restitution  des  sommes  qu’elle  a payées  : ainsi  elle  ne  doit  pas  négligta* 
de  prendre  une  inscription  ii)q)othécaire  sur  les  biens  du  condamné  potir  la  sûreté 
de  sa  créance. 

XXIX.  La  loi  du  i8  germinal  an  vu,  art.  5 , voulait  que  les  indemnités  accor- 
dées à ceux  qui  avaient  souffert  un  dommage  résultant  d’un  délit , fussent  prises 
sur  les  biens  des  condamnés  avant  les  Jrais  adjugés  au  profit  de  l’Etat  j et  l’art.  2098 
du  Code  Napoléon  a implicitement  confirmé  cette  disposition  de  la  loi  de  l’an  vu, 
en  déclarant  que  le  Trésor  public  ne  pourrait  obtenir  de  privilège  au  préjudice  des 
droits  anlérieuremeni  acquis  à des  tiers. 

Mais  la  partie  civile  n’avait  pas  encore  été  déclarée  responsable  des  frais  avancé 
par  le  Trésor  public , lorsque  le  Code  Napoléon  fut  mis  en  activité. 

La  loi  du  5 septembre  1807  a changé,  sous  ce  rapport,  les  élémens  de  l’ancienne 
législation.  A quelles  fins  en  effet  le  privilège  accordé  à la  partie  civile , par  la  loi 
du  18  germinal  an  vu  , lui  aurait-il  été  confinné , dès  que  ce  privilège  ne  pouvait 
plus  lui  être  d’aucun  avantage  f 

Il  serait  devenu  inutile  à la  partie  civile , puisque  se  trouvant  personnellement 
débitrice  du  fisc , il  devait  lui  être  indifférent  que  le  Trésor  public  fût  colloqué 
ftvant  elle,  dans  l’ordre  de  distribution  du  prix  des  i>iens  discutés  sur  le  débiteur 
commun. 

« 

Ce  fut  l’oljservation  judicieuse  de  M.  le  Conseiller  d’Etat  Joul>ert , lorsqu’il  pré- 
senta le  projet  de  loi  du  5 septembre  1807  , à.  la  sanction  dn  Corps  législatif". 

XXX.  S’il  n’était  question  que  de  la  restitution  de  la  chose  volée  , comme  cette 
chose  n’aurait  jamais  appartenu  à l’accusé,  le  Trésor  public  ne  pourrait  y prétendre 
aucun  droit  ; mais  le  Procureur-Général  pourrait  s’opposer  à ce  que  la  remise  en 
fût  faite  à la  partie  civile , avant  qu’elle  eût  efiéctué  le  remboursement  des  frais  de 
poursuites  j car  cette  chose  en  est  le  gage  j elle  doit  rester  en  nantissement  au 
Trésor  public , jusqu’à  la  libération  de  la  partie  civile. 

XXXI.  Tel  est  le  dernier  état  de  la  législation , relativement  aux  finis  de  Justice 
en  matière  criminelle , correctionnelle  et  de  police , dont  nous  nous  étions  déjà 
occupés  sur  l’art,  lai. 

Mais  s’il  nous  était  permis  de  présenter  quelques  considérations  siur  ce  mode 
d exécution , nous  dirions  que  s’il  y a une  exacte  justice  à ce  que  la  partie  civile 
soit  tenue  au  remboursement  des  frais , lorsque  l’accusé  est  acquitté  ou  absous  , 
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il  parait  d\ir  que  la  personne  qui  a été  volée , maltraitée , soit  encore  tenue  au 
remboursement  des  frais  de  poursuites,  dans  le  cas  d’insolvabilité  de  l’accusé 
condamné. 

♦ 

Si  l’intention  du  Législateur  avait  été  de  mettre  des  bpmes  à l’intervention  des 
plaignans  , tout  serait  parfaitement  en  liarmonicdans  la  loi. 

Mais  en  autorisant  le  plaignant  à se  rendre  partie  civile  , en  tout  état  de  cause 
le  Code  d’instruction  criminelle , a suffisamment  manifesté  une  intention  con- 
traire. 

Cette  autorisation  a été  accordée  à la  partie  civile  , dans  l’intérêt  de  la  société,  afin 
qu’aucun  crime  ne  reste  impuni. 

En  donnant  en  effet  à la  partie  civile  la  faculté  d’intervenir  , le  Législateur  a 
voulu  procurer  un  moyen  de  plus  d’acquérir  les  preuves  qui  peuvent  venir  à 
l’appui  de  l’accusation. 

XXXII.  En  restreignant  les  poursuites  à faire  contre  la  partie  civile,  pour 
le  remboursement  des  frais,  au  cas  de  l’acquittement  ou  de  l’ai;solution  de  l’ac- 
cusé , ce  serait  entrer  dans  l’intérêt  du  Trésor  public , comme  dans  celui  de  la 
Justice. 

Lorsqu’il  n’y  a pas  de  partie  civile , tous  les  frais  restent  irrévocablement  à la 
charge  de  l’Etat , dans  le  cas  ùl acquittement  ou  à' absolution  de  l’accusé  5 tandis  que 
s’il  y a partie  civile , elle  en  devient  responsable. 

Quand  il  n’y  aurait  qu’xm  quart  des  accusés  qui  fussent  acquittés  ou  absous  , ce 
serait  un  grand  soulagement  pour  l’Etat , que  de  faire  supporter  les  frais  de  leur 
procès  par  les  parties  civiles. 

- Si  l’on  apporte  des  obstacles  à leur  intervention  , en  laissant  à leur  charge  les 
frais  de  poursuites , dans  le  cas  même  de  condamnation  de  l’accusé , il  ne  se  présen- 
tera de  parties  civiles  que  dans  des  cas  fort  rares , et  jamais  lors<|ue  la  condamnation 
de  l’accusé  ne  paraîtra  pas  certaine. 

XXXm.  Mais  quand  l’intérêt  du  fisc  se  trouverait  compromis  , en  .laissant  à sa 
charge  les  frais  de  poursuites  , dans  le  cas  de  condamnation  , lorsque  l’aceusé  serait 
insolvable , cet  intérêt  pourrait-il  être  mis  en  opposition  avec  celui  de  la  vindicte 
publique  ? 

Le  principal  objet  du  Législateur  est  de  j>arvenir  à la  répression  des  crimes. 
L’intérêt  pécuniaire  n’est  qu’accessoire  j de  sorte  que , lors  même  que  l'intérêt  du 
Trésor  public  se  trouve  en  opposition  avec  celui  de  la  vindicte  publique , c’est 
nécessairement  à celui-ci  qu’il  faut  se  rattacher. 

Mais  nous  avons  établi  que  les  deux  intérêts  sont  inséparables  ; et  si  l’on  en 
veut  une  nouvelle  preuve , on  la  trouvera  dans  la  considération  prise  de  ce  que , 
si  l’on  éloigne  les  plaignans  de  se  rendre  partie  civile,  en  leur  laissant  entrevoir 
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«ne  ruine  preaque  certaine , la  recherche  des  preuves  à l’appui  de  l’accusation 
demeure  toute  entière  à la  charge  du  Ministère  public;  lors^jue  tout  engage, 
au  contraire  , le  ])laignant  qui  s’est  rendu  partie  civile  à aider  le  Ministère  public 
dans  ses  recherches , à mettre  tout  en  usage  pour  découvrir  les  traces  du  délit , et 
pour  faire  saisir  le  coupable. 

Lorsque  le  plaignant  u’intervient  |sa8  comme  partie  civile , le  MinLstère  public 
reste  isolé  ; U.  est  réduit  à-  ses  prouves  moyens  ; souvent  mémo  la  partie  lésée , qui  ne  l 

pourrait  se  rendre  partie  civile  , sans  courir  les  plus  grands  risques  pour  sa  fortune,  j 

ne  dénoncera  pas  à la  Justice  le  crime  dont  oU©  aura  été  l’objet  j elle  craindra  de  se  | 

faire  un  ennemi  irréconciliable  de  celui  contre  lequel  elle  jmrtera  la  plainte  ; et  ! 

comme  sou  intérêt  personnel  ne  l’engagera  pas  à cette  démarclie , il  eu  résultera 
que  beaucoup  de  délits  resteront  incormus  ; que  la  vindicte  publique  ne  sera  pas 
satisfaite. 

XXXIV.  Le  Code  d’instruction  crinûimUe,  dira-t-ou,  y a sufiSsamment  pourvu  , 
en  autorisant  le  plaignant  à sc  rendre  partie  civile  en  tout  état  de  cause;  ce  (jui  lui 
laisse  la  faciüté  de  n’iutervenir  que  lorsque  la  çonJauinatiuu  de  l’accusé  lui 
p;u-aît  à-peu-près  certaine. 

Le  sort  de  la  partie  civil©  ne  s’ea  trouve  pas  amélioré , dès  que , malgré  la  con- 
(iç,nination  de  l’accusé  ,,  elle  peut  être  recherchée  personnellement  pour  le  paiement 
des  Irais  de  poursuites  antérieures  ; et  que  , si  elle  obtient  une  indemnité  , le  Trésor 
public  a privilège  sur  ellq  poiu?  faire  le  recouvrement  de  ses  fiais  de  poursuites. 

. L’accusé  condamné  peut  d’ailleiuis  être  insolvable , et  le  plaignant  devant  se  rendre 
partie  civile,  avant  la  prononciation  du  jugement  ,-il  court  encore  le  risque  du 
renvoi  de  l’aiiàire  à la  session  suivante,  pour  recommencer  les  débats  ,,  lors  même 
que  l’accusé  aurait  été  déclaré  cou][>able  à l’onanimité  par  le  Jury.  ( Art.  ) 

XXXV.  La  personne  qui  a souffert  un  dommage,  peut  bien  calculer  s’il  peut  lui 
être  avantageux , ou  s’il  peut  lui  être  préjudiciable  d’intervenir  au  procès,  qui  s’ins- 
iFiHt  contre  l’accusé  ; mais  le  maintien  de  l’ordre  social  ne  peut  autoriser  un  calcul 
de  ce  geitre. 

La  police  judiciaire  chargée  de  veiller  au  maintien  de  l’ordre  public , doit  agir 
toutes  les  fois  qu’il  y a crime  ou  délit  ; et  si , dans  la  crainte  de  charger  le  Trésor  j 

de  l’Etat  des  frais  de  poursuites  , elle  mleutissait  ses  recherches  , elle  ne  rempliraic  I 

pas  le  but  de  son  inslilution.  * 

XXXVI.  Nous  potivons  mal  voir;  il  y- a même  lieu  do  croire  que  nous' voyons 
tnal,  pins([ue  l’opinion  que  itous  émettons  , tond  à modifier  le  syotèmo  d’une  loi 
e\istaiite  : aicssi  avons-nous  commencé  par  • en  développer  les  priiïoipes , et  par 
rC;C(paîu|i^d.6ç  réexécution. 
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XXXVII.  Si  le  contumax  décétlait  dans  les  cütf|  annéel  quê  la  loi  Itii  accorde 
pour  se  représenter,  l’urt.  3i  du  Code  Najwléon.  le  répu  tant  mort  dan*  l’intégrité 
de  ses  droits  ^ les  frais  auxquels  il  aurait  été  condamné  f ne  pourraient  être  exigés 
de  ses  liériüers.  ^ 

Cet  article  réserve  seulement  les  actions  de  la  partie  civile  ^ pour  les  exer- 
cer par  la  voie  civile , sans  s’occuper  des  irais  qui  peuvent  ôtro  dûs  au  Trésor 
public.  ^ 

Articlk  CCCLXIX. 

Les  Juges  délibéreront  et  opineront  à voix  basse  } ils  pourront , pour 
cet  effet  f se  retirer  dans  la  Chambre  du  Conseil  : mais  V arrêt  sera 
prononcé  à haute  voix  par  le  Président,  en  présence  du  public  et  de 
P accusé. 

Avant  de  le  prononcer  , le  Président  est  tenu  de  lire  le  texte  de  la  loi 
sur  laquelle  il  est  fondé. 

Le  G nfjier  écrira  P arrêt } il  y insérera  le  texte  de  la  loi  appliquée  , 
sous  peine  de  cent  francs  d^aniendCf 

OssBavaTiORS. 

I.  Il  fut  \m  temps  où  il  était  enjoint  aux  Juges  de  prononcer  leur  opinion  à V'Ois 
haute  , en  présence  du  public  j s’il  pouvait  eu  résulter  des  inconvéniens  , on  pou- 
vait aussi  s’on  promettre  de  grands  avantages  ; mais  la  forme  de  délibérer  et  d’opiner 
à voix  basse  a prévalu  j et  l’ai^ticle  36p  eu  liiit  un  devoir  aux  membres  de  la  Cour 
d’ Assises. 

II.  Si  l’afiaire  paraît  susceptible  de  discussion , la  Cour  est  autorisée  à se  retirer 
dans  la  Chambre  du  conseil , pour  former  sa  deiil)ération  ; mais  l’arrêt  qui  en  est  la 
résultat  doit  être  prononcé  à l’audience , à haute  voix  , par  le  Président , en  la  pré- 
sence du  public  et  de  l’accusé. 

ni.  Lorsque  les  opinions  se  sont  réunies  en  majorité  poflr  la  condamnation  de 
Paccusé,  le  Président  doit  donner  lecture  du  texte  de  la  loi  pénale  dont  il  va  feirft 
l’application  j le  (.ijJe  ne  l’exige  pas , sous  peine  de  nullité  ; cependant  le  Président 
ne  doit  pas  négliger  de  remplir  cecte  iuruialilé , qui  a poiu*  objet  de  convaincre  le  pu- 
blic et  l’accuse  , qu’il  n’est  entré  aucmi  arbitraire  dans  le  jugement. 

rV . 'De  son  côté  le  Greffier  est  tenu  de  transcrire  l’arrêt  tel  q\i’il  a été  prononcé , 
et  d’y  insérer  le  texte  de  la  loi  appliquée  j ce  (jui  n’est  pas  non  plus  jirescrii  sous 
peine  de  nulli.éj  attendu  que  l’un  ne  peut  laire  dépendre  la  validité  de  l’arrêt  de 
la  négligence  du  Greffier  à remplir  ses  devoir». 
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Mais  le  LégUlateur  a pris  un  moyen  si\r  pour  obliger  le  Greffier  à observer  cette 
formalité , en  prononçant  contre  lui , dans  le  cas  d’oiuission , une  amende  assez  forte 
pour  éveiller  sa  sollicitude. 

V.  En  exigeant  du  Président  qu’il  donne  lecture  du  texte  de  la  loi  appliquée  ,et 
du  Greffier  qu’il  insère  ce  texte  eu  entier  dans  l’arrêt , le  Législateur  a dit  assez  clai- 
rement qxi’il  ne  peut  être  prononcé  de  condamnation  > que  lorsqu’il  existe  ime  loi 
])éuale  applicable  au  fait  dont  l’accusé  a été  déclaré  coujiable  : ce  n’est  jamais , 
en  effet , par  induction  (ju’une  peine  doit  être  appliquée. 

S’il  n’existe  pas  de  loi  qui  ait  prononcé  de  peines  pour  la  répression  du  fait  dont 
l’accusé  est  déclaré  coupable  , la  Cour  d’ Assises  doit  prononcer  son  absolution , sauf 
au  Législateur  à remplir  pour  l’avenir  , la  lacune  qui  existe  dans  le  Code  j)énal. 

VI.  Quant  il  amait  été  fait  une  fausse  application  du  texte  de  la  loi , s’il  en 
existait  une  applicable  à l’espèce  , et  que  cette  loi  ne  prononçât  pas  de  j)eine8  moins 
fortes  que  celle  qui  aurait  été  appliquée , il  n’y  aurait  pas  d’ouvertvure  suffisante  de 

cassation  contre  l’arrêt  qui  aurait  prononcé  la  condamnation.  ( Art.  411.) 

Vn.  La  Coiu:  d’ Assises  ne  doit  pas  puiser  les  motifs  de  sa  décision  dans  d’autres 
clémcns  que  dans  la  déclaration  du  Juryj  de  sorte  que,  si  le  Jury  a déclaré  qufe 
l’accusé  nest  pas  coupable  y le  Président  "de  la  Cour  d’ Assises  doit  prononcer  son 
acquittement , sans  en  référer  à la  Cour  j de  même  que  la  Cour  doit  prononcer 
V absolution  de  l’accusé , si  le  fait  dont  il  a été  déclaré  coupable  n’est  pas  défendu 
par  la  loi. 

Si  la  Cour  ne  s’était  pas  conformée  à ces  principes  d’une  bonne  Législation  y lors 
même  qu’elle  n’aurait  prononcé  que  la  peine  la  plus  légère  , son  arrêt  devrait  être 
annullé  j c’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  par  ses  arrêts  des  18  germinal  et  9 
messidor  an  x. 

Dans  la  première  espèce  y l’accusé  avait  été  condamné  à une  peine  de  simple 
police  et  aux  frais. 

Dans  la  deuxième  , l’accusé  avait  été  condamné  à garder  prison  comme  un  homme 
dangereux. 

Si  l’accusé,  était  réellement  un  homme  dangereux',  la  Cour  devait  appeler  sur  sa 
persoiyie,  la  surveillance  de  la  police  administrative  ; à cela  se  bornaient  tous  ses 
droits  et  tous  scs  devoirs. 

Articlb  CCCLXX, 

La  minute  de  V arrêt  sera  signée  par  les  Juges  qui  Sauront  rendu  , à 
peine  de  cent  francs  d* amende  contre  le  Greffier , et  s* il  y a lieu  , dq 
prise  à partie  tant  contre  le  Greffer  que  contre  les  Juges  y 
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Elle  sera  signée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  La  prononciation  de 
Varrêt. 


Obsbrvations. 

« 


I.  C’kît  le  Greffier  que  l’article  869  charge  de  consigner  au  procès-verbal  l’arrêt 
qui  a été  prononcé  par  le  Président. 

L’article  3/0  lui  impose  de  plus  l’obligation  , sous  sa  responsabilité  personnelle  , 
d’en  laire  signer  la  minute  par  les  Juges  qui  l’ont  rendu , et  do  la  faire  revêtir  do 
CCS  signatures  dans  les  vingt-quatre  heures. 

II.  Lorque  cette  formalité  n’a  pas  été  remplie  , le  Greffier  doit  être  condamné  à 
l’amende  de  cent  francs  •,  il  peut  même  être  pris  à partie  , dans  le  cas  de  négligence 
gi’ave. 

Le  Code  ne  prononce  pas  d’amende  contre  les  Juges } il  réserve  seulement  la  prise 
à partie  contre  eux  , s’il  y a lieu.  • 

III.  Il  ne  peut  y avoir  de  motifs  raisonnables  de  la  part  des  Juges  dans  le  refus 
de  signer  l’arrêt , lorsqu’il  a été  rédigé  tel  qu’il  a été  prononcé}  mais  si  le  retenu 
en  avait  été  mal  fait , quel  parti  faudrait-il  prendre? 

La  Cour  devrait  se  réunir  et  rétablir  la  rédaction  dans  les  termes  que  l’arrêt  a été 
prononcé } car , ce  qui  a été  prononcé  est  un  droit  acquis  aux  parties. 

rV.  Si  quelques  Juges  refusent  de  signer , le  Greffier  doit  les  inviter  à motiver 
leur  refus  sur  son  registre } s’ils  ne  défèrent  pas  à son  invitation  , il  doit  en  dresser 
procès-verbal  pour  mettre  sa  responsabilité  à couvert, 

V.  Quoique  l’art.  370  exige  que  la  minute  de  l’arrêt  soit  revêtue  de  la  signature 
des  Juges  qui  l’ont  rendu  , il  n’est  cependant  pas  nécessaire  y pour  sa  régularité,  que 
tous  les  Juges  qui  l’ont  rendu  l’aient  signé , pourvu  qu’il  résulte  du  procès-verbal 
de  la  séance  , que  le  nombre  des  Juges  requis  ^ réellement  coopéré  à le  rendre , et 
qu’il  soit  signé  de  la  majorité. 

A 

VI.  Les  arrêts  ne  pouvant  se  former  que  de  l’avis  de  la  majorité  , il  n’est  pas  à 
présumer  que  cette  majorité  refuse  d’y  apposer  sa  signature. 

Ce  ne  sera  donc  jamais  qu’une  simple  minorité  qui  refusera  de  signer , et  ce  refus 
ne  peut  être  d’aucune  importance  ; aussi  l’art.  870  s’est-il  borné  exiger  la  signa- 
ture des  Ju^s  qui  ont  rendu  F arrêt , sans  dire  que  tous  les  Juges  qui  auront  été 
appelés  à le  rendre  , doivent  y apposer  leur  signatime  } ce  qui  ne- peut  avoir  été  fait 
sans  motif  : car  le  Code  de  brumaire  an  iv  , que  le  Législateur  avait  sous  les  yeux  , 
dkigeait  ( art.  43S  ) que  les  arrêts  fussent  signés  des  cinq  Juges  qui  devaien^coopérer 
à les  rendre  , et  il  l’exigeait  ainsi,  sous  peine  de  nullité, 

VU.  Il  arrivait  néanmoins  quelquefois  que  des  Juges  en  minorité  reflétaient  do 
signer  les  arrêts  , ou  qu’après  les  avoir  signés,  ils  protestaient  contre  lem- signature  } 
a.  Sd 
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niais  la  Cour  de  cassation  ne  prononçait  jamais  dans  ce  cas  l’annullation  des  airlts, 
attendu  ipi’il  ne  peut  dépendre  d’une  müiorité  capricieuse , de  faire  la  loi  à ta. 
majorité.  ^ 

VII7.  Cette  Jurisjirudence  peut  s’appuyer  des  dispositions  de  l’art.  1016  du  Code 
de  jirocétlure  civile. 

Après  avoir  déclaré  que  le  jugement  arbitral  doit  être  signé  par  chacun  des 
Arbitres , l’article  ajoute  que  dans  le  cas  où  la  minorité  refuserait  de  signèr  , 
le  jugement  qui  serait  signé  pai'  la  majorité  y devrait  recevoir  le  même  effet  que  s’U 
avait  été  signé  de  tous. 

Mais  s’il  suffit , pour  la  validité  du  jugement , qu’il  ait  été  signé  par  la  majorité  , 
il  faut  que  tous  les  Arbitres  aient  concouru  à le  rendre  j c’est  ce  qui  fut  jugé  par  la 
Section  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation , le  4 niai  1809. 

Cependant , l’un  des  Arbitres  se  serait  retiré  avant  la  rédaction  du  jugement 
convenu  en  sa  présence  y que  son  alisence  ne  pourrait  l’annuller , il  suffirait  de  la 
mention  qui  en  serait  faite.  Arrêt  de  la  Section  civile  du  ^ décembre  i8to.  ) 

IX.  Mais  la  majorité  n’est  pas  toujours  relative  au  nombre  des  Juges  qui  composent 
la  Cour  d’ Assises. 

Dans  le  cas  de  l’att.  35 1 , la  majorité  des  Membres  de  la  Cour  d’ Assises  doit  être 
de  quatre  pour  constituer  la  majorité , aux  fins  de  faire  prononcer  P acqmttement 
de  l’accusé. 

Ainsi  donc  y lorsque  la  Cour  d’Assises  est  appelée  à réunir  son  suffirage  à celui  du 
Jury  y il  faut  que  l’arrêt  d* acquittement  soit  signé  au  moins  par  quatre  des  Juges  > 
pour  qu’il  le  soit  réellement  par  la  majorité. 

Mais  lorsqu’il  y a condamnation  de  l’accusé  y il  suffit  de  la  signature  de  trois  des 
Juges  y car  trois  alors  constituent  une  majorité  sqffîsante. 

On  peut  objecter  que  le  vœu  individuel  à émettre  par  les  Membres  de  la  Cour  d’As- 
sises, dans  le  cas  de  l’art  35 1 , eit  indépendant  de  l’arrêt  dont  il  ne  fait  que  prépa- 
rer là  d'écisiôn  ) mais,  comme  chaquè  Juge  n’est  pas  ténu  de  signer  son  vœu  indivi- 
duel sur  les  questions  jiosées,  il  en  résulte  qùe  ce  n^êst  que  par  la  signature  do 
l’arrêt , que  son^vœü  devient  constant. 

X.  Dans  le  cas  de  l’application  de  l’art.  35a , c’est-à-dire,  lorsque  l’accusé  déclaré 

coupable  par  le  Jury  , est  renvoyé  à la  session  suivante  pour  être  jugé  de  nouveau  > 
l’arrêt  ne  pouvant  être  rendu  qu’à  L’unanimité  y que  deviendra  l’arrêt  qui  n’aum'été 
Signé  que,  par  quatre  des  Juges  ? * 

l'aüdra-t-il  que  l’arrêt  s’exécute  malgré  le  défaut  de  signature  de  l’ün  d’eux?  ‘ 

ïaudra-t-il  annidler  l’arrêt,  et  renvoyer  devant  une  autre  Cour  pour  l’application 
<îe  la  peine  à la  vue  de  la  déclaration  existante  du  Jury  ? 
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Si , d'une  part , il  Faut  runanimité  des  sufiirages  des  Membres  de  la  Cour  , pour 
faire  prononcer  le  renvoi  de  l’alFaire  à la  session  suivante , lorsque  l’accuse  est 
déclaré  coupable  à la  majorité  al>solue  , et  si  cette  unanimité  ne  peut  être  légalement 
constatée  que  par  la  slgimture  de  tous  les  Juges  qui  ont  coopéré  à prononcer  le 
renvoi  î il  laut  convenir  aussi  cju’il  y a droit  acquis  à l’accusé  par  la  prononciation 
de  ranrét  qui  a ordonné  le  renvoi. 

Le  Code  n’ayant  pas  prévu  le  cas , et  tout  devant  s’interpréter  en  faveur  de 
l’accusé  , il  faut  s’en,  tenir  à cette  considération , que  le  droit  lui  est  acquis  par  la 
prononciation  de  l’arrêt,  si  le  Juge  qui  refuse  de  signer  n’a  pas  réclamé  avant  qu’il 
ait  été  prononcé. 

On  doit  supposer  alors  que  tout  s’est  passé  régulièrement , et  que  le  Juge  qui 
refuse  de  signer  ne  le  fait  que  par  suite  d’un  changement  de  volonté  qui  ne  peut 
être  préjudiciable  à l’accusé. 

XI.  L’art.  3/  du  décret  impérial  du  3o  mars  i8o8  , renferme  une  disposition  qui 
doit  recevoir  son  application  en  matière  oriniinelle  comme  en  matière  civile  , dans 
le  cas  qu’il  a prévu. 

Il  porte  que , 

jK  Si , par  l’effet. d’un  accident  extraordinaire  , le  Président  se  trouvait  dans  l’im- 
» possibilité  de  signer  la  feuille  d’audience , elle  devra  l’être  dans  les  vingt-quatre 
» heiu-es  suivantes  , par  le  plus  aucien  des  Juges  ayant  assisté  à l’audience , et  que 
*>  dans  le  cas  où  l’impossibilité  de  signer  serait  de  la  part  du  Greffier , il  suffira  que 
» le  Président  en  fasse  mention  en  signant.  » 

Article  CCCLXXI* 

u4près  avoir  prononcé  L* arrêt  le  Président  pourra  , selon  les  circons*, 
tances  , exhorter  V accusé  à la  fermeté  , à la  résignation  , ou  à réformer, 
sa  conduite, 

IL  V avertira  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  se  pourvoir  en  cassa* 
tion  f et  du  terme  dans  lequel  ^exercice  de  cette  faculté  est  circonscrit, 

■ Obsbatations. 

I.  L’art.  4^9  4"  P>4e  de  brumaire  an  iv  , imposait  l’obligation  au  Président.de  la 
Coin:  de  Justice  criminelle  , lorsqu’il  avait  prononcé  l’aiTÔt  de  condamnalion  , tle 
retracer  à l’accusé  la  manière  généreuse  et  impartiale  avec  laque^c  il  avait  été  jugé , et 
de  l’exhorter  à la  fermeté  et  à la  résignation  j ce  qui  occasionnait  souvent  du  scandale 
par  les  emportemens  auxquels  se  livrait  l’individu  condamné , qui  regardait  cette 
exhortation  comme  .une  ironie  amère , ajoutée  à la  peine  q‘ui  lui  était  miligée. 
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L’art.  871  a évité  cet  écueil  , en  laissant  à la  discrétion  et  à la  prudence  du  Prési- 
dent de  faire  à l’accusé  , suivant  les  circonstances  , les  exhortations  qu’il  croit  con- 
venir. 

Qu’un  individu  condamné  à quelques  années  de  prison  , soit  invité  par  le  Prési- 
dent à la  résignation  ; que , si  c’est  une  jeune  personne , le  Président  l’engage  à réfor- 
mer sa  conduite  , c’est  chose  digne  de  la  majesté  de  l’aiidience  et  de  la  solennité  dtf 
moment;  mais  que  le  Président  retrace  à un  accusé  qu’il  envoie  à l’échafaud,  la 
manière  généreuse  dont  il  a été  jugé  , cela  sort  nécessairement  dfes  convenances  qui 
doivent  toujours  êtreol>servées. 

Ce  sont  des  paroles  consolatrices  que  doit  faire  entendre  le  Pr^ident  à l’accusé 
condamné  ; il  doit  lui  parler  aveccette  sensibilité  qui  entraîne  , avec  la  délicatesse  de 
sentimens  d’un  père  qui  punit  un  fils  qu’il  aime;  avec  ce  mâle  courage  q\û  sou-, 
tient  et  qui  sait  tout  eimoblir.  • 

Ce  n’est  pas  un  discours  académique  que  l’on  doit  attendre  du  Président  : il  serait 
déplacé  en  pareille  occasion  ; c’est  l’éloquence  de  la  chose  que  donne  la  connaissance 
du  cœur  humain. 

II.  Après  avoir  cherché  à ramener  le  calme  dans  l’es|)rit  du  condamné  , et  quel- 
quefois peut-être  à y être  parv'cnu  , le  Président  doit  l’avertir  de  la  faculté  que  la  loi 
lui  accorde  de  se  pourvoir  en  cassation  , et  l’instruire  du  délai  dans  lequel  il  peut 
user  de  cette  faculté. 

' Le  Président  ne  forait  aucune  exhortation  à l’accusé,  qu’il  n’en  devrait  pas  moins 
lui  donner  cet  avertissement.  * 

III.  S’il  résultait  du  procès-verbal  de  la  séance,  que  le  Président  eût  négligé  de 
rappeler  à l’accusé  la  faculté  que  lui  accorde  la  loi  de  se  pourvoir  en  cassation  , 
et  le  délai  dans  lequel  il  doit  faire  son  recours  , l’accusé  pourrait-il  être  déclaré  non- 
recevable  dans  celui  qu’il  exercerait  après  les  trois  jour.<r’exj)irés  ? 

’ Il  ne  doit  y avoir  aucune  surprise  en  affaire , et  sur-tout  en  matière  criminelle.  * 

L’art.  3/1  exige  que  l’accusé  condamné  soit  averti,  parce  qu’il  peut  être  dans 
i’ignorance  de  son  droit , et  qu’il  peut  plus  facilement  encore  ignorer  le  délai  fatal 
dans  lequel  il  est  autorisé  û en  user. 

En  déclarant  le  recours  recevable  , il  ne  peut  on  résulter  que  le  léger  inconvénient 
de  queUpies  jours  de  retard  dans  l’exécution  ; tandis  (ju’en  le  rejetant  sans  examen  , 
on  pourrait  s’exposer  à commettre  une  injustice  irréparable. 

ôî  n’est  point  au  condamné  à porter  la  peine  de  la  faute  commise  par  leJPrésident , 

lorsque  rien  ne  peut  lui  être  personnellement  Imputé. 

• 

I\' . Cependant , il  faut  convenir  que  l’art.  378  n’accorde  à l’accusé  condamné  , 
^ pour  déclarer  son  recours,  que  trois  jours  , à compter  de  celui  de  la  prononciation 
de  l’arrêt  de  condamnation , sans  distinguer  le  cas  où  la  "formalité  prescrite  par 
rarticle'371  a été  remplie,  de  celui  où  elle  a été  omise,  et  que  le  condamné. 
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atirait  réellement  plus  de  trois  jours  pour  faire  son  recours,  à compter  de  celui  de- 
là prononciation  de  son  jugement , s’il  était  recevable  à l exercer  dans  1 espece 

particulière  , après  l’expiration  des  trois  jours. 

Mais  l’art.  371  ne  s’est  occupé  que  des  cas  ordinaires  ; il  n a prévu  ni  dû  prévoir 
celui  Aejorce  majeure  : or,  si  , dans  le  cas  d’empêchement  de  force  majeure,  on 
ne  pourrait  prétendre  <jue  le  recours  du  condamné  dût  être  jléclaré  non-recevable  j 
pourquoi  n’en  serait-U  pas  de  même  dans  le  cas  de  la  surprise  qui  lui  aurait  été 
faite  en  le  laissant  dans  ignorance  de  son  droit,  lorsque  le  Code  a voulu  qu’U  en 
fût  solemnellement  averti  ? 

La  loyauté  doit  être  la  l>ase  de  toute  institution  ; il  ne  faut  pas  que  1 accuse  con- 
damné ait  à reprocher  aux  Magistrats  une  précipitation  que  la  loi  condamne. 

. I/ordre  est  établi , il  doit  être  rigouieusement  suivi  ; l’accusé  ne  peut  être  la 

victime  de  l’incurie  du  Magistrat.  i 

Ces  raisons  qui  militent  en  laveur  du.  condamné  , sont  assurément  très-foi  tes  j 
nous  doutons  cependant  qu’elles  pussent  prévaloir  sur  la  disposition  formelle  de  la 
loi. 

V.  Aussi  a-t-il  été  jugé  , dans  un  cas  qui  a beaucoup  d’analogie  avec  celui-ci, 
que  la  faute  du  Président  ne  peut  être  d’aiScune  influence.  L’art.  1 5 de  la  loi  du  a5 
frimaire  an  vm , exigeait  qu’il  en  fût  donné  lecture  au  condamné  lors  de  la  pro- 
nonciation de  son'  jugement  de  condamnation , et  il  voulait  que  dans  le  cas  de 
récidive , le  condamné  fût  traduit  pour  raison  de  son  nouveau  délit , .devant 
le  Tribunal  criminel. 

La  question  était  de  savoir  si , lorsque  la  lecture  de  l’article  n’avait  pas  été  donnée, 
le  prévenu,  dans  le  cas  de  récidive,  pouvait  être  traduit  devant  la  Cour  de  justice 
criminelle.  * 

La  Cour  de  cassation  jugeait  constamment  l’affirmative. 

* VI.  Lorsque  le  Président  a négligé  de  donner  à l’accusé  l’avertissement  requis  , 
le  Procureur-Général  doit  y .suppléer,  en  faisant  transporter  le  Greffier  à la  Maison 
de  Justice  , pour  réparer  cette  omission. 

Artici.b  CCCLXXII. 

Le  Greffier  dressera  un  procès~verbal  de  la  séance,  à tejfet  de  cons- 
tater que  Les  Jbrma%tés  prescrites  ont  été  observées. 

'IL  ne  sera  fait  mention  au  procès-verbal  ni  des  réponses  des  accusés  , 
ni  du  contenu  aux  dépositions , sans  préjudice  toutefois  de  inexécution 
de  Vart.  3 18,  concernant  tes  changemens  , variations  et  contradictions 
dans  les  déclarations  des  témoins. 

Le  procès-verbal  sera  signé  par  le  Président  et  par  le  Greffier, 


Digitized  by  Google 


‘»86  CODE  D» INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

• Le  défaut  de  procès-verbal  sera  puni  de  cinq  cents  francs  d* amende 
contre  le  Greffer. 

Ob$ertations. 

I.  C’jBST  une  amélioration  sensible  dans  la  forme  de  procéder,  que  l’obligation 
iinposéc.au  Greifierde^ dresser  un  procès-verbal  de  la  séance  : il  y avait  lacime  à cet 
égard  dans  le  Gxlc  de  bnuuairc  an  iv , et  souvent  il  en  était  résulté  des  inconvé-r 
niens  qui  ne  se  reproduiront  plus. 

II.  Le  Législateur  a attaché  une  si  grande  importance  à ce  que  cette  formalité  fût 
observée , qu’il  a voulu  que  le  greffier  qui  néglige  de  la  remplir , soit  condamné  à 
l’amende  de  cinq  cents  francs. 

Si  le  Greffier  s’était  fait  remplacer  par  un  des  Commis  du  Greffe,  U demeurerait 
solidairement  responsable  de  cette  omission.  ( Art.  du  décret  du  i8 août  1810.’) 

ni.  Mais  ce  n’est  pas  assez  qu’il  soit  rédigé  un  procès-verbal  de  la  séance  j il  faut 
que  ce  procès-verbal  constate  que  toutes  les  formalités  prescrites  ont  été  observées  { 
de  sorte  que  s’il  n’en  résultait  pas  qu’elles  l’eussent  été , et  qu’elles  fussent  de 
vigueur , il  y aurait  nvdlité  dans  l’arrêt  ^ui  serait  intervenu. 

IV-  Non-seulement  le  procès-verbal  de  la  séance  doit  contenir  la  preuve  que  les 
formalités  prescrites  ont  été  observées  j mais  le  Greffier  doit  encore  y faire  mention 
de  toutes  les  réquisitions  qui  peuvent  être  faites  dans  le  cours  des  débats. 

Si  elles  procèdent  du  fait  du  Procureur-Général , il  doit  les  lui  faire  signer. 
.(  Art.  xyy.) 

Il  suffit , au  contraire , que  celles  faites  par  l’accusé  soient  consignées  au  procès- 
verbal  } l’art.  «77  n’exige  rien  de  plus  j mais  il  faut  que  la  mention  qui  en  est  fait© 
au  procès-verbal  soit  signée  du  Magistrat  qui  a présidé  et  du  Greffier. 

V.  Le  Code  n’exige  pas  que  les  demandes  qui  sont  faites  par  l’accusé  soieht 
signées  de  lui , mais  cela  ne  peut  dispenser  de  lui  donner  lecture  de  Ik  manière  dont 
elles  ont  été  retenues  au  procès-verbal. 

Ce  serait  même  une  mesure  fort  sage  que  prendrait  le  Président,  que  d’interpeler 
l’accusé  de  signer  la  mention  qui  amait  été  faite  de  sa  demande  au  procès-verbal  j 
mais  rien  ne  l’y  oblige.  ■ 

VI.  L’Auteur  du  Manuel  ^instruction  criminelle  supjfcse  que  la  partie  civile 
peut  faire , ainsi  que  le  Procureur-Général  et  l’accusé , des  réquisitions  , et  que  lors.- 
qu’elle  en  fait  > elles  doivent  de  même  être  consignées  au  procès-verbal  j mais  le 
Code  d’instruction  criminelle  n’a  dit  nulle  part  que  les  demandes  formées  par  la 
partie  civile , seraient  consignées  au  procès-verbal  j cela  n’aurait  d’ailleurs  aucune 
utilité,  puisque,  quelles  que  puissent  être  ces  demandes , il  ne  peut  résulter  aucune 
ouverture  de  cassation;  de  ce  qu’il  n’y  a pas  été  prononcé.  ( Art.  408.  ) 
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Vn.  Les  signatures  que  le  Président  et  le  Greffier  doivent  apposer  à la  fin  du 
procès-verbal , pour  se  conformer  aux  dispositions  de  Part.  372 , ne  les  dispense  pas 
de  signer  en  particulier  toutes  les  décisions  auxquelles  les  réquisitions  et  les 
demandes  du  Procureur-Général  et  de  l’accusé  ont  donné  lieu  : ce  sont  en  effet 
autant  de  jugeinens  qui  ne  peuvent  recevoir  d’authenticité  que  par  la  signature  du 
Président  > et  par  celle  du  Greffier. 

Vin.  Si  les  témoins  font  quelques  additions  y quelques  changcmens , ou  s’ils 
varient  dans  leurs  déclarations , le  Greffier  doit  en  faire  la  mention  dans  son  procès- 
verbal,  sur  l’ordre  qu’il  en  reçoit  du  Président.  ( Art.  3 / 5.  ) Il  ne  pourrait  le  faire 
régulièrement  d’office  ; et  il  ne  lui  est  penuis , dans  aucun  cas , de  consigner  dansr 
son  procès-verbal  les  réponses  que  £ût  l’accusé  aux  débats , ni  les  dépositions  orales 
des*  témoins. 

Cette  disposition  de  l’art.  3/2  doit  être  sainement  entendue  : \o&.  réponses  do 
l’accusé  dont  l’article  s’occupe  , sont  uniquement  celles  relatives  au  délit  sur  lequel 
portent  les  débats  , et  non  celles  qu’^1  fait  aux  interrôgatoires  généraux  qu’il  subit 
en  exécution  des  articles  3io,  319  et  32p. 

Le  procès-verbal  doit  de  même  faire  mention  des  reproches  proposés  contre  les  ' 
témoins  ; cai*,  si  les  reproches  étaient  fondés , et  qu’ils  eussent  été  rejetés , il  y aurait 
violation  de  la  loi , et  conséquemment  lieu  à l’annSllation  des  débats. 

Ce  n’est  non  plus  que  la  déposition  des  témoins,  relativement  au  lait  qui  donne 
lieu  aux  débats  dont  parle  l’art.  372.  Il  doit  être  fait  mention  au  procès-terbal  des 
déclarations  qu’ils  font , par  svdte  des  dispositions  de  l’art.  317. 

Abticeb  CCCLXXIIL 

Le  condamtié  aura  trois  jours  francs  après  celui  oà  son  arrêt' lui  aura 
été  prononcé  , pour  déclarer  au  Greffe  qu*ilse  pourvoit  en  cassation. 

Le  Procureur-Général  pourra,  dans  1%  même  délai,  déclarer  au 
Greffe  qu*il  demande  la  cassation  de  Varrêt. 

La  partie  civile  aura  aussi  le  même  délai  ; mais  elle  ne  pourra  se 
pourvoir  que  qudnt  aux  dispositions  relatives  à ses  intérêts  civils. 

Pendant  ces  trois  jours , et  s*  il  y a eu  recours  en  cassation  , jusqu* él 
la  réception  de  P ari'ét  de  la  Cour  de  cassation  , il  serçt  sursis  à Pexécu- 
tion  de  l* arrêt  de  la  Cour.  # 

« 

Obsxrtatxons. 

I.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  recours  du  condamné  est  recevable  après 
l’expiration  des  trois  jours  , lorsque  le  Présidât  de  la  Cour  d’Assises  ne  lui  a 
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pas  donné  l’avertissement  prescrit  par  l’art.  371,  il  faut  considter  nos  observations 
sur  cet  article. 

II.  Sons  le  régime  du  Code  dé  brumaire  an  iv,  l’accusé  avait  trois  jours  francs 
poiu:  faire  sa  dcolaralion  de  recouis  en  cassation  j le  Procureur-Général , au  contraire  y 
devait  déclarer  le  sien  dans  les  trois  jouis.  Il  ne  lui  était  môme  accordé  que  vingt- 
quatre  heures  , lorsqu’il  y avait  absolution  de  l’accusé. 

Dans  aucun  i:as  , le  recours  de  la  partie  civile  n’était  recevable  , et  môme  cedui  du 
Ministère  public  ne  l’était  j)as  , lorsqu’il  y avait  eu  acquittement. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  a fait  disparaître  toutes  ces  nuances  j'il  a'  établi 
des  règles  beaucoup  plus  simples. 

I/art.  3y3  accorde  le  môme  délai  au  Procureur-Général , à la  partie  civile  e{  à 
l’accusé,  c’est-à-dire,  trois  jours  francs  après  celui  oh  V arrêt  a été  pronpn'cé  ; de  sorte 
que  le  cinquième  jour  est  encore  utile.  Mais  lorsqu’il  y a eu  ordonnance  d'acquit- 
tement, ou  airH:là'absolution;\e  Procureur-Général  et  la  partie  civile  n’dnt  que  vingt- 
quatre  heures  pour  faire  leur  déclaration  de  recours.  ( Art.  374.  ) 

. UI.  L’art.  373  ne  réserve  pas  d’une  manière  formelle  à l’accusé  qui  est  acquitté , 
in  au  dénonciateur  qui  est  condamné , la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation  j ma^ 
h;s  choses  rentrent , à leur  égard^  dans  les  termes  du  droit  commun  , et  il  n’y  aurait 
aucun  motif  raisonnable  potir  les  déc-larer  non-recevables. 

La  dilïiculté  ne  pourrait  porter  que  sur  le  point  de  savoir  s’ils  devraient  faire 
leur  déclaration  de  recours  dans  les  vingt-quatre  Ijoures , ou  s’ils  auraient  trois 
jours  francs  pour  le  déclarer  j et  il  y a de  bonnes  raisons  à alléguer  pour  les  deux 
opinions. 

L’art.  3/4  ne  fait  bien  exception,  qu’en  ce  qui  concerne  le" Procureur-Général 
et  la  partie  civile  j mais  il  est  difficile  de  croire  qu’il  ait  été  dans  l’intention  du 
Législateur,  d’accorder  des  droits  plus  étendus  au  dénonciateur  condamné  qu’à  la 
partie  civile. 

Pour  rendre  justice  exacte , il  semblerait  que  le  même  délai  devrait  être  accordé  à 
tous  J qu’en  conséquence*  les  uns  et  les  autres  devraient  faire  leiur  déclaration  de 
recours  dans  les  vingt-quatre  heures  : cei>eiulant  l’accusé  acquitté  ni  le  dénonciateur 
condamné  ne  se  trouvent  pas  nommément  compris  dans  l’exception  de  l’art.  874  , 
tandis  que  l’art.  3y3  renferme  une  disposition  générale. 

IV.  La  déclaration  du  recours  en  cassation  doit  être  faite  au  greffe  de  la  G>iu*  qui 
a rendu  l’arrêt.  ^ 

,Le  Code  d’instruction  criminelle  n’en  détermine  pas  la  forme. 

Ainsi,  de  quelque  maniète  qu’elle  soit  faite,  le  recours  est  recevable , s’il  l’a  été 
dans  le  délai. 

U le  serait  valablement  par  le  fondé  do  pouvoir  du  réclamant , lors  môme  qu’il  nç 
justifierait  pas  d’une  procuration  sjj^ale , sauf  le  désaveu. 


DIgitized  by  Google 


D E L A J U s T I C E.  289 

V.  Le  recours  en  cassation  contre  l’arrêt  définitif  n’a  pas  besoin  d’être  motive. 

L’ai't.  ayp  ne  reçoit  d’application  qu’au  cas  où  le  recours  est  exercé  contre  l’arrêt 

de  renvoi  à la  Cour  d’Assises. 

VI.  Tous  les  jüui-s  sont  utiles  pour  faire  courir  le  délai  du  recours  en  cassation  ; 
il  est  cependant  ül  observer,  que  si  le  jom*  ferlé  se  trouve  être  le  dernier  à.\i  délai , 
on  no  peut  opposer  l’accusé  coiulamné  une  fin  de  nou-recovoir  tirée  de  ce  qu’il  ne 
l’a  déclaré  que  le  lendemain  ; car  il  n’est  pas  ù sa  ilisposition  que  le  greffe  soit 
ouvert  les  jours  fériés. ‘L’art.  90  du  decret  impérial  du  3o  mars  i8o8 , porte  , en 
clî'et , que  les  greilés  ne  sont  ouverts  ni  les  jours  de  dimanche,  ni  les  jours  de  fêtes 
conservées. 

Vn.  L’arrêt  de  condamnation  ne  peufêtre  exécuté  pendant  le  délai  qui  est  accordé 
pour  le  recours  en  cassation  , lors  même  que  l’accusé  aurait  formellement  déclaré 
qu’il  entend  y acquiescer. 

Sa  déclaration  ne  peut  le  lier  qu’autant  qu’il  y persiste , jusqu’à  ce  que  le  délai 
soit  expii’é. 

VIII.  I.orsqn’il  y a eu  recours  en  cassation,  il  doit  être  sursis  à l’exécution,  tant 
que  la  Cour  de  cassation  n’a  pas  prononcé  , et  même  jus<|u’à  ce  que  l’arrêt  de  rejet 
soit  parvenu  au  Procureur-Général  par  une  voie  legale;  mais  l’Arrêt  de  condamna- 
tion doit  être  exécuté  dans  les  vingt-quatre  lieures  à compter  de  l’expiration  du 
délai  du  recours  en  cassation  , ou  dans  les  vingt-tptatre  heures  de  l’arrivée  au  Pro- 
cureur-Général de  l’arrêt  de  rejet. 

Cette  règle  n’est  pas  néanmoins  sans  exception. 

Si  c’était  une  femme  qui  fût  condamnée  à mort  , et  qu’elle  fût  enceinte , elle  ne 
dc'VTait  subir  sa  peine  qu’uprès  sa  déli\Tance.  ( Art.  X')  du  Code  pénal.  ) 

La  loi  du  x3  germinal  an  vu  ne  permettait  pas  même  de  mettre  en  jugement  les 
femmes  prévenues  de  crimes  emportant  peine  capitale  , avant  qu’elles  eussent  été 
visitées  et  qu’il  eût  été  reconnu  qu’elles  n’étaient  pas  enceintes  ; mais  cette  loi  a 
été  implicitement  rapportée  par  l’article  cité  du  Code  pénal , ainsi  que  la  Cour 
de  cassation  le  déclara  par  son  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Bauchau , le  7 no- 
vembre 1811. 

IX.  L’art.  a5  du  môme  Code  établit  une  seconde  exception  , en  ne  permettant  pas 
que  les  condamnations  puissent  être  exécuté*es  les  jours  de  fêtes  nationales  ou  reli-. 
gieuses  , ni  les  dimanches. 

X.  Le  Procureur-Général  doit  de  même  surseoir  à l’exécution , dans  le  cas  où 
la  Cour  spéciale  a recommandé  l’accusé  à la  commisération  de  l’Emjjereur.  (A/t.  595 
du  Code  ifinstruction  criminelle.  ) 

Il  doit  également  surseoir  dans  le  cas  où  il  y a lieu  à ré'vdsion  , lors  même  que  la 
Cüui'  de  cassation  aurait  rejeté  le  recours  du  condamné.  ( Art.  443  > ibid.  ) 

2.  ^ 
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Il  le  devrait  aussi  dans  le  cas  de  l’àrt.  879 , si  l’accusé  condamné  était  prévenu  d’ûn 
autre  crime  pouvant  emporter  une  peine  plus  forte  que  celle  à laquelle  il  a été  cün- 
danmé. 

XJ.  Mais  doit-il  être  sursis  Jusrpi’à  ce  qu’il  ait  été  prononcé  par  la  Gourde  cassa- 
tion sur  le  recours  du  Procureur-Général  et  siu"  celui  de  la  partie  civile,  dans  le 
cas  d’ absolution  ou  de  P acquitte  ment  <\x\  condamné? 

S’il  est  intervenu  une  ordonnance  d’ acquit  y rien  ne  peut  s’opposer  à ce  que  l’ac- 
cusé soit  mis  de  suite  en  liberté  , s’il  n’est  pas  retenu  pour  autre  cause  , })uisque  , 
t[\iel  que  soit  le  résultat  du  recours  en  cassation  , l’accusé  ne  j>eut  être  remis  eu 
jugement  pour  le  môme  fait. 

Cependant , si  le  J’résident  lie  la  Cour  avait  prononcé  l’acquittement  de  l’accusé  , 
lorsque  l’accusé  aurait  été  déclaré  coupable , il  faudrait  surseoir  à sa  mise  en  lilxîrté  ; 
car  l’ordonnance  d’acquit  ne  serait  pas  un  acte  légal. 

XII.  Dans  le  cas  (P  absolution  le  Procureur-Général  s'csi  pourvu,  l’accusé  ne 

doit  pas  être  mis  en  liberté,  jiuisqu’aux  termes  de  l’article  4*^°  > l’annullation  de 
l’arrêt  emporte  renvoi  de  l’aiïkire  à une  autre  Cour , pour  faire  l’application  de  la  loi 
pénale  au  fait  déclaré. 

XIII.  Si  la  partie  civile  s’était  seule  pourvue  contre  l’arrêt  d* absolution  , comme 
spn  recours  n’aurait  pu  j)orter  que  sur  ses  intérêts  civils  (nr/.  4/z  ) , il  n’y  aurait 
aucun  motif  pour  retenir  P accusé  en  arrestation. 

XIV.  La  partie  civile  est-elle  autorisée  à proposer  pour  ouverture  de  cassation  , 
d’autres  moyens  que  ceux  qiji peuvent  résulter  des  dispositions  de  l’arrêt,  relatives 
à ses  intérêts  ? 

La  partie  civile  n’étant  autorisée  à demander  l’anmdlation  de  l’ordonnance 
d’acquit  et  de  l’arrêt  d’absolution  <\ne  dans  son  intérêt  i et  la  seule  dis{>osition  de 
l’arrêt  qui  a prononcé  dans  son  intérêt  pouvant  être  annultée  sur  son  recours,  la 
conséquence  naturelle 'à  en  tirer,  est  que  toutes  les  autres  dispositions  de  l’arrêt  lui 
étant  étrangères , elle  ne  peut  y puiser  des  moyens  de  cassation. 

I/art.  412  l’indique  suffisamment,  en  restreignant  la  faculté  accordée  à la  partie 
civile , de  se  pouvoir  à l’égard  seulement  des  cojulamnations  jxrononcécs  contre 
elle,  lorsqu’elles  se  trouvent  supérieures  aux  demandes  de  la  partie  'acquittée  ou 
absoute. 

C’est  dçnc  dans  les  condamnations  prononcées  contre  elle  que  la  partie  civile 
doit  uniquement  chercher  son  ouverture  de  cassation. 

Les  requêtes  civiles  étant  inconnues  en  matière  criminelle  , le  Code  y a suj^léé 
par  les  dispositions  de, l’art.  412. 

XV.  Nous  examinerons  sur  cet  article,  si,  dans  le  cas  d’anntiliaiion  de  l’oixlon.- 
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jiance  d’acquit  ou  de  l’arrêt  d’al>solution  , dans  l’intérêt  de  la  partie  civile  , la  cause 
doit  être  renvoyée  devant  une  Cour  d’Assises  ou  devant  un  Tribunal  civil. 

» 

Article  CCCLXXIV. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  art,  ^09  et  /f.ix  du  présent  Code  , le 
Procureur-Général  ou  la  partie  civile  n^auiont  que  'vingt-quatre  heures 
pour  se  pourvoir, 

ObsbktjlT  ions. 

I.  Lss  aiticlcs  409  et  412  sont  relatiis  aux  cas  d acquittement  et  d absolution  de 
l’accusé  : dans  l’un  et  dans  l’autre  le  Procureur-Général  et  la  partie  civile  n’ont  que 
vingt-quatre  heures  pour  faire  leur  déclaration  de  recours  en  cassation. 

II.  Sous  l’empire  du  (Code  de  brumaire  an  iv , 1(B  Proc^eur-Général  n’avait  déjà 
que  vingt-quatre  heures  pour  faire  son  recours  contre  les  arrêts  d absolution  j le  cas 
à! acquittement  Vi^'SdS.\.'^9L&  été  prévu  j mais  on  avait  fini  par  appliquer  les  dispositions 
de  l’art.  44®  de  ce  Code  au  cas  d acquittement  covaxae  à celui  Ùl  absolution  ; et  cette 
Jurisprudence  a été  maintenue  par  l’article  874  du  Code  d’instruction  criminelle. 

III.  Le  Code  d’instruction  criminelle  a été  beaucoup  plus  favorable  à la  partie 
civile , que  ne  l’était  le  Code  de  brumaire  an  iv  > qui  n’autorisait  son  recours  ni  dans 
le  cas  éC  acquittement  y ni  dans  celui  él  absolution  ; la  partie  civile  n’a  donc  pas  à se 
plaindre  de  la  restriction  apportée  à l’exercice  de  I9  faculté  qui  lui  est  accordée , 
et  qui  n’autorise  son  recours  que  dans  le  cas  où  l’arrêt  a prononcé  contre  elle  des 
condamnations  supérieures  aux  demandes  de  la  partie  condamnée  ou  absoute. 
( Art.  4iz.  ) 

Cette  restriction  ne  s’applique  pas  aux  matières  correctionnelles  ou  de  police  y ù 
l’égard  desquelles  le  recours  est  autorisé  sans  condition  y lorsqu’il  est  exercé  dans  le 
délai  fixé  par  l’article  3/3. 

IV.  Les  vingt-quatre  heures  que  l’article  3/4  accorde  au  Procureur-Général  et 
à la  partie  civile  , pom  exercer  leurs  recours  en  cassation  , doivent-elles  se  compter 
de  momento  ad  montentum  , ou  suffit-il  que  le  recomrs  soit  déclaré  dans  le  jour  qui 
suit  la  prononciation  de  l’arrêt? 

Sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  rv  , on  distinguait  les  délais  qui  devaient 
se  compter  par  jour,  de  ceux  qui  devaient  se  compter  par  heures. 

Lorsque  la  loi  avait  fixé  le  délai  -^aT  jour,  on  décidait  que  toute  la  journée  du 
lendemain  était  utile. 

On  décidait  au  contraire , que  lorsque  le  délai  était  fixé  par  heures , il  devait 
se  compter  de  momento  ad  momentum. 
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V.  Le  Code  d’instruction  criiuinelle  n’étnljlit  pas  une  doctrine  contraire  j ainsi  j 
lorsqu’il  /Ixe  le  délai  par /o/zr,  il  sulFit  que  l’acte  soit  fait  dans  la  journée  du  lende- 
main J niais  lorsqu’il  le  lise  par  heures , c’est  par  heures  qu’il  doit  être  calculé , c’est- 
à-dire  , de  momento  (ul  momcntum. 

Si  l’heure  n’est  pas  indifiuée  dans  l’acte  qui  doit  commencer  à faire  courir  le 
délai , toute  la  journée  du  lendemain  est  utile  , attendu  qu’il  n’existe  alors  aucun 
moyen  légal  de  déterminer  l’heure  à laquelle  le  délai  doit  expirer. 

Mais  si  l’acte  qui  doit  commencer  à faire  courir  le  délai  est  daté  de  V avant  oxide 
V après-midi , il  laut  suivre  celte  indication. 

VI.  Si  l’heure  était  consignée  dans  l’aiTét , et  que  la  déclaration  de  recours  fût 
seidement  datée  du  lendemain  , sans  indication  de  V heure , le  recours  serait-il  rece- 
yab’e  ? 

Oui  : par  la  raison  que  la  loi  n’exige  pas  que  l’heure  soit  indiquée  dans  la  décla- 
ration de  recours. 

Mais  le  Grelfier  qui  reçoit  la  déclaration , doit  avoir  l’attention  d’y  énoncer 
l’heure , lorsqu’il  a mentionné  dans  l’arrêt  celle  de  sa  prononciation. 

VII.  Lorsi^u’il  y a indication  de  l’heure  dans  l’arrêt , c’est  un  simple  délai  de 
vingt -quatre  heures,  à compter  de  celle  indiquée,  que  l’article  3/4  du  Gxle 
d’instruction  criminelle  accorde  pour  faire  la  déclaration  de  recours  j de  sorte  que 
«i  la  prononciation  de  l’arrêt  avait  été  faite  à midi  , et  que  la  déclaration  du  recours 
en  cassation  n’eût  pas  été  faite  le  lendemain  avant  midi  , elle  ne  l’aurait  pas  été 
en  temps  utile. 

Article  CCCLXXV. 

La  condamnation  sera  exécutée  dans  les  vingt^quatre  heures  qui 
suivront  les  délais  mentionnés  en  Part.  3y3  , s*il  rdy  a point  de  recours 
en  cassation  , ou  , en  cas  de  recours  y dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  réception  de  Parrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  aura  rejeté  la 
demande. 

Obse-bvations. 

I.  Soüs  l’empire  de  l’ordonnance  de  1670,  il  était  passé  en  proverbe  que  l’accusé 
condamné  ne  devait  pas  coucher  sur  son  jugement,  ce  qui  était  fondé  sur  l’art.  21  , 
titre  26  de  cette  onlonnance. 

L’arrêt  s’exécutait  le  même  jour  qu’il  avait  été  rendu  j et  il  devait  en  être  ainsi, 
puist|uc  les  arrêts  des  Cours  vSouveraincs  devaient  recevoir  de  suite  leur  exécution. 

II.  Los  arrêts  émanés  dos  Cours  spéciales  ayant  la  même  autorité , ils  doivent  être 

exécutés  dans  les  vingt  - quatre  lioures  qu’ils  ont  été  rendus  (^art.  j sauf 

néanmoins  quelcjucs  exceptions  que  nous  avons  rappelées  dans  nos  observations  sur 
l’art.  373. 
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ni.  Quant  aux  arrêts  émanés  tles  Cours  dont  les  jugcinens  sont  sujets  au  recours 
en  cassation  , ce  n’est  qu 'après  l’expiration  du  délai  qui  est  accordé  pour  le  recours, 
que  l’arrêt  oii  le  jugement  peut  être  mis  à exécution. 

S’il  y a eu  recours  , l’exécution  ne  peut  ôti-e  ordonnée  tpi’après  que  l’arrêt  de  rejet 
est  parvenu  officielle  ment  au  Procuremr-Général  ; 

11  ne  suffit  pas  que  la  Cour  de  cassation  l’ait  prononcé. 

IV.  Il  ne  faut  pas  agir  avec  trop  de  précipitation  en  pareille  matière,  puisque 
l’accusé  condamné  <jui  décède  avant  l’exécution  de  son  jugement , meurt  integ/i 
statu } et  que  dans  le  cas  de  condamnation  par  contumace , les  cinq  années  de 
grâce  (jui  sont  accordées  à l’accusé  condamné  ne  doivent  commencer  à coxuir  que 
du  jour  de  l’exécution  de  l’arrêt  par  effigie. 

V.  Le  recours  accordé  au  Prociureur  - Général  contre  l’arrêt  de  condamnation, 
emporte  sursis  à son  exécution , de  même  que  celui  qui  l’a  été  par  le  condamné  ; 
mais  si  le  Procureur-Général  se  désistait  de  son  recours , le  siu'sis  se  trouverait-il 
levé  ? l’arrêt  pourrait-il  être  mis  à exécution  f 

Le  recours  du  Procureur-Général  doime  un  droit  acquis  à la  partie  condamnée;’ 
et  ce  droit  consiste  à faire  surseoir  l’exécution  de  l’arrêt  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  pro- 
noncé par  la  Cour  de  cassation. 

L’arrêt  ne  pouirait  même  être  exécuté,  au  préjudice  du  recours  en  cassation  , 
exercé  par  la  partie  condamnée , lors  môme  qu’elle  s’en  serait  désistée  ; nemo  audi-^ 
tur  perire  volens. 

Aussi,  l’ordonnance  de  1^70,  fidèle  à ce  principe , déclarait-elle  l’appellation 
de  droit,  lors({ue  la  peine  de  mort  avait  été  prononcée. 

VI.  Ije  recours  du  Prociireur-Général  doit  produire  l’effet  de  remettre  l’accusé 
condamné  dans  tous  ses  droits  ; car  toutes  les  fois  que  le  Ministère  public  provoque 
une  instruction  criminelle,  elle  doit  être  faite  à la  décharge  comme  à la  cluiri^  de 
l’accusé. 

VII.  En  matière  civile,  l’appel  incident,  quoique  fait  hors  le  délai,  profite  à 

l’intimé  ( art.  443  Code  de  procédure  civile  ) , quand  même  il  aurait  signifié  le 

jugement  sans  réserve. 

Pourtjuoi  refûseroit-on  le  même  droit  à l’accusé , sur  le  recours  du  Procureur- 
Général  ? 

VIII.  Lorsqu’il  y a eu  désistement  par  le  Procureur-Général , il  ne  suffit  pas  à la 
Cotir  de  cassation  de  lui  en  donner  acte  j elle  doit  examiner  l’alfaire , et  y statuer  à 
connaissance  de  cause. 

IX.  Mais  le  recours  de  la  paitie  civile  peut-il  arrêter  l’exécution  do  l’arrêt  de 
condamnation  relativement  à la  vindicte  publique  ? 
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Les  art.  378  et  412  ii,‘autoris<>nt  la  partie  civile  à se  pourvoir  que  dans  ses  intérêts 
czVi/<î ; d’où  suit  qu’elle  ne  peut  remettre  en  question,  sur  son  recours,  ce  qui  est 
étranger  à ses  intérêts  civils. 

. Cependant  l’art.  376  parle  sans  restriction  du  cas  où  il  y a recours  en  cassation  , 
et  il  veut  qu’alors  l’exécution  de  l’arrêt  ne  puisse  avoir  lieu  qu’après  que  l’arrêt  de 
rejet  sera  parvenu  au  Procureur-Général  ; d’où  l’on  peut  induire  , qu’il  suilit  d’un 
recours , quel  qu’il  soit , contre  l’arrêt  de  condamnation  pour  qu’il  doive  nécessai- 
rement être  sursis  à son  exécution. 

X.  Suilit-il  qu’il  y ait  eu  déclaration  de  recours  en  cassation , pour  qu’il  doive 
être  sursis  à l’exécution  do  l’arrêt,  lors  même  que  le  recours  serait  irrégulier? 

S’il  y avait  simple  irrégularité  dans  la  déclaration  du  recours , il  laudraitcertaine- 
ment  surseoir  j car  la  G>ur  de  cassation  est  la  seule  autorité  com|)étente  pour  juger 
la  validité  de  la  déclaration. 

n y aurait  plus  de  dilïîculté  si  le  recours  avait  été  déclaré  hors  le  délai  ; car , * 
si  le  Procureur-Général  ne  peut  se  rendre  le  Juge  des  motifs  du  retard^  il  y 
aurait  aussi  de  grands  inconvéniens  à autoriser  la  partie  condamnée  à arrêter, 
par  cette  voie  indirecte,  l’exécution  de  l’arrêt  qui  aurait  prononcé  sa  condam- 
nation. 

Mais  quelque  grave  que  soit  cet  inconvénient , il  ne  peut  autoriser  le  Procureur- 
Général  à faire  exécuter  l’arrêt,  lors  même  que  la  déclaration  du  recours  aiurait  été 
faite  hors  le  délai , puisfju’il  est  des  cas  où  elle  est  encore  recevable , quoique  le 
délai  soit  expiré  : v.  g.  celui  de  force  majeure. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  a d’ailleurs  paré  à cet  inconvénient,  en  char- 
geant la  Cour  de  cassation  de  prononcer,  toutes  oilaires  cessantes  , sur  les  recours 
en  matière  criminelle. 

Cependant , si  le  Président  de  la  Cour  d’ Assises  avait  donné  à l’aoeusé  l’aVertis- 
sement  requis  ; si  le  GrelKer  s’était  transporté  à la  Maison  de  Justice  , à la  dernière 
heure  du  délai , pour  inter|)eler  l’accusé  de  déclarer  s’il  entend  exercer  son  recours  , 
et  que  l’accusé  ne  l’eût  néanmoins  fait  qu’après  le  délai  eaq)iré  j comme  tout 
inotii',  toute  idée  de  force  majeure  disparaîtrait , le  Procureur-Général  ne  pourrait 
être  blâmable  de  faire  mettre  l’arrêt  à exécution. 

XI.  Nous  nous  soinmds  occxqvjs  sur  l’article  3y3  , N^.  8 , du  mode  d’exécution 
des  condamnations  à mort  prononcées  contre  les  femmes  enceintes  j mais  s’il  n’était 
prononcé  contre  elles  qiic  la  peine  du  carcan , le  Code  pénal  me  dit  pas  si 
elles  doivent  y être  attachées. 

Une  loi  du  3i  août  1792,  porte  q\ie  les  femmes  condamnées  au  carcan , qui 
se  trouvent  enceintes  ne  doivent  j>as  subir  celte  peine  ; que  pour  en  tenir 
lieu  , elles  doivent  garder  prison  pendant  un  mois  j et  que  l’arrêt  de  condamnation, 
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doit  être  imprimé  , alfiché  et  attaché  à im  poteau , planté  à cet  effet  8ur  la  place 
publique.  . * 

Cette  loi  doit  continuer  à recevoir  son  exécution , du  moment  que  le  Code 
pénal  n’y  a pas  formellement  dérogé  , et  qu’il  ne  résulte  pas  nécessairement  de 
ses  dispositions  une  dérogation  implicite. 

XII.  Les  femmes  et  les  filles  condamnées  aux  travaux  forcés  à temps  , y doivent 
être  employées  dans  rintérieur  d’une  Maison  de  force.  (^Jlrt.  16 du  Code  pénal,  ) 

XIII.  En  principe  général  , toutes  les  fois  qu’il  peut  rester  le  plus  léger  doute 
l’arrêt  de  condamnation  ne  doit  être  exécuté  que  lorsque  toutes  leS  dii'ficultés  ont 
été  levées  par  l’autorité  compétente. 

La  Cour  de  cassation  a toujours  tenu  la  main  à ce  que  ce  princij[>e  ne  re^ût 
aucune  atteinte  , attendu  qu’en  matière  criminelle  tout  est  irréparable  en  définitif. 

Articlb  CCCLXXVI. 

"La  condamnation  sera  exécutée  par  les  ordres  du  Procureur-Géné~ 
ral  } U aura  le  droit  de  requérir  directement p pour  cet  effet , Vassis-- 
tance  de  la  force  publique, 

OaSBaVATZONS. 

I.  Dans  les  vingt -quatre  hem-es  après  l’expiration  du  délai  qui  est  accordé 
pour  le  recours  en  cassation  ^ sans  qu’il  en  ait  été  exercé  , ou  s’il  y a eu  recours  , 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  que  l’arrêt  de  rejet  estpatTCTra  ofîicieneraent  au 
Procureur-Général-,  l’arrêt  de  condamnation  doit  être  mis  à exécution  , si  l’on  ne 
se  trouve  pas  dans  l’une  des  exceptions  que  nous  avons  rapj>eléc(s  sur  les  articles 
3/3  et  3y4. 

II.  Les  membres  de  la  Légion  d’honneur  ne  peuvent  être  exécutés  qu’ils  n’aient 
été  préalablement  dégradés.  l^Art,  5 de  Uarrêté  du  Z4  ventôse  an  xti.  ) 

Aux  termes  de  l’article  6 du  même  arrêté , le  Président  doit  déclarer  à l’accusé 
condamné  , lorsqu’il  lui  a prononcé  son  jugement,  qu’il  a cessé  d’en  être  membre. 

Les  dispositions  de  cet  Arrêté  ont  été  déclarées  communes  aux  membres  de  l’Ordre 
de  la  Réimion  , par  l’art.  14  du  Décret  Impérial  du  18  octobre  1811. 

Elles  doivent  également  recevoir  leur  application  aux  membres  dé  l’Ordre  des 
trois  Toisons. 

ni.  Il  n’est  pas  de  nécessité  que  l’exécution  soit  faite  au  lieu  où  siège  la  Cour  qui 
* a prononcé  la  condamnation  ; l’article  26  du  Gode  pénal  potte  qu’elle  le  sera  au -lieu 
indiqué  par  l’arrêt | œ qui  laisse  à la  Cour  qui  prononce  la  condamnation,  tonte 
latitude  ù cet  égard  : cependant  , aru  cas  de  condamnation  par  contumace  , l’article 
47a  du  Code  d’instroovioa  erimmelle  porte  que  d’-exécution  sera  fiiiie  •sur  l’itne  îles 
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^ ])laces  publiques  de  la  ville  , chef-lieu  de  raixoïxdissement  où  le  crime  a été  commis) 

I / mais  le  Code  pénal  publié  depuis  , renfermant  xme  disposition  générale  , nous  avons 

('  ‘ observé  qu’elle  doit  s’appliquer  au  cas  môme  de  la  condamna  lion  par  contumace. 

Le  Code  de  brumaire  an  iv  exigeait  au  contraire  d’une  manière  formelle , que 
I l’exécution  se  fît  sur  l’une  des  places  publiques  de  la  Commune  où  le  Triimnal 

avait  tenu  ses  séances.  i 

I.es  C^ours  ne  doivent  user  de  la  faculté  qxii  leur  est  accordée  ])ar  l’article  26  dû  ■ 

I ^ Code  pénal , que  tlans  des  circonstances  importantes  , à raison  des  liais  et  dans  la 

: , crainte  do  l’évasion  des  condamnés. 

1 IV.  Le  Procureur-Général  a le  droit  de  requérir  directement  l’assistance  de  la 

Ibrcc  publique , pour  faire  mettre  l’arrôl  à exécution.  Ses  Sul)stituts  ont  le  même 
droit , lorsqu’ils  le  suppléent. 

Uni;  loi  du  22  germinal  an  iv  autorise  le  Procureur-Général  à requérir  les  ouvriers  j 

de  faire  les  travaux  nécessaires  pour  parvenir  à l’execution. 

Si  les  ouvriers  requis  s’y  refusent,  ils  doivent  ôtre condamnés  à trois  jours  d’em- 
prisonnement , et  dans  le  cas  de  récidive , à un  mois. 

Mais  ce  serait  un  remède  inelficace  , si  le  Proctircur-Général  en  était  réduit  à exer- 
cer de  pareilles  poursuites  contre  les  ou^Tiers  qu*il  aurait  rerpiis  ; il  ]>ourrait  se  1 

l’ormer  tme  coalition  entre  eux  pour  se  relùser  à exécuter  la  réquisition  du  j 

Ministère  public. 

Si  la  chose  arrivait , le  Procurcim-Général  agirait  légalement  , en  requérant  la 
force  publique  de  se  saisir  des  ouvriers  , et  de  les  contraindi-e  à faire  les  travaux  qui 
leur  seraient  commandés. 

V.  C’est  au  Tribunal  de  ]>olicc  que  les  ouvriers  rcfiisans  doivent  être  traduits. 

Lorsqu’ils  toml>ent  en  récitUve  , ils  doivent  l’être  au  Tribunal  correctionnel. 

La  peine  doit  être  appliquée  aux  ouvriers  refusans  , lors  même  (ju’ils  ont  obéi  à 
la  réquisition  , s’ils  ne  l’ont  fait  que  par  voie  de  contraintes;  car  il  n’y  a pas  moins 
eu  refus  de  leur  part  d’exécuter  les  ordres  qu’ils  ont  reçus. 

Artici.eCCCLXXVII. 

Si  le  condamné  veut  faire  une  déclaration  , elle  sera  reçue  par  un 
des  Juges  du  lieu  de  V exécution  \ assisté  du  Greffier, 

J ^ Observations.  ^ 

I.  L’ordonnance  de  1670 , ni  le  Code  de  brumaire  an  iv  n’avaient  prévu  le  cas 
où  l’accusé  condamné  voudrait  faire  une  déclaration  à l’instant  où  il  serait  arrivé  au 
lieudu  supplice  ; mais  l’usage  s’était  établi  que  , lorsque  l’accusé  condamné  deimm- 
dait  à faire  vin  testament  de  mort , le  Rapporteur,  assisté  du  G refiler,  se  transportait 
stu  le  lieu , pour  le  recevoir. 
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L'article  877  n’a  donc  fait  que  convertir  l’ancien  usage  en  point  de  législation. 

II.  Aujourd’hui  que  les  arrêts  de  condamnation  se  prononcent  sans  rapport- 
préalable  de  Commissaire  , il  importe  que  la  Cour  fasse  la  désignation  particulière 
de  l’un  de  ses  Membres,  pour  recevoir  la  déclaration  du  condamné. 

Le  Procureur-Général  doit  en  consécjuence  donner  avis  au  Magistrat  désigné , 
du  moment  où  l’exécution  doit  avoir  lieu. 

Lorsque  la  Cour  est  assemblée  , la  désignation  doit  être  le  résultat  du  vœu  de  la 
majorité  j si  elle  ne  se  trouve  pas  réunie,,  le  Président  a caractère  suffisant  pour 
^'^e  la  désignation. 

Le  Magistrat, désigné  doit  se  tenir  dans  im  lieu  voisin  de  celui  de  l’exécution  , 
pour  être  à portée  de  recevoir  la  déclaration  du  condamné , qui  doit  lui  être  amené 
à cet  cfïét. 

in.  Lorsque  l’exécution  se  fait  dans  le  lieu  où  siège  la  Cour  et  pondant  la  tenue 
de  sa  session  , c’est  l’un  des  Magistrats  qui  la  composent  <|ui  doit  remplir  les  fonc- 
tions de  Commissaire. 

Si  la  session  est  terminée , c’est  l’un  des  Juges  du  Tribunal  civil  qui  doit  les 
remplir. 

A défaut  de  Juges  du  Tribunal  civil , le  Juge-de-paix  doit  recevoir  la  déclaration. 

Son  Suppléant  a le  même  droit  en  son  absence.  L’art.  877  porte  , en  effet , sans  y 
mettre  aucune  restriction , que  la  déclaration  sera  reçue  jyar  un.  des  Juges  dû 
lieu. 

% 

IV.  Une  question  plus  difficile  est  celle  de  savoir,  si  lorscpie  l’accusé  condamné 
déclare  avoir  des  complices ^ il  doit  être  sursis  ù son  exécution  , jusqu’à  ce  que  les 
complices  qu’il  a indiqués  aient  été  confrontés  avec  lui. 

Se  privera-t-on  , par  une  exécution  précipitée , des  renseignemens  qui  pourraient 
en  résulter? 

Cette  question  aurait  été  digne  de  fixer  l’attention  du  Législateur  ; car,  s’il  importe 
à la  sûreté  publique  qu’un  coupable  n’échappe  pas  au  glaive  de  la  J ustice , on  ne 
peut  se  dissimuler  le  danger  qu’il  y aurait  d’autoriser  , eu  pareil  cas  , le  sursis  à 
l’exécution  du  condamné. 

Ce  serait  lui  fovumir  un  prétexte  de  retarder  à volonté  son  exécution. . 

N’en  abuserait-il  pas , au  risque  de  comprometre  l’innocence , lorsqu’il  ne  lui 
resterait  que  ce  moyen  d’échapper,  pour  l’instant , au  supplice  ? 

Jusqu’à  ce  que  le  Législateur  se  soit  expliqué  , il  faut  s’en  tenir  à ce  que  près 
crit  l’art.  876. 

V,  Si  le  complice  indiqué  est  sur  les  Ueux , si  l’on  peut  au  moment  même  le  con- 

3S  , 
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ii'onter  avec  le  condamné  , il  ne  faut  pas  négliger  ce  moyen  de  parvenir  à la  déccm- 
verte  de  la  vérité  j mais  pour  autoriser  cette  mesure  , il  faut  qu’il  y ait  des  indices 
‘suflisans  de  culpabilité  ; car  ce  n’est  pas  ime  chose  indiilérente  que  de  faire  planer 
un  soupçon  de  cette  nature  sur  tm  citoyen. 

VI.  Si  les  indices  sont  graves , le  Juge-Commissaire  est-il  autorisé  à décerner  un 
mandat  d’amener  ? 

Lorsque  le  Magistrat  délégué  a dans  ses  attributions  personnelles  le  droit  de  décer- 
ner des  mandats  , la  chose  est  sans  difficulté. 

Dans  le  cas  contraire  , le  Juge  doit  s6  lx)mer  à recevoir  la  déclaration  et  à en 
donner  la  connaissance  à l’Officier  du  Ministère  public  qui  a ordonné  l’exécution.*  • 

Vn.  L’ancienne  législation  n’offre  rien  de  bien  positif  pour  se  régler  sur  cette 
matière  ; cependant  l’art.  4 > Tit- XIX  de  l’ordonnance  de  1670  , autorisait  à faire 
arrêter  les  complices  , et  à les  confronter  avec  le  condamné  qui  les  indiquait , lorsqu’il 
était  appliqué  à la  question. 

Mais  cette  mesiure  n’était  autorisée  que  dans  le  cas  où  les  complices  pouvaient 
être  arrêtés  à l’instant  même  ; de  sorte  qu’il  ne  paraît  pas  qu’il  ait  été  jamais  dans 
l’intention  du  Législateur  que  , sous  le  prétexte  d’une  indication  de  complices  abscns, 
il  pût  être  sursis  à l’exécution  du  condamné. 

«k 

VIII.  Jousse  , en  son  commentaire  sur  cet  article , était  néanmoins  d’avis  que  lors- 
qu’il s’agissait  (/*un  crime  important , et  que  la  confrontation  pouvait  se  faire  dans 
un  court  espace  de  temps  , la  Cour  qui  avait  rendu  l’arrêt  de  condamnation  pouvait 
prononcerune  surséance  à son  exécution  ; maisqtioique  l’opinion  do  Jousse  porte  un 
grand  caractère  de  sagesse  ; comme  elle  ne  peut  être  justifiée  par  aucun  article  du 
Code  d’instruction  criminelle  , il  y aiurait  excès  de  pouvoir  de  la  part  d’une  Cour 
qui  se  permettrait  d’autoriser  un  pareil  sursis. 

IX.  Par  un  reste  de  la  Ijarbarie  des  siècles  précédens , et  par  respect  peut-être  pour 
d’anciens  usages  , l’ordonnance  de  1670  avait  maintenu  la  torture  qu’elle  autorisait 
de  faire  subir  au  condamné,  et  même  à l’accusé  , avant  son  jugement,  pour  obtenir 
Paveu  de  son  crime  et  la  révélation  de  ses  complices. 

Il  y avait  question  préparatoire  et  question  préalabl-c. 

La  première  était  celle  qui  se  donnait  avant  le  jugement;  la  deuxième,  celle  à 
laquelle  était  appliqué  l’accusé  condamné. 

Celle  qui  se  donnait  avant  le  jugement  était  quelquefois  ordonnée  avec  réserve 
des  preuves , d’autres  fois  elle  l’était  sans  réserve  des  preuves. 

X.  On  faisait  prêter  serment  au  malheureux  que  l’on  applicpiait  à la  question  j 
mais  il  ne  pouvait  y être  appliq\ié  deux  fois  poui  raison  du  même  crime, 


( 
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Chaque  pays  avait  son  genre  de  torture  particulière  j il  semblait  que  chaque  j^ro- 
vince  eût  enchéri  sur  le  manière  de  la  rendre  plus  redoutable.  *■ 


XI.  La  question  préparatoire  était  la  plus  odieuse , en  ce  qu’elle  se  donnait  à 
défaut  de  preuves  , et  qu’elle  pouvait  dès-lors  être  donnée  à un  innocent. 

La  force  du  tempérament  de  l’accusé  décidait  presque  toujours  son  acquittement 
ou  sa  condamnation. 


L’homme  bien  constitué ^ quoique  coupable,  sortait  victorieux  de  cette  lutte 
terrible , lorsque  l’homme  faible  et  innocent  faisait  tous  les  aveux  qui  lui  étaient 
commandés , pour  abréger  ses  souiïrances. 

Xn.  La  question  préparatoire  fut  supprimée  par  une  déclaration  du  Roi , dw 
24. août  1780;  et  la  question  préalable  le  fut  par  l’art.  24  décret  du  9 oc- 
tobre 17895  de  sorte  que  cette  vieille  et  tyrannique  institution  est  pour  jamais  bannie 
de  notre  législation  criminelle. 

Xni.  Pour  en  revenir  à la  déclaration  que  fait  le  condamné  lorsqu’il  est  conduit 
au  supplice  , et  que  l’art.  376  veut  être  feçue  par  le  Juge , on  se  demande  natu- 
rellement de  quelle  influence  elle  peut  être  contre  les  prétendus  complices  qui  s’y 
trouvent  indi<iués  ? 

Sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1670 , on  était  loin  d’y  ajouter  une  entière 
confiance  j les  déclarations  des  condamnés  ne  rentraient  pas  dans  la  catégorie  de» 
preuves  légales. 

Cependant , on  convenp.it  généralement  qu’il  pouvait  être  décerné  des  décrcts,do 
prise  de  cor[)S  contre  les  complices  désignés  , lorsque  ce  n’était  pas  des  personne» 
domiciliées , et  qu’elles  ne  jouissaient  pas  d’une  l)Onne  réputation  , ou  lorsque  la 
déclaration  du  cundaiimé  reposait  sur  des  faits  assez  positif^  j>our  établir  une  forte 
présomption  de  culpabilité. 

XTV.  Dans  le  système  du  Code  d’instruction  criminelle  , la  conviction  devant  se 
composer  d’une  preuve  morale  , sans  qu’aucun  genre  de  preuve  particulière  puisse 
avoir  une  influence  plus  marquée  que  toute  autre  sur  l’esprit  du  Jury  , c’est  au  Juge 
d’instruction  , à la  Chamlire  du  Conseil  et  à la  Chambre  d’accusatigii  à apprécier  la 
foi  que  mérite  la  déclaration  du  condamné}  mais  nous  doutons  qu’aucune  Cour 
impérialese  déterminât  à mettre  un  prévenu  en  accusation , sur  la  simple  déclaration. 
du  condamné , quelque  circonstanciée  qu’elle  pût  être , si  l’accusé  jouissait  d’imo 
bonne  réputation. 

XV.  Si  le  condamné  mourait  en  allant  au  supplice,  ou  lorsqu’il  serait  arrivé  sur 
le  lieu  où  il  doit  être  exécuté , la  remise  de  son  corps  dc\Taît  être  faite  à ses 
pareils  ou  à ses  amis , qui  le  réclameraient } mais  sa  mort  naturelle  ou  forcée 
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devrait  être  constatée  par  des  Officiers  de  santé  ^ et  il  devrait  en  être  dressé  un  proc^s- 
.verbal. 

, XVI.  Si  le  corps  du  condamné  n’était  pas  réclamé , il  devrait  être  porté  à la 
basse  géole,  (juelle  qu’ait  été  la  cause  de  sa  mort , lors  jnôme  qu’il  se  serait  suicidé;  car 
le  Code  pénal  n’a  pas  mis  le  suicide  au  nombre  des  crimes  , et  le  condamné  qui  meurt 
avant  son  exécution  , meurt  dans  l’intégrité  de  ses  droits. 

Article  CCCLXXVIII. 

Le  procès-verbal  d’exécution  sera , sous  peine  de  cent  francs 
d’amende  ^ dressé  par  le  Greffier ^ et  transcrit  par  lui,  dans  les 
vinqt-quatre  heures  , au  pied  de  la  minute  de  l’arrêt,  La  transcription 
sera  signée  par  lui  , et  il  fera  mention  du  tout,  sous  la  môme  peine,  en 
marge  du  procès-verbal.  Cette  mention  sera  également  signée  , et  la 
transcription  fera  preuee  comme  le  procès-verbal  même. 

Observations. 

I.  Le  Juge  délégué  n’est  pas  tenu  d’assister  à l’exécution  du  condamné  j il  doit 
' se  tenir  dans  un  lieu  voisin  y afin  d’élre  à portée  de  recevoir  sa  déclaration. 

La  même  faculté  n’est  pas  accordée  au  Greffer  qui  doit  y être  présent , soit  par 
luLinôme  , soit  par  un  des  Commis  assermentés  du  greffé , puisqu’il  lui  est  enjoint 
de  dresser  procès  - verbal  de  l’exécution  ; ce  qu’il  ne  peut  faire  sur  le  rapport 
d’autrui. 

U.  Il  ne  suffit  pas  au  Greffier  de  dresser  procès-verbal  de  l’exécution  ; il  doit  en 
faire  la  transcription  dans  les  vingt-quatre  heures  au  pied  de  la  minute  de  l’anêt  de 
condamnation;  il  doit  signer  cette  transcription,  faire  mention  du  tout  en  marge 
de  son  proccs-vprbal  et  la  signer. 

ni.  Toutes  ces  formalités  sont  de  rigueur. 

Iæ  Greffier  <ji/î  néglige  de  les  remplir  doit  être  condamné  à une  aînende  de  cent 
francs  , pour  chacune  de  celles  qu’il  a négligées. 

IV.  La  transcription  faite  du  procès-verbal  sur  la  minute  de  l’arrêt  dans  la 
forme  indiquée,  lait  preuve  de  l’exécution  comme  le  procès-verbal  même. 

V.  L’art.  5a  du  décret  impérial  du  i8  juin  i8xi  , rédigé  dans  le  même  esprit  que 
l’art.  878  du  Code  d’instruction  criminelle  , porte  : 

K Lors  des  exécutions  des  arrêts  criminels , le  Greffier  de  la  Cour , du  Tribunal 
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» ou  de  la  Justice  de  paix  du  lieu  où  se  fera  l’exécution , sera  tenu  d’y  assister  , 
» d’en  dresser  procès-verbal;  et,  dans  le  cas  d’exécution  à mort , il  fera  parvenir  à 
» l’Olïicierde  l’état  civil  les  renseignemcns  prescrits  par  le  Code  Napoléon.  » 

VI.  Si  c’est  au  Greffier  à dresser  le  procès-verbal  d’exécution  , c’est  à l’Huissier  à 
donner  la  lecture  de  l’arrêt  au  condamné  , et  il  doit  la  lui  donner  au  lieu  même  de 
l’exécution.  ( Art.  du  Code  pénal.  ) 

Cet  article  qui  semble  être  particulier  à l’execution  du  condamne  pour  crime  de 
parricide,  renferme  une  disposition  générale.  {^Art.  "ji , N.®  /X,  du  decret 
impérial  du  iS  juin  i8il.) 

Article  CCCLXXIX. 

Lorsque  , pendant  les  débats  qui  auront  précédé  L* arrêt  de  condant-^ 
nation  f accusé  aura  été  inculpé  ^ soit  par  des  pièces , soit  par  des 
dépositions  de  témoins  sur  d* autres  crimes  que  ceux  dont  il  est  accusé ^ 
si  ces  crimes  nouvellement  manifestés  méritent  une  peine  jplus  grave  que 
les  premiers  , ou  si  V accusé  a des  complices  en  état  d*  arrestation  y la. 
Cour  ordonnera  qu’il  soit  poursuivi  y à raison  de  ces  nouveaux  faits  y 
suivant  les  formes  prescrites  par  le  présent  Code* 

Dans  ces  deux  cas  , le  Procureur-Général  surseoira  à V exécuûon  de 
VaiTÔt  qui  a prononcé  la  première  condamnation , jusqu* à ce  qu’il  ait 
été  statué  sur  le  second  procès,  * • 

Obskrvations. 

I.  Cet  article  est  le  corollaire  de  l’art.  36 1 ; l’un  a disposé  pour  le  cas  d’acquit- 
tement, l’autre  pour  celui  èe  condamnation. 

Ce  n’est  pas  la  même  forme  de  procéder  dans  les  deux  cas. 

Lorstpi’il  y a eu  acquittement , de  (juekpie  nature  que  soit  le  nouveau  criqie  dont 
l’accusé  a été  inculpé  aux  débats  , la  Cour  ne  peut  ordonner  qu’il  sera  poursuivi  pour 
raison  de  ce  nouveau  fait,  lorêque^le  Procureiur-Général  n’a  pas  fait  de  réserves  à lin 
de  poursuites  , avant  la  clôture  des  débats. 

Lorsqu’il  y a eu  condamnation,  au.contraire , le  Procureur- Général  n’aurait 
fait  aucune  réserve , que  la  Cour  devrait  ordonner  de  nouvelles  poursuites , si  le 
nouveau  crime  imputé  à l’accusé  était  de  nature  à emporter  une  peine  plus  forte 
que  celle  <j[ui  aurait  été  prononcée  contre  lui , ou  si  l’accusé  avait  des  complices  en 
état  d arrestation. 
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II.  Mais  la  Cour  doit  s’en  tenir  là;  c’est  au  Procureur-Général  à suspendre 
l’exécution  , jus«]u’à  ce  (ju’il  ait  été  statué  sur  la  nouvelle  prévention. 

III.  Pour  qu’il  y ait  lieu  d’ordonner  de  nouvelles  poursuites , et  de  surseoir  à 
l’exécution  de  l’arrêt , il  faut  que  la  nouvelle  inculpation  faite  à l’accusé  condamné 
porte  sur  un  crime  , et  non  sxur  un  simple  dtl/it  ; de  sorte  que , lors  même  que  la 
peine  prononcée  cou  tre  l’accusé  ne  serait  qu’une  peine  correctionnelle  ou  de  police  y 
et  (jue  le  délit  dont  l’accusé  condamné  serait  prévenu , pourrait  emporter  une  peine 
plus  forte , ce  ne  serait  pas  le  cas  d’ordonner  do  nouvelles  poursuites , ni  de  surseoir 
à l’exécution  de  l’arrêt. 

IV.  Lors  même  que  la  Cour  d’Assises  n’aurait  pas  ordonné  qu’il  serait  fait  de 
nouvelles  poursuites , le  Procureur  - Général  serait  autorisé  à surseoir  ; car  la 
négligence  de  la  Cour  à remplir  un  devoir  que  la  loi  lui  impose,  ne  peut  lier  les 
mains  au  Procuretu-Général . 

Aussi  l’art.  879  ne  porte-t-il  pas  que  si  la  Cour  d’Assises  ordonne  de  nouvelles 
poursuites  contre  l’accusé , elle  ordonnera  «ju’il  soit  sursis  à l’exécution  ; mais  que 
le  Prociueur-Général  surseoira  ; ce  qui  rend  la  surséance  indépendante  de  ce  que  la 
Cour  peut  ordonner.  ' 

V.  Il  ne  suffirait  pas  que  les  complices  de  l’accusé  condamné  fussent  mis  en 
arrestation  depuis  l’arrêt  de  condamnation  , pour  autoriser  le  sursis  ; il  faut  qu’ils 
•y  soient  à \ instant  de  la  prononciation  de  l’arrêt  de  condiuniiation. 

VI.  Il  ne  suflirait  pas  non  plus  tpie  l’accusé  condamné  fût  inculpé  d’un  crime 
pouvant  emporter  une  peine  plus  forte  que  celle  c]ui  lui  est  infligée , pour  faire 
surseoir  à l’exécution  de  l’arrêt , si  l’inculpation  ne  lui  en  avait  pas  été  fiiile  aux 
débats  i car  ce  n’est  que  par  exception  aux  dispositions  de  l’art.  3y5 , cpic  l’art.  879 
prononce  le  sureis  ; et  toute  exception  doit  être  renfermée  dans  les  termes  de  la 
loi. 

Cejwndant,  malgré  l’exécution  du  premier  jugement,  l’accusé  qui  se  trouverait 
inculpé*d’un  crime  jxouvant  emporter  une  |>eine  jdus  forte  <[ue  celle  qu’il  a subie  , 
devrait  être  poiursuivi  j)Our  raison  de  ce  crime , quand  il  remonlendt  à une 
éporjue  antérieure  à sa  condamnation.  * 

VU.  Cela  doit  néanmoins  s’entendre  sa’uicment  ; car,  si  la  première  condamnation 
ne  doit  pas  être  un  brevet  il’ijupunlté  , l’accusé  ne  peut  non  plus  subir  imo  double 
peine  , à raison  de  ce  qu’il  n’a  pas  été  ùiculjié  de  ce  crime  aux  débats , lorsqu’il 
n’aurait  dû  subir  (jue  la  jieirre  la  plus  forte  , s’il  en  avait  été  inculpé. 

La  nouvelle  condamnation  qui  intervient  ne  peut  produire  d’autjre  çflet  que  do 
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changer  la  nature  de  la  peine  : ainsi , par  exemple  , l’aecnsé  condamné  par  le  pre- 
iniet  arrêt  à huit  années  de  l'ers  ^ et  par  le  deuxième  , à seize  années  ^ ne  subira  que 
la  peine  de  seize  années , et  non  pas  cumulativement  celle  de  huit  et  celle  de  seize. 

On  imputera  le  temps  qui  aura  couru  depuis  l’exécution  de  la  première  condam- 
nation, siu-  le  temps  que  la  seconde  doit  durer,  afin  que  l’accusé  no  subisse  réelle- 
ment que  la  jieine  la  plus  Ibrte , au  désir  de  l’art.  365  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle. 

VIII.  Mais  cet  article  ne  doit  pas  recevoir  d’application,  au  cas  où  le  crime 
qui  donne  lieu  à la  nouvelle  condamnation  a été  commis  postérieurement  à la  pre- 
mière. 

Dans  ce  cas,  l’accuSé  condamné  doit  subir  successivement  la  double  peine  à 
laquelle  il  a été  condamné.  ( Art.  X4$  du  Code  pénal.  ) 

AKTICI.E  CCCLXX'X, 

Toutes  les  minutes  des  arrêts  rendus  ouat  Assises  seront  rétmies.  et 
déposées  au  GreJJe  du  Tribunal  de  première  instance  du  cli^iUeu . du 
département. 

Sont  exceptées  les  minutes  des  arrêts  rendus  par  la  Cour  d* Assises 
du  département  ou  siège  la  Cour  Impériale , lesquelles  resteront  dépo- 
sées au  Grejfe  de  ladite  Cour. 

Observations. 

I.  Il  était  essentiel  de  déterminer  le  lieu  dans  lequel  doit  se  faire  le  dépdt  des  • 
mintitcs  des  arrêts  rendtis  pnr  la  Cour  d’ Assises  , attendu  t[ue  n’ayant  que  des  fonc- 
tions temporaires  ù remplir,  et<pie  n’ayant  pas  de  Greffier  qui  lui  soit  spécialement 
attaché,  il  en  serait  nécessairement  résulté  lx,*auconp  d’embarras  dans  les  recherches. 

II.  Si  le  Code  d’instructioîi  criminelle  n’en  avait  pas  autrement  disposé,  on  aurait 
pu  supposer  <[ue  les  minutes  des  arrêts  rendus  par  les  Cours  d’Assises  auraient  dû  être 
déposées  au  grelïe  tle  la  Cour  Impériale  du  ressort  j ce  qui  aurait  même  été  assez 
naturel , si  des  considérations  particulières  n’avaient  l'ait  admettre  une  distinction 
entre  les  minutes  des  arrêts  rendus  par  la  Cour  d’Assises  du  département,  où 
siège  la  Cour  Lujjériale , et  celles  des  arrêts  rendus  par  les  Cours  d’Assiscs  des  autrea 
départemens. 

Si  celles-  ci  doivent  rester  en  dépôt  au  grefïé  des  Tribunaux  de  première  inst;jnce 
de  rarrondissement  dans  lequel  la  Cour  d’Assiscs  siège  liabituellemcnt  ^ celles  des 
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arrêts  rendus  par  les  Cours  d’Assises  qui  tiennent  leurs  sessions  dans  le  département 
où  siège  la  Cour  Impériale  , doivent  être  déposées  au  ^efi'e  de  cette  Cour. 

ni.  L’article  38o  ne  restreint  pas  le  dépôt  à faire  dans  les  grefï'es  indiqués , au 
seul  cas , où  les  Coiurs  d’Assises  tiennent  leurs  sessions  dans  le  lieu  accoutumé  j 
le  dépôt  doit  y être  fait , lors  même  que  les  Assises  se  tiendraient  extraordinaire- 
ment dans  une  autre  ville  du  département. 

IV.  Les  minutes  des  arrêts  émanés  des  Cours  spéciales  ordinaires , doivent  être 
réunies  dans  les  mêmes  dépôts. 

Il  avait  été  attaché  à la  Cour  spéciale  de  Paris,  un  Greffier  particulier,  par  l’article 
3a  de  la  loi  du  20  avril  1810  j mais  cette  place  a été  supprimée  par  décret  impérial 
du  18  septembre  1811. 

V.  Les  membres  des  Cours  spéciales  extraordinaires  devant  tous  être  pris  dans  la 
Cour  impériale , c’est  au  greffe  de  cette  ,Cour  que  les  minutes  de  leurs  arrêts 
doivent  être  déposées. 

VI.  Quant  aux  minutes  des  arrêts  rendus  par  les  Cours  prévôtales  des  Douanes , 

elles  doiydbt  rester  en  dépôt  dans  les  grefïés  établis  près  d’elles.  • 
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CHAPITRE  V. 


Du  Jurj-,  et  de  la  manière  de  le  former . 


SECTION  PREMIÈRE. 

DU  JURY. 


Article  CCCLXXXI. 

Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  Juré,  s* il  n^a  trente  ans  accom- 
plis , et  s* il  ne  jouit  des  droits  politiques  et  civils,  à peine  de  nullité. 

Obsertations. 

' I,  Il  faut  avoir  trente  ans  accomplis  pour  remplir  les  fonctions  de  Juré}  c’était 
déjà  le  vœu  de  l’article  383  du  Code  de  brumaire  an  iv,  et  l’article  38i  du  Code 
d’instruction  criminelle  l’exige  , sous  peine  de  nullité. 

II.  11  ne  suffît  pas  que  le  Juré  ait  eu  trente  ans  accomplis , lorsqu’il  a fait  sa 
déclaration  } il  faut  qu’il  les  ait  eus  complets  avant  l’ouverture  des  débats } car  , 
c’est  de  cet  instant  qu’il  commence  à remplir  les  fonctions  de  Juré , et  il  ne  peut  les 
remplir  légalement,  s’il  n’a  trente  ans  accomplis. 

La.  question  s’est  présentée  à la  Cour  de  cassation , et  elle  a été  jugée  dans  ce 
sens,  par  arrêt  dont  nous  ne  pouvons  nous  rappeler  la  date^  mais  auquel  nous 
avons  coopéré  comme  Juge. 

ni.  On  opposerait  vainement  à l’accusé  condanmé , qu’il  n’aurait  pas  récusé  le 
Juré  âgé  de  moins  de  trente  ans. 

L’âge  du  Juré  aurait  été  à la  connaissance  parfaite  de  l’accusé  , que  la  nullité  des 
débats  n’eu  devrait  pas  moins  être  prononcée  ; car  il  y a nullité  absolue  de  la  décla- 
ration du  Jury,  lorstju’elle  n’est  que  le  résultat  du  suffrage  de  onze  Jurés  j et  il  n’y 
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en  a r(5elleinent  eu  fjue  onze  qui  ont  émis  un  vœu  légal  , lorsque  dans  le  nombre  des 
tlüJizc  , il  y en  avait  uji  sa/is  caractère,  {ylrrct  du  8 août  i8t  i.) 

IV.  Opendant  cette  nullité  ne  pouiTait  t-tre  opposée  avec  succès  à l’accusé 
acquitté'^  il  ne  pounait  être  remis  en  jugement  par  suite  de  l’annuUation  de 
rordonuance  d’accpiit  , qui  serait  intervenue. 

Ce  qui  poumiit  laisser  du  doute  sur  la  question , ce  serait  la  disposition  de  l’article 
36o  ; mais  nous  avons  établi,  sur  cet  article  , N.®  9,  que  le  mot  légalement 
dont  il  se  sert , doit  être  pris  dans  le  sens  restrictif’  <pie  l’ordonnance  d’acquit  doit 
avoir  été  le  résultat  d’une  déclanition  du  Jury  j c’est  tout  ce  qu’e.xige  l’article  35S 
pour  sa  validité  dans  l’intérêt  de  l’accusé  acquitté  , puisqu’il  se  borne  à déclarer  que 
lorsque  V accusé,  aura  été  déclaré  non-coupable , le  Président  prononcera  qu’il 
est  acquitté  de  V accusation  , et  ordonnera  qu’il  soit  mis  en  liberté , dil  lé est  retenti 
pour  autre  cause. 

V.  Ce  <pie  nous  venons  de  dire  en  faveur  de  l’accusé  acquitté , pour  le  cas  où 
l’un  des  Jurés  n’aurait  pas  eu  trente  ans  accomplis  , s’appli(|ue  naturellement  ii  tous 
les  autres  cas  où  ranuullatlon  de  l’ordonnance  d’acquit  serait  la  conséquence  de  ce 
que  le  Jury  n’aurait  pas  été  légalement  constitué. 

S’il  ne  l’a  pas  été , c’est  au  Procureur-Général  à s’en  imputer  la  faute  j elle  ne 
peut  pas  retomber  sur  l’accusé  qui  a subi  toutes  les  angoisses  de  l’instruction  et 
des  déljats. 

VI.  L’art.  256  du  Code  d’mstruction  criminelle  porte  que  les  Conseillers- Audi- 
teurs pourront  être  appelés  aux  fonctions  déjugés  à la  Cour  d’Assises  , lorsqu’ils 
auront  l’iîge  reqiiis  J ce  qu’explupie  l’art.  1 3 du  décret  du  6 juillet  1810,  en  disant 
que  ce  sera,  lorsqu’ils  auront  l’^ge  prescrit  pour  avoir  voix  délibérative  j c’est-à- 
dire,  vingt-sept  ans  acconq)lis,  d’après  la  disposition  de  l’art.  12  de  la  loi  du  20  avril 
de  la  môme  année. 

L’art.  i3  de  cette  loi  établit  des  Juges- Auditeurs  qui  ont  voix  délibérative  à 
vingt-cinq  ans  j les  Juges  de  première  instance  ont  également  voix  à cet  âge, 
{^Att.  64.  ibid.  ) ’ 

Lorsque  les  Membres  de  la  Cour  d’Assises  sont  appelés  à concourir  à la  déclara- 
tion du  Jury,  dans  le  cas  de  l’art.  35 1 , le  Juge  qui  n’est  pas  âgé  de  trente  ans 
accomjdis,  a-t-il  cîu'aclcre  pour  y coopérer? 

’ Lîi  raison  de  douter  se  tire  de  ce  qtie  les  Membres  de  la  Cotir  d’Assises , dans  le 
cas  de  l’application  de  cet  article,  remplissent  les  fonctions  de  Jurés,  puis(pie  leurs 
sulïrages  individuels  doivent  se  combiner  avec  ceux  des  Jurés,  pour  former  la  déli- 
bération 5 et  de  ce  que  l’art.  38 1 ne  permet  pas  que  l’on  puisse  remplir  les  fonctions 
de  Jurés,  avant  d’avoir  l’âge  de  3o  ans  accomplis. 

Mais  la  raison  de  décider  se  trouve  dans  l’art.  256  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle ] dans  les  art.  X2,  x3  et  64  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  dans  l’art.  i3  du 
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décret  îinpérîal  du  6 juillet  suivant,  qui  fixe  l’âge  des  Juges  et  qui  autorise  les 
Conseillers-Auditeurs  à entrer  dans  la  composition  des  Cours  d’Assises. 

Si  les  Juges  de  première  instance , les  Juges  et  les  Conseillers-Auditeurs  ne  pou- 
vaient prendre  part  à la  délibération  du  Jiiry , loi'squ’ils  n’ont  pas  atteint  l’âgo 
de  trente  ans  accomplis,  ce  serait  inutilement  qu’ils  auraient  été  appelés  à la 
composition  des  Cours  d’Assises,  lorsqu’ils  ont  voix  délibérative. 

L’art.  38 1 n’ayant  parlé  que  des  Jurés  ^ ne  peut  recevoir  d’application  aux 
quoique  les  Juges  puissent  être  appelés  à partager  leurs  fonctions  j autrement  il 
faudrait  dire  que  les  Conseillers  de  la  Cour  Impériale , qui  n’auraient  pas  trente 
ans  accomplis , ne  pourraient  non  plus  coopérer  à la  déclaration  du  Jury,  dans  le  cas 
de  l’article  35 1 j car  il  y aurait  même  laisop  de  décider.  ’ ^ 

Pour  donner  cette  exclusion  aux  Juges  âgés  de  moins  de  trente  ans  , il  faudrait 
supposer  dans  la  loi  une  disposition  qui  n’y  existe  pas.  Tous  les  articles 'du 
Code  peuvent  simultanément  s’exécuter  , en  les  renlërmant  clxacun  dans  leur 
objet. 

VII.  D ne  suffit  pas  que  les  Jurés  fussent  âgés  de  trente  ans  accomplis,  lorsqu’ils 
sont  entrés  dans  la  composition  du  Jury , pour  que  sa  déclaration  soit  légale  ; il 
faut  qu’ils  aient  eu  à la  même  époque  l’exercice  de  leurs  droits  civils  et  politiques  ; 
c’est  ce  qui  résulte  également  des  dispositions  de  l’art.  38i,  rédigé  dans  des  termes 
beaucoup  plus  simples  et  beaucoup  plus  clairs  que  ne  l’était  l’art.  4^3  du  Code  de’ 
brumaire  an  iv , qui  portait  seulement  que , pour  être  Jüré  ^ il  fallait  avoir  les 
qualités  requises  pour  être  Electeur. 

VUI.  Le  point  de  droit  bien  établi , tout  se  réduit  à déterminer  ce  qui  constitue 
les  droits  civils  et  politiques  , dont  les  Jurés  doivent  jouir. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  droits  civils  et  politiques  avec  les  droits  naturels  et 
des  gens , dont  ils  sont  indépendans. 

Il  n’est  personne  qiii  ne  conçoive  ce  qui  appartient  au  droit  naturel^  quoiqu’il 
fût  peut  être  difficile  d’en  donner  une  définition  bien  exacte. 

Le  droit  des  gens  est  le  droit  commun  de  toutes  les  nations  policées  ; mais  il  en 
est  un  particulier  à chaque  individu , qui  est  indépendant  de  toute  législation 
positive  : ainsi,  la  faculté  de  recevoir  ce  qui  est  dù  appartient  au  droit  des  gens  , 
tandis  que  L’action  à exercer conXXQ  son  débiteur  pour  s’en  procurer  le  paiement, 
appartient  au  droit  civil. 

Cet  exemple  suffit  pour  en  faire  connaître  la  difi'érence. 

IX.  Les  droits  civils  sont  ceux  qui  appartiennent  à tout  Français  qui  réside  sur 
le  territoire  de  l’Empire  , lorsqu’il  n’en  a pas  perdu  l’exercice , ou  que  ses  droits  ne 
8c  trouvent  pas  suspendus,  pour  des  causes  établies  par  la  loi.  Tout  Français 
jouira  des  droits  civiu,  ( Art.  8 du  Code  Napoléon.  ) 
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On  peut  avoir  l’exercice  des  droits  civils  sans  être  Français.  U étranger  jouira 
en  France  des  mêmes  droits  civiLs  que  ceux  accordés  aux  Français  par  les  traités 
de  la  Nation  à laquelle  il  appartient,  ( Art.  1 1 , ibid.  ) 

U étranger  admis , par  V autorisation  de  V Empereur , à établir  son  domicile  en 
France  , y jouit  de  tous  les  droits  civils  , tant  qu’il  continue  lEy  résider.  {^Art.  v^y 
îbid.  ) 

De  sorte  que  Xexercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  lu  qualité  de  citoyen. 
i^Att.  7.  ibid.  ) 

X.  Mais  pour  avoir  l’exercice  des  droits/^û/i/i^i/^^,  il  ne  suffit  pas  d’être  air, 
il  faut  être  citoyen. 

Ot  exercice , coinine  celui  des  droits  civils  y peut  se  perdre  ou  être  suspendu 
dajts  les  cas  détenninés  par  la  loi  ; mais  on  peut  jouir  des  droits  civils  ; sans  avoir 
pour  cela  l’exercice  des  droits  politiques. 

Ce  n’est  pas  en  effet  d’après  les  mêmes  principes  que  se  règle  l’exercice  des  droits 
civils  , et  des  droits  politiques. 

La  distinction  s’en  trouve  écrite  dans  la  constitution  de  l’an  vin  y dans  le 
Sénattjs-consulte  du  19  février  1808  , et  dans  le  Code  Napoléon. 

XI.  Tout  lioiume  né  et  résidant  en  France , qui , âgé  de  vingt  ans  accomplis , 
s’est  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de  son  arrondissement  communal , et  qui  a 
demeuré  depuis  pendant  un  au  sur  le  territoire  de  la  République  , est  citoyen 
français.  ( Art.  x de  l’acte  constitutionnel.  ) 

L’article  3 porte  y qu’un  étranger  devient  citoyen  français  y lorstju’après  avoir 
atteint  l’ilge  de  vingt-un  ans  accomplis  , et  avoir  déclaré  l’intention  de  se  fixer  en 
France , il  y a résidé  pendant  dix  années  consécutives. 

Lt  le  Séaatus-consulte  du  19  février  1808  dit  que  les  étrangers  qui  rendront  ou 
qui  auraien  t rendu  des  services  im}iortans  à l’Etat , ou  qui  apporteront  dansson  sein 
des  talcns,  des  inventions  ou  une  industrie  utile  , ou  qui’i'ormeront  en  France  de 
grands  élablisscmens , pourront  , après  im  an  de  domicile  y être  admis  à jou'u:  de  la 
qualité  de  citoyens  français  ; que  ce  ilroit  leur  sera  conféré  par  un  décret  spécial  de 
Sa  Majesté  , dont  il  leur  sera  délivré  expédition  visée  par  le  Grand-Juge  Ministre  de 
la  Justice , sur  la  j)resentutiün  duquel  iLs  seront  admis  à la  prestation  de  serment 
d’obéissance  aux  consliu: tiens  de  l’Empire  y et  de  fidélité  à l’Empereur. 

Ainsi  trois  nuiyens  d’acquérir  la  qiialilé  de  citoyen  français  , et  conséquemment 
trois  moyens  de  jouir  des  d/vits  politiques  attachés  à cette  qualité. 

XII.  L’.art.  4 de  la  (k^ustltution  détermine  les  cas  où  le  citoyen  français  j>erd 
cette  (jualité. 

« La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  par  la  naturalisation  en  pays  étrangers  j 
» par  l’acceptation  de  fondions  ou  de  pensions  ollértes  par  un  Gouvernement  étian- 
^ fitr  l’afliliatiyn  ù toute  corporation  éiraixgèref^ui  supposerait  des  distiuctious 
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J»  de  naissance  ; par  la  condamnation  à des  peines  aQlictives  on  infamantes.  » 

Xin.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  Français  peut  ii’ôtre  que  suspendu  j et  il  l’est 
aux  termes  de  l’art.  5 de  l’acte  constitutionnel. 

« Par  l’état  de  débiteur  failli  , ou  d’héritier  immédiat  détenteur  à titre  gratuit  de 
» la  succession  totale  ou  partielle  d’un  failli  ) par  l’état  de  domestique  à gages  attaché 

au  service  de  la  personne  ou  du  ménage  ; par  l’état  d’interdiction  judiciaire  , d’ac- 
j>  cusation  ou  de  contumace.  » 

XIV.  Comme  on  peut  jouir  des  droits  civils,  «juoique  privé  de  l’exercice  des  droits 
politiques  attachés  à la  (qualité  de  citoyen  , il  im|x>rte  de  savoir  ce  <jui  constitue  la 
qualité  de  Français  , et  ce  qui  peut  faire  perdre  ou  suspendre  l’exercice  des  droits 
civils  attachés  à cette  qualité. 

XV.  L’individu  né  d’un  Français  , est  Français  de  plein  droit. 

L’individu  né  en  France  d’un  étranger  , et  celui  né  en  pay^s  étranger  d’un  Fran- 
çais qui  a j>erdu  la  qualité  de  Français , ac([uiéi-ent  cette  qualité  en  remplissant  les 
formalités  prescrites  par  l’art.  9 du  Code  Napoléon.  < 

M Tout  individu  né  en  France  d’un  étranger  , pourra  , dans  l’année  qui  suivra 
» l’époque  de  sa  majorité  , réclamer  la  qualité  de  Français  , pourvu  que  dans  le  cas 
« où  il  résiderait  en  France  , il  déclare  que  son  intention  est  d’y  fixer  son  domicile  , 
>5  et  que  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays  étranger  , il  fasse  sa  soumission  do  fixer 
» en  France  son  domicile  , et  qu’il  s’ÿ  établisse  dans  l’année  à compter  de  l’acte  d« 
» soumission.  ( Jrt.  9.  ) 

» Tout  enfant  né  d’un  Français  en  pays  étranger , est  Français. 

» Tout  enfant  né  en  pays  étranger  d’un  Français  qui  aurait  perdu  la  qualité  d« 
» Français  , pourra  toujours  recouvrer  cette  qualité  en  remplissant  les  formalités 
» prescrites  j)ar  l’art.  9.  » ( Art%  10.  ) 

XVI.  Mais  les  enfans  nés  d’un  étranger,  avants  naturalisation  en  France, 
doivent-ils  être  considérés  comme  FrançaisP  Le  Parlementde  Paris  jugea  la  négative  , 
par  aiTÔt  du  6 septembre  1611. 

XVII.  On  peut  avoir  la  jouissance  des  droits  civih  , Sixns  être  Français  on  réputé 
tel  ; mais  dans  aucun  cas  l’étranger  admis  à l’exercice  des  tlroits  civils  en  France  , 
ne  peut  y exercer  ses  droits  politiques  , parce  qu’il  n’est  pas  réellement  Français  , 
et  que  l’îirt.  2 de  l’acte  constitutionnel  veut  que  pom:  avoir  l’exercice  des  droits  poli- 
tiques , on  soit  né  et  résidant  en  France  ; ce  qui  ne  soufïre  d’exception  que  dans  le 
cas  du  .Sénatus-consulte  du  19  février  1808  , et  de  l’application  des  art.  9 et  10  du 
(x)de  Napoléon  , qui  réputent  nés  en  France  ceux  qu’il  appelle  par  fiction  à la  qua- 
lité de  Frajiçuis. 

XMII.  L’exercice  des  droits  civils -peut  se  perdre  ou  être  suspendu y0.n&û  bien  que 
celui  des  droits  politiques  , mais  non  pas  dans  les  mêmes  cas  , sans  restriction. 
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Quaiul  on  a j^crdu  cet  exercice  , on  peut  toujours  le  recouvrer  en  oljservant  les 
formalités  prescrites. 

C’est  le  vœu  des  articles  a8,  20  et  21  du  Code  Napoléon. 

Dans  l’espèce  de  ce  dernier  article  , l’individu  qui  a perdu  la  qualité  de  Français  f 
ne  peut  la  recouvrer  tp/avec  la  permission  de  U Empereur  , tandis  que  dans  celle  des 
articles  18  et  20,  il  la  recouvre  de  par  la  simple  observation  des  formalités 
prescrites. 

Ces  articles  ne  reçoivent  pas  d’ap])lication  ati  cas  où  le  Français  a perdu  l’exer- 
cice de  scs  droits  civils  > par  suite  de  condamnations  judiciaires. 

Il  ne  peut  en  recouvrer  l’exercice  qu’a  près  sa  réhabilitation.  {^Art.  633  du  Coda 
pénal  de  18 to.  ) 

Si  l’exercice  des  droits  civils  n’avait  été  que  suspendu  , quelle  qu’en  ait  été 
la  cause  , cette  cause  venant  à cesser,  le  Français  qui  en  aurait  été  privé  y rentre- 
rait de  plein  droit. 

XIX.  La  qualité  de  Français , et , par  suite , l’exercice  des  droits  civils  se  perdent  : 

1.0  par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 2.°  par  l’acceptation  , non-autorisée  par 
l’Empereur,  de  fonctions  pul)liques  confiées  par  un  Gouyemeinent  étranger  J 3.®  en 
prenant  du  service  militaire  chez  l’étnuiger , ou  en  s’afïiliant  à une  corporation 
militaire  étrangère  ; 4*°  l^-  mort  civile  y 5.®  par  tout  établissement  fait  en  pays 

étranger  sans  esprit  de  retour,  mais  sans  que  les  établissemens  de  commerce  puissent 
être  considérés  comme  faits  sans  esjirit  de  retour.  ( Art.  ty , xi  et  xx  du  Code 
Napoléon.) 

XX.  L’exercice  des  droits  civils  n’est  que  suspendu  , dans  le  cas  de  condamnation 
à une  peine  afflictive  ou  infamante  / mais  la  suspension  a lieu  dans  le  cas  même  de 
condamnation  par  contumace. 

Dans  le  cas  de  condamnation  judiciaire,  la  suspension  est  de  droit  (ar/.  zp  du 
Code  pénal.  ) j elle  commence  du  jour  de  l’exécution  du  jugement , soit  réelle , soit 
par  ejflfle , quoiqu’il  soit  accordé  au  condamné  })ar  contumace  clmj  années  pour  se 
représenter , et  pour  faire  considérer  sa  condamnation  comme  non-avenue.  ( An.  xy 
et  x8  du  Code  Napoléon.  ) 

Il  suflit  même  d’un  mandat  d’arrêt  ou  de  dépôt , 'd’iuie  ordoimance  de  prise  de 
corps  ou  d’un  jugement  de  condamnation  corrccrionnelle,  pour  qu’un  Juge  se  trouve, 
par  le  fait , suspendu  de  .sçs  fonctions.  ( Art.  ^8  de  la  loi  du  xo  avril  1810.) 

XXI.  L’interdiction  judiciaire  emporte-t-elle  également  la  suspension  des  droits 
çivils  ? 

Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  \es  majeurs  , que  dans  le  cas  iF  imbécillité  y de 
'démence  ou  de  fureur  ( Art,  48g  du  Code  Napoléon.  ) * 

Elle  ne  peut  l’être  pour  cause  de pwdigalité.  ( Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Sec-^ 
fioa  civile,  du  xo  mai  1806.  ) 
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Mais  il  n’en  résulte  pas  ]iour  l’interdit  une  incapacité  absolue  de  contracter. 

( Art.  iix§  du  Code  Napoléon.  ) 

Aussi  l’interdiction  judiciaire  n’est-elle  pas  mise  par  les  art.  17 , 2X  et  22,  îbid.  , au 
nombre  des  cas  qui  entraînent  la  perte  ou  la  suspension,  de  l’exercice  des  droits 
civils. 

MaLs  comme  elle  produit  reffet  de  suspendre  l’exercice  des  droits  de  citoyens 
( art,  5 de  [acte  constitutionnel^  , il  en  résulte  qu’elle  enq)orte  par  suite  la  suspension 
des  droits  politiques. 

Le  conseil  donné  aux  prodigutjs , à la  forme  de  l’article  5i3  du  Code  Napoléon  , 
n’emporte  ni  la  suspension  des  droits  civils,  ni  celle  des  droits  politiques  ; elle  iiiodi£o 
siniplement  l’exercice  des  droits  civils  dans  la  personne  à qui  le  conseil  est  donné. 

XAII.  C’est , au  surplus  , une  qirestion  de  pure  curiosité  pour  la  solution  de  celle 
qui  nous  occupe  , fjue  de  savoir  ce  qui  peut  faire  penbro  ou  faire  suspendre  l’exercice 
des  droits  civils  ; ]>ui«ju’il  faut , pour  être  Juré , avoir , non-seulement  l’exercice  des  ^ 

droits  civils  , mais  aussi  celui  des  droits  politiques  ; et  que  tout  ce  qui  lait  perdre 
l’exercice  des  droits  civils  , lait  perdre , à plus  forte  raison  , l’exercice  des  droits 
politiques. 

XXm.  Quoique  les  dispositions  des  articles  4 et  5 de  l’acte  constitutionnel  de  ■ 

l’an  VIII , soient  assez  clairement  énoncées  , elles  ont  cependant  besoin  de  quelques 
dcveloppcmens. 

Le  condamné  à des  peines  afflictives  ou  infamantes  perd-il  irrévocablement  la 
qualité  de  citoyen  et  l’exercice  de  ses  droits  politiques  ? 

La  <|ucstion  est  dilficile  j car , si  d’une  part , l’art.  633  du  Code  pénal  porte  que 
la  rébabilîtation  fera  cesser  pour  l’avenir , dans  la  |)ersonne  du  condamné , toutes 
les  incapacités  qui  résulteraient  de  sa  condamnation , l’acte  constitutionnel , art.  4 » 
met  au  nombre  des  cas  qui  Ibnt  perdre , et  non  pas  seulement  suspendre  la  qualité 
de  citoyen  , la  condamnation  à des  peines  afflictives  ou  infamantes. 

On  peut  répondre  , que  par  l’elïct  de  la  réhabilitation  , il  n’existe  plus 'réellement 
de  comlamnatlon  aux  yeux  de  la  loi. 

Ce  n’est  , à la  vérité,  que  par  fiction;  mais  de  quebjue  manière  que  la  condam- 
nation disparaisse , tout  ce  qui  n’en  était  que  la  conséquence  , doit  également  dis  - 
paraître avec  elle.  ■ • 

Cette  opinion  nous  semble  fondée  sur  la  disposition  de  l’art.  28  du  Codé  pénal  , 
qui  a mis  sjiécialenient  les  fonctions  de  Jurés  au  nombre  de  celles  dont  le  condamné 
à peines  alïliclives  ou  infamantes  demeure  privé , et  sur  celle  de  l’art.  633  du  Code 
d’instruction  criminelle  qui  lève  toutes  les  incapacités  résultantes  de  la  condamna- 
tion. . , 

Celui  qui  peut  devenir  Juré  rentre  nécessairement  dans  l’exercice  de  ses  di-oits 
politiques.  • c-** 
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XJÜTV.  Les  peines  afflictives  oiï  infamantes  sont , la  mort , les  travaux  forcés  à 
perpétuité  , la  déportation  , les  travaux  forcés  à temps  , la  réclusion  , le  carcan  , 
le  bannissement , la  dégradation  civique.  ( Art.  et  8 du  Code  pénal.  ) 

U n’y  a que  ces  peines  qui  soient  de  nature  à faire  perdre  ou  à faire  suspejidr» 
l’exercice  des  droits  politiques. 

L’état  d^ accusation  ou  de  contumace  , mettant  celui  qui  en  est  l’olijot  en  pré- 
Tention  de  crimes  , produit  l’ellét  de  suspendre  dans  sa  personne  l’exercice  de  ses 
droits  politiques  j mais  la  suspension  est  levée  de  droit  dans  le  cas  d^ acquittement» 

Une  plainte , une  dénonciation  , un  mandat  quelconque , ne  produit  pas  le 
même  eflct  que  la  mise  en  accusation  ; cependant , si  celui  contre  lequel  un  mandat 
de  dépôt  ou  d’arrôt  a été  décerné  y est  un  Juge  y ce  mandat  suiHt  pomr  le  sus|>eudre 
de  scs  fonctions. 

XXV.  Si  le  contumùx  condamné  et  repris  était  acquitté  y lors  même  qu’il  ne  se 
serait  représenté  qu’après  l’expiration  des  cinq  ans  , il  ne  serait  pas  nécessaire  qu’il 

se  fît  réhabiliter  y pour  rentrer  dans  l’exercice  de  ses  droits  de  citoyen. 

\ 

XXVI.  Que  la  mort  civile  soit  le  résultat  d’une  condamnation  judiciaire  y ou 
qu’elle  le  soit  d’une  mesure  politique , elle  n’en  emporte  pas  moins  la  privation  de 
l’exercice  des  droits  de  citoyen  : c’est  ce  qui  a été  jugé  souvent  relativement  à des 
émigrés  et  à des  déportés  qui  ont  toujours  été  considérés  comme  incapables  de  rem- 
plir les  fonctions  de  Jurés,  tant  qu’ils  n’ont  pas  obtenu  leur  certificat  d’amnistie. 
( Arrêts  des  8 prairial  an  ix  et  i6  mai  1808.  ) 

XXVn.  Lorsque  le  prévenu  mis  en  accusation,  n’a  été  condamné  qu’à  une  peino 
correctionnelle , il  reprend  l’exercice  de  ses  droits  de  citoyen  j car  son  état  n’est 
plus  celui  d’un  accusé}  ce  n’est  qu’un  condamné  à une  peine  qui  n’est  ni  afflictive 
ni  infamante. 

XXVIII.  L’art.  38 1 n’a  pas  suspendu  l’exercice  des  droits  de  citoyen  dans  la  per- 
sonne des  domestiques  à gage  , lorsqu’ils  ne  sont  pas  attachés  à la  personne  ou  au 
ménage  ; de  sorte  que  , suivant  la  remarque  de  Jousse  , ni  les  Iniendans  , ni  les 
Aumôniers  , ni  les  Secrétaires , ni  les  ouvriers,  ne  perdent  l’exercice  de  leurs  droits 
politiques. 

Les  charretiers  ou  màîtïps-valets  de  labour  sont  dans  le  même  cas.  ( Art.  34  , 
TU.  V du  décret  du  xq  juin  IJQO.  ) 

XXIX.  Mais  qu’est-ce  qui  constitue  l’état  de  débiteur  ? 

L’ordonnance  de  1673  portait , art.  premier  du  Tit.  XJ , que  la  faillite  était  répu- 
tée ouverte  du  joiurquele  débiteur  s’était  retiré,  ou  que  le  scellé  avait  été  apposé  sur 
ses  biens. 

C’étaient  les  deux  seuls  cas  qui  fussent  prévus  j cependant , on  jugeait  sous  l’em- 
pire du  Code  de  brumaire  au  iv , que  le  dépôt  du  bilan  y que  le  contrat  d’atermoie- 
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ment , étaient  des  preuves  sulïisantes  de  la  faillite.  ( Arrêta  des  X’j  août  tSo-]  et 
30  avril  iSlo.) 

Le  Ctnle  de  comuierce  a été  plus  loin  ; il  a déclaré  failli  tout  Commerçant  qui  cesse 
ses  paietnens  ( art.  437  ) ; de  sorte  qu’il  semWerait  sulKre  aujourd’hui  pour  la  justi- 
fication de  la  récusation  fondée  sur  l’état  de  débiteur  failli  , de  la  preuve  que  le 
Juré  a cessé  scs  j aleiueiis.  . 

XXX.  Mais  il  ne  suffirait  pas , pour  établir  la  qualité  de  débiteur  failli , de  la 
production  de  simples  protêts  , ni  même  de  jugemens  de  condamnation  y s’il  n’y 
a^ait  pas  eu  clôture  de  magasins  , disparution  du  failli  ; atermoiement  ou  bilan 
déposé. 

Il  ne  suffirait  pas  de  lettres  de  convocation  de  la  part  du  débiteur  à ses  créanciers , 
pour  former  un  contrat  d’union  , si  ces  lettres  n’avaient  pas  eu  de  suite , et  si  la  fail- 
lite n’avait  j>as  été  déclarée  ouverte  j car  il  n’en  sésulterait  qu’une  simple  présomp- 
tion de  faillite , et  il  doit  y avoir  preuve  d’une  faillite  réelle  pour  faire  suspendre 
l’exercice  des  droits  politiques. 

XXXI.  Quoique  l’art.  400  du  Code  d’instruction  criminelle  porte  que  les  récusa- 
tions doivent  s’arrêter  lorsqu’il  ne  reste  plus  que  le  nombre  de  douze  Jurés  j et  <[ue 
l’art.  3^9  exige  que  les  noms  de  tous  les  Jurés  , non  excusés  et  non  dispensés  , 
soient  mis  Jans  l’urne  , ce  qui  exclut  toutes  récusations  préalables  au  tirage  au  sort  j 
cela  ne  prive  pas  l’accusé  de  ])roposer  des  récusations  motivées  contre  les  Jurés 
incapaldes  ou  qui  lui  sont  .suspects. 

Pour  que  les  dispositions  des  articles  cités  pussent  y mettre  obstacle  , il  faudrait 
que  le  Juré  qui  serait  âgé  de  moins  de  trente  ans , que  le  Juré  qui  aurait  encouru  la 
mort  civile  , que  le  Juré  qui  serait  on  état  de  faillite  , eussent  acquis  la  capacité 
d’être  Jurés  , par  le  seul  fait  que  leurs  noms  seraient  restés  au  nombre  des  douze  ; 
ce  qui  serait  absurde. 

Quand  l’art.  400  déclare  que  les  récusations  s’arrêteront  lorsqu’il  no  restera  plus 
que  douze  Jurés  il  n’entend  parler  que  des  récusations  non  motivées  ; ce  qui  ne 
peut  avoir  aucun  inconvénient , puisqu’aux  termes  de  l’article  3q5  , le  nomljrc  des 
Jurés  doit  être  complété  par  la  voie  du  sort  sur  le  tableau  des  citoyens  de  la 
Commune. 

XXXn.  Lorsque  la  récusation  a été  proposée  devant  la  Cour  d’Assises , il  con- 
vient d’établir  une  distinction  entre  le  cas  où  la  Cour  a rejeté  le  moyen  sur  le  motif 
qu’il  n’est  pas  Justifié  en  fait,  et  celui  où  Li  Cour  l’a  rejeté , attendu  qtie  le  reproclus 
no  lui  a pas  paru  rentrer  dans  les  dispositlmis  de  la  loi.  * 

Si  la  Cour  d’Assises  n’a  prononcé  que  sur  le  point  de  fait  , comme  les  faits  sont 
liors  du  domaine  de  la  Cour  de  cassation  , il  pourrait  avoir  été  mal  jugé  sans  ({u’il 
en  résidiat  une  ouverture  de  cassation. 

r\ 
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Mais  si  la  Gjiur  d’Assises  avait  refusé  d’admettre  une  récusation  fondée  sur 
une  disposition  de  la  loi , l’arrêt  ne  pourrait  être  justifié. 

XXXm.  Si  l’incapacité  du  Juré  avait  été  ignorée  de  l’accusé , lors  des  débats , que 
par  suite,  il  ne  l’eût  opposée  que  sur  son  recours  en  cassation  , l’arrêt  de  condam- 
nation devrait-il  être  annuUé  dans  le  cas  où  l’incapacité  se  trouverait  établie  f 

Oui  : cela  fut  ainsi  jugé  par  arrêts  des  26  floréal  et  16  fructidor  an  vin. 

XXXIV.  Mais  si  l’incapacité  du  Juré  résultait  de  sa  qualité  de  failli,  et  qu’elle 
ne  fût  justifiée  que  par  la  représentation  do  protêts , ou  par  des  certificats  constatant 
qu’il  a fait  la  clAlure  de  ses  magasins , serait-il  dans  le  domaine  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  faire  l’appréciation  de  ces  actes? 

L’article  38 1 du  (^de  d’instruction  criinmelle  exige,  sous  peine  de  nullité , que 
les  Jurés  jouissent  de  leurs  droits  civils  et  politiques  j et  il  résulte  de  l’article  5 de 
l’acte  constitutionnel , que  le  failli  en  perd  la  jouissance. 

D’autre  part,  l’article  4^7  du  Gxle  de  commerce  fait  consister  l’état  de  failli 
dans  la  cessation  de  paiemens  ; d’où  il  semblerait  assez  naturel  de  tirer  la  consé- 
quence <pie  toutes  les  fois  qu’il  y a preuve  de  la  cessation  de  paiemens  de  la  part 
d’un  commerçant  qui  a rempli  les  fonctions  de  Juré,  il  y a lieu  de  le  considérer 
comme  im  failli. 

Cependant  il  fût  jugé  le  4 juillet  181 1 , par  un  arrêt  rendu  au  rapport  jde  M.  Bau^ 
chau  , que  l’incapacité  du  Juré,  tirée  do  son  état  de  débiteur  failli,  n’est  pas  propo- 
sablc  en  cassation  , attendu  que  le  droit  d’apprécier  les  qualités  civiles  et  politiques 
des  Jurés,  appartient  à la  seule  autorité  administrative. 

Dans  l’espèce  de  cet  airêt , Se  rtc  l y demandeur  en  cassation,  établissait  son  moyen 
sm  doux  certificats  , desquels  il  résultait  que  le  sieur  Bonard  y l’un  dos  Jurés  ([ui 
avait  concouru  à la  délibération  , avait  déposé  son  bilan  le  4 ventôse  an  xiii , et 
qu’il  n’avait  pas  été  réhabilité.  * 

Mais  le  simple  dépôt  du  bilan  , sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  lô/S,  ne  cons- 
tituait pas  l’état  de  débiteur  failli  } il  fallait  que  le  débiteur  se  «fût  retiré  , ou  que 
les  scellés  eussent  été  mis  sur  ses  biens.  » 

Il  n’y  avait  donc  pas  preuve  suffisante  que  le  Juré  fût  un  débiteur  failli , puistjue 
le  dépôt  de  son  bilan  avait  été  fait  avant  la  mise  en  activité  du  (foilc  de  commerce. 

Ce  motif  est  suflisunt  pour  justifier  l’aiTÔt  , sans  qu’il  soit  besoin  <le  s’attacher  au 
considérant  tiré  de  ce  qu’il  n’appartient  qu’à  l’autorité  administrative  d’apprécier 
les  droits  civils  et  ]>olitiques  des  citoyens , ce  ipii  est  bien  un  principe  vrai , en 
général , mais  qui  n’est  pas  applicable  à l’espèce  sous  tous  ses  rapports.  , 

Aussi  par  arrêt  rendu  le  16  fructidor  an  vin,  au  rapport  de  M.  Ruperou  y 
l’iUTêt  d’une  Coiu  de  Justice  criminelle  fut-il  annullé,  siu'  le  motif  que  l’un  des 
Jurés  était  en  état  de  faillite. 

.<  Attendu  que  le  débiteur  failli  ne  peut,  pendant  son  étal  de  faillite,  exercer  les 
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» droits  de  citoyen',  ni  conséquemment  être  admis  aux  fonctions  de  Juré.  » 

La  liste  des  Jurés  se  formait  alors  , comme  aujourd’hui  , par  l’autorité  adminis- 
trative. i^Art.  48^  du  Code  de  brumaire  an  ly.) 

Cet  arrôt  se  trouve  imprimé  sous  sa  date  au  Bidlctin  de  la  Cour. 

XXXV.  Ce  qui  nous  porte  k croire  que  la  Cour  de  cassation  ne  se  décida  pas 
lorsqu’elle  rendit  son  arrêt  du  4 juillet  i8n  , sur  le  motif  qu’à  l’autorité  adminis- 
trative seule  il  appartient  d’apprécier  la  capacité  des  Jurés  , c’est  que  le  8 août 
suivant  elle  jugea,  au  rapjmrt  de  M.  Ratauty  qu’il  y avait  nullité  de  ce  qu’un  Juré, 
âgé  de  moins  de  trente  ans , était  entré  dans  la  composition  du  Jury;  et  que  le 
lendemain  9,  elle  jugea,  siu  le  rapport  de  M.  Dutocq  , que  la  Cour  d’Assises  avait 
pu  rejeter  de  la  liste , sans  contrevenir  à la  loi , un  des  Jurés  qui  s’y  trouvait  porté  , 
sur  le  motif  qu’il  n’était  pas  domicilié  dans  le  département. 

Le  14  novembre  i8ii , pareil  arrôt  fut  rendu  au  rapport  de  M.  Ouddrd,  en  reje- 
tant le*  moyen  tiré  de  ce  que  la  Cour  d’Assises  avait  éliminé  de  la  liste  comme 
incapables  , deux  Suppléans  du  Tribunal  civil  que  l’autorité  administrative  y avait 
portés. 

XXXVI.  Le  Préfet  peut  bien  comprendre  dans  la  liste,  tels  ijidividus  qu’il 
lui  plaît  ; mais  il  n’est  pas  en  son  pouvoir  de  leur  donner  la  capacité  que  la  loi  leur 
refuse. 

Si  , lorsque  le  Préfet  use  de  cette  faculté  , les  Tribunaux  avaient  les  mains  liées  , 
il  en  résiilterait  que  les  accusés  pourraient  être  jugés  par  des  Jurés  sans  caractère,  sans 
qu’il  leur  restât  aucrm  moyen  de  s’en  plaindre  ; ce  qui  serait  aussi  contraire  au 
vœu  de  la  loi  qu’à  la  raison  et  à la  justice. 

XXXVII.  L’article  5 de  Pacte  constitutionnel  ne  permet  pas  que  V héritier  immé- 
diat , détenteur  à titre  gratuit  de  la  succession  totale  ou  partielle  d‘un  failli  puisse 
être  juré. 

Pour  qtie  cette  incapacité  soit  établie  , il  faut  le  concours  de  trois  circonstances  : 

La  première  , qu’il  y ait  eu  faillite  ,* 

La  deuxième  , que  le  failli  n’ait  pas  été  réhabilité  ; 

La  troisième  , que  le  Juré  récusé  soit  V héritier  immédiat  du  failli  et  détenteur  de 
ses  biens  à titre  gratuit. 

XXXVIII.  Que  doit-on  entendre  par  héritier  immédiat  ? 

Le  donataire  rentre-t-il  dans  les  dis])Ositions  de  l’article  cité  ? 

Cette  dernière  question  mérite  seule  d’être  examinée  ; car  pour  être  héritier 
immédiat , il  faut  avoir  hérité  directement  et  sans  intermédiaire  du  débiteur  failli  ; 
de  sorte  que  celui-là  n’est  pas  l’herilicr  immédiat  du  failli  , qui  a trouvé  dans  la 
succession  de  son  père  ou  d’im  parent  des  biens  qui  ont  appartenu  au  débiteur 
failli , de  quelque  manière  que  ces  biens  aient  passé  entre  les  mains  de  celui  dont 
il  a hérité. 
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Le  donataire etitrt-v'if  d’une  paftie  des  biens  du  failli,  par  donation  antérieure 
à la  iaillite  , est  détenteur  des  biens  du  failli  j mais  il  ne  l’est  pas  à titre  CC héritier 
immédiat , s’il  n’est  jias  son  héritier  naturel. 

si  le  donataire  cntrtj*vif  est  V héritier  immédiat  du  failli , c’est-à-dire  , son 
héritier  naturel , il  rentre  dans  l’application  de  la  loi  ; il  réunit  alors  les  deux 
tju.ilités  à! héritier  immédiat  et  de  détenteur  des  biens  du  failli. 

li’il  ne  détient  jias  les  biens  à titre  de  succession  du  failli,  il  n’en  jouit  pas  moins 
(ï  titre  gratuit*,  par  anücifKition  de  succession. 


XXXJX.  L’héritier  bénéficiaire  n’ayant  qu’une  détention  précaire  des  biens  du 
failli , conserve  sa  qualité  do  citoyen  , lorstjü’ll  a reilipli  les  formalités  prescrites , et 
qu’il  n’est  pas  en  l'etai'tl  de  rendre  coinj)tc. 


XL.  Si  c’était  la  femme  du  Juré  qui  fût  fhéritlére  immédiate  et  la  détentrice  à 
titre  gratuit  des  Inens  du  failli , il  n’en  résulterait  aucune  bicapacité  dans  la  personne 
de  son  inari , qxioifjue  les  revenus  des  biens  provenant  du  failli  fussent  entrés  dans 
la  communauté  } car  il  n’en  est  pas  le  détenteur  en  qualité  éC héritier  irnmédfht  du 
failli  ; il  ne  peut  lui  être  imputé  aucune  faute  personnelle. 

Mais  le  père  qui  serait  l’héritier  naturel  du  failli  , et  qui  aurait  fait  passer  les 
biens  de  ce  dernier  à ses  enfans,  étant  en  sa  puissance , pour  en  j)rofItcr  persoiinel- 
lemeut  , rentrerait  évidemment  dans  l’application  de  la  loi. 

XIJ.  Le  fds  du  failli,  quoiqu’étant  son  héritier  immédiat , ne  perd  pas  sa  qualité 
de  citoyen  , lors  mémo  qi;’il  ne  paie  pas  les  dettes  de  son  père  , s’il  n’a  rien  conserve 
tles  biens  qu’il  tenait  de  sa  lil)érallté. 


XLII.  (ie  n’est  que  par  un  abarulon  effectif  de  tous  les  biens  du  failli , ou  qu’en 
[)ayant  toutes  ses  dettes , que  l’héritier  iminédiat  , détenteur  à titre  gratuit  des 
làens  du  failli , peut  recouvx’cr  sa  qualité  de  citoyen. 

Il  preudrait  avec  les  créanciers  du  failli  dos  ari'angemens  , d’après  lescjuels  ils  le 
tiendraient  quitte  d’une  jiariie  de  leurs  créances,  à la  charge  de  payer  le  restant , 
que  l’incapacité  n’en  existerait  j»is  moins  ; car  il  serait  toujours  vrai  de  dire , que 
l’héritier  immédiat  du  failli  jouirait  à litre  gratuit  d’une  partie  de  scs  hiens  au  pré- 
judice de  ses  créanciers. 

Mais , si  les  créanciers  avaient  donné  à l’héritier  immédiat , détenteur  à litre 
gratuit  des  biens  du  failli,  mic  quit tance  sans  réserve,  et  sans  qu’il  y fût  question 
des  arrangemens  pris  entre  eux  et  l’hérilier , celui  qui  proposerai L la  récusation  , sur 
le  motif  de  ces  prétendus  arrangemens  , ne  devrait  pas  être  admis  à en  rapporter  la 
preuve. 
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Article  CCCLxXXII. 

Les  Jurés  seront  pris  : 

1.0  Parmi  les  Membres  des  Collèges  électoraux  ; 

2.0  Parmi  les  trois  cents  plus  imposés  dans  le  département  ; 

3.0  Parmi  les  Fonctionnaires  de  V ordre  administratif  à la  nomination 
de  V Empereur  / 

4.®  Parmi  les  Docteurs  ct*Lîcenciés  de  Pune  on  de  plusieurs  des 
quatre  Facultés  de  Droit  f Médecine , Scierices  et  Belles~Lettrcs  les 
Membres  et  Correspondans  de  PInstitut , et  des  autres  Sociétés  savantes 
reconnues  par  le  Gouvernement  / 

5.0  Parmi  les  Notaires  y 

6.0  Parmi  les  Banquiers  , Agcns~de~change  , et  Marchands  payant' 

patente  de  P une  des  deux  premières  classes  y • • 

7.0  Parmi  les  Employés  des  Administrations  jouissant  d^un  traite- 
ment de  quatre  mille  francs  au  moins. 

Aucun  Juré  ne  pourra  être  pris  que  parmi  les  Citoyens  sus-désignés , 
sauf  toutefois  ce  qui  est  dit  art,  38G, 

OnsEnvATioxs. 

I.  Le  Cüile  d’instniction  criminelle  détermine  dans  cet  article  les  difïërentes 
classes  de  citoyens  , parmi  Icsq^nelles  les  Jurés  doivent  être  pris  j mais  rnicapacité 
qu’il  établit  n’est  que  relative , |)uisque  l’art.  386  autorise  le  Préfet  duDopartoment , « 
sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite,  à comprendre  dans  la  liste  des  individus 
appai’tenant  à d’àutrcs  classes  que  celles  mentionnées  dans  l’art.  382  , sur  l’autori- 
sation du  Ministre  de  l’intérieur. 

II.  Il  résulte  de  cette  observation,  que  quand  un  citoyen  d’une  autre  classe  que  v 

celles  mentionnées  dans  l’art.  882  , serait  entré  diuis  la  composition  du  Jury,  il  ii’y 

aui'ait  pas  nullité  de  la  déclaration  , si  la  Gaur  d’Assisos  n’avait  pas  été  l’equise  de  le 
faire  remplacer  } mais  s’il  y avait  eu  réquisition , et  que  la  Cour  d’AssLses  eût  omis  ou 
refusé  d’y  laii'e  di’oit,  la  déclaration  du  Jury  serait  nulle  par  ce  défaut  de  capatâlé 
dans  la  persoime.du  Juré  récusé,  à moins  qu’il  ne  fût  justifié  qu’il  avait  été  porté 
sur  la  liste  d’après  luie  autorisation  du  Miixisti’e. 

III.  I>e  Préfet  qui  compose  la  liste  , et  le  Président  de  la  Coxir  d 'Assises  qxd  la  ré- 
duit, doivent  dès-loi'S  avoir  l’altentioxi  de  xie  faire  entrer  dajis  sa  composition  que 
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des  citoyens  des  classes  nientionnéq^  dans  l’article  382 , lorsqu’il  n’existe  pas  une 
decision  ministérielle  qui  les  autorise  à en  y comprendre  d’autres. 

Ils  doivent  être  d’autant ' plus  scruptdeux  observateurs  de  cette  disposition  du 
Code  , que  le  Législateur  a attaché  une  grande  importance  à ce  que  les  Jurés  soient 
pris  parmi  les  citoyens,  qui  par  leur  état  et  par  leur  fortune,  présentent  xme  plus 
grande  responsabilité  morale. 

Lorstjue  1#  Préfet  porte  sur  la  liste  le  nom  d’une  personne  qui  n’est  pas  de  la 
classe  de  celles  mentionnées  dans  l’art.  382  , il  doit  faire  mention  de  l’autorisation 
qui  en  a été  donnée  par  le  Ministre  , afin  d’éviter  toute  discussion. 

rV.  Ce  serait  se  livrer  à une  répétition  fastidieuse , que  de  rappeler  dans  quelles 
classes  de  citoyens  les  Jurés  doivent  être  pris  j cependant , pour  l’entière  intelligence 
de  l’art.  882’,  il  convient  de  faire  quelques  observations. 

V.  Il  suffit  d’être  du  nombre  des  trois  cents  plus  imposés  du  "Département , lors- 
que l’on  a d’ailleurs  les  autres  qualités  requises  pour  être  Juré , quand  on  ne  serait 
piis  membre  du  Collège  électoral;  car,  quoique  le  Sénatus-consulte  du  16  thermidor 
an  X , porte  que  les  trois  cents  Membres  qui  doivent  le  composer  , doivent  être  pris 
parmi  les  plus  imposés , il  laisse  néasimoins  ime  grande  latitude  dans  le  choix , puisque 
les  trois  cents  Membres  peuvent  être  pris  indifféremment  dans  une  liste  de  six 
cents  , et  que  le  choix  peut  n’ôtre  pas  tombé  sur  les  plus  imposés. 

D’ailleurs  , le  Collège  électoral  étant  une  fois  formé , ne  se  renouvelle  que  partiel- 
lement ; et  celui  qui  n’était  pas  l’un  des  plus  imposés  lors  de  sa  formation , |>eut 
l’être  devenu  depuis. 

Mais  lorsque  l’on  n’est  porté  sur  la  liste  que  comme  l’im  des  trois  cents  plus  mi- 
posés  du  Département , il  faut  y avoir  son  domicile  ; aussi  la  Cour  de  cassation  jugea- 
Velle  Je  9 août  18 1 1 , au  rapport  de  M.  Dulocq , que  la  Cour  d’Assises  avait  pu , sans 
^contrevenir  û la  loi , rejeter  de  la  liste  im  Juré  de  cette  qualité , qui  n’avait  pas  son 
4omicile  dans  le  Département,  * . ^ 

Nous  ferons  remarquer , au  surplus,  avant  de  terminer  cette  oliservation , que 
l’art.  382  ayant  parlé  indistinctement  des  Collèges  électoraux  , les  Membres  des  Col- 
lèges d’arro«iA'.î.çe//M?/w  , aussi  bien  que  ceux  de  Départemens , se  trouvent  compris 
dans  sa  disposition. 

VI.  Lorsque  l’art.  882  a parlé  des  Employés  des  Administrations  ^ c’est  dans  le 
sens  qu’ils  tiennent  à V ordre  administratif  par  leurs  fondions,  ce  qui  ne  peut  s’ap- 
jiliquer  qu’aux  Employés  des  Administrations  publiques, 

VII.  L’art.  882  améliore  sensiblement  l’Institution  du  Jur*)'^,  puisqu’il  ne  sera  doré- 

navant composé  que  dé  personnes  ayant  déjà  obtenu  la  confiance  du  Gouvernct 
ment , et  de  celles  dont  les  fonctions  ou  la  fortune  donnent  une  garantie  suffisante 
de  l’intérêt  qu’elles  ont  personnellement  au  maintien  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité 
publique,  ^ 
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Vin.  A la  séance  du  Conseil-d’Etatdu  12  juillet  1811  , la  Section  de  législation  fie 
uii  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  les  Jurés  peuvent  être  pris  parmi  les  Séna- 
teurs. 

La  même  question  y fut  agitée  relativement  aux  Membres  du  Conseil-d’Etat  et  à 
ceux  du  Gorps-Législatil  j l’avis  ijit  : 

» 1 .0  Que  les  Membres  du  Sénat  qui  ne  peuvent  invoquer  aucune  des  exceptions 
J»  portées  aux  articles  383,  384  et  385  du. Code  d’instruction  crbninelle  , peuvent 
»>  être  appelés  à remplir  les  fonctions  de  Juré  j 

» 2.®  Qu’ils  ne  doivent  être  compris  que  dans  les  listes  de  Jurés  , formées  pour  le 
» service  de  la  Cour  d’ Assises  de  Paris  j 

« 3.®  Que  toutes  les  fois  qu’un  Sénateur  ainsi  appelé  s’excuse , soit  sur  la  nécessité 
» de  remplir  ses  fonctions  de  Sénateur  , soit  pour  cause  d’absence  autorisée,  la  Cour 
» d’ Assises  ne  peut  se  dispenser  d’admettre  cette  excuse  î 

» 4.®  Qu’il  en  est  de  même  de  toute  excuse  de  ce  genre  proposée  par  les  Membres 
» du  Conseil-d’Etat , et  ceux  du  Corps-Législatif,  pendant  la  session  de  ce  corps.  » 

Cet  avis  reçut  l’approbation  de  l’Empereur,  le  16  du  même  mois. 

Article  CCCLXXXIII. 

« 

Nul  ne  peut  être  Juré  dans  la  même  affaire  où  il  aura  été  Officier 

de  police  judiciaire,  témoin  , interprète,  expert  ou  partie  , à peine  de 

nuUité.  ^ 

Observations. 

I.  Il  ne  suffit  plus,  comme  sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv,  art.  484  , 
d’êlre  Offeter  de  police  judiciaire , pour  sc  trotiver  dans  Tincapacité  d’être  Juré  j 
il  faut  avoir  rempli  les  fonctions  d’Officier  de  police  judiciaire  dans  Vofairt;  mais 
rOlïicier  de  police  judiciaire  qui  a fait  quelques  actes  de  son  ministère  d:ms  l’allaire , 
et  qui  serait  entré  dans  la  composition  du  Jiury,  rendrait  nulle  la  déclaration  à 
latjuelle  il  aurait  coopéré. 

II.  La  facidté  qui  est  accordée  à l’Officier  de  police  judiciaire,  d’être  Juré,  lors- 
qu’il n’a  pas  rempli  ses  fonctions  dans  l* affaire  , souffre  néanmoins  une  exception. 

Les  Juges  d’instruction,  lesProcureurs-Impériaux,  ni  leurs  Substituts  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas  , remplir  les  fonctions  de  Jurés  ( art.  ^84  )>  de  sorte  que  l’art.  383 
ne  reçoit  d’application  qu’aux  Officiers  de  police  auxiliaires  du  Procureur-Impérial.) 

III.  Si  l’art.  383  a rendu  aux  Officiers  de  police  judiciaire  la  capacité  d’êti-e  Jurés  , 
il  l’a  ôté  à l’ Interprète  , qui  pouvait  être  pris  parmi  les  témoins  et  les  Jurés , sous 
l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv.  ( drt.  ^6i).  ) 

IV.  Aucune  loi  n’avait  mis  d’une  manière  formelle  les  parties  , les  experts  et  les 
témoins  dans  l’exclusion  de  rcniplir  les  fonctions  de  Jurés } mais  quant  aux  parties  , 
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il  ii’étaît  pas  nécessaire  qu’il  y en  eût  une  disposition  expresse  : elle  sortait  de  la  nature 
des  choses  ; cependant , il  faut  savoir  gré  au  Législateur  de  l’avoir  dit , parce  que 
l’on  aurait  pu  prétendre  qu’au  moyen  de  son  désistement , la  partie  civile  étant  ren- 
trée dans  la  classe  ordinaire  des  citoyens  y aurait  pu  devenir  Juré , si  elle  avait  eu  les 
qualités  reciuises  j ce  qui  aurait  pu  donner  lieu  à des  incidens  qxa’il  était  important 
tle  prévenir. 

V.  Quant  aux  experts  et  aux  témoins , l’art.  383  les  a mis , comme  les  parties  y dans 
l’exclusion  d’ôtre  Jurés , ce  qui  est  très-moral  } car , quoique  les  exj>erts  et  les 
témoins  n’aient  personnellement  aucun  intérêt  à la  chose  , on  ne  doit  pas  moins 
craindie  de  leur  part  une  prévention  dont  l’homme  le  plus  sage  et  le  mieux  inten- 
tionné ne  peut  souvent  se  défendre. 

Celui  qui  aurait  fait  une  simple  déclaration  devant  le  Juge  d’instruction  , se  trou- 
verait dans  l’exclusion  , lors  même  qu’il  ne  serait  pîis  cité  couyne  témoin  aux  débats  j 
car  le  Code  a [xirlé  des  témoins  en  général  et  non  pas  restrictivement  de  ceux  qui  sont. 
ap]H‘lés  aux  déliais. 

VI.  Les  Olïlciers  de  santé,  ou\Tlors  et  autres  j>ersonnes  appelées.pour  la  coiisla- 
talion  du  délit , doivent  être  rangés  dans  la  classe  des  experts  , puisque  c’est  prin- 
cipalement sur  leurs  déclarations  (jiic  se  rédige  le  jirocès-verhal  , t?t  (juc  ce  procès- 
verbal  est  dès-loi^  en  partie  leur  ouvrage. 

VIL  L’inca])acité  pi-ononcée  ])ar  cet  article  est  aussi  aI>solue  que  celle  résultante 
de  l’iut.  38i  } de  sorte  qu’il  y aurait  nullité  dans  la  déclaration  du  Jury,  si  l’un^des 
experts , l’un  des  témoins  , la  partie  ou  Officier  de  police  judiciaire  qui  aurait 
rempli  ses  fonctions  dans  l’afliiire  , en  avait  été  Membre. 

Vni,  Il  n’aurait  été  fait  aucune  réquisition  tendante  à l’exclusion  de  l’interprète , 
de  la  partie  , de  l’expert  , du  témoin , ou  de  l’Officier  de  |îolice  judiciaire  (jui  aurait 
rempli  ses  fonctions  dans  l’alïaire,  que  la  uvülité  ne  se  trouverait  ])as  couverte  ; car 
le  défaut  de  réquisition  n’aurait  pu  donner  au  Jury  un  caractère  que  la  loi  lui 
refuse, 

• Article  CCCLXXXIV. 

fes  fo?ictiotts  de  Juré  sont  incompatibles  avec  celles  de  Ministre  , de 
Préfet , de  Soiis-Pré/ét , de  Juge,  de  Procureur- Général  et  Impérial 
près  les  Cours  et  Tribunaux  , et  de  leurs  Substituts. 

Elles  sont  également  incompatibles  avec  celles  de  Ministre  d*un  culte 
quelconque. 

Observxtioks. 

J Lx  première  tiuesiion  que  présente  cet  article  , est  celle  de  savoir  si  l’incojnpa- 
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dbilité  qu’il  prononce  emporte  une  nullité  absolue;  de  telle  sorte  que  si  un  Mi- 
nistre , un  Préfet , un  Juge  , un  Procureur-impérial  ou  un  de  ses  Suljstituts  , avait 
coopéré  à la  déclaration  du  Jury  , cette  déclaration  dut  nécessaircinent  être  annullée, 
lors  mémo  que  le  Juré  n’aurait  pas  été  requis  de  s’aljstenir  à raison  de  l’incompati- 
•ibilité  de  ses  fonctions. 

On  peut  dire  pour  la  négative , (jue  quand  le  Législateur  a voulu  établir  la  peine  de 
.nullité,  il  l’a  déclarée  d’une  manière  claire  et  précise,  ainsi  qu’il  l’a  fait  dans  les 
.articles  38 1 et  383  ; et  que  s’il  ne  l’a  pas  prononcée  pour  le  cas  mentionné  dans 
l’art.  384  , c’cst  qu’il  n’a  pas  entendu  y atlaclier  cette  peine. 

IVluis  en  déçlaïunt  les  fonctions  de  Juré  avec  celles  de  Ministre  , de 

. Préfet  et  de  Juges  , le  Législateur  lerur  a sullisamnicnl  interdit  d’en  exercer  les  fonc- 
. lions  ) de  sorte  qu’ils  ne  pourraient  le  faire  sans  al)us,dc  pouvoir  , et  sans  que  con- 
séquemment il  en  résultât  la  nullité  de  la  déclaration  du  Jury  à laquelle,  ils  auraient 
. coopéré.  ' ■ ’ 

La  nullité  dans  ce  cas  est  commandée  par  la  nature  des  choses. 

Le  Législateur  a craint  l’influence  d’un  J uré  de  cette  qualité , et  l’on  ne  peut  se 
dissimidcr  qu’elle  pourrait  ayoii- , en  effet,  de  fâcheux  résultats. 

II.  La  Cour  de  cassation  jugea,  les  9 et  10  février  1809  , qu’il  n’y  avait  pas  ouver- 
ture de  cassation  suffisante  tirée  de  la  parenté  et  de  l’alliance  des  Jurés  entre  eux  , 
et  des  Jurés  avec  les  Juges  , attendu  (ju’aucune  disposition  de  la  loi  alors  en  vigueur 
n empêchait  les  Jurés,  juirens  entre  eux  ou  avec  les  Juges,  d’entrer  simultanément 
dans  la  composition  du  Jurj'  j et  le  Code  d’instruction  criininglle  a laissé  i\  cet  égard 
les  choses  dans  leur  ancien  état. 

Mais  si  la  parenté  entre  les  Jurés  et  les  Juges  n’établit  pas  une  Incompatibilité,  ilen 
existe  une  entre  les  Juges  et  les  Officiers  du  Ministère  public,  parensou  alliés  au  degré 
ti  oncle  et  de  neveux  inclusivement  ( art.  6'^  de  la  loi  du  xo  avril  cepen- 

dant, les  Juges  et  les  Officiers  du  Ministère  juiblic , parens  ou  alliés  entre  eux, 
peuvent  obtenir  des  dispenses  de  Sa  Majesté , lorsque  les  Tribunaux  auxquels  ils  se 
trouvent  attachés  sont  composés  au  moins  de  huit  Juges 


1 art,  63  delà  loi  du  20  avril  1810  , n’est  pas  a'osolue. 

III.  In  Cour  de  cassation  jugea  , les  17  ihcrmidoran  x,  a5  aoht  1808,  et  19  jan- 
vier 1809,  q“’d  n’y  a pas  nullité  dans  la.  déclaration  du  .Jury  à laquelle  ont  ' 
coopéré  des  Suppléons  de  juges-de-paix  et  de  Tribunaux  civils  ; attendu  que  le 
Législateur  n’a  étendu  sa  prohibition  qu’aux  Juges  , et  que  si  les  Suppléans 
remplacent  quel(|uefbis  les  Juges  , ils  ne  le  font  que  temporairement. 

L art.  384  tlu  Co^de  d’instruction  criminelle  ne  parle  non  plus  que  des  Juges;  de 
sorte  fpie  la  Jmisprudencc  établie  sous  le  Code  de  brumaire  an  iv , doit  être  main- 
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tenue  : c’est  ce  (jne  la  Cour  de  cassation  a jugé  par  arrêt  du  9 août  1811 , au  rap- 
port de  M.  Ralaut , et  ce  qu’elle  a Jugé  depuis  encore  le  2.5  octobre  1811. 

Mais  les  Suppléaris  auraient  été  rejetés  de  la  liste  , que  si  le  Procureur-Général  ni 
l’accusé  ne  s’y  étaient  pas  opposés  , il  n’en  pourrait  point  résulter  une  ouvertiu-e  de 
cassation  : c’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea,  au  rapport  de  M.  Oudard  , le  i4 
novembre  1811. 

IV.  Doit-on  conclure  de  ce  que  les  Maires  des  Communes , non  chef  - lieux  de 
canton  , sont  appelés  à présider  Tribunal  de  police , dans  les  cas  déterminés  par 
l’art.  166  du  Code  d’instruction  criminelle  , qu’ils  ne  puissent  être  Jiurés? 

(æ  n’est  ])as  accidentellement  que  les  Maù'es  des  Communes , non  chef-lieux  de 
canton , sont  appelés  à remplir  les  fonctions  de  Juges  en  matière  de  police  j ils  cons- 
tituent un  véritable  Tribunal  dans  leurs  Commîmes  respectives  : cependant,  quoi- 
qu’ils remplissent , sous  ce  point  de  vue  , les  fonctions  de  Juges  , on  peut  dire  que 
ce  ne  sont  pas  réellement  des  Juges , dans  le  sens  que  la  loi  attache  à ce  mot , puis- 
» qu’ils  ne  sont  appelés  à présider  le  Tribunal  de  police  qu’en  leur  qualité  de  Maire  , 
c’est-à-dire,  en  celle  de  Membre  de  l'Administration. 

Le  Législateur  venait  de  déléguer  aux  Maires  les  fonctions  de  Présidons  des  Tri- 
bunaux do  j)olice  î cette  délégation  était  encore  présente  à sa  pensée  : de  sorte  que  , 
s’il  ne  les  comjirit  pas  dans  les  dispositions  de  l’art.  384  > c’est  qu’il  n’était  pas  dans 
son  intention  do  les  y comprendre. 

Lcîs  incomj)a;il>ilités  sont  de  droit  étroit  j elles  ne  jieuvent  être  fondées  sur  dé 
simples  inductions.  • 

Dans  le  système  contiairc  , il  faudrait  dire  que  les  Prud’hommes  établis  dans  les 
princijiales  villes  de  ri’mpire , que  les  Membres  de  l’Université  Im})ériale,  que  les 
Conseillers  do  Préfecture,  se  trouveraient  aussi  dans  l’exclusion  des  fonctions  de 
Jurés } car  ils  remplissent  accidentellement,  ainsi  que  les  Mab-es,  des  fonctions 
«le  Juges  5 mais  ce  serait  aller  contre  le  vœu  du  Législateur. 

V.  Il  ïi’en  est  pas  de  même  des  Juges-de-Paix  , des  Juges  des  Tribunaux  de  Com- 
merce , des  membres  dcsCoiu’s  prévôtalos  et  des  Tribunaux  ordinaires  des  Douanes  , 
des  Conseillers  et  des  Juges- Auditeurs  ; car,  ce  n’est  pas  jiar  suite  d’autres  fonc- 
tions , qu’ils  sont  appelés  à remplbr  celles  de  Juges  : les  fonctions  de  Juges  sont  celles 
qu’ils  exercent  habituellcnient. 

Les  Auditeui-s  ne  peuvent  être  assimilés  aux  Sujiplcans  ; ils  assistent  à toutes  les 
audiences  du  Tribunal  auquel  ils  sont  attachés  j ils  prennent  rang  avec  les  Juges 
dans  l’ordre  de  leur  réception  ( art.  97  du  décret  impérial  du  6 juillet  i8to  ) j tandis 
que  les  Suppléans  ne  sont  appelés  au  Tribunal , que  lorsque  leur  présence  y est 
'*téccssaire. 

VI.  L’art.  384  établit  aussi  une  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  Juré  , et 
celles  de  Ministre  d’un  culte  quelconque  j d’où  naît  la  questioiiKle  savoir  si  la  simjile 


» 
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qualité  da  Ministre  d’un  culte  suHit  pour  établir  rùiCQUipatilnlité , lors  môroe  que  le 
Ministre  ne  rcmplii'ait  aucune  des  fonctions  attachées  à son  éuit.  ^ 

L’art.  384  porte  pas  qu’il  y a incoinpatibililé , lorstjue  le  Ministre  un  eu  te 
en  ea;erce  les  fonctions  : il  déclare , et  sans  restriction  , que  les  Ministres  d’un  culte  ne 
peuvent  être  Jurés;  et  déjà,  sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1670,  les  Ministres 
du  culte  catholique  n’auraient  rempli  aucune  fonction  de  leur  ministère  , s n au- 
raient été  titulaires  d’aucun  bénéfice , qu’ils  étaient  dans  l’incapacité  d’exercer  les 

fonctions  de  Juges  dans  les  aiïaires  de  grand  criminel. 

On  en  trouve  une  preuve  éclatante  dans  le  procès  fait  au  maréchal  de  IV  ar 
jugé  par  une  Commission  t^ue  présida  le  Gardenles-Sceaux  Chûleau-Neuf , qui  était 

dans  les  ordres  sacrés.  • d*  r 

Quelle  (jue  fut  l’autorité  du  Cardinal  de  Richelieu  , qui  poursuivait  l’infortuné 

Maréchal , il  ne  crut  pas  qu’il  fht  en  son  pouvoir  de  charger  le  Garde-des-Sceaux  do 
présider  la  Commission  , sans  avoir  obtenu  du  Pape  la  dispense  nécessaire. 

Cette  mesure  a été  étendue  aux  Mmistres  de  tous  les  cultes , par  l’art-  384- 


I.es  Membres  de  la  Cour  des  Comptes  et  du  Conseil  des  Prises,  étant  de 
véritables  Juges  , rentrent  dans  l’apjilication  de  l’art.  384- 

Nous  n’en  excluons  pas  même  les  Référendaires  delà  Cour  des  Comptes  ; car,  s ils 
no  sont  pas  Juges,  s’ils  n’ont  pas  voix  délibérative  ; ils  n’en  exercent  pas  moins  des 
fonctions  judiciaires  et  permanentes  : ce  sont  eux  qui  rapjiortcnt  tous  les  comptes  ; 
ils  assistent  aux  délibérations. 


VlU.  Les  Avocats-Généraux  près  la  Cour  de  cassation  , et  près  les  Cours  Impé- 
riales ne  se  iroitvent  pas  nommément  mentionnés  dans  l’art.  384  ; mais  ils  rentrent 
nécessairement  dans  son  application  ; car  les  Avocats-Généraux  ne  sont,  dans  la  réalité, 
que  les  Substituts  des  Procureurs -Généraux , quoique  la  qualification  qui  leilr  a été 
donnée,  semble  leur  assurer  une  existence  indé[>endante. 


Articlb  CCCLXXX  V. 


Les  Conseillers-d* Etat  chargés  d*iine  partie  d^adininistration  ^ les 
Commissaires-Impériaux  près  les  Administrations  ou  Régies , les 
septuagénaires  , seront  dispensés  y s^ils  le  requièrent» 


Observations. 

I.  Les  affaires  multipliées  dont  se  trouvent  chargés  les  Conseillers-d  Etat  auxquels 
est  confiétî  la  surveillance  d’une  partie  d’administration  , le  travail  continuel 

auquel  doivent  se  livrer  les  Commissaires  impériaux  près  les  Aduunistiations  ou. 
Régies , devaient  faire  accorder  à ces  Fonctionnaires  d’un  ordre  supérieur , le  moyen 
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<io  n’ctrs  pas  dwlniits  do  leurs  occxipalious  , lors!j[ue  leurs  dovolrs  exigent  qu’ils  s’y 
livrent  tt)ut  entiers. 

Ce  n’ét.ilt  pas  cependant  un  motif  pour  les  exclure  de  la  liste  honorable  du  Ju^}^ 

Lorsqu’ils  s’y  trouvent  portés  , ils  sont  seulement  autorisés  à s’en  fiiire  retirer. 

Lorsqu’ils  prennent  ce  parti,  ils  doivent  on  instruire  le  Président  de  la  Cour 
d’Assises  , à l’instant  qu’ils  sont  avertis  ([u’ils  y ont  été  portés. 

S’ils  négligeaient  cette  précaution , ils  se  mettraient  d;ms  le  cas  de  l’application  de 
l’article  896 , c’est-à-dire , d’une  condamnation  à l’amende. 

, IL  L’avis  du  Conseil  d’État,  du  11  juillet  1811 , dont  nous  avons  rapporté  les 
vlisposltions  sous  l’article  082,  accorde  la  môme  laveur  à tous  les  Conseillers  d’Etat. 

Il  l’acconîe  <leniôme  aux  Membres  du  Corps  législatifs  mais  %e.\Acmi2\\X.  pendant 
Li  tenue  de  la  session;  ce  (jui  restreint  dans  de  justes  bornes  les  dispositions  de 
l’article  4^4  Code  de  brumaire  an  iv. 

III.  Le  môme  article  du  Code  de  brumaire  disjîensait  les  septuagénaires  , comme 
Iç  liât  encore  l’art.  385  du  Code  d’instruction  criminelle , de  remplir  les  fonctions 
de  Juré  , lorsqu’ils  le  requièrent. 

A K T I c L F.  C C C L X X X V I. 

• 

Qj.tico7tque  TIC  se  trouK'aJit  dans  aucune  des  classes  désignées  en 
l’art.  38z  J désirerait  être  admis  à L*  honneur  de  remplir  les  fonctions 
de  Juré  , pourra  être  compris  dans  la  liste  j s’il  le  demande  an  Préfet  ; 
et  si , après  que  le  Préjet  aura  obtenu  des  renseignement’ avantageux 
sur  le  compte  du  requérant , et  les  aura  transmis  ou  Ministre  de  l’Inté- 
rieur J le  Ministre  accordé  une  autorisation  à cet  égard. 

^ O 

Le  Préfet  pourra  également faire  d’ office  la  proposition  au  Ministre. 

Observations. 

L Jusqu’ici  les  fonctions  de  Jurés  avaient  été  considérées  comme  une  charge  j 
chacun  cherchait  le  moyen  de  se  dispenser  de  les  remplir  j mais  le  Souverain  ayant 
manifesté  son  intention  que  les  Membres  du  Jurj'  fussent  dorénavant  choisis  parmi 
les  hommes  les  plus  recommandables  , et  l’Empereur  s’étant  x'éservé  de  donner  aux 
Jurés  (pii  montreraient  un  zèle  louable,  des  témoignages  honorables  de  sa  satisl'ac- 
tion  , il  était  facile  de  prévoir  que  les  fonctions  de  Jurés  seraient  aussi  recherchées , 
qu 'autrefois  elles  étaient  redoutées. 

I L’article  386  a pourvu  d’une  manière  qui  ne  laisse  rien  à desirer  aux  moyens  de 
faire  entrer  dans  la  composition  du  Jury,  les  personnes  qui , n’étant  pas  des  classes 
mentionnées  dans  riuticlc  38a,  désireraient  être  appelées  à ces  fonctions  importantes. 


^ fT 
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II.  Foîîr  ücvcuir  habile  à être  porté  sm*  la  li.ste  , lorscpi’on  u’esl  pas  de  1 une 
tics  classes  nic:ilioimées  dans  l’;irliole  3<j2  , il  siilïit  d’on  avoir  K>rmé  la  dcmtmdo 
a\i  Préfet,  et  t[ue  le  Ministre  de  i’iulcrieur  y ait  tloiiné  son  autorisation. 

Il  suffit  même  de  la  simple  présciiiauon  du  Préfet  et  de  1 autorisation  duMuiistrc, 
sau.s  demande  préalable. 


ni.  Mais,  quoique  l’article  386  se  serve  du  mot  quiconque^  il  ne  faut  pas  proiiLlro 
ce  mol  tlans  un  sens  absolu  j il  ne  peut  s’apprupier  (pi’aus.  personnes  âgées  do 
trente  ansaccomplis  ; tpti  jouissent  de  la  plénitude  de  leui’s  droits  civils  et  polititpies  j 
et  qui  n’ex.ercent  aucune  fonction  incompatible  avec  celle  do  Juré. 

Le  mot  quiconque  ne  se  trouve  dans  l’arlicle  336  , <pie  par  opposition  aux  disposi- 
tions restrictives  de  l’article  38a. 


IV.  Quand  celui  qui  se  présente  pour  entrer  dans  la  composition  du  Jury,  jouirait 
de  la  ])lénittide  de  ses  droits  civils  et  politiques , quand  il  n’y  aurait  dans  sa  personne 
aucune  incornpatiljilité  fondée  sur  la  loi , ce  ne  serait  pas  encore  assez  pour  que  le 
Préfet,  à qui  la  demande  serait  adressée,  fût  tenu  de  solliciter  l’agrément  du 
Ministre  en  fiivcur  du  pétitionnaire. 

l.e  Préfet  doit  prendre  des  renseiguemens  ])arliculicrs  sur  le  compte  du  pétition- 
naire , et  ne  présenter  sa  demande  au  Ministre,  que  dans  le  cas  où  les  reiiseigne- 
mens  lui  ont  été  favorables. 


Article  CCCLXXXVII. 


Les  P rtjets formeront , sous  leur  responsabilité , une  liste  de  Jurés, 
toutes  les  fois  (qu’ils  en  seront  reqiiLs  par  les  Présidens  des  Cours  d*As^ 
sises.  Cette  réquisition  sera  faite  quinze  Jours  au  moins  avant  l’ouver. 
Une  de  la  session. 

Si  la  Cour  est  divisée  en  une  ou  plusieurs  Sections , chaque  Président 
pourra  , dans  le  cas  où  le  nombre  des  affaires  P exigerait , •requérir  une 
liste  de' Jurés  pour  la  Section  qiJil  préside. 

Dans  tous  les  cas  , la  liste  sera  composée  de  soixante  citoyens  : elle 
sera  adressée  de  suite  au  Président  de  la  Cour  d’ Assises  ou  de  Section  , 
qui  sera  tenu  de  la  réduire  à trente-six  dans  les  vingt-quatre  heures  , à 
compter  du  jour  de  sa  réception , et  de  la  renvoyer  dans  le  nrâme  délai 
au  Préfet , qui  la  fera  parvenir , ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après , à tous 
ceux  qui  doivent  la  recevoir. 


CODE  D^IKSTRUCTION  CRIMIKELLE. 

. O B s E n V A T I O K s. 


■^ù 


I.  Les  deux  lois  du  C germinal  an  viii  avaient  améliore  la  manière  dont  devaient 
se  composer  les  listes  des  Jurés;  mais  elles  u’avaient  pas  encore  atteint  le  but. 

L’art.  087  du  Cmle  d'instruction  criminelle  renfenne  une  théorie  j)lus  complète  , 
en  confiant  lestûn  de  leur  l'ormation  au  Préfet  de  chaque  déj)artement , et  eu  auto- 
risant le  Président  tlo  la  Cour  d’Assises  à réduire  ces  listes  de  soixante  à trente- 
six. 

II.  D’après  ce  nouveau  système,  il  y aurait  déjà  une  grande  probabilité  de  la  bonté 
des  choLx  , lors  même  (|uc  la  liste  pourrait  être  formée  do  personnes  j)rises  indistinc- 
tement dans  toutes  les  classes  de  la  société  ; mais  cette  probabilité  se  change  en 
certitude  , d'après  les  dispositions  des  articles  oha  et  386. 

UI.  Malgré  cette  assurance  d’une  bonne  composition  du  Jury  , le  I.cgislateur  a ce- 
])cndant  maintenu  le  Procureur-tîénéral  et  les  accusés  dans  le  droit  de  récuser,  sans 
motif  , les  deux  tiers  des  Jurés  restant  sm'  la  liste  a]>rès  l’épuration  (pi’elle  a éprouvée, 
et  de  la  réduire  au  nombre  des  (lou;te  Jurés  iiécessaii'es  pour’  former  le  tableau. 

Il  n’était  pas  possible  de  rien  faire  de  plus  favorable  pour  l’accusé  et  pour  le  mabi- 
tîcn  de  l’ordre  pubKc. 

IV.  Tous  les  Jurés  portés  sur  la  liste  étant  présumés  des  personnes  capables , il  deve- 
nait inutile  de  consen-er  la  distinction  entre  les  Jurés  ordinaires  et  les  Jurés  spé- 
ciaux , qu’avait  établie  le  Code  de  brumaire  an  ly,  et  que  les  lois  de  germinal  an  vm 
avaient  maintenue? 

Ainsi , quelle  que  soit  la  nature  de  l’affaire  portée  à la  Cour  d’Assises , le  tableau 
du  Jury  doit  être  formé  sur  la  liste  du  trimestre , composée  de’ trente-six  Jurés. 

V.  Le  Préfet  ne  peut  refuser  l’envoi  d’une  liste  de  Jurés , lorsqu’il  en  est  requis  par  ' 
le  Président  de  la  Cour  d’Assises  ; mais  le  Président  doit  faire  sa  réquisition , au  moins 
quinze  jours  avant  l’ouverture  de  la  sc.ssion  , afin  de  donner  au  Préfet  le  temps  né- 
cessaire pour^  la  composer  avec  réflexion , et  de  manière  que  les  Jurés  qui  s’y 
trouvent  portés  puissent  être  avertis  huit  jours  à l’avance , au  désir  de  Part.  389. 

Aussi  l’iu-t.  386  n’accorde-t-il  que  vjaigt-quati-c  heures  au  Président  de  la  Cour 
<r Assises  pour  faire  la  réduction  , et  ne  lui  accorde-t-il  non  plus  qu’un  pareil  délai 
pour  le  renvoi  qu’il  est  tenu  de  faire  au  Préfet  de  la  liste  réduite. 

VI.  Lorsque  la  Coui*  d 'Assises  se  compose  de  plusieui's  Sections  , chacune  d’ellcA 
doit  avoir  une  liste  parlicidièrc  de  Jurés  ; et  , en  conséquence  , les  Magistrats  qui 
sont  appelés  à jircsidcr  , sont  tonus  d’en  faire  chacun  leur  récpiisiiion  jjersomielle 
au  Préfet. 

STI.  La  liste  ainsi  foniice,  il  y-aurait  excès  de  pouvoir , si  la  Cour  d’Assises  se  per- 


D E L A J Ü s T I C E.  327 

anettait  de  raiinuller , lors  môme  qu’elle  y remarquerait^  (juelque  irrégularité } car  les 
Tribunaux  n’ont  aucun  droit  de  censure  sur  les  ados  qui  éiiKinent  de  l’autorité- 
adminislralive.  i^AiTêtdu  icjjloréal an  y 111.  ) 

Si  la  liste  ne  paraît  pas  régidière  , le  Président  et  le  Procureur-Général  doivent 
user  de  la  faculté  que  leur  accorde  l’ai-licle  3o6 , l’un  en  requérant , l’autre  en 
ordonnant  le  renvoi  des  affaires  à la  session  suivante  , et  dou-ner  avis  de  suite  au 
Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice  , des  motifs  qui  ont  déterminé  cette  mesiire. 

VIII.  Mais  si  la  Gjur  d’Assises  ne  peut  annuller  la  liste  du  Jury , cela  ne  la  prive 
pas  du  droit  d’en  faire  retirer  le  nom  des  personnes  qui  rempliraient  des  fonctions 
incompatibles  ou  qui  ne  jouiraient  pas  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

On  en  trouve  un  exemple  dans  l’arrôt  de  la  Cour  de  cassation , du  9 août  181 1 ^ qui 
rejeta  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  Cour  d’Assises  avait  rejeté  de  la  liste  un  Juré 
qui  n’était  pas  do/nici/ie  dans  le  département  ; et  on  en  trouve  un  second  dans  l’arrêt 
du  14  noveml)rc  1811,  qui  maintint  l’arrôt  de  condamnation  , quoique  la  Cour 
d’Assises  eût  fait  retirer  de  la  liste  deux  Suppléans  du  Trilmnal  de  première  init- 
tancc  , sans  que  le  Procureur-Général  ni  l’accusé  s’y  fussent  opposés.  ^ 

11  serait  contre  toute  raison  , en  effet , que  la  Cour  d’Assises  se  trouvât  dans  l’obli- 
gation de  niaiutenir  sur  la  liste  un  Jure  incapable  , et  qu’elle  f ût  tenue  de  livrer  un 
accusé  à des  débats  qu’elle  saurait  devoir  être  tinnullés. 

Article  CCCLXXXVIII. 

Chaque  Préfet  enverra  la  liste  ainsi  réduite  au  Grand-fuge  Ministre 
de  la  Justice,  au  premier  Président  de  la  Cour  Impériale  , au  Procureur^ 
Général  près  la  môme  Cour,  au  Président  de  la  Cour  d*Alssises  ou  de 
Section  , et , de  plus  , au  Procureur- Impérial  criminel , s’il  y en  a un  , 
dans  le  département  pour  lequel  la  liste  est  destinée. 

Obseuvations. 

I.  Quoique  cet  ai-tl:le  semble  être  de  pure  discipline,  en  ce  ([ue  son  exécution  ne 
peut  être  d’aucune  influence  sur  le  jugement  ni  sur  la  régularité  de  l’instruction  ; 
cependant  le  Préfet  no  doit  pas  moins  surveiller  l*«jivoi  de  la  liste  réduite , aux 
personnes  mentionnées  dans  l’article  388  , et  principalement  au  Président  de  la 
Cour  d’Assises , pour  hiquclle  elle  a été  faite  , et  au  Procureur- Impérial  criminel 
près  cette  Cour  , afin  qu’il  existe  une  pièce  officielle , sur  laquelle  on  puisse  vérifier 
que  la  liste  a réellement  été  faite  en  conformité  de  la  loi , et  que  le  Procurcur- 
Iinjîérial  criminel  soit  à môme  d’en  faire  notifier-  la  copie  à l’accusé , la  veille  du 
jour  indiqué  pour  la  formation  du  tableau. 
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II.  Si  l’envoi  tle  la  liste  réduite,  n’avait  piis  été  fait , cette  omission  pourrait-elle 
rel-arcler  l’ouverture  de  la  session  ? 

La  liste  des  soixante  Jurés  adressée  au  Président  ])our  être  réduite,  n’ayant  pu 
sulùr  aucuji  changement  depuis  sa  réduction  , il  paraîtrait  assez  naturel  que  le 
procès-ver  liai  do  réduction  «le  celte  liste  dût  suliirc. 

Miiis  il  faudmit , en  pareil  cas  ,•  notifier  à l’accusé  , soit  la  liste  générale , soit  le 
procès-verbal  de  réduction. 

III.  Si  l’accusé  requérait  le  renvoi  de  l’alfaire  à la  session  suivante  , sur  le  motif 
que  la  liste  réduite  n’aurait  pas  été  transmise  ]^ar  le  Préft  t , et  qu’il  n’eût  p.as  été 
prononcé  sur  sa  demande , il  y aurait  lieu  à l’annullalion  de  l’arrêt  de  condumnalion 
qui  serait  intervenu.  {^Art.  408.  ) 

' IV.  Si  le  Prcsitlent  de  la  G)ur  d’ Assises  n’avait  pas  rédigé  le  procès-verbal  de  la 
réduction  qu’il  aurait  faite  de  la  liste , il  faudrait  surseoir  à l’ouverture  de  la  session , 

' jusqu’à  ce'que  l’on  se  fût  ])rocuré  celle  o|uc  le  Préfet  est  chargé  de  transmettre  j car 
la  notification  delà  liste  générale  faite  à l’accusé  serait  insuffisante  , et  la  réduction 
laite  par  le  Président  n’ayant  aucune  authenticité , ne  pourrali  être  prise  en  consi- 
dération. 

V.  L’article  388  ne  fixe  ])as  le  délai  dans  le«[uel  le  Préfet  dol.t  faire  l’envoi  de  la 
liste  réduite;  mais  il  est  sous-entendu  que  cet  envol  doit  être  fait  do  manière  qu’elle 
an'ive  aii  plus  tard  dans  la  matinée  de  la  veille  tle  l’onvertm-e  des  débats , puis- 
que l’article  3p4  a prononcé  la  nullité  pour  le  cas  où  la  notification  n’a  pas  été  faite 
dans  ce  jour  à Taccusé. 

VI.  L’article ‘388  ne  porte  pas  que  le  Préfet  joindra  à lu  copie  de  la  liste  réduite, 
la  pretive  qu’elle  a été  notifiée  aux  Jurés  qui  s’y  trouvent. portés. 

Mais  le  Préfet  ne  doit  j)as  négliger  de  fournircette  preuve  , afin  tle  mettre  la  Gjnr 
d’Assiscs  en  état  de  prononcer  les  condamnations  prescrites  ]iar  la  loi  contre  les 
Jurés  défaillans;  car  un  juré  ne  ]>eut  être  condamné  à l’amentle  pour  défaut  de 
comparution  , que  lorsqu’il  lui  a été  jiotifié d’une  manière  légale,  qu’il  est  porté  sur 
la  liste  réduite  , avec  indication  du  jour  de  l’ouverture  des  débats  et  sommation  de 
s’y  trouver  présent. 

' Cepcntlant  , le  Code  d’instruction  criminelle  n’exigeant  jias  l<>nnellemeut  cet 
envoi , il  peut  suffire  de  la  déclaration  faite  par  le  Préfet , cjue  la  notification  a réel- 
lement été  faite  aux  Jurés  dans  la  loniic  prescrite,  pour  autoriser  la  condamna  lion 
'du  Juré  défaillant. 

Mais  le  parti  le  plus  sage,  le  plus  simple  et  le  plus  régidior  est  que  le  Préfet 
joigne  à la  copie  de  la  liste  dont  il  fait  l’envoi  , les  origiiuaux  des  notifications  qui 
ont  été  faites  individuellement  à chacpie  Juré;  ce  qui  lui  est  facile  , puisejne  ces 
notifications  doivent  être  faites  av  moins  huit  jours  avant  l’ouvertuic  de  la  session. 
{Art.  ^8ç).) 
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Article  CCCLXXXIX. 

♦ * 

La  liste  entière  ne  sera  point  envoyée  aux  citoyens  qui  la  composent , 
mais  le  Préfet  notifiera  à chacun eux  l* extrait  de  la  liste  qui  constate 
que  son  nom  y est porté.  Cette  notification  leur  sera  faite  huit  jours  au 
moins  avant  celui  oîi  la  liste  doit  servir,  ' 

Ce  jour  sera  mentionné  dans  la  notification , laquelle  contiendra  aussi 
une  sommation  de  se  trouver  au  jour  indiqué , sous  les  peines  portées 
par  le  présent  Code.  • 

A défaut  de  notification  à la  personne  , elle  sera  faite  à son  domicile  , 
ainsi  qu’à  celui  du  Maire  ou  de  l’Adjoint  du  lieu  : celui-ci  est  tenu  de 
lui  en  donner  connaissance. 


Obseryations. 


I.  Le  délai  dans  lequel  la  notification  doit  être  faite  aux  Jurés  , est  de  rigueur. 
Miiis  s’il  importe  qu’ils  ne  soient  pas  prévenus  plus  tôt  qu’ils  ne  doivent  l’être  , 
il  importe  également  qu’il  leur  soit  laissé  le  temps  nécessaire  pour  l’arAingement  de 
leurs  affaires  , et  c’est  pour  cela  que  l’article  089  exige  que  les  Jurés  portés  sur  la 
liste  réduite  , soient  avertis  au  moins  huit  jours  à l’avance , avec  déchiratioii  que 
dans  le  cas  où  ils  ne  déféreraient  pas  à la  sommation  qui  leur  est  laite  , il  leur  sera 
fait  l’application  des  dispositions  pénales  de  l’article  89^. 

n.  Une  question  à laquelle  peut  donner  lieu  l’art.  889,  consiste  à savoir  si  lé^ 
défaut  de  notification  aux  Jurés  dans  le  délai  fixé  ptu*  cet  article , suffit  pour  autoriser 
l’annullation  des  débats  auxquels,  par  ce  motif,  quelques-uns  des  Jurés  n’ont  pu 
prendre  part. 

in.  L’art.  494  Code  de  brumaire  an  iv  portait , que  les  Jurés  d’accusation 
seraient  convoqués  quatre  jours  à l’avance  ; ce  qui  fit  juger  les  9 septembre  et  16 
décembre  1808 , qu’il  y avait  nullité  dans  la  déclaration  du  Jury,  lorsqu’il  y avait 
eu  remplacement  d’un  Juré  non-averti  , attendu  que  la  composition  du  Jury  n’avait 
pas  été  légale. 

Mais  l’art.  SaS  du  Code  de  brumaire  prononçait  la  nullité  pour  l’inobservation  de 
cette  formalité,  tandis  que  le  Code  d’instruction  criminelle  ne  la  prononce  pas; 
d’ailleurs , l’art.  494  <1“  Cpde  de  brumaire  an  iv , n’avait  ainsi  disposé  que  pom-  le 
Jury  d’accusation. 

IV.  L’art.  896  du  Code  d’instruction  criminelle  renferme  la  même  disposition  tjue 
l’art.  5i5  du  Code  de  brumaire  an  iv , c’est-à-dire  que , dans  tous  les  cas  , le  nombre 
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des  Jurés  doit  être  comploté  sur  la  liste  générale  des  citoyens  de  la  Commune 
lorsqu’il  est  réduit  à moins  de  trcjite , en  irisant , dans  tous  les  cas  : la  loi  n’en 
excej)te  aucuji  j d’où  il  faut  en  conclure  que  le  Jury  aura  été  légal , s’il  a été 
ainsi  composé  , quand  il  serait  constaté  que  tous  les  Jurés  n’auraient  pas  été  avertis. 

Il  pourra  bien  en  résulter  l’inconvénient , que  l’accusé  se  trouvera  privé  de  quel- 
ques-uns des  Jurés  que  la  loi  hii  donnait;  mais  la  môme  chose  pouirait  arriver, 
lors  môme  que  les  J urés  auraient  été  avertis  , s’ils  ne  compaitiissaient  pas  en  nombre 
sullisant  : le  remède  , au  reste  , est  placé  à côté  du  mal , puis(jue  l’art.  3Ô2  autorise 
la  Cour  d’Assises  à renvoyer  l’accusé  à un  nouveau  jugement,  lors  môme  qu’il  est 
déclaré  coupable  à l’unanimité  , et  que  , s’il  ne  l’est  qu’à  la  simple  majorité  , elle  peut 
cnc.orc  prononcer  son  acquittement , par  la  réunion  de  son  vœu  à celui  de  la  minorité 
du  Jury. 

V.  Si  la  liste  n’avait  été  notifiée  à aucun  des  Jurés , et  qu’aucun  par  suite  ne  se 
])résenlât  au  jour  indiqué , le  tableau  du  Jury  pourrait-d  être  entièrement  composé 
des  citoyens  de  la  (’ommune  ? Le  parti  le  plus  sage  à preijdre  , en  pareil  cas,  serait  de 
renvoyer  toutes  les  aifaires  à la  session  siiivante. 

VI.  Il  y a eu  de  bonnes  raisons  pour  ordonner  que  la  liste  entière  du  Juiy'  ne  serait 
pas  notifiée  à chaque  Juré  : la  notification  n’a  d’autre  objet , en  effet , que  de  faire 
connaître  ai^  Jurés  portés  Sur  la  liste,  qu’ils  sont  appelés  à en  remplir  les  fonctions 
à la  session  prochaine  j et  dès  qu’il  était  dans  l’intejition  du  Législateur  que  Ja  liste 
ne  fût  connue  de  l’accusé  que  la  veille  de  l’ouvtîrture  des  dél)als , il  était  conséquent 
qu’elle  ne  fût  pas  rendue  publicpie,  huit  jours  à l’avance  par  une  notification  à 
trente-six  peisonnes  domiciliées  dans  le  Déj)artemcnt. 

^ Cej)eiulant , loi's  môme  (pie  la  liste  entière  aurait  été  signifiée  aux  Jurés  , il  n’en 
résulterait  pas  un  vice  capable  de  faire  annuLler  la  déclaration  du  Jury,  atlendu 
que  la  connaissance  qui  en  aurait  été  donnée  , serait  toute  ejitière  dans  l’intérêt  de 
l’accusé. 

VII.  Le  défaut  de  notification  au  Juré  dans  le  délai  fixé  , avec  sommation  de  se 

trouver  au  jour  indiqué,  serait  pour  le  Juré([ui  ne  se  serait  pas  rendu,  une  excuse 
suffisante  ; de  sorte  qxie  si  le  fait  éUiit  justifié  , il  suffirait  pour  faire  révoquer  la 
condamnation  prononcée  contre  lui.  • 

^III.  La  notification  doit  être  faite  à la  personne  du  Juré , lorsque  la  chose  est 
possible  ; c’est  le  vœu  de  l’art.  389. 

S’il  est  absent i elle  peut  être  faite  à son  domicile  , mais  à la  charge  d’en  délivrer 
une  seconde  copie  au  Maire  de  la  Commune  ou  à l’Adjoint  du  Maire , qui  est  chargé 
d’en  donner  connaissance  au  Juré. 

Le  Maire  ou  l’Adjoint  qui  a re^'u  la  copie  , doit  en  délivrer  son  attestation  ; car,  si 
le  Jui'é  condamné  soutenait , sur  son  opposition  , que  la  signification  ne  lui  a pas 
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été  faite  , et  que  rien,  n’établît  légalement  le  contraire , ce  serait  le  cas  de  le  décharger 
de  la  condamnation  prononcée. 

IX.  L’art.  389  ne  dit  pas  par  qui  la  notiiication  doit  être  laite  ; meus  il  y a même 
raison  de  décider,  dans  ce  cas,  cjuc  dans  celui  des  citations  à donner  aux  témoins, 
c’est-à-dire  qu’elle  peut  l’être  indilléremment  par  un  Huissier,  ou  par  im  Agent 
de  la  Ibrce  publique. 

Mais  la  notification  ne  serait  pas  légale , si  aile  avait  été  laite  par  iin  Garde 
champêtre  ou  j)or  un  Garde  forestier , lors  même  que  le  Garde  chargé  de  la  com- 
mission se  trouverait  être  de  la  qualité  de  ceux  aj)pelés  à faire  p;irtie  de  la  force 
puldiquej  car  ils  n’en  lontrécllementpiurtie  , que  lorsqu’ils  sont  convoqués  à cet  elïct, 
ou  (ju’ils  agissent,  eu  cette  qualité  , pour  l’arrestation  des  déserteurs  ou  conscrits. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  le  3o  mars  1809,  par  deux  arrêts  rendus 
au  rapport  de  MM.  Vas.se  de  Sainl-Ouen  et  Guieu. 

Si  l’avis  du  Conseil-d’Etat  du  16  mai  1809,  approuvé  par  Sa  Majesté  le  é juin 
suivant , a maintenu  les  Gardes  forestiers  dans  le  droit  de  luire  des  «xjrloits  d^ajour- 
uement , ce  n’a  été  qu’en  matière  d’eaux  et  forêts , conlbrmément  aux  dispositions 
des  .art.  4 et  i5  du  Titre  X de  l’ordonnance  de  1669.  La  loi  d’août  179*1  a donné  la 
même  autorisation  aux  Préposés  des  Douanes  en  matière  de  douanes. 

X.  Cependant , lors  môme  que  la  notification  aiuult  été  faite  par  un  Garde  cham- 
pêtre où  par  un  Garde  Ibrestier , cela  ne  pouiTait  emporter  nullité,  dans  ce  sens, 
que  le  Juré  qui  l’aurait  reçue  , pût  s’en  faire  un  motil' d’excuse. 

Le  Garde  qui  aurait  commis  cet  excès  de  pouvoir , se  serait  mis  seulement  dans 
le  cas  d’en  être  réprimandé  par  scs  supérieurs. 

/ 

Article  CCCXC. 

La  liste  des  Jurés  sera  conime  non-avenue , après  le  service  pour 
lequel  elle  aura  été  Jbrrnée, 

Observations, 

La  disposition  de  cet  article  est  la  conséquence  naturelle  des  principes  établis 
par  le  Code  d’instruction  ci’iminelle. 

Si  la  même  liste  pouvait  .servir  pour  .deux  sessions  elle  serait  nécessairement 
connue  long-tenips  avant  l’ouverture  de  la  seconde , et  la  loi  n’aurait  pas  atteint  son 
but. 

Lit  liste  faite  pour  une  session  ne  peut  donc , dans  aucun  cas , être  celle  de  la 
session  suivante. 

Dans  la  crainte  qu’il  s’élevât  le  plus  léger  doute  sur  ce  point , l’art.  4^6  a exigé 
qu’il  fût  formé  une  nouvelle  liste,  lors  même  que,  par  un  événement  quelconque, 

l’examen  de  l’accusé  aurait  été  renvoyé  à la  session  suivante. 

♦ 

m 
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Article  CCCXCI. 

Le  Juré  çi/i  aura  été  porté  sur  une  liste  , et  aura  satisfait  aux  réqui- 
sitions à lui  faites  , ne  pourra  être  compris  sur  la  liste  des  quatre  ses- 
sions suivantes  , à moins  toutejois  qu^il  rdy  consente. 

En  adressant  les  nouvelles  fistcs  de  Jurés  au  Grand- Juge  Ministre  de 
la  Justice , les  Préfets  y joindront  la  note  de  ceux  qui  portés  sur  la 
liste  précédente , auraient  pas  satisfait  aux  réquisitions.  Le  Grand- 
Juge  fera,  tous  les  ans , un  rapport  sur  la  manière  dont  les  citoyens 
inscrits  sur  les  listes  auront  rempli  leurs  fonctions. 

Si  quelque  Fonctionnaire  appelé  comme  Juré  rda  point  répondu  à 
V appel , le  rapport  l* indiquera  particulièrement. 

Sa  Majesté  Impériale  se  réserve  de  dornicr  aux  Jurés  qui  auront 
montré  un  :ièle  louable,  des  témoignages  hojiorahles  dc'sa  sati  faction. 

OnSERT  AXIONS. 

I.  Qub  les  fonctions  de  Jurés  soient  considérées  comme  un  honneur  ou  comme 
une  charge  y il  est  juste  qu’elles  ne  reposent  jnis  toujours  sur  les  mômes  personnes. 
C’est  ce  ([ni  a délerniiné  la  première  disposition  de  l’art  391 , qui  ne.pcrniet  pas  que 
celui  qui  a été  porté  siu-  une  liste  de  Jurés  , et  qid  a satisfait  à la  ré<[uisltion , puisse 
être  porté  sur  les  listes  des  quati’e  sessions  suivantes , s’il  n’y  consent. 

II.  Il  ne  sullit  pas  du  silence  gardé  par  le  Juré  qui  a satisfait  à la  réquisition, 
pour  autoriser  à le  porter  sur  la  liste  des  quatre  sessions  suivantes  j il  faut  qu’il  ait 
déclaré  y consentir. 

Il  en  était  autrement  sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv  , dont  l’article  490 
avait  simplement  autorisé  la  personne  qui  avait  rempli  les  fonctions  de  Juré,  à 
refuser  de  les  remplir  de  nouveau  dans  le  cours  de  la  même  année  j ce  qui  le  mettait 
dans  l’obligation  de  proposer  son  excuse. 

Le  Préfet  doit  dpnc  s’abstenir  de  porter  sur  les  quatre  listes  suivantes  le  nom  des 
Jurés  qui  ont  satisfait  à la  réquisition  , lorsqu’ils  n’ont  pas  déclaré  consentir  à en 
faire  de  nouveau  partie. 

III.  Cette  observation  est  importante  j car  si  le  Préfet  porte  sur  la  liste  du  Jury 
des  citoyens  qui  ne  doivent  pas  en  faire  partie , ce  ne  sera  plus  une  liste  de  soixante 
iJurés  qu’il  présentera  j il  ne  laissera  au  Président  que  le  choix  à faire  sur  une  liste 
incomplète. 

D’un  autre  côté , si  le  Président  comprend  dans  la  liste  réduite  un  individu  qui 
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-ne  petit  en  faire  partie , pour  avoir  satisfait  à une  réquisition  anterieure  que  cet 
individu  ne  coin]iaraisse  pas  sur  l’averlissemént  qu’UaTe<ju,  l’acciisése  trouve  privé 
du  résidtat  d’uu  tirage  lait  sur  une  liste  que  le  Code  veut  être  composée  de  trente- 
six  Jurés.  * . _ 

Nous  ajouterons  qfle  le  Juré  qui  a satisfait  à la  réquisition  poiu-  l’une  des  sessions 
précédentes,  et  q\ii  a été  porté  sur  la  liste  sans  y avoir  consenti , trouve  sou  excuse 
dans  la  loi , s’il  ne  répond  pas  à l’appel  ; que  dès-lorsdl  ne  peut  être  condamné 
à l’amende  pour  son  défaut  de  compaiaition. 

R'".  Mais  tant  que  le  Juré  n’a  pas  satisfait  à la  réquisition , c’est  comme  s’il  n’avait 
pas  été  porté  sur  la  liste  , quel  que  soit  le  motif  d’excuse  qu’il  ait  allégué  pour  s’en 
dispenser  ; c’est  le  fait  en  lui -môme  qu’exige  l’article  3yx  , et  non  piis  une  simple 
Jiction. 

Cependant,  ce  serait  de  la  part  du  Juré  avoir  satisfait  à la  réquisition,  que 
de  s’être  transporté  au  lieu  où  la  Cour  d’Assises  tient  sa  session , et  d’y  être  resté 
pendant  toxite  sa  durée  , quand  il  aurait  été  récusé  dans  toutes  les  affaires  ; car  il  a 
lait  tout  ce  ([ui  était  exigé  de  lui  en  se  rendant  à l’invitation  qxi’il  a reçue. 

V.  Le  Préfet  ne  doit  pas  se  borner  à adresser  au  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice , 
la  liste  réduite  par  le  Président , au  désir  de  l’art.  388  ; il  doit  y joindre  la  note  indi- 
cative des  personnes  portées  sxur  la  liste  du  trimestre  précédent , <jui  n’ont  pas  satis- 
fait à la  récpiisition. 

VI.  (^s  notes  sont  indispensables  au  Ministre  pour  composer  la  liste  générale 

qu’il  doit  présenter  chaque  année  àr  Sa  Majesté  , des  personnes  qui  ont  rempli  les 
fonctions  de  Jurés  , et  de  celles  qui  n’ont  pas  déféré  à la  sommation  qui  leur  a été 
faite.  ‘ . î.  ;■  ' , 

M<iis  pour  que  le  Préfet  soit  en  état  de  transmettre  les  notes  dont  il  s’agit  au 
Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice  , il  faut  xpi’elles  lui  aient  été  adressées  ; cependant 
le  Code  n’en  impose  l’obllgaiion  ni  au  Président  ni  au  Procureur-Général  ; mais 
cette  obligation  résulte  de  la  nature  des  choses  : car  il  faut  bien  donner  au  Préfet 
les  renseignemens  convenables  pour  le  môttre  à, môme  d’exécuter  ce  que  le  Code 
exige  de  lui. 

O < . i * I 

La  seule  difficulté  consiste  à savoir  qui  doit  être  chargé  de  faire  passer  ces 
renseignemens  au  Préfet. 

Sur  ce  pomt , comme  sur  tous  cexix  sur  lestpiels  le  Code  d’instruction  criminelle  a 
gardé  le  silence , il  faut  consulter  l’esprit  de  la  législation  j et  dans  son  esprit , tout 
ce  qui  tient  à l’exécution  est  de  la  comjîétence  exclusive  du  Ministère  public.  C’est 
donc  au  Procureur-Général  ou  au  Procureur-Impérial  criminel  à faire  parvenir  au 
Préfet  les  renseignemens  dont  il  a besoin. 

VIL  Sa  Majesté  s’est  réservé  de  donner  des  témoignages  honorables  de  sa 
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satisfaction  aux  Jures  qui  ont  montré  un  zèle  loual)le  ; ce  qui  suffirait"  pour 
ennoblir  rinstitiition  du  Jury , lorsqu’elle  ne  se  recommanderait  pas  d’elie-mêine. 

■ Quelque  pénibles  que  soient  les  fonctions'de  Jurés , il  est  à présumer  qu’elles 
seront  recherchées , dès  qu’en  se  j)résentant  pour  les  remplir,  on  sera  certain  d’entrer 
dans  les  vues  bienfaisantes  de  l’Empereur.  * 

Article  CCCXCII. 

Nul  citoyen  âgé  de  plus  de  trente  ans  ne  pourra  être  admis  aux 
places  administratives  et  judiciaires  , s*il  ne  prouve  , par  un  certificat 
de  Officier  du  Ministère  public  près  La  Cour  d* Assises  dans  le  ressort 
de  laquelle  il  a résidé  , qu^il  a satisfait  aux  réquisitions  qui  lui  ont  été 
faites  toutes  les fois  qidil  a été  inscrit  sur  une  liste  de  Jurés , ou  que  les 
excuses  par  lui  proposées  ont  été  jugées  valables  , ou  qidil  ne  lui  a 
encore  été fait  aucune  réquisition. 

Nulle  pétition  ne  sera  admise , si  elle  n^est  accompagnée  de  ce  certU 
feat. 

Observations, 

I.  En  môme  temps  que  Sa  Majesté  promet  des  récompenses  à ceux  qui  ont  montré 
un  zèle  louable  dans  l’exercice  des  fonctions  de  Jurés  auxquelles  ils  ont  été  appelés, 
le  Législateur  a voulu  que  ceux  qui  n’ont  pas  satisfait  aux  réquisitions  qui  leur  ont 
été  laites , ou  qui  n’en  ont  pas  eu  des  excuses  suHisantes,  ne  puissent  être  appelés  à 
des  fonctions  administrative  ou  judiciaire  5 et  pour  que  cette  disposition  reçoive  son 
exécution  rigoureuse  , l’art.  09a  olilige  tout  pétitionnaire  à joindre  à sa  demande  im 
certificat  portant  qu’il  a satisfait  aux  réquisitions , qu’il  a été  excusé  ou  qu’il  ne  lui 
a pas  été  fait  de  ré{|uisition. 

II.  P.'ir  la  manière  dont  l’art.  092  a été  rédigé , tous  les  droits  des  citoyens  se  trou- 
vent ménagés  : ce  n’est  en  efïct  que  des  citoyens  âgés  de  plus  de  trente  ans  que  le 
certificat  est  exigé  \ et  il  suffit  de  rapjiorter  un  certificat  constatant  que  l’on  n’a  pas 
"encore  reçu  de  réquisition  , ou  fjue  l’on  a été  excusé. 

III.  L’auteur  du  Manuel  d’ instruction  criminelle  est  d’avis  que  l’oliligation  de 
joiudre  à sa  pétition  un  certificat  dans  la  forme  exigée  par  l’art.  392,  n’est  exigée  c[ue 
dos  citoyens  compris  dans  les  sept  classes  désignées  par  l’art.  302  , et  de  ceux  qui  ont 
oinenu  l’autorisation  mentionuco  dans  l’art.  386.  Mais  l’art.  392  renferme  une  dis- 
])Osition  générale.  G-lui  (pii  a été  dans  le  cas  de  solliciter  l’autorisation  reipiise  , et 
qui  ne  l’a  pas  fait , ne  ]jeut  pas  être  traité  plus  favorablement  que  celui  qid  a luanL 
lesté  l’intention  de  rcmplh-  le  vœu  de  la  loi. 
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IV.  C’est  à rofllcier  du  Minislèj-e  public  à délivrer  le  certificat  .exigé  j ce  cjui  est 
un  nouveau  motif  pour  décider  que  c’est  à lui  que  la  loi  a imposé  l’obligation  d’adresser 
au  Préfet  la  notice  des  Jurés  qui  n’ont  pas  satisfait  à la  réquisition;  car,  en  le 
chargeant  de  délivrer  le  certificat  dont  il  s’agit , le  Législateur  le  met  dans  la  né- 
çessité  de  tenir  registre  de  toutes  les  listes  réduites  , et  des  noms  de  ceux  qui  ont 
satisfait  aux  réquisitions  ; ce  qui  ne  pouvait  être  mis  dans  les  attributions  des 
Présidens  des  Cours  d’Assises  et  Spéciales,  cl|^t  les  fonctions  finissent  à l’ouverture 
d’une  nouvelle  session. 

SECTION  DEUXIÈME. 

I 

»E  iA  MANIÈRE  DE  FORMER  ET  BR  CONVOQUER  LE  JURT. 


< 

Article  CCCXCIII 
Le  nombre  de  douze  Jurés  est  nécessaire  pour  former  un  Jury. 

Observations.  ' 

I.  Le  Code  de  brumaire  an  iv , art.  33/  , exigeait  la  réunion  de  douze  Jurés  et 
de  trois  Adjoints  , pour  compléter  le  tableau  du  Jury  , sous  peine  de  nullité  • cenen 
dant , les  Jurés  Adjoints  n’étaient  appelés  à concourir  à la  déclaration  du  jîirv  ouê 
dans  le  seul  cas  où  tous  les  Membres  de  la  Cour  de  Justice  criminelle  étaient  d’avis 
que  le  J ury  s’était  trompé  dans  la  déclaration  de  culpabilité  de  l’accusé.  {Art  41  \ 

Ai.iour.nmi  le  ..o.nhrc  do  .louzo  Jurés  suffit  po.,r  compléter  le  taUeau  • lés 

Jures  Adiomus  se  trouvent  remplacés  par  les  Juges  de  lu  Cour  d’Assises  , dau’s  le 
cas  lie  1 art.  35i.  . * 7 c 


U Mais  le  ■.o.ul.rc  fixe  ,1e  douae  Jurés  est  de  nécessité  pour  Ibrmer  le  tableau 

1,-gal  du  Jury  i s .1  eta.t  compose  d'un  plus  ou  d'un  moins  gnrnd  no.nbre,  ce  ne 
serait  plus  un  Jury  dans  le  sens  de  la  loi.  . 7 ce  ne 

III.  Le  procès-verbal  <,ni  doit  «ire  rédigé  en  exécution  de  l'artl  3,a  doit  donc 

T!T  d-51ili*uion  car  let-m 

e Merb,il  de  la  séance  doit  renleriner  la  preuve  ipie  les  formalités  prescrites  s™s 

ro.ne  de  nullité  ont  été  remplies  ; d'où  suit  que  .s'il  n'en  résultait  pas  X do.^ 
C'est  ce  qtu  lût  jugé  le  premier  messidor  an  xjt, , .soii  l'empire'du  Code  de  bru- 
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maire  an  iv quoique  ce  Code  n’exigeût  pas  qu’il  fût  rédigé  un  procès- verl>al  de  la 
tenue  des  séances  ; mais  , dans  l’espèce  piu'ticulière  , il  en  avait  été  rédigé  un  qui 
portait  que  le  Jury  avait  été  composé  de  tels  et  de  tels  Jurés  dénommés  au  nombre 
lie  onze  , sans  que  rien  justifiât  qu’il  eût  été  réellement  composé  de  douze. 

La  même  question  s’étant  présentée  le  i5  décembre  1808  , elle  fut  jugée  en  sens 
inverse  , par  la  raison  ([ue  quoique  les  noms  de  onze  Jurés  seulement  se  trouvassent 
consignés  au  procès-verl)al , il  étui&nconstaté  légalement  par  d’autres  pièces  de 
l’instruction  , que  douze  Jurés  avaient  réellement  comparu  et  coopéré  à la  délibéra- 
tion 5 de  sorte  que  l’omission  du  nom  du  douzième  Jiné  était  le  résultat  d’une  erreur 
manifeste.  • - ' • . 

Ces  deux  arrêts  ont  fixé  la  Jurisprudence  sur  la  matière  j et  si  le  cas  se  présentait , 
il  faudrait  se  décider  d’après  la  distinction  qu’ils  établissent. 

IV.  Le  nombre  des  Jurés  n’a  pas  été  celui  de  douze  chez  toüs  les  peuples  qui  ont 
admis  cette  institution  ; c’est  celul»qui  est  adopté  en  Angleterre  et  celui  qui  semble 
réunir  le  plus  grand  avantagé  ; ce  n’est  pas , en  eflct  , dans  les  assemblées  les  plus 
nombreuael que  les  affaires  se  discutent  le  mieux. 

Au  nombre  de  douze  on  opère  dans  le  calme  j diacun  peut  énoncer  une  opinion 
et  la  faire  vdoir. 

Dans  lin  moindre  nombre,  la  prévention  d’un  seul  peut  influencer  la  délibération. 

Dès  que  depuis  des  siècles  en  Angleterre  ce  nombre  a paru  nécessaire  et  suffisant , 
on  a dû  s’en  tenir  à cette  longue  éj)reuve. 

Le  nombre  pair  est  le  plus  favorable  à l’accusé,  puisqu’alors  la  majorité  ne  peut 
s’établir  contre  lui  qu’au  nombre  de  deua:  voix , lorsqu’elle  se  constituerait  par  une 
seule , si  les  Jimés  étaient  en  nombre  impair. 

Une  seule  voix  devient  bien  décisive  lorsque  le  Jiu7  n’a  prononcé  la  culpabilité 
de  l’accusé  sur  le  fait  principal,  qu’à  la  shnple  majorité  ; et  (jne  les  membres  de  la 
Cour  d’Assises  sont  appelés  à réunir  leurs  suffrages  individuels  à celui  ^u  Jury;  mais 
c’est  par  une  faveur  insigne  que  le  I^>glslateur  a autorisé  de  remettre  en  question  un 
fait  qui  se  serait  trouvé  irrévocablement  jugé,  sans  l’exception  portée  dans  l’art.  35 1. 

V.  Sous  l’empiie  du  Code  de  brumaire  an  iv,  la  nouvelle  déclaration  à faire  par 
le  Jury  , d’après  la  réunion  des  Adjoints,  devait  également  se  faire  par  une  réiuiion 
de  Jmés  en  noinjne  impair;  la  seule  différence  qui  existe  entre  cette  forme  de  pro- 
céder et  la  nouvefie , c est  que  , sous  1 empire  du  Code  de  brumaire  au  iv  , la  déli- 
bération ne  pou^it  se  former  contre  1 accuse  qu’aux  (quatre  cinquièmes  des  voix  , 
taudis  que  dans  le  nouveau  système,  il  suffit  de  la  majorité  d’une  seule;  mais  les 
Membres  de  la  Cour  d’Assises  méritent  une  confiance  bien  plus  grande  que  des  Jurés 
Adjoints  qui  s occupaient  fort  jieu  des  débats , dans  rmcerlilude  où  ils  étaient 
d’être  appelés  à concourir  à la  déclaration  du  Jury. 


t 
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La  Usle  des  Jurés  sera  vottjîéc  à chaqi/e  accusé  la  veille  du  jour 
déterminé  pour  la  J'ormation  du  tableau  : cette  uotijication  sera  nulle  , 
ainsi  que  tout  ce  qui  aura  suivi,  si  elle  est  J'aite plus  tôt  ou  p)lus  tard. 

Obseryatioxs. 

. I.  La  stricto  ol)5crvatiün  île  cct  article  est  prescrite  sous  peine  de  nullité. 

II.  C’est  la  veilla  du  jour  déterminé  pour  la  Ibrmatiojl  du  tableau  du  Jury  dans 
clm(|ue  aflaire,  que  la  liste  doit  être  noli/iéo  à l’accusé  } ce  qui  doit  s’entendre  de 
la  liste  telle  qu’elle  a été  réduite  par  le  Président , et  telle  que  l’envoi  en  a été  lait 
par  le  Préfet , conformément  à l’art.  3J8.  Cepeiulant  , .si  par  i'ellét  des  excuses  et  des 
dis})cuses,  elle  se  trouvait  roduite  à un  uioimlrc  nombre  i|ue  celui  do  trente-six , il 
sulïirait  que  la  liste  én  cet  état  li\t  no  idée,  pourvu  qu’elle  se  trouvât  composée  au 
moins  île  trente  Jurés.  {^Arrêts  des  .18  octobre  1811  , et  ^ janvier  181?..  ) 

III.  Si , ]Kir  suite  d’excu.scs  ou  de  dispenses , la  liste  .se  trouvait  réduite  ù moiius 
de  trente  , il  faudrait  la  compléter  sur  la  liste  des  citoyens  de  la  Commune)  avant 
que  d’en  liiire  la  notification  à l’aci  u é. 

IV.  Si  la  liste  avait  été  notifiée  la  veille  du  joiw  iiidi([ué  pour  l’ouverture  des 
débats  , et  que  des  circonstances  particulières  n’eussent  pas  permis  de'  les  ouvrir  co 
jour-là  , y aurait-il  nullité  ? 

La  Cour  de  cassation  Jugea  la  négative  ) par  arrêt  du  5 déccmjjro  1811. 

V.  S’il  avait  été  lait  une  substitution  de  nom  dans  la  ILsto  notifiée.,  il  y aurais 
nullité  ; car  la  liste  réduite  appartient  totite  entière  à l’accustf:  il  ne  peut  plus  y être 
lait  aucun  changenient. 

Cola  lut  ainsi  juge  le  3 avril  1806,  quoiqu’il  l'àt  constant  au  procès  que  le  Juré 
substitué  n’avait^tas  concoiu'u  à la  ileclaratioii.  ■ • ' 

VI.  L:i  notllicalion  do  la  liste  doit  être  litile  .seulement  la  veille  du  jour  déterminé 
pour  la  lormatioii  du  tableau  du  Jury , elle  ne  doit  |):is  l’ètre  plus  tôt , alla  d’ôter 
à l’accu  .é  les  moyens  d’influencer  les  Jurés  , et  elle  no  doit  pas  l’ètre  plus  tard  , 
aJin  qu’il  ait  le  temps  neco.s.saire  pour  j)rendre  des  reu  îcignemens  .sur  la  moralité 
des  per.'.onnes  portées  sur  la  liste  , et  pour  réflecliir  aux  motif.s  qu’il  peut  avoir  de 
les  récuser'.  . 

» 

Mais  n’inqiortc  à quelle  heure  de  la  veille  la  notification  soit  laite  , quanti 
même  il  ne  se  .serait  j>as  écoulé  vingt-([uatrc  heures  avlnt  celle  qui  est  indiquée 

j>üur  la  lorniulioii  du 'tableau.  ^ 

• * 

VIL  La  notification  de  la  liste  doit  être  constatée  par  un  procès-verbal  ; c’est  le 

a.  ' 43 
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seul  moyen  d’étaljlir  qiie  la  loi  a été  exécutée  : il  sulïisait  au  contraire , sous 
l’enipire  du  Code  de  Ijruiiiaire  an  iv,  que  le  tableau  l’ùt  présenté  à l’accusé  ; mais 
on  avait  reconnu  la  nécessité  d’une  notiiicatioii , et  la  Jurisprudence  avait  donné 
4 cette  explication  au  mot  présenté  ^ dont  le  Code  s’était  servi.  On  en  trouve  la  preuve 

dans  un  airét  du  26  Iriiiiairo  un  ix  j de  sorte  que  le  Code  d’instruction  criminelle 
n’a  lait  tjue  maintenir  une  Jurisprudence  établie. 

VIII.  Lorsqu’il  y a plusieurs  co- accusés  y la  notification  de  la  liste  doit  être  laite 
à chacun  d’eux  ; il  y aurait  niülité , si  elle  l’avait  été  à tous  par  une  seule  cojiie  ; 
ce  n’aurait  pas  -été  en  ellet  s’être  conformé  à la  loi  qui  exige  une  notification  à 
chaque  accusé. 

IX.  La  notification  doit  être  faite  à la  personne  môme  de  l’accusé,  attendu  qu’il 

, serait  possilde  que  le  Gardien  de  la  Maison  de  Justice  , ou  celui  qui  se  chargerait 

de  la  copie , ne  la  remît  pas  exactement. 

Cela  fût  ainsi  jugé  par  arrêts  des  17  prairial  an  ix  et  i3  vendémiaire  an  xii, 
qui  déclarèrent  nuis  les  débats  : le  premier,  sur  le  motif  que  la  liste  des  témoins 
ji’avait  j)as  été  notifiée  à l’accusé  , en  parlant  à sa  personne  ; le  deuxième , sur  ce 
que  la  copie  des  pièces , (j^ui  devait  être  remise  à l’accusé , l’avait  été  à un  tiers  y 
pour  la  lui  faire  parvenir. 

Il  n’était  pas , à la  vérité , question  dans  les  affaires  jugées  par  ces  arrêts , de  la 
notification  d’une  liste  de  Jurés  ; mais  il  y a même  raison  de  décider  dans  les  deux 
cas , ptusque  la  liste  des  J urés  , comme  celle  des  témoins , doit  être  notifiée  à l’accusé , . 
qui  a le  môme  intérêt  de  la  connaître. 

X.  Co  serait  mal  saisir  l’esprit  de  l’art.  394 , que  d’en  induire  que  la  liste  des 
Jinés  doit  être  notifiée  individuellement,  la  veille  de  l’ouverture  de  la  session  , à 
tous  les  accusés  qui  doivent  être  jugés  à'Cette  session  : c’est  seulement  la  veille  du 
jour  indiqué  pour  la  formation  du  tableau  du  Jury , dans  chaque  ailaire , que  la 

! notification  doit  être  faite  aux  accusés  qui  doivent  y figurer. 

Si  l’art.  3p4  laissait  quelque  douté  sur  ce  point , il  serait  levé  par  les  disposi- 
tions de  l’art.  399.  ^ • 

« 

Article  CCCXCV. 

Dans  tous  les  cas  , s*  il  y a , au  jour  indiqué  , moins  de  trente  Jurés 
présens  non  excusés  ou  non  dispensés  , le  nombre  de  trente  Jurés  sera 
complété  par  Le  Président  de  La  Cour  d^ Assises  : iLs  seront  pris  , puhLi^ 
quement  et  par  la  voie  du  sort,  entre  Les  citoyens  des  classes  désignées 
en  l*art.  38z , et  résidant  dans  La  Çornmune  ; à L^ejfet  de  quoi,  le  Préfet 
adressera  tous  Les  ans  à La  Cour  mi  tableau  desdites  personnes^ 
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ObSERVA-TIONS. 

I.  Si  pour  une  cause  quelconque  la  liste  des  Jurés  se  trouve  réduite  à moins 
de  trente , il  faut  suivre  ce  qui  est  ordonné  par  l’art.  3^5  ; cela  résulte  de  ces  mots  y 
dans  tous  les  cas  ; de  sorte  qu’il  ne  peut  s’élever,  sous  ce  rapport , aucxui  incident  • 
capable  de  retarder  la  composition  du  tableau  du  Jury. 

II.  Pour  savoir  si  la  liste  générale  se  trouve  réduite  à un  nombre  moindre  que 
celui  de  trente  , il  faut  commencer  par  prononcer  sur  les  dispenses  et  les  excuses  qui 
ont  été  proposées  j car  la  liste  générale  doit  se  composer  au  moins  du  nombre  do 
trente  Jurés  non  dispensés  et  non  excusés. 

III.  Le  Jugement  à porter  sur  les  excuses  et  sur  les  dispenses , e&t  donc  une  opé- 
ration préliminaire  ; elle  doit  se  faire  dans  la  Chambre  du  Conseil  ; tous  les  Juges  , 

de  la  Cour  d’Assises  doivent  y prendre  part , après  avoir  entendu  le  Procureur-Gé- 
néral.' 

IV.  S’il  a été  porté  sur  la  liste  générale  un  Juré  qui  n’a  pas  les  qualités  requises 
la  Cour  doit  l’en  retirer  ; en  l’oixionnant  ainsi  elle  n’attente  pas  à l’autorité  ad- 
ministrative, quoique  la  liste  générale  soit  l’ouvrage  du  Préfet  ; c’est  ce  que  la 
Cour  de  cassation  jugea  le  9 août  1811,  en  rejetant  l’ouverture  de  cassation  prise 
de  ce  que  la  Cour  d’Assises  avait  exclu  de  la  liste  un  Jui’é  qui  n’avait  pas  son 
domicile  établi  dans  le  département , et  ce  qu’elle  a jugé  depuis  encore  le  14  octobre 
1811. 

» 

V.  Pour  s’assurer  que  les  citoyens  portés  sur  la  liste  ont , il 
faut  consulter  l’art.  38i. 

Pour  s’assurer  qu’ils  ne  remplissent  pas  des  fonctions  incompatibles,  il  faut  recourir 
à l’art.  384. 

l’our  s’assurer  qu’ils  “sont  dans  le  cas  d’être  dispensés,  il  faut  se  référer  aux  dispo- 
sitions de  l’art.  385. 

Les  excuses  ont  été  laissées  à l’appréciation  de  la  Cour  d’Assises. 

VI.  L’épuration  faite  de  la  liste  , si  elle  reste  composée  d’un  nombre  de  trente 
Jurés  présens  , il  n’y  a lieu  à procéder  à aucun  remplacement  des  Jurés  dispensés  , 
excusés  ou  défaillons  j la  liste  doit  être  ainsi  présentée  au  Procureur-Général  et  à 
l’accusé  , pour  faire  leurs  récusations  à fur  et  à mesure  que  le  nom  de  chacun  des 
Jurés  qui  s’y  trouvent  p<4irtés  sort  de  l’ume  par  la  voie  du  sort. 

In  formation  du  talileau  du  Jury  serait  vicieuse  et  nulle  , si , lorsque  la  liste  se 
trouve  encore  comjmsée  de  trente  Jurés  non  dispensés  ni  excusés,  la  Cour  d’Assises 
la  complétait  d’un  plus  grand  nombre,  sur  la^liste  particulière  des  citoyens  deja 
Commune. 
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\'IL  I."  Code  d’instruction  criminelle  n’indujuc  pas  la  personne  «pii  doit  6tre 
cliarice  du  liraceau  sort  dos  Jurés  : mais  comme  il  décide  (lue  dans  le  cas  où  la  liste 
doilêiix»  coniplét(‘e  par  la  réunion  de  citoyens  delà  (Commune,  c’est  au  Président  à 
en  l’aire  le  tirace  , i!  nous  somblc  en  résulter  sul’llsammeut  (pic  le  tirage  à faire  ]iour  la 
comjHisition  du  lalileau  du  J ury  , entre  également  dans  les  allrilmlions  du  President. 

MIL  (^est  parmi  les  citovens  de  la  Commune  où  la  (ùmr  d’Assiscs,  rpie  doit 
SG  comjilélcr  la  liste  des  trente  Jurés;  à cet  eüél , le  l’rélel  est  tenu  d’adresser 
chaque  cnuJe  ù la  ('our  d’Assises  un  tableau  des  citoyens  de  la  Commiuie  ayant  les 
rjualilës  rc(juisos. 

I.C  ('ode  ne  dit  pas  do  cpiol  nombre  ce  tableau  sera  co.mjiosé  ; il  est  laissé  au  Préfet 
une  pleine  lilicrlé  à cet  égard. 

5)i  les  Assises  étaient  extraordinairement  indiipicos  dans  tin  autre  lieu  (pic  celui 
où  elles  se  éieimont  liabiluollement , le  l’réfet  devrait  en  être  jirévenu  pour  rpi’il 
])ùl  faire  à temps  l’envoi  d’une  li>tc  particulière  des  personnes  nota iJes  du  lieu  où 
elles  doivent exlrai^rdinairomcnt  se  tenir  , et  afin  (jue  les  dispositions  de  l’ariicle  3^5 
jmssent  r(?cevoir  knir'cxécution. 

Le  (ù)de  d’insM-uction  criminelle  ne  l’a  pas  aûisi  ordonné;  mais  qui  veut  la  fin 
Teui  les  moyens. 


IX.  Suivant  (jue  le  nom  d’un  des  .Jurés  portés  sur  la  liste  des  habitons  du  lieu  , 
sort  de  l’urne,  il  fuit  ])rocédcr  à sa  légitimation,  c’est-à-dire  , s’ussiiivr  s’il  a l’exer- 
cice de  ses  droits  civils  et  politiques  , s’il  a l’Jge  reipiis  et  s’il  ne  remplit  pas  des 
i’onclions  bicomiiatibles. 

SI  la  personne  dont  le  nom  est  sorti  do  l’urne  u’a  pas  toutes  les  qualités  requises  , 
il  fautconlimier  le  tirage  jusipi’à  ce  que  le  tableau  de  trente  Jures  soit  formé  de 
personnes  ayant  caractère  pour  en  remplir  les  lonc lions. 

X.  Ix>  tirage  an  sort  des  Jurés  ramplarans  doit  être  lait  publiquement. 

11  en  était  déjà  ainsi  sous  l’empire  du  ('ode  de  linimaire  an  iv. 

Mais  ce  ii’cst  pas  de  la  même  jmidicité  (]iie  les  deux  Codes  ont  parlé;  il  y a publi- 
cité suflisante  d’ajirès  le  (iode  d’instruction  criminelle  ,•  lorsque  le  remj>laceinent  a 
été  fait  en  la  (Jiambrc  du  Conseil  , en  la  ])réscnce  des  Magistrats  de  lu  ('our  d’As- 
siscs, du  Procureur-Général  et  du  Grelîier.  ( Arrêts  du  q août  i8ii  , au  rajiport 
de  M.  lùborel,  et  du  a.  octobre  suivant , au  rapport, de  M.  Auniont.  ) 


XI.  Lorsque  la  liste  a été  funncc,  c’est  pour  tonte  la  session. 

Danscluupie  allaire  il  n’y  a p!us(pi’à  opérer  la  réduction  «le  la  liste  parla  voie  des 
récusations. 

Op('ndaiit , si , pc'iuUint*  le  cours  de  la  session  , un  dos  Jurés  venait  ù êlro 
einpêcbé  ou  à s’abscnlor , et  que  sou  cmj)êoliemcnt  ou  son  alisence  réduisît  la  liste 
à un  nombre  moùidre  (pic  celui  de  trente  , il  I'au'.lrait  procéder  à sou  remjilaccincul 
delà  manière  pres..r';le par l’ari.  3^5. 
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XII.  Si  la  liste  n’avait  pas  étd  cornplctc  , et  que  ce  fût  sur  cette  liste  incomplète  que 
le  lahleau du  Jui"j’  efttélé  liu'iné,  il  y aurait  nullité  des  débats  : car  l’accusé  u’auraJt 
])as  eu,  dans  son  choix  , toute  la’  lalitiulc  que  le  CVale  d’instruction  criniinello  a 
voulu  lui  assurer. 

En  serait-il  de  iiiéinc,  si  , dans  le  nouibro  exigé*pour  compléter  la  liste  du  .Turv  , 
il  se  trouvait  des  Jures  qui  n’eussent  ])as  les  qualités  re<|uises  , lors  niéiiic  (|u’ils  ne 
seraient  pas  entrés  dans  la  composition  du  tableau  du  Jury  r 

La  question  est  délicate  ; car  si  l’individu  cpii  est  entré  tlans  la  compositictn  du 
tableau  tlu  Jury  sans  avoir  l^s  qualités  requises  , avait  été  remplacé  par  un  citoyen 
qui  les  eût  réunies,  ce  citoyen  aurait  pu  être  apj)clé  par  le  sort  à la  composition 
dn  tableau  du  .Turv. 

Cependant , l’art.  099  n’ayant  parlé  de  la  liste  que  sous  le  rapport  des  citoyens 
non  eu'cusés  ni  dispenses , il  serait  ]>cul-être  dilllcile  de  l'onder  un  moyen  de 
cassation  sur  un  pareil  motil  , à moins  que  l’incapacité  du  Juré  n’eût  été  relevée  par 
le  Prociu'cur-Général  ou  jiar  l’accusé. 

Il  faudrait  décider,  en  pareil  cas,  comme  on 'le  laisait  sous  l’empire  du  Code 
de  brumaire  an  iv  , relativement  aux  Jurés  adjoints  ; la  Coui-  de  Cassation  jugeait 
constamment  que  leur  incapacité  ne  viciait  pas  les  débats  , lorst^u’ils  n’avaienl  pas 
été  apjjelés  à concoarii'  à la  déclaration  du  Jury. 

Article  CCCXCVI. 

Tout  Juré  qui  t/e  se  sera  pas  rendu  à son  poste  sur  la  citation  qui 
lui  aura  été  notijîéef  sera  cotidamnà  par  la  Cou/'  d' Assises  à une 
amende , laquelle  sera  , 

Pour  la p/'et/iiùre  J'ois  , de  cinq  ce//tsf/'a//cs  } 

Pour  la  scco/tde  y de  t/iillc  J'rancs  j 

Et  pour  la  t/'oisiè//ie  , de  quinze  cents fra/ics. 

Cette  dernière  fois  , il  sera  de  plus  décla/'é  incapable  d^exe/'cer  à 
Pavenir  les  jonctio//s  de  Juré.  IJarrél  sera  impri/tié  et  affiché  à ses 
frais. 

Da/is  tous  les  cas  ',  le  no//i  du  Juré  condamné  sera  em  oj'é  au  P/'éfet , 
pour  être  co/np/'is  dans  la  /lote  prescrite  par  Part, 

Ob«6ERVATIONS. 

I.  Le  Législateur  a voidu  ])unir  d’une  manière  exemplaire  le  Jmé  (jui  nes’est  pas 
rendu  à son  poste  sûr  la  citation  qtii  lui  a été  notlliéc. 
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Mais  pour  que  le  Juré  déiulllujit  puis-.:*  cire  comlamné,  il  faut  qu’il  ait  été  cité 
{ art.  ^8c)  ) } ce. qui  nous  a lait  dire  dans  nos  observations  sur  cet  article  , qu’il  était 
du  devoir  du  Préfet  de  joindre  à la  liste  réduite  dont  il  faisait  le  renvoi  , l’exploit  de 
notification  de  cette  liste  aux  Jurés , afùi  que  la  Cour  pût  motiver  la  condamnation 
qu’elle  est  dans  le  cas  de  pronoimer. 

II.  Quoique  l’art.  3p6  ne  semble  exiger  y pour  la  condamnation  du  Juré  qui  n’a 
pas  comparu , que  la  preuve  (ju’il  a été  cité  , il  sous-entend  néanmoins  que  la  cita- 
tion hii  a été  tloiinée  dans  une  fonae  légale  et  dans  le  délai  fixé  par  l’art.  3S9. 

Nous  ne  pensons  pas  néiuuuoins  que  le  Juré  défaillant  |)Ourrait  être  excusé,  sm  le 
motif  qu’il  se  serait  glissé  quelque  irrégularité  dans  l’exploit  de  citation , s’il  était 
constaté  que  la  coj^ie  lui  en  a été  remise  ; mais  l’exploit  serait  régulier  dans  la  forme, 
(pie  s’il  n’apparaissait  pas  que  le  Maire  ou  l’Adjoint  auquel,  en  cas  d’aljsence  du 
Juré  , la  copie  a été  remise  , lui  en  eût  donné  connaissance , il  n’y  aurait  lieu  à 
prononcer  contre  lui  aucune  condamnation. 

III.  C’est  à la  Cour  d’Assises  à condamner  le  Juré  défaillant  àl’amende  j elle  doit 
l’y  condamner , soit  qu’il  n’ait  pas  comparu  , soit  qu’il  se  soit  retiré  avant  la  (ddtmre 
de  la  session , sans  avoir  une  excuse  valable.  ( Art.  39^.  ) 


IV.  Les  peines  à prononcer  contre  les  Jurés  qui  ne  répondent  pas  à l’appel,  se 
graduent  suivant  les  circonstances. 

O 

Le  Législateur  a prononcé  une  amende  de  cinq  cents  francs  pour  le  premier 
défaut. 

Pour  le  deuxième,  il  l’a  portée  à mille  francs. 

Et  pour  le  troisième  , à quinze  cents  francs , avec  interdiction  à l’avenir  de  rem- 
plir les  fonctions  de  Juré  } l’arrêt  imprimé  et  alHché  aux  frais  du  Juré  condamné. 

V.  Il  n’est  pas  au  pouvoir  de  la  Cour  d’Assises  de  modérer  ces  peines. 

Si  le  Juré  est  excusable  , il  ne  doit  lui  en  êtreappliqrté  auenme. 

S’il  ne  l’est  pas , il  doit  être  condamné  dans  toute  la  rigueut  de  la  loi. 

\1.  La  seule  difficulté  que  présente  l’art.  396,  (?st  celle  de  savoir  si,  dans  tous  les 
cas  , l’arrêt  doit  être  imprimé  et  affiché  aux  frais  du  Juré  condamné. 

L’article  s’exprime  ainsi  : Uairêt  sera  imprimé  et  ajjiché  à ses  frais  ; ce  qui  dé- 
ciderait porur  l’affirmative,  si  cette  disposition  se  trouvait  isolée  ; mais  la  manière 
dont  elle  se  trouve  placée  dans  l’art.  396 , semble  la  restreindre  au  cas  où  le  Juré 
est  condamné  pour  la  troisième  fois. 

Cette  dernière  fois,  porte  en  effet  l’art.  396,  le  Juré  sera  de  plus  déclaré 
incapable  d’exercer  à l’avenir  de  pareilles  fonctions  ,^t  l’arrêt  sera  imprimé  et  affiché 
ù scs  frais. 

VIL  Mais  quand  même  le  Juré  serait  condamné  pour  la  première  fois,  son 
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nom  devrait  ôtre  mentionné  dans  la  notice  adressée  au  Préfet  y et  compris  sur  la  liste 
à transmettre  au  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice. 

Le  Préfet  doit  ajouter , dans  sa  liste  , au  nom  du  Juré  condamné , l’Indication  de 
sa  qualité. 

Tout  cela  résulte  de  la  combinaison  des  art.  3qi  et  396. 

VIII.  Ce  n’est  que  lorsf[ue  la  condamnation  du  Juré  a acquis  l’autorité  de  la 
chose  jugée,  c’est-à-dire,  lorsque  l’arrêt^qui  l’a  prononcée  n’est  plus  susccptiblo 
d'opposition  , que  l’avis  doit  être  donné  au  Préfet. 

IX.  Vainement  objecterait-on  que  le  Co<le  d’instruction  criminelle  ne  réserve  pas 
formellement  au  Juré  condamné  la  voie  de  V opposition  ,*  il  sufïit  qu’il  ne  la  lui  ait 
pas  interdite  j la  facidté  lui  en  a d’ailleurs  été  implicitement  accordée  ]>ar  l’art.  Sp/. 

Mais  le  Juré  condamné  a-t-il , pour  former  opposition  , le  délai  de  huitaine  , ou 
n’a-t-il  que  celui  de  cinq  jours , à compter  de  la  signification  qui  lui  est  faite  à per- 
sonne ou  domicüe  de  l’arrêt  qui  a prononcé  sa  condamnation  ? La  Cour  de  Cassation 
ne  s’est  pas  encore  expliquée  sur  ce  point  important , dont  la  solution  est  subordon- 
née à la  question  de  savoir  si  l’amende  prononcée  contre  le  Juré  défaillant  est  une 
véritable  peine , ou  si  elle  doit  être  rangée  dans  la  classe  des  condamnations  civiles. 
Cette  distinction  se  trouve  établie  dans  un  arrêt  rendu  le  22  novembre  i8ii,  sur 
le  rapport  de  M,  Bailli.  Il  fut  jugé  par  cet  arrêt , qu’en  matière  de  Droits-Réunis , le 
délai  pour  former  opposition' aux  Jugemens  par  défaut  n’était  que  de  cinq  jours, 
attendu  qu’en  attribuant  la  connaissance  des  contraventions  en  matière  de  Droits- 
Réunis  aux  Tribunaux  de  police  correctionnelle  , la  loi  a rangé  ces  contraventions 
dans  la  classe  des  délits. 

Articli  CCCXCVII.  '• 

Seront  exceptés  ceux  qui  just^eront  qu’ils  étaient  dans  V impossibilité 
de  se  rendre  au  jour  indiqué, 

La  Cour  prononcera  sur  la  validité  de  V excuse,  ' 

Observa. T ION  s. 

I.  Lorsqu’on  citoyen  porté  sur  la  liste  réduite , croit  avoir  des  .motifs  suflisans 
pour  5Se  dispenser  de  comparaître  sur  la  citation  qui  lui  est  donnée  en  exécution 
de  l’art.  389 , il  doit  eu  donner  connaissance  à la  Cour  d’ Assises  qui  est  chargée 
d’en  apprécier  le  mérite. 

II.  Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  dit  pas,  comme  le  faisait  le  Code  de  br" 

an  IV,  dans  les  art.  478  et  5i3 , que  si  l’excuse  est  rejetée , il  doit  ôt>-  -^JtjairQ 
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J urû  <[tic  la  (.'oui-  n'y  a [>as  eu  d’éganl , avec  interpellation  ilc  sc  rendre  nu  jour  et  au 
lieu  imli(int‘S. 

Ce  changement  claijs  la  législation  provient  de  ce  fine  ce  n’est  plus  au  commen- 
cement du  trimestre  que  la  liste  du  Jury  est  eoimnuniquée  aux  citoyens  qui  s’y  trou- 
vent portés,  mais  seulement  une  huitaine  avant  rouverluro  de  la  session  , ce  qui 
aurait  rendu  presijuc  toujours  impo'=sihle  l’oliservatlon  de  la  lonnahté. 

III.  Le  Code  d’inslmclion  criminelle  ne  se  sert  ]>as  non  ]>lus  des  mêmes  expres- 
sions (pic  le  Code  do  hrumairc  au  iv , sous  le  rapport  des  excuses  <pii  peuvent  être 
proposées. 

h'ous  l’empire  du  Code  do  brumaire  an  iv,  il  liillait  que  le  Juré  ajipelé  lut  atteint 
d’une  maladie  grave  , ou  <pi’il  l'iU  empêché,  \YAvJbrce  majeure , de  se  rendre  au  jour 
et  au  lieu  indi<[ués  ; taudis  que  le  Code  d’instruction  criminelle  se  borne  à dire  que 
le  citoyen  ajqwlé  doit  justilier  de  \' impossibilité  où  il  est  de  se  rendre,  ce  qui  la'isse  à 
la  (iour  tl’Assises  ù juger  du  mérite  de  l’excuse  ; mais  le  Législateur  a suilisamment 
exprimé  sa  pensée , eu  n’admettant  que  les  excuses  Ibndécs  sur  V impossibilité. 

IV.  Le  Code  d’instruction  criminelle  aurait  évidemment  manqué  son  objet , en 
admettant  dos  exceptions  à lu  régie  générale  (pi’il  voulait  étaldir. 

Les  ch'constances  les  plus  indillérontes  auraient  l’ourni  chaipie  jour  des  motUh 
d’exciises  j on  aurait  toujours  prétendu  se  trouver  dans  l’exception. 

V.  Eu  voici  une  qui  lut  proposée  en  1808 ‘devant  la  (iour  de  Justice  crhninelle 
du  département  de  la  Côte-d’Or,  et  rpii  mérite  d’être  raj)j)ortéc  : 

Dans  une  affaire  (pii  occupait  tous  les  esprits  , soit  à raison  de  l’atrocité  du  crime, 
soit  à raison  de  la  famille  de  l’accusé  , un  Juré  ([ui  désirait  êtn?  dispensé  d’en  con- 
naître , proposa  pour  excuse  , qu’il  s’était  expli(pié  sur  l’allairc  en  disant  que 
l’accusé  lui  paraissait  coupable. 

I/O  Président  de  la  (ionr  de  Justice  criminollo  interpola  le  Juré  de  déclarer  s’il 
était  dans  l’intention  de  condamner  l’accusé,  loi-s  même  ([u’il  serait  convaiucu  par 
le  résultat  des  débats  que  celui-ci  est  innocent. 

Sur  la  réponse  négative  du  Juré,  son  excuse  lut  rejetée. 

Il  y eut  rocoui-s  en  cassation  contre  l’arrêt  qui  avait  jirononcé  la  condamnation 
de  l’accusé}  et  l’on  s’appuyait  principalement  sur  cette  circ|^istance}  mais  lu  Cour  de 
cassation  n’y  eut  aucun  égard. 

AT*  Quelle  (pic  soit  la  nature  de  l’excuse  jiroposée  , elle  doit  être  justijiée. 

Le  Jure  doit  donc  laire  constater  d’une  manière  légale  le  lait  sur  le(|uel  U prétend 
la  fonder } car , ([uehpie  titre  <pi’il  ait  |)orsonncllcment  ù la  confiance  de  la  Cour, 
elle  ne  j)cut  s’en  rapporter  à sou  allégation. 

\ II.  Le  Jure  (pii  a proposé  une  excuse  reconnue  fausse  , doit  être  condamné  à 
empiisonnemcnt  de  six  jours  à deux  mois  , sans  préjudice  do  l’amende. 

’est  la  disposition  de  l’art.  286  du  Code  pénal. 
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Lîi  polne  doit  être  plus  forte  si  le  Juré  a fabriqué  , ou  fait  fabriquer  sous  le  nom 
d’un  Officier  de  santé,  un  faux  certificat  de  maladie  ou  d’inürinité.  159  du 

mâme;  Code.  ) 

L’article  160  prononce  la  môme  peine  coi\tre  l’Oflicier  de  santé  qui  a certifié  un. 
fait  faux  : s’il  a été  mû  par  dons  ou  par  ])romosses  , il  doit  être  condamné  an 
bannissement , ainsi  que  la  personne  qui  est  parv'cnue  à le  corrompre. 

Vni.  Les  peines  prononcées  contre  l’Officier  de  santé , sont-elles  applicables  au. 
Fonctionnaire  public  qui  a consigné  dans  son  procès  - verbal  un  fait  matériellement 
faux , pour  dispenser  le  Juré  de  comparaître  sur  la  citation  ? 

L’art.  160  ne  parle  que  des  Médecins  , Chirurgiens  ou  autres  Officiers  de  santé  } 
îl  ne  prévoit  pas  le  cas  où  c’est  un  Fonctionnaire  public  appartenant  à l’ordre 
administratif  ou  judiciaire,  qui  a délivré  le  certificat , et  les  peines  ne  peuvent  être 
appliquées  jiar  induction  / de  sorte  qu’il  y aurait  sur  ce  point  une  lacune  dans  la 
loi , si  le  fait  ne  rentrait  pas  dans  l’application  d’un  autre  article  du  Code  ; mais  il 
rentre  natiu-ellement  dans  la  disposition  de  l’art.  146,  qui  s’occupe  du  faux  intellec- 
tuel doixt  les  Fonctionnaires  publics  peuvent  se  rendre  coupables. 

IX.  Il  peut  se  présenter  une  autre  question  sur  laquelle  il  ûnporte  de  se  fixer  ; elle 
consiste  à savoir  si  la  Cour  d’A.ssisesest  autorisée  à prononcer  la  peine  de  l’eniprison- 
nement  contre  un  Juré,  dans  le  cas  que  prévoit  l’article  i5g  du  Code  pénal  •,  mais 
l’affirmative  ne  semble  pas  douteuse. 

X.  Si  le  Juré  avait  des  complices , la  peine  de  l’emprisonnement  devrait-elle  être 
prononce^  contre  eux ^ar  la  Cour  d* Assises  , ou  faudrait-il  renvoyer  les  prévenus 
devant  le  Tfilmnal  correctionnel , sauf  l’appel  à la  Cour  Impériale? 

Prononcer  à l'égard  du  Juré  et  renvoyer  le  jugement  de  ses  complices  à la  police 
correctionnelle , cela  ne  semblerait  pas  praticable , à raison  de  l’indivisibilité  de 
l’instruction  et  des  incouvériiens  qxii  pourraient  en  être  la  suite. 

Il  serait  possible , en  efict , que  la  Cour  d’Assises  trouvât  le  fait  suffisamment 
établi  pour  condaiiuier  le  Juré  , et  que  le  Tribunal  correctioimel  ne  le  trouvât  pas 
suffisamment  établi  pour  condamner  les  complices  j ce  qui  serait  un  scandale  auquel 
il  ne  faut  pas  s’exposer. 

La  Cour  d’Assises  doit  donc  prononcer  sur  le  sort  de  tous  les  prévenus  , ou  les 
renvoyer  tous  devant  le  Tribunal  con'cclionnel  j et  il  y .a  de  bonnes  raisons  pour 
soutenir  l’une  et  l’autre  opinion. 

XI.  Mais  ce  qui  nous  décide  à donner  la  préférence  au  renvoi  devant  le  Tribu- 
nal correctionnel , c’est,  i.°  que  l’article  396  du  Code  d’instruction  criminoilo 
n’autorise  , en  termes  exprès  , la  Cour  d’Assises  qu’ù  prononcer  la  peine  de  l’anicjiulc 
contre  le  Juré  défaillant  ^ 

2, 
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2.®  Que  si  la  Gjut  d’ Assises  était  autorisée  à prononcer  la  peine  de  l’emprisonne- 
ment , par  suite  des  dispositions  de  l’art.  169  dit  Code  pénal , il  n’y  aurait  aucun 
motif  de  lui  refuser  la  faculté  d’appliquer  les  peines  plus  graves  prononcées  par  les 
ftft.  14^,  i6<S  et  167  ; ce  qu’elle  ne  jwurrait  faire  que  sur  une  accusation  admise. 


XII.  L’art.  396  se  borne  à dire  que  le  Juré  condamné  à l’amende  supportera  les 
frais  de  l’impression  et  de  l’ailiclicj  mais  c’est  sans  préjudice  de  ceux  d’exé- 
cution. 


Les  frais  d’exécution,  c’est-à-dire,  ceux  d’expédition  et  de  notification  de 
l’arrêt , resteraient  même  à la  charge  du  Juré  condamné  <^ui  parviendrait  à se  faire 
décharger  de  l’amende  sur  son  opposition , s’il  n’avait  pas  proposé  son  excuse  avant 
l’arrêt  qui  l’aurait  condamné,  s’il  n’avait  pas^  été  dans  l’impossibilité  do  le  faire; 
car  ce  serait  par  son  fait  qu’ils  auraient  été  occasionnés. 


Mais  si  le  Jiu-é  justifiait , sur  son  opposition  , qu’il  n’a  pas  été  cité,  ou  qu’il  ne 
l’a  ]«is  été  à temps , il  n’y  aurait  pas  de  motif  pour  lui  faire  su]>porter  les  fniis  d’exé- 
cution de  l’arrêt , puisc^u 'alors  il  n’y  aurait  auctinc  négligence  à lui  imputer. 


XIII.  Si  le  .Turé  était  sous  le  poids  d’une  condamnation  par  corps , en  matière 
civile;  s’il  avait  été  condamné  à la  peine  de  reinprlsonnement , par  jugement  corrcc-  • 
liomiel  ou  de  police  , devrait-il  être  considéré  comme  ayant  été  dans  l’impossibilité 
de  se  rendre  sur  la  citation  ? 

Si  l’on  s’on  tenait  rigoureusement  aux  termes  de  l’art.  397  , qui  exige  que  l’impos- 
sibilité soit  absolue  , il  faudrait  convenir  que , dans  l’un  et  tlans  l’autre  cas  , le  Juré 
ne  pourrait  se  tlispenser  de  déférer  à la  citation  , sans  se  rendre  passible  de  l’amende; 
mais  ce  serait  aller  beaucoup  ti'op  loin  ; il  n’a  pas  été  dans  l’esprit  du  Législateur  de 
restreindre  l’oxmise  légitime  à l’impossilîilité  physique , ainsi  que  l’avait  fuit  le  Code 
lie  brumaire  an  iv  ; il  suffit  qu’il  y ait  impossiiûiité  morale  de  comparaître  , et  cette 
impossibilité  morale  existe  lur«|ue  pour  sc  rendre  au  poste  oà  l’on  est  appelé,  on 
court  le  ris<[«e  d’être  constitué  prisonnier.  ' 

Aussi  le  Code  d’instruction  criminelle  a-t-il  autorisé  les  Tribunaux  à donner,  en 
pareil  cas,  un  sauf-conduit  au  témoin;  et  si  le  Code  ne  roufxTine  pas  la  même  dispo- 
sition relativcmenl  aux  jurés.,  c’est  qu’il  n’y  a pas  la  même  nécessité  qu’un  Juré 
se  présente  , puisipi’il  peut  être  facilement  remplacé  , tandis  qu’un  témoin  ne  peut 
l’clre. 

XIV.  Celui  qui , étant  sous  le  poids  d’une  condamnation  à l’emprisonnement  cor- 
rectionnel ou  de  police,  se  présenterait  néanmoins  sur  la  citation  pour  remplir 
les  fonctions  do  J-uré , devrait  être  récusé  jiar  le  Procureur-Général , si  l’accusé  ne 
proposait  pas  lui-même  la  récusation , quoique  l’art.  5 de  l’acte  constitutionnel  ne 
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donne  pâ.s  aux  condamnations  correctionnelles  et  de  police^  d’effet  de  Auspeudüc 
l’exercice  des  droits  j)oliti<jues. 

Il  y aurait  en  elïet  une  grande  immoralité  à laisser  siéger  parmi  .les. Jurés  , c[ui 
doivent  inspirer  la  confiance  et  le  respect,  im  individu  qui  pourrait  être  constitué 
prisonnier  au  sortir  de  la  séance,  pour  suLnr  une  condamnation  qu’il  aiu'ait  méritée. 

XV.  Les  articles  3p6  et  397  du  Code  d’instruction  cidminellc  no  s’expliquent  pas 
sur  le  point  de  savoir  si  le  Procureur-Général  doit  être  entendu  lorsqu’il  est  (piestion 
de  prononcer  sur  les  excuses  proposées  par  les  Jurés  ; mais  tous  les  arrêts  à rendre 
par  les  Cours  d’Assises  doivent  être  précédés  des  conclusions  du  Ministère  public  : le 
Code  ne  lait  à cet  égard  aucune  exception. 

XVI.  Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  dit  pas  non  plus  si  les  excuses  doivent 
être  jugées  à l’audience  ou  à la  Chambre  du  Conseil  j mais  comme  elles  doivent  se 
juger  avant  la  formation  du  tableau  du  Jury  , et  que  ce  tableau  doit  se  former  avant 
que  la  Cour  entre  en  séance  publique  , il  en  résulte  que  c’est  dans  la  Cliambre  du 
Conseil  que  les  excuses  doivent  être  jugées,  sauf  à prononcer  à l’audience  publique 
l’arrêt  de  condamnation  contre  le  Juré  dont  l'excuse  a été  rejetée , ou  qui  n’a  pas 
comparu. 

, Article  CCCXCVIII. 

Les  peines  portées  en  Vart.  3^6  sont  applicables  à tout  Juré  qui 
même  s’étant  rendu  à son  poste  , se  retirerait  avant  V expiration  de  ses 
fonctions  , sans  une  excuse  valable,  qui  sera  également  jugée  par  la 
Cour. 

Observations. 

I.  La  loi  met  sur  la  même  ligne  le  Juré  qui  ne  s’est  pas  rendu  sur  la  citation  , et 
celui  qui  a quitté  son  poste  avant  l’expiration  de  ses  fonctions. 

Les  peines  portées  en  l’art.  396  leur  sont  également  applicables  ; de  sorte  que  le 
Juré  qtii  abandonne  son  poste  sans  excuse  légitimé , doit  être  condamné  suivant 
les  distinctions  établies  par  cet  article. 

, Lorsqu’il  survient  une  excuse  légitime  au  Juré  qui  s’est  rendu  sur  ‘la  citation  , il 
doit  la  jûoposer  et  la  faire  admettre  avant  de  se  retirer. 

Cependant  il  ne  l’aurait  pas  proposée  , que , si  elle  était  valable.:,  il  ne  aérait  pas 
tnoins  recevable  à la  proposer  sur  son  opposition  à l'airêt  qui  aurait  prononoé  «a 
condamnation. 

n.  Il  sulîit  d’être  porté  sur  la  liste  réduite  , pour 'être  dans  l’obligation  de  rester 
jusqu’à  la  fin  de  la  session  , au  lieu  où  la  Cour  d’Assises  tient  ses  séances , si  Ton 
n’a  été  ni  excusé  , ni  dispensé. 

Les  fonctions  des  Jurés  ne  cessent  en  eflet  que  lorstpio  toutes  les  affaires  en  état 
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ont  été  portées  devant  eux  j et  aux  termes  des  art.  899  et  4o5  , il  doit  être  fait  un 
tirage  particulier  du  Jui  y siu  la  liste  générale  , pour  chaque  ailiiirc  , immédiatement 
avant  son  examen  ; de  sorte  que  le  Juré  qui  n’est  pas  entré  dans  la  composition  du 
premier  tableau  , du  deuxième,  du  troisième  , peut  entrer  dans  celle  du  (juatrième^ 
•du  cinquième  , ce  qui  rend  sa  présence  nécessaire  tant  que  dure  la  session. 

Article  CCCXCIX. 

Au  jour  indiqué , et  pour  chaque  ajfaire , V appel  des  Jures  non 
excusés  et  non  dispensés  , sera  fait  avant  L*  ouverture  dé  l'audience  , en 
leur  présence  f en  présence  de  l* accusé  et  du  Procureur-  Général. 

Le  nom  de  chaque  Juré  répondatit  à Vappel  sera  déposé  dans  une 
urne. 

L* accusé  premièrement  et  le  Procureur  - Général  récuseront  tels 
Jurés  qu’ils  jugeront  à propos,  à mesure  que  leurs  noms  sortiront  de 
P urne  , sauf  la  limitation  exprimée  diaprés. 

L’accusé  ni  le  Procureur- Général  ne  pourront  exposer  leurs  motifs  de 
récusation, 

Xe  Jury  de  jugement  sera  formé  à l’instant  où  il  sera  sorti  de  l’urne 
douze  noms  de  Jurés  non  récusés, 

OsSERYATIOIfS. 

I.  Aprîis  les  excuses  jugées , l’opération  du  tirage  au  sort  doit  être  faite  en 
présence  des  Jurés  non  excusés  ni  dispensés , en  celle  de  l’accusé  et  en  celle  du 
Procureur-Général. 

L’art,  ne  porte  pas  que  le  tirage  aura  lieu  en  présence  des  Membres  de  la  Cour , 
ni  en  celle  du  Greffier  ; mais  leur  présence  est  indispensable  , puisque  le  Greffier  doit 
consigner  le  résultat  de  l’opération  dans  son  procès-verl)al , et  qu’ü  peut  être  lait 
des  récusations  motivées  , sur  lesquelles  la  CoTir  doit  prononcer. 

IL  Loin  d’exiger  que  le  tirage  au  sort  soit  fait  publiquement  y l’art.  899  veut  qu’il 
y soit  procédé  en  la  seule  présence  des  Jurés,  des  Membres  de  la  Cour  d’Assises  , 
du  Procureur-Général  et  de  l’accusé  j ce  qui  est  fondé  sur  ce  qu’une  récusation , 
quoûjue  non  motivée  , n’en  est  pas  moins  un  désagrément  pour  celui  qui  en  est 
l’objet  ; que , d’ailleurs  , si  les  récusations  préliminaires  ne  doivent  pas  être  motivées, 
il  peut  arriver  un  cas  où  elles  doivent  l’être. 

• in.  Lorsque  la  liste  se  trouve  composée  d’un  nombre  suffisant  de  J urés , en  cou- 
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;fonnité  de  l’art.  3p5  , leurs  noms  se  déposent  dans  Tume  ; puis  , il  est  procédé  au 
tirage  au  sort , par  l’extraction  successive  des  bulletins  qui  doit  en  être  faite. 

IV.  A chaque  bulletin  sorti  de  l’urne , l’accusé  doit  être  interpelé  de  déclarer 
s’il  récuse  le  Jxuré  dout  le  nom  s’y  trouve  porté. 

Si  l’accusé  ne  propose  pas  de  récusation  , le  Procureur-Général  est  autorisé  à en 
proposer  une. 

L’opération  est  ainsi  continuée  jusqu’à  ce  que  le  tableau  du  Jury  soit  complet.  , 

L’accusé  n’a  pas  le  droit  d’exercer  un  plus  grand  nombre  de  récusations  non  moti- 
vées que  le  Procureur-Général , lorsque  les  Jurés  portés  sur  la  liste  sont  en  nombre 
pair } s’ils  sont  en  nombre  impair,  l’accusé  a le  droit  d’en  récuser .««  de  plus. 
{Art.  401.) 

Dans  la  supposition  où  la  liste  est  composée  de  trente , les  récusations  non  mo- 
tivées peuvent  porter  sur  les  dix-huit  Jurés  qui  sortent  de  l’ume  les  premiers  j 
le  Procuretir  - Général  et  l’accusé  peuvent  faire  chacun  neuf  récusations.  Si  elle 
est  composée  de  trente-un  Jurés,  l’accusé  peut  en  récuser  dix. 

En  quelque  nombre  que  soient  les  accusés  , ils  ne  peuvent  excéder  le  nombre  de 
récusations  déterminé  pour  un  seul.  ( Art.  40Z.  ) 

V.  Jusqxi’à  ce  que  la  liste  soit  réduite  au  nombre  de  doy,ze  , aucune  récusation 
ne  doit  être  motivée.  Cependant,  si  le  Procureur-Général  on  l’accusé  ayant  épuisé 
son  droit,  il  sortait  de  l’urne  le  nom  d’un  Juré  contre  letiuel  il  aurait  à faire  une 
récusation  fondée,  il  serait  recevable  à la  proposer,  et  la  Cour  d’Assises  devrait 
prononcer. 

Sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv,  le  Procureur-Général  et  l’accusé  étaient 
déjà  autorisés  à récuser,  sans  motif,  un  certain  nombre  de  Jurés  ; mais  il  ne  leur 
était  pas  défendu  de  motiver  leurs  récusations.  ; 

M.  L’art.  porte  que  le  Jury  sera  formé  à l’instant  où  il  sera  sorlî  de  l’ume 
douze  noms  de  Jurés  non  récvisés  } ce  qui  doit  être  entendu  dans  le  sens  suivant 
le([uel  nous  venons  de  l’expliquer } c’est-à-dire,  que  si  le  Procureur -Général  ou 
l’accusé  avait  des  motifs  légitimes  de  récuser  un  des  douze  Jxirés  dont  le  nom  serait 
resté  dans  l’urne  , il  pourrait  proposer  la  récusation  j et  que  si  elle  était  admise  , il 
faudrait  procéder  par  la  voie  du  sort  au  remplacement  du  Juré  récusé  sur  la  liste  des 
citoyens  de  la  Commune , pour  compléter  le  nombre  de  douze.  {Art.  395’.  ) 

. Il  est  d’autant  plus  nécessaire  de  donner  cette  explication  à l’art.  3p5 , qu’il  pour- 
rait arriver  que  dans  le  nombre  des  douze  Jurés  restans , il  s’en  trouvât  qui  n’eussent 
pas  les  qualités  requises. 

VII.  Sous  aucun  prétexte , un  Juré  ne  peut  être  substitué  à un  autre  Juré , lors- 
que le  tableau  du  Jury  a été  définitivement  arrêté. 
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S’il  y avait  eu  substitution  , il  en  résulterait  la  nullité  des  débats,  et , par  suite 
celle  de  l’arrêt  de  condamnation  : c’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  le 
■»6  thermidor  an  vm. 

Dans  l’esj)èce , un  frère  avait  remplacé  son  frère.  ^ 

Le  motif" de  l’arrêt  fut  que  le  Juré  remplaçant  était  sans  caractère. 

• VIII.  L’examen  commencé,  si  le  Jury  se  trouvait  réduit  à un  nombre  moindre  que 
» celui  de  douze,  pour  cause  de  maladie  ou  autrement  , la  Cour  de  cassation  jugeait , 

sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv , (jue  l’afïaire  devait  être  renvoyée  à la 
session  suivante.  ( Arrêt  du  premier  frimaire  an  xir.  ) 

Sous  la  Législation  actuelle  il  faudrait  procéder  au  tirage  au  sort  d’un  Juré  rempla- 
çant , et  recommencer  les  débats  à la  môme  session. 

Le  Juré  remplaçant  doit  alors  être  pris  parmi  les  Jurés  dont  le  nom  est  resté 
dans  l’urne  lors  de  la  composition  du  tableau  du  Jury , et  subsidiairement  sur  la 
liste  particulière  des  citoyens  de  la  Commune. 

Article  CCCC. 

Les  récusations  que  pourrotjt  faire  Vaccusé  et  le  Procureur-Général , 
s'arrêteront  ^ lorsqu* il  ne  restera  que  douze  Jurés, 

Observations. 

I.  SousTempire  du  Code  de  brumaire  an  iv  etde  la  loi  additionnelle  du  6germmal 
an  y J II , le  Procureur-Général  pouvait  récuser  péremptoirement  un  Juré  siu  dix. 

Il  n’aurait  pas  été  recevable  à proposer  d’autres  récusations , même  en  les  mo- 
tivant. 

S’il  avait  des  motifs  valaldes  de  récuser  quelques-uns  des  citoyens  portés  sur  la 
liste , c’était  sur  ceux-là  qu’il  devait  faire  porter  ses  récusations  i)éremptoires. 

, II.  Il  n’en  était  pas  de  même  de  l’accusé  , qui  pouvait  récuser  vingt  Jurés  sur  le 

’llableau  qui  lui  était  présenté,  sans  en  donner  les  motifs;  mais  il  ne  lui  était  pas 
défendu  d’en  récuser  un  plus  grand  nombre,  lorsqu’il  avait  des  motifs  valables. 
'(  A/t.  505  du  Code  de  brumaire  an^jr,  ) 

• III.  Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  renferme  aucune  disposition  semblable , 

et  il  semblerait  même  résulter  îles  termes  de  l’art.  400  > pris  dans  un  sens  étroit , que 
lorsqu’il  ne  reste  que  le  nombre  de  douze  noms  dans  l’urne  , il  ne  peut  plus  y avoir 
lieu  à exercer  aucune  récusation;  cependant , il  est  évident  que  telle  n’a  pas  été 
l’intention  du  Législateur. 

Aussi  l’art.  5o5  du  ('ode  de  brumaire  an  iv  n’a-t-il  pas  été  abrogé  ; et  comme  il 
peut  s’exécuter  simultanément  avec  les  dispositions  du  nouveau  Code,  s’il  avait  été 
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refusé  ou  omis  par  la  Cour  d’Assises  de  faire  droit  à la  récusiilion  motivée  d’un  Juré  , 
il  y aurait  lieu  à l’annullation  de  l’arrôt  de  condamnation. 

Les  articles  899  et  4°o  doivent  être  entendus  en  ce  sens  que  quand  la  Hstc  se 
trouve  réduite  au  nombre  de  douze  Jurés , il  ne  peut  plus  être  admis  de  récusa- 
tions péremptoires , lors  même  que  le  Procureur-Général  ou  l’accusé  qui  les  pro- 
poserait , n’aurait  pas  encore  épuisé  le  nombre  de  celles  qu’il  aiurait  été  autorisé  à 
proposer. 

rV.  Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  pouvait  déterminer  quelles  seraient  les 
récusations  admissibles , puisqu’il  ne  s’occupait  pas  des  récusations  motivées  j mais 
dés  que  les  Jurés  sont  les  Juges  du  fait,  cojnme  les  Magistrats  sont  lesJuges  du  droit , 
Î1  suit  que  les  mêmes  récusations  qui  j>euvent  être  proposées  contre  les  Juges , ]>euvent 
l’être  contre  les  Jm-és;  et  les  réctisations  autorisées  ooiitre  les  Juges , on  matière  cri- 
minelle sont  les  mômes  que  celles  qui  sont  autorisées  en  matière  civile. 

On  on  trouve  la  preuve  daus  les  dispositions  de  la  loi  du  z3  vendémiaire  an  rv  , qui 
autorisa  les  récusations  péremptoires  contre  les  Juges,  en  matière  criminelle  comme 
eu  matière  civile. 

Si  cette  loi  fut  implicitement  abrogée  pour  les  matières  criminelles  , par  l’art.  69^ 
du  Code  de  luumaire  an  iv  , et  si  elle  l’a  été  pour  les  matières  civiles  par  l’art.  1041 
du  Code  do  procédure  civile,  le  principe  de  leur  assunilatiou  sur  le  fait  des  récusa- 
tions n’y  reste  pas  moins  écrit. 

D’après  la  faveur  qui  doit  être  accordée  aux  accusés,  les  récusations  doivent  même 
être  plus  facilement  admises  en  matière  criminelle  qu’en  matière  civile  j de  sorte  que 
ce  n’est  pas  aller  trop  loin  qiie  de  renvoyer  au  titro^<^^  la  récusation  ^ au  Cgdo  île 
procédure  civile,  et  d’y  puiser  la  doctrine  d’après  laquelle  les  Cours  doivent  prouori- 
cer  sur  les  récusations  en  matière  criminelle. 

C’est  donc  l’art.  3/8  du  Code  de  procédure  civile , qui  doit  être  consulté  j mais  il  np 
faut  pas  étendre  ses  dispositions  à d’autres  cas  qu’à  ceux  qu’il  a prévus. 

Par  arrêt  dti  37  mai  1808  , la  Cour  de  cassation  rejeta  une  ouverture  de  cassation 
fondée  sur  ce  que  le  Juré  récusé  avait  concouru  à la  délibération  du  Jury  qui  avait 
prononcé  la  condamnation  de  l’accusé  par  contumace. 

Par  un  second  arrêt , du  10  octobre  do  la  même  année , la  Cour  rejeta  celle  que  l’oçi 
faisait  résulter  de  ce  qu’un  Juré  , on  sa_qualité  d’Huissicr,  avait  donné  les  citations 
aux  témobis  appelés  aux  débats. 

La  Cour  de  cassation  rejeta  également , par  arrêts  des  9 et  10  février  1.809.  > 
moyen  tiré  de  ce  que  les  Jurés  étaient  parens  entre  eux  à un  degré,  très-proclie , l’iït*' 
compalibflitc  n’étant  pas  fondée  sur  la  loi. 

Sous  l’empire  du  Code  d’instruction  criminelle  , la  Cour  de  cas.sation  l’a  jugé  de 
même , pm*  anêfreudu  au.  rapport  dç  M.  Scliv/eudt , le  19  décemln-c  x8ii. 
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V.  Si  la  récusation  était  proposée  que  les  débats  lussent  ouverts , maia- 

depuis  la  l’orniation  du  lal)leau  du  Jury  , de^Tait-elle  être  examinée  et  jugée  ? 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  Cour  puisse  avoir  aucun  motif  raisonnable  de  s’y 
refuser  ; elle  ne  pourrait  du  moins  fonder  son  refus  sur  aucun  texte  de  loi. 

VI.  Si,  l’examen  étant  commencé  , on  découvrait  une  incapacité  ou  une  incom- 
' patibiiité  dans  la  personne  de  l’un  des  Jurés  , devrait-on  procéder  au  tirage  au  sort 

d’iui  Juré  remphu^ant , ou  renvoyer  l’affaire  à la  session  suivante  ? 

Ce  ne  serait  pas  le  cas  du  renvoi  : s’il  ne  reste  j)as  de  Juré  sur  la  liste , il  faut 
compléter  le  tableau  sur  celle  des  citoyens  de  la  Commune. 

VU.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  incapacités  et  les  incompatibilités , avec  les 
excuses  et  les  récusations.  Les  excuses  et  les  récusations  ne  sont  plus  proposableg 
lorsque  l’examen  est  commencé  j tandis  qu’à  quelque  époque  que  ce  soit , les  inca- 
pacités et  les  incompatilnlités  peuvent  être  relevées  ; et  elles  poumiient  même  l’être 
en  cassation  , quand  elles  n’auraient  pas  été  proposées  devant  la  Cour  d’Assises  ; 
attendu  qu’il  n’y  a de  Jury  légal  que  celui  qui  a été  composé  de  douze  individus 
ayant  caractère  pour  remplir  les  fonctions  de  Juré. 

Les  motifs  d’exctxses  ou  de  reproches  peuvent  bien  faire  dispenser  le  Juré , et  le 
faire  rejeter  de  la  liste  j mais  le  Juré  n’en  a j)as  moins  le  caractère  propre  à entrer 
dans  la  composition  du  Jury  5 et  le  Jury  est  légal , toutes  les  fois  qu’il  se  trouve  com- 
posé de  Jurés  ayant  caractère  pour  en  remplir  les  fonctions. 

Article  CCCCI. 

U accusé  et  le  P rocureur' Général  pourroJit  exercer  un  égal  nombre 
de  récusations  , et  cependant^  si  les  Jurés  sont  en  nombre  impair , les 
accusés  pourront  exercer  une  récusation  de  plus  que  le  Procureur- 
Général, 

Obseuvations, 

I.  Nous  avons  donné  l’explicatioîi  de  cet  article  en  examinant  les  précédens. 

Le  Procureur-Général  a le  môme  nombre  de  récusations  à proposer  que  les  accusés 
pris  collectivement,  lorsque  la  liste  se  trouve  composée  de  Jurés  en  nombre  pair. 

Si  la  liste  est  composée  de  Jiu-és  en  nombre  impair  j les  accusés  ont  une  récusation 
de  j)lus  à faire  que  le  Procureur-Général. 

II.  Le  droit  de  récuser  appartient,  en  premier  ordre  , à l’accusé  j mais  si  l’accusé 

ne  récuse  pas  le  Juré  dont  le  npm  est  sorti  de  l’urne , le  Procureur-Général  peut 
demander  que  ce  Juré  soit  rejeté  de  la  liste.  * 

La  même  opération  se  recommence  jusqu’à  ce  que  le  Procureur-Général  et  l’accusé 
aient  consommé  leui*  droit , ou  que  le  tableau  du  Jury  ait  été  définitivement 
fprmé.  ^ 
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ni.  Le  Procureur-Géuéral  a consommé  son  choit,  lorsqu’il  a proposé  le  nombre 
de  récusations  déterminé  par  le  Code. 

Ce  nombre  est  de  neuf  ^ si  la  liste  est  composée  do  3o  on  de  3i  Jurés  j il  est  de 
dix , si  elle  est  composée  de  3a  ou  do  33  j il  est  do  onze , si  elle  l’est  do  34  ou  de  35  « 
et  do  douze,  si  elle  s’élève  à 36. 

Les  douyie  Jurés  cpii  restent  les  derniers  dans  l’urne  , ne  peuvent  être  récusés 
sans  modfs. 

Article  CCCCII. 

S*il  y a plusieurs  accusés  , ils  pourrout  sc  concerter  pour  exercer 
leurs  récusations  ; ils  pourront  les  exercer  séparément. 

Dans  l’un  et  Vautre  cas  , ils  ne  pourront  excéder  le  nombre  de  récu- 
sations déterminé  pour  un  seul  accusé  par  les  articles  précédens* 

OBaEAYATIC>nS. 

I.  Les  articles  précédens  ne  se  sont  occupés  que  du  cas  où  un  seul  accusé  doit  être 
présenté  aux  débats.  L’art. *402  inditjue  le  mode  de  procéder,  lorsc^u’il  y en  a 
plusieurs. 

lün  quelque  nombre  que  soient  les  accusés  , ils  n’ont  que  le  même  nombre  de 
récusations  à proposer  cpie  le  Procureur-Général  j ce  nombre  est  fixé  par  les  art.  40a 
et  4oi* 

n.  Cos  accusés  ne  sont  pas  tenus  d’exircer  conjointement  leurs  récus'ations  ; ils 
])cuverit  en  charger  l’un  d’eux  ou  se  concerter  de  toute  autre  manière  pour  cette 
opération . 

Les  articles  sulyans  indiquent  la  forme  de  procéder , lorsque  les  accusés  n’ont  ptj 
se  concilier, 

Article  CCCCII  I.  . 

Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas  pour  récuser , le  sort  réglera  entre 
eux  le  rang  dans  lequel  ils  feront  les  récusations.  Dans  ce  cas,  les 
Jurés  récusés  par  un  seul , et  dans  cet  ordre,  le  seront  pour  tous, 
jusqu’à  ce  que  le  nombre  des  récusations  soit  épuisé. 

ê 

« 

Obseryatiows, 

I.  Lorsqu’il  a été  procédé  au  jugement  des  dispenseset  des  excuses , lorsque  la 
liste  sur  laquelle  doit  être  lait  le  tirage  a été  définitivement  arrêtée , si  les  accusés 

a.  4^ 
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déclarent  n’avoir  pu  se  concerter  pour  faire  leurs  récusations , c’est  par  la  voie  du 
sort  que  le  rang  dans  lequel  ils  doivent  les  iaire  doit  être  fixé. 

. II.  Le  Code  ne  dit  pas  dans  quelle  forme  il  doit  être  procédé  au  tirage  au  sort 
entre  les  accusés  j mais  il  est  convenable  de  suivre  dans  cette  opération  la  même 
l'orme  de  procéder  que  pour  le  tirage  au  sort  des  Jiurés. 

III.  C’est  l’accusé  dont  le  nom  est  sorti  le  premier  de  l’urne , qui  doit  être  in- 
terrogé le  premier  ; s’il  ne  récuse  pas  le  Juré  appelé  , ses  co-accusés  ont  le  droit  de 
le  l'aire  j de  sorte  que  le  Juré  n’est  porté  sur  le  tableau  , que  lorscju’il  n’a  été  récusé 
par  aucun  des  accusés  ni  par  le  Procureur-Général.  ( Arrêt  du  14  novembre  1811.) 

V 

' IV.  Lorsque  l’accusé  désigné  par  le  sort  a consommé  son  droit , c’est  à l’accusé 
qui  le  suit  in/médiatement  à user  du  sien , et  successivement  Jusqu’à  ce  que  le 
nombre  des  récusations  autorisées  par  le  Code  soit  épuisé. 

V.  Si  le  nombre  des  accusés  était  plus  grand  que  cebxi  des  réc^ations  autorisées 
par  le  Code , et  que  les  co-accusés  ne  se  fussent  pas  accordés  po^^bs  faire , il  pour- 
rait arriver  que  quelques-uns  d’eux  fussent  privés  du  bénéfice  deWrécusation  ; mais 
s’ils  ne  profitent  p.as  de  la  faveur  d’en  joxiir  par  eux-mêmes  , ils  en  sont  dédom- 
magés par  la  faculté  qui  est  accordée  à leurs  co-accusés  dans  l’intérêt  commun. 

Il  leur  reste  d’ailleurs  la  l'essoiuce  des  récusations  motivées , lorsque  le  tableau 
est  formé. 

VI.  Il  doit  être  rédigé  un  procès-verbal  constatant  l’observation  de  ces  forma- 
lités. . « ^ 

L’art.  37a  en  impose  l’obligation  au  Greffier  j ce  n’est  pas  simplement  en  effet , de 
l’examen  et  des  débats  qu’il  doit  rédiger  procès-verbal,  mais  de  la  séance  entière 
qui  commence  à l’instant  où  les  Juges,  les  Jurés,  le  Procureur-Général  et  les  accusés 
se  rétinissent  pour  la  composition  du  tableau  du  Jury , puisqu’aux  termes  do 
l’art.  4°5  l’examen  doit  commencer  immédiatement  après  la  formation  du  tableau, 
du  Jury  , et  conséquemment  par  simple  continuation  des  précédentes  opérations. 

Article  CCCCI'V^. 

Les  accusés  pourront  se  concerter  pour  exercer  une  partie  des  récusa-, 
lions  , sauf  à exercer  le  surplus  suivant  le  rangjlxé  par  le  sort, 

OasEnvATioKs. 

Cet  article  prouve  avec  quelle  minutieuse  attention  le  Législateur  s’est  appliqué  » 
donner  aux  accusés  toutes  les  facilités  pour  obtenir  un  Jury  composé  de  personnes 
qui  aient  leur  confiance.  * - 
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DE  LA  JUSTICE. 

Par  l’art.  402 , il  les  a autorisés  à so  coucerter  pour  laire  leurs  récusations. 

Par  l’art.  ^06  , il  a prévu  le  cas  où  ils  ne  pourraient  s’accorder  entre  eux , et  il  a 
déterminé  les  fonnalités  qu’il  faudrait  alors  observer. 

Mais  comme  les  accusés  peuvent  se  concerter  pour  exercer  une  partie  des  récusa- 
tions, et  se  réserver  le  droit  d’en  faire  individuellement , le  Législateur  vient  encore 
leur  en  oflirir  les  moyens,  au  ristjue  de  rendre  l’opération  plus  longue  et  plus 
compliquée  : rien  ne  l’arrête  lorsqu’il  est  question  de  traiter  favorablement  les 
accusés. 

Par-là  le  Législateur  avertit  les  Tribunaux  qu’ils  ne  doivent  voir  dans  l’accusé, 
jusqu’à  sa  cond^unnation , que  l’innocence  axix  prises  avec  le  mallieur. 

AaTiCLE  CCCCV. 


U examen  de  V accusé  commencera  immédiatement  après  lajorm  ation 
du  tableau. 

Observations. 


l.  Il  ne  doit  y avoir  aucun  intervalle  entre  la  formation  du  tableau  du  Jury  et 
l’examen  de  l’afïàire  pour  laquelle  il  a été  composé , puisque  l’examen  doit  com- 
mencer immédiatement  après  la  ibrmationdu  tableau. 

n.  Le  motif  de  cette  disposition  est  d’éviter  que  les  Jurés  reçoivent  aucune  im- 
pression étrangère. 

Le  Législateur  a marché  constamment  vers  ce  but , soit  en  ne  permettant  pas  que 
la  liste  générale  des  Jurés  fût  rendue  publique  par  sa  notification  ( art.  ) : soit 
en  exigeant  que  la  liste  réduite  ne  fût  notifiée  aux  accusés  que  la  veille  du  jour 
déterminé  pour  la  formation  du  tableau  du  J uTy  ( article  3^4  ) j soit  en  voulant 
que  ce  tableau  ne  fiât  formé  qu’à  l’instant  où  les  débats  doivent  s’ouvrir  (art.  40^)} 
soit  en  n’autorisant  la  suspension  des  débats  que  pendant  les  intervalles  nécessaires 
au  repos  des  Juges,  des  Jurés,  des  témoins  et  de  l’accusé  ( art.  353  ) j soit  en  pre- 
nant toutes  les  précautions  convenables  pour  empêcher  que  les  Jurés  ne  quittassent 
leur  Chambre  avant  que  d’avoir  fait  leur  déclaration  (article  .^4^  ) j soit,  enfin  y en 
ordonnant  que  le  tableau  du  Jury,  quoique  formé  spécialement  ]x)ur  une  affaire  ,fût 
renouvelé  en  entier,  lorsque  l’affaire  est  renvoyée  à la  session  suivante.  ( Art,  4p(^.  ) 

m.  Mais  le  tableau  du  Jury  ne  se  trouve  formé  dans  le  sens  du  Code  d’instruction 
criminelle,  que  lorsqu’il  a été  prononcé  sur  toutes  les  récusations,  et  qu’il  a 
statué  sur  tous  les  incidens  auxquels  sa  formation  a pu  donner  lieu. 

Ce  n’est  qu’alors  qu’il  doit  être  procédé  à l’examen  et  aux  débats, 
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Article  CCCCVI. 

Si 3 par  quelque  événement,  V examen  des  accusés  sur  les  délits  ou' 
sur  quelques-uns  des  délits  compris  dans  Pacte  ou  dans  les  actes  d^ ac- 
cusation , est  renvoyé  à la  session  suivante  , il  sera  fait  une  autre  liste  f 
Usera  procédé  à de  nouvelles  récusations  , et  à la  formation  d*un  nou- 
veau tableau  de  douze  Jurés,  d* après  les  règles  prescrites  ci-dessas  , à 
peine  de  nullité. 

Obsertations. 

I.  Le  même  tableau  du  Jury  ne  iTeut  servir  que  pour  l’afTaire  pour  laquelle  il  a 
été  f’onné  ; il  ne  peut  môme  servir  pour  cette  allaire  qu’autant  qu’elle  est  jugée  daris  . 
la  même  session  ; c’est  ce  qui  résultait  déjà  des  dispositions  de  l’art.  390. 

II.  Lorsque  l’alfaire  pour  laquelle  le  tableau  a été  formé , n’a  pas  été  )n^edans  la- 
session  , il  faut  procéder  à la  formation  d’un  nouveau  taldeau. 

La  défense  laite  d’appeler  le  môme  Jurj'  est  absolue  \ les  Jiurés  qui  le  composent 
sont  sans  caractère  aussitôt  après  la  clôture  de  la  session  pour  le  service  de  laquelle 
ils  ont  été  appelés. 

UL  Si  rexamcii  était  commencé  lors  du  renvoi  de  l’allaire  à la  session  suivante  , 
aucun  des  Jurés  ([tii  se  trouvaient  comj)ris  dans  le  tableau  ne  peut  l’aire  partie 
du  Jury  à la  session  suivante  ; mais  si  l’alfaire  était  renvoyée  nyant  l’examen  , il  n’y 
aurait  aucun  motil’  raisonnable  ponr  que  les  Jurés  portés  sur  la  liste  réduite  ne 
pussent  entrer  dans  la  composition  <le  la  liste  générale  de  la  session  suivante. 

IV.  Le  renvoi  de  l’af  aireà.  la  session  suivante  peut  êtare  ordonné  avant  la  lôrma* 
tion  du  tal*leau  tlu  J ury  , ou  depuis  l’examwi  commence. 

Il  peut  l’ôtre  avant  l’examen , dans  les  cas  prévus  par  les  articles  3oé  et  3o8  ^ c’est-à- 
dire,  lors(jue  soit  le  Procareur-Général , soit  l’acoosé,  a demandé  que  l’allaire  ne 
fïtt  |>tts  portée  à la  première  assemblée  du  Jvmy  , ou  que  le  Frésideul  l’a  (u'donné 
d’olïice  , ou  lorsque  l’acte  d’accusation  j>ortaitt  sur  plusietu-s  délits  non  conne-xes  , 
le  Procureur-Général  eu  a requis  la  division  > ot  qu'elle  a été  ordonnée. 

Ces  deux  cas  exceptes  , toutes  les  affaires  en  étal  lors  de  l’ouverture  des  Assises , 
doivent  y èirc portées,  i^art.  x6o.  ) 

V.  Le  Code  <l’instruction  criminelle  ne  pouvait  prévoir  tous  les  cas  qui  exigent 
le  renvoi  de  l’alïâire  à k prochaine  session  , lorsque  l’examen  a été  ooiumencéj  il 
n’en  précise  que  trois, , 

L’art.  354  autorise  le  Procureur-Général  à requéftr  le  renvoi  de  l’affaire  à la  session 
prochaine , lorstpie  l’im  des  témoins  fait  défaut. 

L’art.  33i  doiuie  la  môme  autorisation  au  Prociureur-Géncral , à la  partie  civüeet 


« 
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« l’accusé , lorsqu’un  des  témoùis  ouïs  aux  déiiats  es*,  jwéveim  de  iaux  témoignage  : 
le  renvoi  peut  même,  dans  ce  cas,  être  ordonné  d’olficc. 

L’artide  3Sa  l’autorise  également,  lorsque  le  Jury  a prononcé  la  condamnation 
de  l’aocusé , et  que  la  Cour  d’Assises  est  imnnimement  d’avis  que  le  Jtiry  s’est 
trompé.  La  Cour  serait  aatoa-isce  à jironoiioer  le  renvoi , quand  le  IVocutoiu-- 
Général  aurait  -été  entendu  dans  ses  réquisitions  sur  l’application  de  la  peine  sic 
judic,  ) 

Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  la  loi , il  n*y  a que  celui  d’impossibilité  qui 
puisse  être  suppléé  j car  le  tableau  du  Jury  étant  formé , il  y a droit  acquis  à l’accusé  j 
il  ne  peut  en  être  privé  sous  aucun  jwétexte,  • 

Si  les  débats  commencés,  un  des  témoins  tombait  malade.,  de  manière  à 
ne  pouvoir  faire  sa  déclaration  , laudrafit-il  renvoyer  à la  session  suivante  ? Oui  y 
s’il  y en  avait  réquisition  ; ce  serait  un  événement  de  force  inajenre. 

Mais  si  c’était  un  Juge  ou  un  Juré,  si  pendant  Texamen  on  obtenait  la  connais- 
sance de  l’incapacité  de  l’un  d’eux , ce  ne  serait  pas  le  cas  du  renvoi  à la  session, 
suivante  ; il  faudrait  recommencer  les  débats , après  avoir  fait  remplacer  le  Juge 
ou  le  Jiu'é  empêché. 

Vin.  Sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  rv,  un  Président  de  Cour  de  Justice 
criminelle  avait  mterrorapu  les  débats  sans  qu’il  y en  eût  aucun  motif  légal  j et  il  les 
avait  renvoyés  à la  session  suivante.  L’arrêt  de  condamnation  rendu  à la  session 
suivante  fut  cassé  , par  suite  de  l’annullation  de  l’ordonnance  de  renvoi.  Arrêt  du 
16  fructidor  an  ix.  ) 

Seinl)lal»le  arrêt  fut  rendu  en  l’an  xii  j le  renvoi  de  l’alfaire  à la  session  suivante 
uvait  été  lait  par  la  Cour  de  Justice  criminelle  du  dépai'toincnt  du  lUiône , sur  le 
motif  d’un  accident  amvc  à la  femme  du  Président , ce  qui  l’avait  engagé  à se  retirer.. 

Le,  1 1-  brumaire  de  la  même  année  , la  Cour  de  cas.salioii  prononça  de  môme  l’an- 
mdlalion  d’un  arrêt  de  condamnation  rendu  à la  ses.sion  à laquelle  l’allaire  avait  été.^ 
renvoyée  , attendu  que  le  renvoi  avait  éié  prononcé  sur  le  seul  motii'quc  le  Défen- 
seur de  l’accusé  s’était  li-vTe  à des  observations  déplacées  , lorsque  la  Cour  aurait  dû 
se  borner  à le  rappeler  à l’ordre  , cl , au  besoin  , à lui  iinj)oscr  silence. 

La  Cour  de  cassation  n’aura  dè.s-lors  qu’à  persister  dans  sa  Jiu’Ispi'udence  , pour 
se  conformer  aux  dispositions  du  Code  d’instruction  criminelle. 

IX.  Mais  si  le  Jury  compromettait  sa  dignité,  s’il  sc  prononçait  pendant  le  cours 
des  débats  d’une  manière  scanâaleuse , la  Cour  d’Assisès  serait  autorisée  à inter- 
rompre les  débats  , et  à les  renvoyer  à la  session  suivante. 

X.  Le  2 août  1811 , les  Jurés  réunis  à l’audience  de  la  Cour  d’Assises  d’Angers  , 
l(\s  témoins  cités  ne  comparaissant  pas , le  Procureur-Général  requit  le  renvoi  de 
raifaire  au  9 du  même  mois  , et  ce  renvoi  fut  prononcé. 


358  CODE  D’IXSTRUCTION  CRIMINELLE; 

Les  témoins  arrivés  quelques  lieures  aj)rès  , il  lut  procédé  au  jugement  de  l’accusé  / 
qui  lut  condamné. 

Sur  son  recours  en  cassation , l’accusé  soulûit  que  l’alïaire  ayant  été  renvoyée 
au  9 , il  fallait , pour  la  régularité  de  l’iiistruction , ])rocéder  à la  iuriuatioii  d’un 
nouveau  tableau  du  Jury.  Mais  ce  moyen  fut  rejeté  par  arrêt  du  2.9  août  1811 , au 
rapport  de  M.  Favard , sur  les  conclusions  de  M.  l’Avocat-Général  Pons  de  Verdun  : 

« Attendu,  que  c’est  seulement  lors(jue  l’affaire  a été  renvoyée  û une  autre  ses- 
» sion  , qu’il  doit  être  procédé  à une  nouvelle  nomination  de  Jurés , d’après  les 
» formes  prescrites  par  l’art.  ^06  du  Code  d’nistruction  criminelle  j qu’ainsi  cet 
» article  est  sans  application  au  cas  j^ont  il  s’agit.  » 

XI.  Nous  avons  lait  remarquer  que  le  Président  est  autorisé,  avant  l’ouverture 
des  débats  , à diviser  l’acte  d’accusation  q\ii  porte  sur  des  délits  non  connexes  , et  à 
ne  mettre  l’accusé  en  jugement  que  sur  l’un  ou  sur  (£uelque.s-uns  de  ces  délits.  Mais 
si  le  tableau  du  Jury  a été  Ibrraé  sans  que  la  division  ait  été  ordonnée  , elle  ne  peut 
s’o}>érer  dans  le  cours  des  débats.  L’allaire  doit  être  présentée  au  Jury , et  jugée 
dans  toutes  ses  ramifications. 

Dans  le  cas  prévu  par  l’art.  807 , q\ii  autorise  la  jonction  de  plusieurs  actes  d’ac- 
cusation , si  elle  n’a  pas  été  prononcée  avant  la  formation  du  tal)leau  du  Jury,  elle 
ne  peut  l’être  après  l’ouverture  des  débats , ni  l’alfaire  être  renvoyée  à la  session 
suivante.  L’accusé  doit  être  jugé  sur  le  seul  acte  d’accusation  qui  l’a  amené  au:^ 
débats. 
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LIVRE  II. 

DE  LA  XUSTICE. 


T I T R E I 1 1. 

DES  MANIÈRES  DE  SE  POURVOIR  CONTRE  LES  ARRÊTS  OU  JUGEMENS. 


'V'V'%* 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  niiUitcs  de  V Instruction  et  du  Jugement, 


Observa^tions. 

I.  Le  Code  d’instruction  criminelle  êtuhlit  deux  manières  de  se  pourvoir  contre  les 
arrêts  et  jugeinens  définitifs  rendus  en  dernier  ressort  : celle  de  la  révision  , dont  il 
sera  parlé  au  Chapitre  III  du  présent  Titre , et  celle  de  la  cassation  , dont  s’occupent 
les  Chapitres  I et  II. 

II.  Avant  les  changemens  qui  se  sont  successivement  opérés  dans  l’organisation 
des  Tribunaux  depuis  iryo , le  recours  était  déjà  autorisé  contre  les  arrêts  et  leë 
jugeinens  définitifs  rendus  en  dernier  ressort  ; il  était  porté , suivant  la  nature  des 
afl’aires  , au  Grand-Conseil  ou  au  Conseil  privé. 

III.  Le  Conseil  privé  tenait  ses  séances  dans  une  des  Salles  du  Palais  du  Rei  j il 
se  transportait  dans  ions  les  lieux  où  le  Roi  fixait  momentanément  sa  résidence  : sa 
présence  y était  toujours  snppoaée.  losr^qne  le  Roi  allait  en  j>ersoime  à la  guerre,  les 
séances  de  ce  Conseil  se  tenaient  à l’iiotel  de  M.  le  Chancelier , qui  le  présidait. 

IV.  Le  Grand-Conoeil  tenait  ses  séances  au  Louvre  , sous  la  présidence  du  Clian-î 
celier. 

"V . Ces  Conseils  avaient  cliacun  leurs  attributions  particulières.  Il  pourrait  être 
ctiricux  de  les coiuiaîtrc  3 mais  il  u’eatre  pas  daas  notre  sujet  d’en  donncrriiistorique  \ 
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il  suffît  (le  savoir  (|ue  le  Grand-Conseil  fut  supprimé  par  décret  du  7 septembre  I79-0,, 
et  que  le  Conseil  {urivé  le  fut  par  la  loi  du  27  novembre  suivant. 

VI.  Par  décret  du  premier  décemljre  de  la  même  année,  la  Cour  de  cassation  fut 
établie  pour'  les  remplacer.  Elle  connaît  des  recours  en  cassation  cou  ire  les  arrêts  et 
les  ju{»emcns  définitifs  rendus  en  dernier  ressort , en  matière  civile , criminelle , 
correctionnelle  et  de  police  , d’après  les  n'‘gles  et  les  formes  ([ue  la  loi  détermine. 

La  Cour  Je  cassation  n’a  cependant  pius  une  attril>ulion  générale  sur  tous  les 
arrêts  et  sur  tous  les  jugeinens  définitifs  rendus  en  dernier  rc.ssort. 

Les  aiTÔts  définitifs  ([ui  émanent  des  Cours  spéciales  ordinaires  dans  les  matières 
de  leur  compétence  , ne  sont  pus  de  son  domame  : elle  conraîl  seulement  des  arrêts 
de  renvoi  <\  ces  Cours, 

Les  aiTêts  définitifs  f[ue  rendent  les  Cours  prévôtales  des  Douanes , en  matière 
criminelle  y 11 ’y  reutreut  pas  non  plus  : leurs  .seuls  an'êts  de  compétence  sont  soumis, 
à l’exarnen  do  la  Cour  do  cassation. 

La  Cour  de  cussatioin  ue  connaît  du  recours  exercé  contre  les  jugemens  rendus 
par  les  (’onseils  do  guerre,  de  terre  et  de  mer^  que  lorsqu’il  est  fondé  sur  l’iii--. 
compétence. 

I/Univcrsité  Impériale  a une  Juridiction  particulière , dont  les  décisions  ne  peuvent 
être  attaquées  pai-  U voie  du  recours  en  cassation  : les  formes  (ju’elle  doit  suivre 
dans  l’instruction  et  le  jugement , sont  établies  par  décrets  impériaux  dos  17  mars 
ido8  et  i5  novembre  i8ii. 

La  Cour  Imj>ériale  du  grand  - duché  de  Berg  connaît , comme  Cour  de  cassation  ; * 
des  recoui-s  meercés  contre  les  jugemens  émanés  des  Tiibuiiaux  de  simple  police, 
12.6  du  déc IV t impérial  du  décembre  i8u.) 

Mais  si  la  Coiu*  de  cassation  n’a  |>os  diuia  ses  attributions  do  connaître  des  recours, 
exercés  contre  les  arrêts  définitifs  émanés  des  Cours  spéciales  ordinaires , des  Coiura 
prévi'itales  des  Douanes  et  des  Tribunaux  militaires  , c’est  à elle  seule  qu’il  appar- 
tient de  connaître  de  la  révision  de  leiurs  arrêts  et  de  leiu*s  jugemens,  dans  les  cas  où 
elle  est  autorisée. 

VII.  Depuis  l’institution  de  la  Cour  de  cassation  , elle  a suivi , pour  la  forme  de 
procéder,  les  dispositions  du  réglement  fait  pour  le  Conseil  en  1738,,  saufde  légères 
modifications  (jue  les  lois  nouvelles  y ont  apj)Oi:tées. 

\TII.  Lorsque  la  Cour  de  ca.ssatioiKse  trouve  saisie , elle  ne  doit  s’occu^)cr  qnc  do 
la  violation  de  la  loi  ; V excès  de  pouvoir  (\cl\  ne  rentre  pas  dans  V incompétence  y n’est 
pas  de  son  domaùie. 

L appréciation  i^.^^J'aits  n’entre  pas  non  plus  dans  ses  attributions  : elle  doit  les 
prendre  tels  qu  ils  ont  éui  déclarés  j sauf , dans  quelques  cas  privilégiés , dont  nous 
parlerons  sous  le  N. « 12. 
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IX. .  Lorsque  la  Cour  de  cassation  rejette  le  jioiirvoi  , l’aiTet  attaqué  devient  irré- 
vocable; il  est  réputé  la  vérité  nuhne  : cIqsX.  ainsi  que  s’en  expliqua  le  Conseil- 
d’État , tbms  son  avis  du  i8  janvier  1806  , approuvé  le  3i  par  l’Empereur. 

X.  Lore(}ue  la  Cour  de  cassation'  prononce  raunullaliou  do  l’arrêt  , elle  doit 
renvoyer  l’allaii-e  à une  autre. Cour  de  la  même  qualité  , à moins  que  la  cassation 
n’ait  élé  prononcée  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi,  et  saul  l’exécution  de  l’art, 

La  Cour  de  cassation  nc.projxoncc  l’aniitilliUlon  des  arrêts  et  des  jugemens  dans 
l’intérêt  de  la  loi,  que  lorsqu’ils  lui  sont  déférés  par  le  Procureur-Général  établi  près 
cette  Cour  ,'ou  lors<|u’il  est  intervenu  une  ordoimance/l’ac^w//. 

Cependant , si  rOfflcier  du  Ministère  public  a déclaré , qu’il  exerçait  son  recours 
dans  l’intérêt  de  la  loi  seulement , la  Cour  de  cassation  ne  doit  prononcer  <[ue  dans 
cet  intérêt  : c’est  ce  qu’elle  jugea,  le  4)^tvier  i8ti‘,  sur 'le  rapport  de  M.  Van- 
Toulon. 

Sous  le  régime  du  Code  de  brumaire  an  iv,  la  Cour  de'  Cassation  avait  déjà  jugé 
dans  le  même  sens  , en  n’annullant , ilans  l’intérêt  des  parties  , que  Fa  disposition  de 
l’arrêt  sur,'  laquelle  le  Procurexu:-»Généttil  avait-  fait  porter  directement  son  tecours. 

Le  uiotii  .de  cette  Jmrisprudence  est  que  l’Olficier  du  Ministère,  public  ayant  la 
faculté  de  se  pourvoir  ou  de  consentir  l’exécution  du  jugement , est  néecs^iremeut 
autorisé  à mettre  à son  recours  la  restriptipn;  qu’il  juge  convenable. 

La  Cour  de  cassation  ne  peut  annuUer,  smr  le  motif  que  l’arrêt  ou  le  jugement 
qui  lui  est  dénoncé  a fait  ime  application  trop  rigoureuse  des  termes  de  la  loi. 

« Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  détniirait  un  jugement , pour  s’être  trop 
» littéralement  conformé  au  texte  de;  la  loi  oiïrirait  dans  l’ordre  judiciaire  un 
ï>  scandale  dont , il  faut  l’espérer  , nous  nC'Scrpns  jamais  témoins.  » 

Tels  sont  les  termes  de  l’avis  du  Conseil-d’État  déjà  cité. 

XII.  Nous  avons  dit,  sous  leN.°  8,  qu’il  es.t  des  cas  où  la  Cour  de  cassation  est 
autorisée  à faire  1 appréciation  des  points  de  fuit  déclarés  constans  pur  les  jugemens 
qui  lui  sont  dénoncés.' ‘ ' 

Supposons  , en  elïét,  qu’une  conti'avention  soit  constatée  par  un  procès-verbal  en 
forme  légale  ; et  que,  contrôla  teneur  de  ce  procès-verbal,' le  jugement  dénoncé  ait 
déclaré  que  le  fait  n’est  pas  constant  ; cette  déclaration  serait  une  véritable  violation 
de  la  loi,  qui  veut  que  les  procès-verbaux  fassent  foi  jusqu’à  inscription  de  faux. 

. Aussi  la  Cour  de  cassation  n’hésitc-t-elle  pas , en  pareil  cas , à annullcr  IcS 
anrôts  qui  lui  sont  dénoncés. 

La  fausse  appréciation  du  fait  constitue,  dans  ces  matières  , la  violation  do 
la  loi,.  , . . 

Xm.  Par  décret  impérial  du  17  décembre  1811  , il  a été  ordonné  que  le  Code 
d instruction  criminelle  et  le  Code  pénal  Waient  force  de  loi  dans  le  Grand-Duché 
de  Berg.  ( Art.  8 de  ce  décret.  ) ... 

Z. 
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Dansje  cas  d’annullation  d’un  arrôt  de  la  Cour  Inijuiriale  du  Grand-Duché  , le 
jugement  du  fond  doit  être  renvoyé  aux  Cours  Impériales  de  Liège  , de  Bruxelles, 
tie  la  Haie  ou  de  Hambourg.  {^Art.  14  , ibid.  ) Il  doit  en  être  de  même  dans  le  cas 
de  renvoi  pour  cause  de  sûreté  publique  on  de  suspicion  légitime , lorsqu’il  s’agit 
d’allaires  portées  à la  Cour  d’appel  du  Grand-Duché.  {Ibid.) 

XIV.  Par  autre  décret  du  9 Janvier  181a , il  a été  ordonné  que  le  Code  d’instruc- 
tion crimiirelle  serait  publié  dans  les  Proviiices-Illyrienncs  , pour  y être  exécuté  , à 
la  réserve  cependant  de  quehpies  articles,  mais  dont  aucun  ne  porte  atteinte 'au 
droit  de  recours  en  cassa tioif,  tel  qu’il  est  mentionné  dans  le  Code  d’instruction 
crimbielle. 

Aktici.e  CCCCVII. 

Les  arrêts  et  Jugem&ns  rendus  en  dernier  ressort , en  matière  crimi^ 
jielle  P correctionnelle  ou  de  police  , ainsi  que  P instruction  et  les  pour- 
Sîdtes  qui  las  auront  présidés , pourront  être  ammlles  dans  les  cas 
suivons,  et  sur  des  recours  dirigés  diaprés  les  distinctions  qui  vont  être 

établies.  ' * 

O s 6 B R V A * T I O ■?!'  s.  . 

I.  Le  recxmrs  en  cassation  est  autorisé  en  matière  criminelle  , correctionnelle  et 
de  police  j mais  il  ne  peut  être  exercé  que  contre  les  aiTÔts  et  les  jugemens  qui 
contiennent  des  dispositions  définitives  et  en  dernier  ressort. 

Les  jugemens  préparatoires  et  d’instruction  ne  peuvent  être  attaqxiés  par  cette 
voie  , avant  que  l’arrêt  ou  le  jtigenient  définitif  soit  inten’cnu  ; mais  l’arrêt  qui 
prononce  définitivement  et  en  dernier  ressort  sur  la  compétence , est  sujet  au  recours 
en  cassation,  quoiqu’il  ne  soit  pas  définitif  én  ce  sens  qu’il  ne  termine  pas  le  procès. 

Le  Code  a établi  des  règles  particulières  d’après  lesquelles  il  doit  être  procédé, 
suivant  la  nature  des  arrêts  ou  des  jugemens  attaqués  ; il  en  a établi  de  spéciales 
j)our  le  recours  exercé  contre  les  arrêts  ilc  mise  en  accusation  et  de  renvoi. 

L’art.  407  ne  fait , au  surplus,  qu’énoncer  le  principe  dont  on  trouve  le  déve- 
loppement dans  les  articles  suivans.  • • 

II.  Quoique  l’art.  407  se  serve  de  cette  locution  , pourront  être  annuUés , qui 

semble  facultative , la  Cour  de  cassation  n’est  pas  autorisée  à rejeter  tm  recours 
foiulésur  l’inobservation  des  formalités  prescrites  par  le  Codej  ce  (ju’indiqueut  suffi- 
suniinent  ces  termes  de  l’art.  408  : Cette  omission  ou  violation  joonuera  i.irr/....  à 
l’ annullation  de  l’arrêt  de  condamnation , et  de  ce  qui  l’a  précédé  , à partir  du  plus 
ancien  acte  nul.  , 

L’art.  4^6  du  Code  de  brumaire  an  iv  se  servait  déjà  de  la  même  locution 
le  Tribunal  de  cassation  ne  peut  annullçr  les  jugemens  des  Tribunaux  criminels 
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que  dans  les  cas  suivons  mais  cet  article  a toujours  été  entendu  dans  un  sens 
impératif. 

S.  I." 

MATIÈRES  CRZiMt'NEI.  LES. 

Ar  Ticr-E  CC  CCVIII.  * 

* 

Lorsque  V accusé  aura  subi  une  condamnation  , et  que  , soit  dans 
Varrâtde  la  Cour  Impériale  qui  aura  ordonné  son  renvoi  devant  une  Cour 
d* Assises  , soit  dans  ^instruction  et  la  procédure  qui  auront  été  faites 
devant  cette  dernière  Cour  , soit  dans  Varrât  même  de  condamnation  , 
il  y aura  eu  violation  ou  omission  de  quelques-unes  des  formalités  quo 
le  présent  Code  prescrit  sous  peine  de  nullité  , cette  omission  ou  viola- 
tion donnera  lieu,  sur  la  poursuite  de  la  partie  condamnée  ou  du  Minis-, 
tère  public,  à Vannullation  de  V arrêt  de  condamnation  , et  de  ce  qui 
Va  précédé  , à partir  du  plus  ancien  acte  nul. 

Il  en  sera  de  même,  tant  dans  les  cas  d* incompétence  que  lorsqu'il 
aura  été  omis  ou  refusé  de  prononcer  soit  sur  une  ou  plusieurs  demandes 
de  V accusé  , soit  sur  une  ou  plusieurs  réquisitions  du  ministère  public , 
tendant  à user  d* une  faculté  ou  d*un  droit  accordé  par  la  loi  , bien  que 
la  peine  de  nullité  ne  fût  pas  textuellement  attachée  à Vabsence  de  la 
formalité  dont  V exécution  aura  été  dertiandce  ou  requise,  ^ 

Observations. 

I.  Toute  la  législation  sur  le  recours  on  cassation  en  matière  criminelle  , correc- 
tionnelle et  de  police , se  concentre  dans  les  art.  296  y 297  , 298  , 299,  3/3  , 374, 
408 , 409 ,410, 4x1, 412, 417  et  suivans  , 473  , 669  et  670  du  Code  d’instruction 
criminelle,  et  dans  l’art.  i3  de  la  lui  du  18  octobra  1810. 

Les  art.  29^ , 297  , 298  et  299  , sont  relatifs  aux  recours  en  cassation  qui  peuvent 
être  exercés  contre  les  arrêts  de  mise  en  accusation  et  de  renvoi  à la  Cour  d'Assiscs  j 

Les  art.  878  et  874  > aux  delais  accordés  j>our  tlé^larer  le  recours  j 

Ik^s  art.  4^3 , 4^9  x ouvertvrcs  de  cassation  qui  peuvent  être 

proposées  j 

Les  art.  4>7  1 4^3  ct  suivans  , aux  formalités  à observer  pour  que  le  recours  soit 
fecevable  ; 

L’art.  473  , à celui  qui  peut  être  exercé  contre  les  arrêts  rendus  par  contumace. 

Les  art.  669  et  670  , au  recours  de  droit  contre  les  arrêts  de  renvoi  aux  Couis 
spéciales  j 
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El  Tarr.  de  la  loi  du  i8  octobre  1810  , au  recours  qui  esc  également  de  droit, 
contre  les  arrêts  de  compétence  rendus  jiar  les  Cours  ])révôtales  des  Douanes. 

II.  Si  l’art.  .373  n’avait  pas  expressément  réservé  à la  partie  civile , la  voie  du 
recoms  en  cassation  contre  les  aiTÔls  (\c  condamnation  , on  aurait  pu  conclure  de  la 
manière  dont  se  trouvent  rédigés  les  art.  40S  et  41a  , que  son  recours  ne  serait  rece- 
vable qu^dans  le  cas  d’ acquitte  ment  ou  d’ ahsoljiiion  ; car  l’art.  4°^  ])arle  du 
recours  autorisé  contre  les  arrêts  de  condamnation  , (juc  sous  le  raj)po»t  du  Minis- 
tère public  et  de  l’accusé  ;■  cl  l’art.  41a  ne  s’occupe  du  recours  de  la  partie  civile  , 
que  relativement  i\mi.'Arrè\.sd^aùso/ution  ci  aux  ovCionivJinccs  d*acquittcment. 

Mais  le  droit  de  recours  contre  les  arj-êts  de  condamnation  est  néanmouis  réservé 
à la  partie  civile  j ce  qui  résulte  clab  einent  de  la  combinaison  des  art.  878  et  874. 

ni.  Une  question  plus  importante  est  celle  de  savoir  si  ranuullalion  de  l’arrêt  de 
condamnation,  sur  le  recours  du  Procureur-Général , doit  ]»rofiter  à l’accusé  con- 
damné «pii  ne  s’est  pas  pourvu  , et  contre  lequel  persojinellcnicnt  le  Procureur- 
Général  n’a  pas  dirigéson  recours. 

I/art.  408  ne  dit  rien  do  précis  à cet  égard  j et  on  peut  opposer  à ce  système  favo- 
rable à l’accusé  , que  lorstpi’il  y a recours  de  la  jiartd’iui  seul  tles  accusés,  la  con- 
damnation jn’oiumcéc  contre  ses  co-aexusés  ne  doit  pas  moins  s’c.xécutcr , sans 
attendre  quel  sera  le  résultat  du  recours  de  celui  qui  l’a  exercé  j ce  qui  est  d’un 
usaoc  constant , autorisé  i>ar  une  lettre  ministérielle  du  3o  brumaire  an  vi. 

"O  ' ^ 

IV.  Mais  il  n’y  a pas  la  même  r;iison  de  décider,  lorstpic  le  recours  a été  lait  à la 
requête  du  Procureur-Général,  et  qu’il  est  l’ondé  surdos  moyens  d’ordre  public, 

Que  le  recours  du  Procureur-Général  ne  [misse  relever  les  parties  du  droit  ([u’ellcs* 
ont  ]»erdu  , en  n’usant  pas  , dans  le  délai , de  la  faculté  que  la  loi  leur  accorde , 
lorsqu’il  n’est  question  au  procès  que  d’intérêts  civils,  cela  se  conçoit,  puisque  les 
parties  sont  autorisées  à transiger  sur  leurs  intérêts  civils  : mais  lorscju’il  est  (|uestion 
de  peines,  il  faut  qu’il  soit  intervenu  une  condamnation  qui  ait  acquis  force  de 
chose  jugée , pour  qu’elle  puisse  être  mise  à exécution. 

V.  L’art.  4o3  uc  dit  rien  de  contraire  ; il  suppose  même  qu’il  doit  en  être  ainsi , 
puisqu’il  décide  que  dans  le  cas  de  violation  ou  d’omission  de  quelques  l'ormalités 
prescrites  sous  peine  de  nullité,  il  y aura  lieu , sur  .la  poursuite  de  1*  partie  con- 
damnée ou  du  Ministère  pul)lic  , à l’ann\illation  de  l’arrêt  de  condamnation  et  de 
ce  qui  l’a  précétlé  , à [lartir  du  plus  ancien  acte  annullé;  sans  ajouter  que  si  l’annul- 
lation  est  prononcée  sur  le  recoift-s  du  Ministère  public  , elle  ne  le  sera  (|ue  dans 
l’intérôl  de  la  loi , à l’égard  des  accusés  qui  n’auront  [las  |)ersonneUoment  réclamé; 

S’il  avait  été  dans  l’intention  du  Législateur  que  le  recours  du  Procureur-Général 
ne  dût  pas  profiter  à l’accusé  condamné  , il  aurait  déclaré  dans  l’art.  408  , connue 
il  l’a  fait  dans  l’art.  409  > q'^é  ce  qui  est  prononcé  sur  le  recoors  du  Procureur- 
Général  ne  peut  avoir  auctuie  iiilluence  sur  l’exécution  de  l’arrêt  attaqué. 
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VI.  Le  Code  J’iuslmclion  criminelle  ii’a  précisé  que  <leux  cas  oii  rannullaliun  iks 
arrêts  sur  le  recours  du  Ministère  public  ne  peut  nuire  ni  profiter  à raccusé;  c’est  , 
1."  lorstju’U  y a eu  acquillemcni  ; 2.°  lorsque  le  délai  du  recours  étant  expiré  , 
le  Procurour-Général  près  la  Cour  de  cassation  a requis  cette  annullalion  pour  le 
maintien  des  principes  et  dans  rinlérèt  de  la  lui. 

Dans  tous  les  autres  cas  d’annullation  des  arrêts  , il  y a toujours  lieu  à renvoi 
d’une  Cour  à une  autre  , pour  procédera  lin  nouvel  examen  et  à un  nouveau  juge- 
ment ; La  connaissance  du  fond  est  toujours  renvoyée  à une  autre  Cour  Impériale, 
i^  drt.  7^  troisième  alinéa  de  la  loi  du  xo  avril  1810.  ) 

VU.  Si  le  Procureur  Général  et  l’accusé  avalent  laissé  passer  le  délai  de  se  pourvoir 
contre  l'arrêt  de  renvoi  à la  Cour  d’Assises  , ne  seraient-ils  plus  recevables  à l’at- 
taquer, en  plaidarit  sur  leur  recours  contre  l’arrêt  définitif  ? 

I^'S  art.  2^6  et  29S  déclarent  qu’après  le  délaide  cuiq  jours  , le  Procurêur-Géj^iéral 
ni  l’accusé  ne  sont  recevables  à se  pourvoir  contre  un  pareil  arrêt. 

Si  le  Code  il’instruclion  crlmbielle  ne  renfermait  pas  d’autres  dispositions  , il  jxiraî- 
trait  assezï  évident  que  , hors  le  cas  de  l’art.  297  , le  recours  exercé  contre  l’arrêt  d« 
renvoi  à la  Cour  d’Assises  serait  non-recevable  J niais  l’art.  299  n’autorise  le  recours, 
dans  les  cinq  jours  <pie  jiour  l'un  des  trois  cas  qui  s’y  trouvent  mentionnés. 

D’autre  pai't,  l’art.  40^  déclare  sans  restriction  , que  si  l’accusé  a subi  une  con-' 
damnation  , et  que  si , dans  l’arrêt  qui  a ordonné  le  renvoi  , il  y a eu  violation  ou 
omission  de  quehpies-unes  dos  formalités  que  le  Code  prescrit  à peine  de  nullité  , 
cette  violation  ou  omission  donne  lieu  à l’annullation  do  l’iu'rêt  de  condamnation  et 
de  tout  ce  qui  l’a  jirécédé,  à partir  du  plus  ancien  acte  annullé. 

Il  faut  SC  rapjveler  aussi  que  l’art.  3oi  borne  l’cfl'et  du  recours  en  cassation  contre 
l’arrêt  de  renvoi , à surseoir  la  mise  en  jugement  de  l’accusé. 

VIII.  Ces  articles  299  , 3oi  et  4^^  » n’ont-ils  pas  indiqué  le  véritable  sens  dans 
lequel  le  Législateur  a entendu  que  la  déchéance  (jn’il  prononce  fût  appliquée  ? 

Ces  articles  conibinés  semblent  établir  que  la  fin  île  non-recevoir  prononcée  par 
les  art.  296  et  298  , ne  j>eut  produire  d’autre  effet  que  de  lever  la  sui'séance  pro- 
noncée par  l’art.  3oi. 

En  déclarant  que  l’accusé  qui  n’a  pas  été  averti  conserve  ses  droits  pour  les  faire 
valoir  après  l’arrêt  définitif,  l’art.  297  nedit  pas  d’une  manière  alïirmative , que  l’arrêt 
de  renvoi  passera  en  force  de  chose  jugée  si  l’accusé  condamné  qui  a été  averti  n’a 
pas  fait  son  recours  dans  les  cinq  jours. 

Le  Législateur  a voulu  que  la  présentation  de  l’accusé  aux  débats  ne  pût  être  retar- 
dée , lorsqu’il  n’y  a pas  eu  recoüi’s  dans  les  cinq  jom's , et  il  l’a  dit  dans  des  termes 
très-clairs  : s’il  avait  voidu  établir  une  déchéance  du  recours  exercé  après  les  cinq 
jours  contre  l’arrêt  de  renvoi , il  s’en  serait  expliqué  dans  des  termes  aussi  j)récis  j 
dès  qu’il  ne  Tapas  fuit,  on  peut  eti  conchtre  qu’il  n’a  pas  été  dans  son  intention  d» 
prononcer  la  déchéance. 
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Reste  donc  l’objection  tirée  de  la  règle  des  inclusions  j mais  une  déchéance  en 
matière  criminelle  peut-elle  s’établir  ainsi? 

• L’accusé  qui  u’a  pas  déclaré  son  recours  dans  les'cinq  jours , en  est  puni  par  sa 
mise  en  jugement  j il  le  serait  doublement  si , lorsqu’il  aurait  pu  momentanément 
s’y  soustraire , il  était  encore  ])rlvé  du  bénéfice  du  recoins  en  cassation  contre 
l’arrêt  de  renvoi,  ou  plutôt  d’opposer  sur  son  recours  contre  l’arrêt  définitif,  les 
nullités  qui  auraient  pu  se  glisser  dans  l'arrêt  de  renvoi. 

Malgré  toutes  ces  raisons  , nous  ne  j)ensons  pas  que,  siu*  son  recours  contre  l’arrêt 
définitif,  l’accusé  condamné  soit  recevable  à se  prévaloir  des  nullités  mentionnées 
dans  V art. 

Le  législateur  a olï'ert  une  voie  à l’accusé  pour  faire  annuller  l’arrêt  de  renvoi 
avaait  l’aiTêt  définitif.  C’est  une  faveur  qu’il  lui  a accordée , et  à laquelle  il  a pu 
mettre  la  coridition  tpie  le  recours  serait  exercé  dans  un  délai  déterminé.  La  condi- 
tion manquant , la  faveur  cesse. 


IX.  Mais  doit-on  en  induire  qu’après  le  délai  expiré  , le  Procureur-Général  et 
l’accusé  soient  non-fecevables  à attaquer  l’arrêt  de  renvoi  pour  d’autres  motifs  que 
ceux  qui  sont  mentionnés  dans  l’art.  299  ? 

La  déchéance  prononcée  par  les  aj*t.  296  et  298,  ne  peut  se  rapporter  qu’aux  vio- 
lât ioris  de  lois  ï|ue  le  Procureur-Général  et  l’accusé  avaient  le  droit  de  proposer  sur 
lein- recours  eu  cassation , en  exécution  de  ces  articles.  Ils  ne  peuvent  être  déchus  de  la 
faculté  d’invoquer,  sur  leur  recours  contre  l’arrêt  définitif,  les  moyens  qu’ils  n’au- 
raient pas  été  autorisés  à employer  sur  leur  recours  contre  l’arrêt  de  renvoi , lors 
même  qu’ils  l’auraient  exercé  dans  le  délai. 

S’il  existait  donc  dans  l’airêt  de  renvoi  d’autres  ouvertures  de  cassation  que  celles 
qui  sont  énoncées  dans  l’art.  299  , nous  ne  verrions  pas  sm*  quel  motif  le  ixiclamant 
pourrait  être  déclaré  en  déchéance  de  les  jiroposer. 


X.  Mais  l’arrêt  de  renvoi  est-il  soumis  à d’autres  ouvertures  de  cassation  que 
celles  qui  sont  mentionnées  dans  l’art.  299  ? 

L’art.  2.34  du  Code  d’instruction  criminelle  porte  que  les  arrêts  de  mise  en  accu- 
sation et  de  renvoi  à la  Cour  d’Assises  , seront  signés  par  chacim  des  Juges  qui  les 
duron  t rendus  , et  qu’il  y sera  fait  mention , sous  peine  de  nullité  , tant  de  la  réquisi- 
tion du  Ministère  public  , que  du  nom  de  chacun  des  Juges. 

L’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810  , exige  également , sous  peine  de  nullité,  que  les 
arrêts  rendus  par  des  Juges  qui  n’ont  pas  assisté  à toutes  les  audiences  soient  déclarés 
nuis. 

Cependant  l’art.  299  n’autorise  le  recours  pré:ilable  contre  l’arrêt  de  mise  en 
accusation  , ni  pour  l’une  ni  pour  l’autre  de  ces  causes  j de  sorte  que  dans  le  cas  de 
déchéance  absolue,  l’art.  284  du  Code  d’instruction  criminelle,  et  l’art.  7 de  la  loi  du 
20  avril  1810  auraient  vainement  prononcé  la  nullité  des  arrêts  , puisqri’il  n’y  aurait 
aucun  moment  utile  pour  proposer  celte  nuliité. 
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XI.  Si  par  le  défaut  de  recours  dans  les  cinq  jours  fixés  par  l’art.  2(j6  , l’arrêt  de 
renvoi  avait  acquis  la  force  de  la  chose  jugée , comment  appliqucrait-on  la  disposition 
de  l’art.  4°^  > porte,  que  l’annullation  de  l’arrêt  de  renvoi  peut  être  prononcée 
dans  l’intérêt  de  l’accusé  , sur  le  recours  contre  l’arrêt  délinitif  ? 

On  j>eut  ré{X)ndre  que  les  dispositions  de  l’art.  4o8  ne  doivent  recevoir  d’a])plica- 
tion  que  dans  le  cas  où  le  recours  est  encore  recevable  contre  l’airêt  de  renvoi. 

Mais  l’art.  4°8  ne  fait  pas  cette  distinction  ; il  renferme  une  disposition  générale. 

Il  est  commun  au  recours  du  Procureur-Général , comme  à celui  de  l’accusé  j cl  après 
les  cinq  jours , le  recours  de  l’accusé  est  le  seul  qui  soit  recevable  , s’il  n’a  pas  été 
averti. 

XII.  Pour  qu’il  y ait  lieu  à l’annullation  des  arrêts  , il  faut  tpi’il  y ait  eu  vio- 
lation ou  omission  de  quelques-unes  des  iorniulites  prescrites  par  le  Code  sous 
peine  de  nullité  ^ qu’il  y ait  incompétence , ou  qu'il  ait  été  omis  ou  refusé  pro- 
noncer sur  une  demande  de  l’accusé  , ou  sur  une  réquisition  du  Procureur-Général , 
tendant  n user  d’ude  factdté  ou  d’un  droit  accordé  par  la  loi. 

L’examen  auquel  la  (k)ur  de  cassation  doit  se  livrer , portera  donc  sur  troi^J 
points: 

i.°  Sur  les  nullités  qui  gnt  pu  se  commettre  dans  l’an'êt  de  mise  eu  accusation; 

2.0  Sur  celles  qui  peuvent  résulter  de  l’instruction  faite  devant  la  Cour  d’As- 
«ises; 

3.0  Sur  celles  dont  peut  sc  trouver  vicié  l'arrêt  définitif. 

En  se  livrant  à l’examen  du  premier  point , la  Cour  de  cassation  doit  combiner  les 
dispositions  des  art.  a34  et  299  du  Code  d’instruction  criminelle  , et  celle  de  l’art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810.  . . , 

lairsque  la  Cour  de  cassation  aper^'olt  dans  l’arrêt  un  de.s  vices  luentiomiés  d^s 
ces  articles  , elle  doit  annuller  , lors  même  que  le  moyeu  ne  serait  .pas  pro^Mjsé  , si 
elle  a été  légalement  saisie.  . , • 

En  faisant  son  recours  contre  l’arrêt  (pii  le  condamne  , l’accusé  annonce  suffi- 
samment qu’il  entend  se  prévaloir  de  tous  les  moyens  que  la  loi  a mis  à sa  disposi- 
tion ; il  ne  serait  pas  consé<iuent  j en  effet,  que  la  Cour  de  cassation  pût  suppléer 
des  moyens  de  droit,  pour  maintenir  un. arrêt  flo  condamnation  mal,  uiotivé  , et 
x|u’elle  no  pût  suppléer  en  faveiu'  de  l’accusé  un  moyen  (|u’il  ïi 'aurait  pas  apert^u. 

, ! Que  Li  Cour  de  cassation  supplée  les  moyens  de  droit  pour  maintenir  les  arrêts 
cp  xs^Xxb:Q.criminelle  comme  en  juatière  civile  , c’est  c'eqtii  peut  s’établir  par  l’arrêt 
Jiohillard , transcrit  à page  206  du  deuxième  volume. 

* 

'1  XIU.  I.or6que  la  Cour  de  cassation  n’a  trouvé  dons  V arrêt  de  renvoi  aucun  vice 
capable  d’en  faire  prononcer  l’annullation , elle  doit  prendre  connaissance  de  l’ins- 
truction faite  devant  la  Cour  d’Assises. 

i . 

..CV'Sl  dans  cette  instruction  seulement  , et  non  d.ans  ‘celle  qui  est  préliminaire  \\, 
l’arrêt  do  renvoi , que  peuvent  être  puisées  les  ouvertiu’es  de  cassation. 
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L’art.  408  s’en  explique  de  manière  à ne  permettre  aucun  doute , en  u’autorisant 
riuinidlatiüii  que  de  l’instruction  faite  devant  la  Cour  d’Assises. 

XIV.  Si  l’instruction  devant  la  Cour  d’Assises  a été  conl'orme  au  yœu  de  la  loi , il 
ne  reste  plus  qu’à  se  fixer  sur  l’arrêt  définitif  qui  doit  être  annullé  pour  les  mômes 
causes  cjue  l’arrôt  de  renvoi  ; mais  il  peut  l’ôtre  aussi , soit  pom"  fausse  application 
de  la  loi  pénale,  soit  parce  que  l’acquittement  de  l’accusé  ou  sa  condamnation  aurait 
été  [)rononcée  en  contradiction  avec  la  déclaration  laite  par  le  Jury. 

XV.  L’art.  408  n’entre  dans  aucune  explication  sur  P incompétence  , en  déclarant 
<|u’elle  emporte  l’annullation  des  arrêts;  il  se  borne  à dire  qu’il  y a lieu  d’annuUerdaus 
le  cas  d’incompétence  : ce  qui  renferme  une  disposition  si  générale  , que  s’il  l'allait  la 
prendre  à la  rigueur,  l’incompétence,  de  quelque  nature  qu’elle  fiât,  devrait  nécessai- 
rement emporter  l’annullation  des  arrêts. 

CepeiuLint , l’incompétence  n’est  pas  toujours  un  motif  suffisant  d’annullation. 

11  faut  distinguer  les  incompétences  absolues,  des  imcon^îétences  piurement 
relatives. 

L’incompétence  est  absolue  lorsqu’elle  tient  à l’ordre  des  juridictions. 

Elle  n’est  que  relative,  si  le  Tribunal  qui  a jugé  avait  pleine  jruidiction,  et  qu’il 
dépendît  de  la  volonté  des  parties  de  procéder  devant  lui. 

XVI.  L’incomjwtence,  ratione  materice,  tenant  à l’ordre  des  juridictions,  est  abso- 
lue ; aucun  acquiescement , aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut  la  couvrir. 

L’incompétence,  ratione  loci  et personœ,  n’est  que  ivlative  ; cependant,  voyez 
nos  ol>servations  sous  le  N.®  2.0.  . 

XVII.  Lorsqu’il  y a incompétence  absolue , ou  si,  dans  le  cas  d’incompétence 
relative,  la  ])artie  intéressée  l’a  proposée  avant  le  jugemejit,  c’est  le  cas  de  l’application 

-de  l’art.  4<?8  ; mais  l’incompétence  relative  qui  n’a  pas  été  proposée  ne  j>eut  donner 
lieu  à l’annidlation  du  jugement.  - 

XVIII.  Si  1 accuse  condamné  par  une  Cour  d’Assises  ne  s’était  pas  pourvu  contre 
] arrêt  de  renvoi , dans  le  délai  fixé  par  l’art.  296 , faudrait-il  amiulier  l’arrêt  de  con- 
damnation , si  la  prévention  ne  portait  pas  sur  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi  ? 

Ce  qui  fait  naître  le  doute  , c est  que  ce  moyen  est  un  de  ceux  qui  peuvent  fonder 
le  recours  préliminaire  contre  1 arrêt  de  renvoi  jiet  que,  faute  do  recours  dans  le 

délai , 1 accusé  est  en  déchéance  dose  prévaloir  des  moyens  de  cassation  mentionnée 
dans  l’art.  299.  . • ^ , . ’ . ^ . 

Il  faut  distinguer  le  cas  ou  la  peine  prononcée  est  afilictive  ou  infamante , de  celui 
où  elle  n’est  que  correctionnelle  ou  de  police. 

Si  la  peine  prononcée  est  alïlictive  , et  que  le  fait  imputé  à l’accusé  ne  constitue  pas 
réellement:  un  crime,  U faut  bien  ccriainemerit  anuuiler;  car,  parsonacqrûescemept 
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^ rarrêt  3e  renyoî , l’accusé  n’a  pu  constituer  crime  un  fait  qui  n’en  a pas  le  carac- 
tère. 

■ Mais  si  la  Cour  d’Assises  n’a  prononcé  que  la  peine  prescrite  par  la  loi  pour  le  • 
genre  de  délit  déclaré  à la  charge  de  l’accusé , la  Cour  de  cassation  ne  doit  jias  s’ar- 
rêter à la  nullité  qu’on  ferait  résulter  contre  l’arrêt  de  rent^i , de  ce  que  la  Cour  a 
connu  d’un  ikit  qui  ne  constitue  pas  un  crime.  L’accusé  a couvert  cette  nullité  par 
sa  comparution  volontaire  devant  la  Cour  d’Assises  qui  l’a  jugé.  • 

Les  Cours  d’Assises  ont  * en  effet  plénitude  de  jriridiction  en  matière  criminelle 
correctionnelle  et  de  police. 

XIX.  Mais  que  faut-il  résoudre  pour  le  cas  où  le  prévenu  a été  mis  en  accusation 
sur  la  prévention  d’un  simple  , lorsqu’il  n’a  pas  réclamé  dans  le  délai  que  la 
loi  lui  accorde  y et  que , par  le  résultat  des  débats  » le  dé/it  dont  il  était  prévenu , a 
pris  le  caractère  du  crime? 

Fant-il  aiuiuUer  l’arrêt  de  renvoi , la  déclaration  dii  Jury  et  l’arrêt  de  condam- 
nation , attendu  que  ce  qui  est  nul  ne  peut  produire  d’effet  y et  que  l’arrêt  de 
renvoi  esrnul , puisqu’il  n’a  pas  porté  sur  une  prévention  de  crime  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas  : nous  fondons  notreopinion  sur  ce  que  l’art.  396  a autorisé 
l’accusé  y pour  ce  cas , à se  pourvoir  contre  l’arrêt  de  renvoi  ; et  qu’à  défaut  de  recours 
dans  le  délai , il  l’a  déclaré, en  déchéance  ; ce  qui  suppose  que  , dans  son  intérêt  > 
l’arrêt  de  renvoi , quelque  irrégulier  qu’il  soit , a dû  recevoir  son  exécution } de  sorte 
que , par  suite  y l’accusé  a pu  être  mis  en  jugement  y et  par  suite  aussi  condamné , 
lorsqu’il  a été  déclaré  convaincu  d’un  crime  y si  ce  crime  est  le  résultat  du  même 
fait  que  celui  qui  a déterminé  l’arrêt  do  renvoi, 

La  Gîur  d’Assises  aiuait  pu  , à la  vérité  y elle  aurait  poufc-être  même  dû  se  déclarer 
incompétente, proprio  motu,  puisque  l’acte  d’accusation  ne  mentionnait  pas  un 
crime  J mais  son  arrêt  no  peut  être  annuUé  que  dans  l’intérêt  de  la  loi. 

XX.  Nous  avons  renvoyé  à ce  Niunéro  pour  savoir  dans  quel  cas  l’incompétence  y 

ratione  persQnce  f doit  être  considérée  comme  absolue  y ou  comme  simplement 
relative,  . ’ ' 

Il  faut  distinguer  le  cas  où  la  loi  impose  l’obligation  aux  Tribunau^r  de  renvoyer 
l’afïkire  aux  Juges  qtd  doivent  en  connaître  , do  celui  où  le  prévenu  est  seulement 
autorisé  à réclamer  l’exercice  d’un  privilège  que  la  loi  lui  accorde. 

Ainsi , l’art,  aao  portant  que  si  l’affaire  est  de  nature  à être  portée  à la  Haute- 
Cour  Impériale  ou  à la  Cour  de  cassation,  à raison  de  la  qualité  des  personnes , Il  y 
a incompétence  rtbsoiue , et  conséquemment  lieu  à prononcer  l’annullâtion  de 
I arrêt,  si  la  Cx)ur  d’Assises  a r^euu  la  connaissance  de  l’afiaire  , iors  même  que 
1 accusé  n’aurait  pas  personnellement  réclamé,  • 

i7 
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Il  en  serait  de  même  si  la  Cour  d’Assises  avait  condamné  une  des  personnes  atta- 
chées à la  suite  de  l’Ainhassadour  d’une  Puissance  étrangère  , attendu  que  la  loMu 
i3  yentôse  au  2 défend  à toutes  Autorités  constituées  d’attenter  à la  personne  des 
^Ambassadeurs  , de  leurs  épouses  et  <4? ;■  . " . 

fj  XXI.  Si  c’était  uuFIb^nçals  qu’un  Ambassadeur  étranger  e»\t  pris  à son  service 
devrait-il  jouir  du  même  privilège  que  s’il  était  de  la  même  nation  q\ie  l’Ambas-' 
sadeur?  Oui  ; s’il  s’agissait  d’une  afïaire  relative  à l’Ambassade.  Dans  tous  les  autres 
Ctis,  le  l’rau(^ais  u’en  reste  pas  moins  justiciable  des  Tril)unaux  de  France  : l’invio- 
labilité personnelle  accordée  aux  Ambassadeurs  et  à leur  suite  , ne’  doit  pas  dégénérer 
en  abus  j uiais  leur  maison  est  un  asyle  qui  ne  doit  pas  être  violé. 

XXII.  Il  n’y  aurait  qu’incompétena?  relative  y si  l’accusé  qui  se  prétendrait 
justiciable  , par  sa  qualité,  d’un  Conseil  de  Güerré , d’une  Cour  spéciale,  ou  de 
tout  autre  Tribunal  d’exception  , n’avait  pas  réclamé  et  demandé  à' y être  renvoyé, 
parce  qu’il  n’a  pas  cessé  d’être  justiciable  du  Tribunal  ordinaire,  quoique  ,.|xir 
exception  , il  le  soit  devenu  du  Tribunal  militaire  ou  de  la  Cour  spéciale. 

La  Cour  d’Assises  rentre  alors  dans  la  plénitude  de  ses  droits.  . * 

XXIII.  Dans  le  cas  d’incompétence  absolue , toute  l’instruction  doit  être  annullée  ; 
il  ne  doit  être  conservé  que  le  procès-verbal  de  constatation  du  délit , la  dénoncia- 
tion ou  la  plainte  : tous  les  autres  actes  ne  peuvent  servir  que  de  simples  rensei- 
gnemens  par  la  nouvelle  instruction.  • 

XXIV.  L’art.  .jiS  ])orte  que  si  le  renvoi  Vie  l’accusé  a été  prononcé  , nul  ne  peut 
se  prévaloir  contre  lui  de  la  violation  ou  de  l’omission  des  formes  prescrites  pour 
assurer  sa  défense.  ^ 

Cet  article  se  trouve  sous  le  S»  Il , qui  s’occupe  spécialement  des  matières  correc- 
tionnelles et  de  jiolice. 

Mais  sa  disposition  établit  un  principe  général  commandé  par  la  raison  et  par  la 
justice.  . ^ , , V / . 

Si  l’oi’t.  4^3  a été  placé  sous  la  rubrique  des  matières  correctionnelles  et  de  police , 
c’est  qu’il  ne  |)eut  recevoir  son  application  aux  matières  criminelles , que  dans  des 
cas  extrêmement  rares  , puis<pie  l’accusé  légalement  acquitté  nç  peut  être  remis  en 
jugement,  lors  même  que.  l’anuullalion  de  l’ordonnance  d’acquit  est  prononcée. 
i^An.  40C),')  ‘ : •.  • . ' 

J 

XX.Y . Pour  qu’il  y ait  lieu  à l’annullation  de  l’arrêt  pour  cause  d’omission  ou  de 
re/us  de  prononcer  sur  une  réquisition  du  Procureur-Général  ou  sur  une  demande 
de  l’accusé  , il  faut  que  la  réqitisition  ou  la  demande  ait  eu  |tour  objet  d’user  d’uiiè 
faculté  ou  tl’un  droit  accordé  par  la' loi } mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  la  nullité 
ait  été  prononcée  pour  le  cas  d’inobservation  de  la  formalité.  ' ' ■ 
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Lorsque  le  moyeu  est  présenté,  et  qu’il  est  établi,  d’une  j'uirt , qu’il  y a eu  réqui- 
s/non  f d’au're  |):irt , qu’il  y a eu  omission  ou  refus  \de  prononcer,  la  Cour  de 
Cîissàiion  doit  chertdier  si  la  réquisition  sitr  laquelle  il  a étponiis'ou  refusé  do 
prononcer  , tondait  à user  d’une  faculté  ou  d’un  droit  accorfidpar  la  loi  à la  pftrtie 
r 'fpiérante  : la  (>our  n’a  ])as  à s’occuper  du  point  de  savoir  ’si  l’article  du  Code  dont 
robscrva.ioii  a été  requise  , emporte  nullité}  car  il  ne  faut  pas  confondre  le  moyen 
.tiré  ue  l‘o/n!ssion  ou  du  refus  de  prononcer  sur  uneiréqulsition  , avec  celui  qui 
résulte  de  la  violation  d’un  article  du  Code  |)réacril  sous  peine  do  nullité.  ( 

S’il  y a eu  omission  ou  refus  de 'prononcer  sur  une  rétpiisition  tendant  à user 
-d’une  lâculté  ou  d’un  droit  accordé  par  la  loi,  lu  Cour  de  cassation  doit  anuullcr 
les  délmts  , et , par  suite  , l’arrél  de  condamnation  , cominos’il  y avait  eu  omission 
d’une  formalité  prescrite  sous  peine  de  nullité.  • ’ • I 

- Si  l’omission  ou  le  relus  de  prononcer  n’a-  porté  que  sur  une  réquisition’  on 
sur  une  demamle  (jui  n’avait  pas  pour  objet  d’user  d’une  faculté  ou  d’un  droic 
accordé  par  la  loi,  il  peut  y avoir  mal  Jugé}  mais  le  mal  jugé  n’autorise  pas 
prononcer  raniiullaliou  des  arrcls. 


XXVIv  Pour  savoir  s’il  y a eu  omission  on  refus  de  prononcer  sur  'la  réquisition 
du  Procureur-Général  ou  sur  la  deuuinde  de  l’accusé,  c’est  lè  dispositif  de  l’arrêt  qui 
doit  être  seul  consulté}  aussi  le  i6  août  , au  rapport  do  M.  Basire  , un  anôt 
fut-il  anmillé  comme  n’ayant  ]*as  rempli  Id  vœu  de  la  loi ,’ quoique  là  Cour  eût 
déclaré  dans  ses  considérans , que  le  prévenu  s’etait  remlu  non-récevable  dans  sa 
demande.  Le  motif  de  l’annulltion  fut  que  la  demande  u’avuit  pas^çté  formclleinent 
rejetée  par  le  de  l’arrêt.  " é • in  ' ' * 

XXVII.  Ces  mots  omission  ou  refus , dans  l’art.  4°^»  n 'expriment  que  lu 'même 
idée}  cai- refuser  de  prononcer,  c’est  omettre  de  prononcer,  et  i’omlsaion  de  prc>*- 
noucer  emporte  nécessairement  le  refus  de  le  faire.  ;■  . ' i 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  refus  de  prononcer , avec  le  rejet  de  la  demande  } 
•cor  rejeter  ime  demande , c’est  prononcer.  - • • ' » ' 

Le  refus  de  prononcer  est  implicite  , lorsqu’il  y a omission  de  statuer  } i\- est  formel 
lorsque  le  Trilnmal  saisi  déclare  ne  vouloir pivnoncer.  , \ 

IVüiis  le  refus  formel  est  une  supposition  cliiiuérique,  Lu  Cour  qui  ne  .trouve  pas  la 
demande  fondée  , en  prononce  le  rejet  ; elle  n’expose  pas  son  arrêt  à-  être  anitullé 
par  un  relus  positif  qui  ne  conduirait  à rien, 


• XXVUI.  Si  l’arrêt  qui  rejette  la -demande  n’était' pas ' motivé,  devrait-il  être 
considéré  comme  non-avenu,  et  devrait-on  alors  siqiposcr  qu’il  ^y  a eu  refus  ou 
■ omission  de  prononcer?  • . 

Mon  : car,  Inen  ou  mal , la  Cour  a j>rononcé  , et  c’est  tout  ce  qu’exige  le  Code 
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pour  couvrir  la  nullité  de  ce  chef.  Il  n’y  a d’ailleurs  que  les  arrôts  définitifs  qut 

doivent  être  motivés , soiis  peine  de  nullité. 

XXIX.  S’il  a été  prononcé  sur  la  réquisition , et  que  celui  qui  l’a  faite  en  ait  été 
dék)uté  est-ce  le  cas  d’annuller  l’arrêt  de  condamnation  sur  le  recours  , lorsque 
la  demande  portait  sur  une  faculté  ou  sur  un  droit  que  la  loi  accordait  au 
réclamant  ? 

On  peut  fonder  la  négative  sur  les  dispositions  de  l’art.  408  , «qui  exige  seidc- 
ment , sous  peine  de  nullité  , qu’il  ait  été  prononcé  siu-  la  ré<iuisition. 

On  peut  s’appuyer  aussi  sur  la  difïërence  de  rédaction  entre  l’art.  4^8  et 
l’art.  456  du  Code  de  brumaire  an  iv , qui  attachait  la  peine  de  nullité , non-seule- 
ment au  cas  d’omission  ou  de  refus  de  prononcer  , mais  môme  à celvii  où  la  forma- 
lité requise  té  avait  pas  été  remplie. 

Mais  si  les  termes  des  art.  et  466  ne  sont  pas  précisément  les  mêmes , ils  ont 
été  rédigés  dans  le  giême  esprit , leur  objet  a été  d’assurer  l’exécution  des  formalités 
prescrites , lorsque  cette  exécution  a été  requise.  • 

Le  Législateur  a entendu  que  la  réquisition  faite  pour  l’exécution  d’une  formalité 
prescrite  par  le  Code , suppléât  la  peine  de  nullité  qu’il  n’a  pas  prononcée  j il  a voulu 
que  la  fonnalité  devînt  obligatoire  à l’instant  qu’elle  serait  requise.  . . > 

Si  l’art.  2,78  réservée  au  Procureur-Général  qui  a fait  ime  réquisition  , le  droit  de 
«e  pourvoir  en  cassation  dans  ces  ternies  restrictifs , s'il  y a lieu  , c’est  que  l’article 
parle  des  réquisitions  en  général. 

Cependant , si  le  Procureur  - Général  ou  l’accusé  avait  requis  l’exécution  de  la 
formalité  , dans  un  temps  où  elle  n’arurait  pu  être  remplie  sans  faire  rétrograder  l’ins- 
truction , sans  arrêter  le  cours  des  débats , il  aiurait  pu  être  déclaré  non  - recevable , 
«ms  qu’il  en  résidtât  aucune  ouverture  de  cassation  5 car  l’article  270  autorise  le 
Président  à rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à retarder  le  jugement , sans  pouvoir 
répandre  un  jour  utile  sur  le  fait  contesté. 

Le  réclamant  aurait  à se  i|procher  de  n’avoir  pas  formé  sa  demande  en  temps 
.opportun.  " ' ■ 

XXX.  D’après  les  diverses  considérations  que  nous  venons  d’exposer,  nous  eussions 
été  assez  embarrassés  pour  prendre  un  parti  j mais  la  Cour  de  cassation  a décidé  la 
question  d’une  manière  si  précisq,  par  son  arrêt  du  14  noveralx-e  1811 , rendu  sm: 
le  rapport  de  M.  Oudart , que  nous  nous  bornons  à en  doimer  l’espèce.  * I 

Got  et  Gosset  avaient  été  mis  en  accusation  sur  prévention  du  crime  d’empoison- 
nement. • . * • 

L’affaire  avait  été  renvoyée  devftflt  la  Cour  d’Assises  de  Limoges , département  de 
la  liaute-Vicnnç.  ' . *>  ‘ 
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Le  sieur  Reculé , Pharmacien , qui  avait  été  a))j)elé  d;ins  l’instniction  , pour 
•y  faire  une  expertise , avait  été  cité  comme  témoin  aux  iléhats  , à la  requête  de 

Gosset,  * . _ 

’ Got , son  co-accusé  , avait  demandé  que  le  témoin  fût  interrogé  sur  les  laits  con- 
tenus dans  son  procès-verbal. 

U avait  été  débouté  de  sa  demande. 

D’un  autre  côté , Gosset  avmt  demandé  que  les  questions  qui  avaient  été  propo- 
sées lussent  modiliées , tandis  que  Got  soutenait  qu’elles  devaient  ôüe  maintenues. 

La  Cour  avait  ordonné  que  les  questions  resteraient  telles  qu’elles  avaient  été 

posées  par  le  Président.  ^ 

Cette  seconde  réquisition  n'était  fondée  ni  sur  une  faculté  ni  sur  un  droit  accorde 
par  la  loi , puisque  le  Code  d’instruction  criminelle  n’ordonne  pas  môme  que  les 
questions  soient  lues  en  présence  des  accusés. 

Mais,  la  première  était  fondée  sur  la  disposition  de  l’art.  3 19,  qui  autorise  l’ac- 
cusé à questionner  le  témoin  par  l’organe  du  Président. 

Par  suite  de  la  déclaration  aflirmative  du  Jury,  Got  et  Gosset  avaient  été  con- 
damnés à mort.  > 

Sur  leur  recours  f ils  proposaient  plusieurs  ouvertures  de  cassation. 

Ds  tiraient  la  première  , de  ce  qtie  le  sieur  Reculé  appelé  comme  expert,  avait  été 
entendu  comme  témoin  aux  débats. 

Ils  tiraient  la  seconde  , de  ce  qu’ils  avaient  été  déboutés  des  réquisitions  qu’i^ 
avaient  laites  dans  le  cours  des  débats. 

Mais  aucun  article  du  Code  ne  défend  d’appeler  comme  témoins  aux  débats , les 
personnes  qui  ont  rempli  les  fonctions  d’experts  dans  l’instruction. 

Et  l’art.  408  n’exige  autre  chose,  pour  la  régularité  des  débats,  si  ce  n’est  qu’il  soit 
prononcé  sur  les  réquisitions  du  Procureur-Général  et  de  l’accusé. 

La  Cour  de  cassation  rejeta , en  conséquence^  le  recours  esercé  par  Got  et  par 
Gosset  contre  l’arrêt  qui  avait  prononcé  leur  condamnation. 

XXXI.  Mais  si  l’arrêt  de  condamnation  n’est  pas  nul  , lorsqu’il  a été  prononcé 
sur  la  réquisition , quand  même  elle  n’aurait  pas  été  accueillie  , ce  serait  aller  trop 
loin  que  d’en  induire  que  la  Conr  d’Assises  ou  Spéciale  peut  arbitrairement  se  dispenser 
d’observer  les  formalités  prescrites  par  le  Code  d’instruction  criminelle  , sur  le  seul 
motif  que  la  nullité  n’a  pas  été  attachée  d’une  manière  expresse  à son  inobser- 
vation. , . . - - 

XXXn.  Quelques  Jurisconsultes  pensenfque  lorsque  la  loi  est  conçue  en  termes 
négatifs  , elle  renferme  imc*  proliibition  absolue  } que  dès-lors  il  y a nullité , si  l’oit 
fait  ce  qu’elle  défend.  . ' ‘ • 

Mais  il  y aurait  même  raison  de  décider , si  l’on  pe  faisait  pas  ce  que  la  loi 
ordonne. 
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* llrc.sul ferait  donc  de  ce  système , que , soit  (j\ie  Ig.  loi  ordonnât , soit  cju'^elle  défendit 
il  y aurait  toujours  mdlité , quoique  la  miUitë  ne  l'dt  pa3  prononcée  , ce  qui  boule- 
Tcrseraic  toute  la  législation } car  il  n’y  a pas  de  loi  qui  n’ait  pour  o!)jet  d' ordonner 
ou  de  défendre.  . 

Le  Code  établit  des  règles  générales , dont  les  articles  qui  le  comj)Oseut  ne  sont 
que  les  corollaii'es.  . ■ 

Les  règles  générales  qui  coonlonncnt  son  système  y ont  ]>lus  ou  moins  d’nn])or- 
tance  , suivant  leur  objet  ; c’est  pour  cola  <jue  robserva*.ion  d«s  unes  est  prescrite 
*ous  ])eine  de  nullité  y tandis  que  l’observation  des  autres  est  sbuplcuient  recom- 
mandée, 

« Lors(juo  la  règle  générale  don  t l’article  invoqué  est  le  corollaire,  n’a  pasété  prescrite 
sous  peine  de  nullité , ce.  serait  entreprendre  sur  le  pouvoir  legislatil',  que  de  la 
suppléer  dans  l’iU'ticle  aucpiel  il  a été  contrevenu  j car  , si  le  principe  peut  être  violé, 
sans  (jue  l’arrêt  dans  lequel  se  trouve  cette  violation  puisse  être  annullé  , la  violalicm 
d’un  des  articles  accessoires  du  principe  , peut  moins  encore  être  mi  luotiî’d’aiuiul- 
lation  ; mais  il  faut  raisonner  en  sens  contraire , lorstiue  l’article  violé  est  la  consé- 
quence d’un  autre  article  prescrit  sous  peine  de  nullité. 

Le  Code  a posé  en  princi]>e  rigoureux,  que  le  Jury,  pour  être  légal  , doit  être 
composé  de  douze  Jurés.  Il  résultera  de  la  distinction  que  nous  venons  d’établir,  que 
la  violation  des  articles  quiservent  de  corollaucs  à ce  principe  , emportera  nullité , si 
douze  Jurés  ayant  caractère  n’ont  pas  concouru  à la  délil:>ératiün.  On  remonte  alors 
au  principe  primordial.  C'est  ce  qui  fut  jugé  par  l’anôt du  2 novembre  i8ti,que 
nous  avons  rapporté  page  2i3  du  second  volume, 

‘ Telle  est  notre  tbéorie  sur  cette  matière.  ■ • 

XALXin,  Il  fut  jugé  le  14  juillet  1808,  que  le  Procureur-Général  n'est  p«is  fondé 
dans  son  recours  en  cassation  contre  l’arrêt , lorsqu’il  ne  peut  l’établir  que  sur 
romission  faite  de  prononcer  sur  une  réquisition  de  l’accusé. 

Cette  Jm’ispnulence  doit-elle  être  maintenue  sous  Peinpire  du  Code  d’instruction 
criminelle  ? 

Lorsque  le  renvoi  dc^a  partie  poursuivie  est  prononcé,  l’art, ^ 4^3  veut  que  nul 
ne  puisse  .se  jjrévaloir  contre  elle  de  la  violation  ou  de  l’omission  des  formalites  pres- 
crites poiur  sa  défense. 

XXXIV,  Mais  faudrait-il  jugeraujourtUhui , comme  il  fut  jugé  le  29  octobre  1808 , 
que  le  Procureur-Général  est  non-recevable  dans  son  recours , lorsque  l’accusé  a été 
acquitté  ou  absous  sur  les  réquisitions  du  Procureur-Général  lui-inêmo? 

J/art.  410  déclare,  sans  restriction,  que  le  Procureur-Général  peut  poarsvùvre 
Pammliation  de  l’arrêt  d’absolution. 

L’art.  4to  ito  prend  point  en  considération  tes  réquisitions  qui  peuvent  avoir 
été  faites  par  l’Ofilcier  du  Ministère  public  : c’est  l’arrêt  seul  qui  doit  être  consulté  j 
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«t,  en  eiïet,  l’opinion  des  Juges  est  indépendante  des  réqvisitions  du  IMinistère 
public.  • 

La  Cour  de  cassation  a jugé  dans  ce  sens,  le  20  novembre  1811,  au  rapport 
de  M.  de  Lacoste,  sur  les  conclusions  de  M.  le  Procureur-Gft^iéral , dans  l’espècé' 
suivante. 

Notaire  Gaudi , condainné  à f5oo  lianes  d’amende  , pour  e’scroqncrîe  en  m'a-‘ 
tière  de  conscription , avait  été  cité  devant;  le  Trlljuual  de  première  instance  de 
Turin  , à la  requête  dii  Procureur-Impérial , pour  qu’il  lui  lût  ordonné  de  cesser  ses 
fonctions  : le  Tril)unal  l’avait  ainsi  jugé. 

Sur  l’appel  du  Notaire  Gaudi , le  Procureur-Général  déclara  qu’il  s’en  rapportait' 
à la  prudence  tlu  Tribunal , qui  prononça  la  rélbrmalion  du  jugement.  * 

‘ Le  Procureur-Général  ayant  recomiu  son  erreur , se  j)Ourvut  en  cassation  contre 
l’arrêt  ; mais  le  Notaire  Gautli  lui  opposa  une  lin  de  non-recevoir , tirée  de  ce  que 
l’arrêt  avait  été  conforme  à scs  réquisitions. 

Xa  fin  de  non-recevoir  lut  rejetée  : 

JB  Attendu  (jue  l’action  Intentée  ]iar  le  Procureiir-Impérial  près  le  Tribunal  de 
^^rcmicre  instance  de  Turin , à fin  de  destitution  du  Notaire  Gaudi  , était  une 
» action  publique  ayant  pour  objet  l’mtérêt  de  l’ordre  social  ; que  cette  action , 

5*  dévolue  à la  Cour  de  Turin  par  l’appel  du  jugement  qui  l’avait  accueillie  , n’y  a 
» changé  ni  de  nature  ni  d’objet  j que  le  Procureu]^ Général  près  cette  Cour,  en 
»,  concluant  au  rejet  do  cette  action,  n’a  exprimé  que  son  opinion  personnelle  , et 
» que  s’il  s’est  trompé , son  erreur  ne  peut  pas  préjudicier  à la  société , ni , par 
>>  conséquent  , maintenir  irrévocablement  un  Fonctionnaire  public  dans  une  place 
>*  dont  il  serait  de  l’intérêt  de  la  société  de  l’éc.artcr  ; qu’il  peut  donc,  mieux  éclairé, 
» recourir,  pour  réparer  cette  erreur,  à la  voie  de  la  cassation  , laquelle  est  ouverte 
» par  la  loi  contre  tous  les  arrêts  qui  la  violent  j qu’à  la  ^^érilé  la  loi  a précisé  des 
» cas  où  la  voie  de  la  cassation  est  f'ennée  à ceux  qui  s’en  sont  privés  par  leur  propre 
» liiit } mais  qu’elle  n’;*  p.is^rangé  parmi  ces  cas,  celui  où  un  Officier  du  Ministère 
» public  aurait  donné  d(?s  conclnsions  conformes  à l’arrêt  flji’il  voudrait  ensuite 
» attaquer  ; que  les  Officiers  (fu  Ministère  public  ne  sont  déclarés  par  la  loi  non- 
» recevables  à se  pourvoir  en  cassation,  que  lorsqu’ils  ont  laissé  écouler,  sans  prendre 
•»  cette  voie  , le  délai  qu’elle  leur  fixe  à cet  eflel  ; et  qu’il  n’est  pas  permis  d’étendre 
» de  pareilles  dispositions  d’un  cas  à un  atibre.  »,  • 

XXXV.  Les  ^)rîncipes  posés  dans  cet  arrêt  sont  applicables  aux  matières  crimi- 
nelles, correctionnelles  et  de  police,  comme  dvlx  matières  civiles. 

La  loi  n’a  pas  remis  dans  les  mains  du  Procureur  - Général  un  droit  aussi  exor- 
bitant que  celui  de  faire  grâce  à l’accusé  des  peines  que  la  loi  prononce  pour 
raison  du  délit  dont  il  est  déclaré  convaincu  ; ce  qui  rentre  dans  la  distjiiction  que 
nous  avons  présentée , entre  les  réquisitions  du  Ministère  public  qui  portent  sur  l’ap- 
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plication  de  la  peine  , pt  celles  qui  ont  pour  objet  de  couvrir  une  nvillité  qui  peut' 
s’ôtre  glissée  dans  l’instniction.  • 

Sous  Ce  dernier  rapport , le  Procureur-Général  n’a  pas  des  droits  plus  étendus 
que  la  partie.  • 

Il  doit  opposer  la  nullité  , et  se  pourvoir  contre  le  jugement  dans  le  délai  fixé  par 
Je  Code , sous  peine  de  déchéanc  e,  • 

Mais  l’erreur  dans  laquelle  il  a pu  toml^er  sur  l’application  de  la  loi  pénale  , no 
peut  constituer  une  lin  de  non-recevoir  capable  de  mettre  à l’abri  d’une  condamna, 
tion  méritée  , l’accusé  déclaré  coupable , lorsqu’il  y a recours  dans  le  délai  contre 
J’arrôt. 


XXXVI.  Ce  serait  peut-être  ici  le  cas  de  faire  le  rapprochement  des  divers  articles 
du  Code  prescrits  sous  peine  de  nullité  ; mais  ce  serait  user  de  redites  f puisque  sur 
pliaquc  article  de  quelque  importance , nous  avons  eu  Jfoin  de  faire  remarquer  s’il 
était  prescrit  ou  s’il  ne  l’était  pas  sous  peine  de  nullité  ; et  que  d’ailleurs  nous  avons 
posé  les  Ijases  d’après  lesquelles  on  doit  juger  eu  cette  matiCre.* 

Nous  rappellerons  seulement,  <pie  rannullution  des  arrêts  ne  doit  être  prononj|||b 
que  lorsfju’il  y a violation  de  la  loi  ; • , 

Si  les  termes  de  la  loi  sont  clairs , il  ne  faut  pas  en  rechercher  l’esprit  pour 
s’autoriser  à rejeter  le  moyen  de  nullité  qui  est  invoqué  j 

Si  les  tennes  de  la  loi  ne  so»it  pas  clah\s , il  n’y  eu  a pas  violation  ouverte,  ni 
conséquemment  matière  à cassation. 

Il  n’y  a aucuft  milieu  entre  ces  deux  propositions.  Il  n'est  pas  dans  le  domaine  do 
Ja  Cour  de  cassatiopi  de  faire  des  lois  ; et  c’est  réellement  en  faire , que  de  modifier 
celles  qui  existent , soit  on  y ajoutant , soit  en  y retranchant , sous  le  prétexte 
d’en  faire  une  plus  juste  application. 

J^a  faveur  que  peut  mériter  l’accusé  , l’atrocité  de  son  crime , rien  ne  doit  faire 
fléchir  l’opinion  du  Magistrat. 

La  loi  est  là  j elle  doit  êpre  respectée,  , 

Si  l’accusé  condamné  mérite  favem* , il  obtiendra  sa  ^ace  de  l’Empereur. 

Si  son  crime  est  atîoee  , U sera  traduit  devant  un  dutre  Tribunal  qui  fera  justice. 
Çliercher  des  détours  jxjur  se  dispenser  de  l’application  rigoureuse  de  la  Joi , c’est 
substituer  la  fiction  à'^a  vérité  j 

, C’est  envoyer  un  accusé  à l’échafaud  par  un  abus  d’autorité  j 

C’est , dans  le  sens  contraire , rendre  à la  société  un  coupable  jqui  en  devient 
J’opj^robre  j 

C’est  prendre  snr  sa  responsabilité  les  noUveattx  crimes  qu’il  |^>eut  commettre. 

XXXVII.  L’art.  4^6  du  Code  de  brumaire  an  ly  , N."  , avait  mis  au  noml^re  de» 

ouvertures  de  cassatiou  , P excès  de  pouvoir , et  la  même  disposition  ne  se  trouve 
l»as  reproduite  au  Code  d’instruction  criminelle. 
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L’excès  de  pouvoir  rentre  nécessairement  dans  l* incompétence. 

C’était  déjà  dans  ce  sens  restrictif  que  la  disposition  du  Code  de  brumaire  an  iv 
était  entendue. 

Articlx  CCCCIX. 

Dans  le  cas  d* acquittement  de  l* accusé , V armuLlation  'do  l^ordon^ 
nance  qui  Vaura  prononcé,  et  de  ce  qui  Vaiira  précédée , ne  pourra  être 
poursuivie  par  Le  Ministère  public  que  dans  L*intérêt  de  la  Loi  et  sans 
préjudicier  à la  partie  acquittée. 

Observations.' 

I.  C’est  sur-tout  dans  cet  article  que  le  Législateur  a montré  tout  le  respect  qu’il 
porte  à la  déclaration  du  Jury. 

Un  des  grands  bienfaits  du  nouveau  Code  est  de  n’avoir  pas  pennis  qu’un  accusé 
4jui  est  sorti  pur  d’un  débat  public  ; pût  être  remis  de  nouveau  en  jugement  pour 

même  lait. 

M.*le  Conseiller-d’État  Berlier  en  a parfaitement  développé  les  motifs  dans  le 
éliscours  qu’il  prononça,  comme  Orateur  du  Gouvernement , au  Corps-Législatif , en 
lui  présentant  le  projet  du  titre  III , liv.  Il  du  Code  d’instruction  criminelle. 

« C’est  un  grand  et  terrible  spectacle  , a dit  cet  Orateur,  que  celui  d’uu  accusé 
» placé  devant  les  suprêmes  arbitres  de  son  sort  j mais  plus  cette  position  est  impo- 
j>  santé , plus  aussi  l’humanité  réclamc-t-elle  qu’après  l’arrêt  solennel  qui  brise  les 
>•  fers  de  l’innocent,  son  existence  et  son  honneur  ne  restent  point  soumis  aux 
»>  nouvelles  chances  d’un  second  procès  : sans  doute  l’ordre  public  réclame  aussi 
» beaucoup  de  sollicitude  et  de  respect  j sans  doute  le  Ministère  public  doit  être 
» armé  d’assez  de  pouvoir  pour  empêcher  la  violation  des  lois  ; mais  s’il  n’a  pas 

employé  , pendant  l’instruction , tous  les  moyens  (j[ui  lui  étaient  nécessaires  potur 
» rendre  cette  instruction  légale  , ou  s’il  a négligé  de  surveiller  la  procédure , con- 
» vient-il  que  cette  conduite  étrangère  à l’accusé  puisse  ravir  à celui-ci  le  bénéfice  do 
>y  sa  lil)ération  ? Que  si  , au  contraire  , le  Ministère  public  a été  vigilant , pCut-on 
«î  supposer  que  la  Cour  n’ait  pas  déféré  à ses  vues  toutes  les  fois  qu’il  a retjuis  une 
» chose  juste?  Liifin  , et  quand  on  se  livrerait  à la  supposition  extrême  de  quelques 
« omissions  fpii  auraient  eu  lieu  nonobstant  les  réquisitions  du  Ministère  public  , 
» faudrait-il  pour  des  cas  aussi  rai’es  et  (jui  ne  sauraient  se  reproduire  qu’à  de  longs 
» intervalles  , retenir  toutes  les  personnes  acquittées  dans  les  liens  d’un  sursis  qui  , 
»»  quelque  courte  qu’en  soit  la  <lurée  , n’offre  qu’une  sévérité  incompatible  avec  la 
» laveur  due  à la  liberté  et  au  titre  solennel  qtii  proclame  l’innocence  ? » 

Le  Code  de  lirumairo  an  iv  avait  fait  pressentir  la  différence  qu’il  convenait  d’éta- 
blir entre  les  ordonnances  d’acquit  et  les  arrêts  d’absolution  ; mais  on  n’eut 
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])as  alors  le  courage  île  déclarer  lianchoiuent  que  dans  le  cas  d^iaiuitiemcnt , 
rordoiuiaiice  i[ui  l’aiu  ail  prunoiicé  ne  pourrait  être  aiiiiullée  i[ue  dans  1 interet  de  la 
loi. 


II.  Plus  de  recours  recevable  dans  l’intérêt  de  l’accusé,  contre  l’ordonnance 
d’acquit , lors  inêinc  qu’il  serait  déclaré  ii  l’instant  de  sa  prononciation. 

Rien  ne  peut  arrêter  l’ell'et  des  dispositions  de  l’art.  358 , portant  que  1 accuse 
acquitté  sera  sur-le-clumip  mis  en  lilKTlé , s’il  n’est  retenu  pour  autre  cause. 


HT.  Mais  il  liiut  que  l’ordonnance  il’acqnit  soit  motivée  sur  la  déclaration  faite 
par  le  Jury,  ipie  l’accusé  //’esl pas  coupable  car  si  l’ordonnance  d’acquit  se  trou- 
vait en  contradiction  avec  la  déclaration  du  Jury,  ce  ne  seiuit  plus  qu’un  arrêt 
dVzé.w/«//e«  ; et  par  suite  de  son  aunuUation  , l’accusé, devrait  être  renvoyé,  non 
pas  à un  nouvel  examen  , mais  à une  nouvelle  Cour , poiu"  lui  fairç  l’application 
de  la  peine  résnluuit  de  la  déclaiation  du  Jury. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  le  24  octobre  1811 , au  rapport  de  M.  Bau- 
chau  , et  ce  qu’elle  jugea  encore  de  la  manière  la  plus  solennelle , par  arrêt  du 
6 lévrier  1812,  dans  l’aüaire  de  Lclébvrc  et  de  la  fille  Jaootin , au  rapport  de 
M.  Busschop,  et  sur  les  réquisitions  de  M.  le  Proctircur-Général. 

La  dame  Morin  et  sa  fille  étaient  prévenues  de  tentative  d’extorsion  de  signature 
sur  des  effets  de  comuicrce. 


Kicolas  Lefebvre  et  Lucie  Jacotin  étalent  prévenus  de  complicité  de  ce  crime. 
Tous  avaientété  mis  en  accusation  et  l’aflaire  avait  été  renvoyée  à la  Cour  d’Assiscs 
de  Paris. 


I^a  réponse  du  Jury  ayant  été  afïirmativc  sur  la  culpabilité  de  la  mère  et  de  la  fille 
Morin  , la  Cour  d’Assises  les  avait  condamnées  à vingt  années  tle  travaux  forcés. 

Mais  en  déclarant  licfebvre  et  la  fille  Jacotin  complices  des  femmes  Morin , le 
Jury  avait  ajouté  qu’il  n’y  avait  eu  , de  la  part  des  complices  , aucun  commence- 
ment d’exécution , et  ils  avaient  été  «acquittés. 

Les  femmes  Morin  oppo.saient , sur  leur  recours  en  cassation  , qu’il  n’avait  pas  été 
jposé  de  ([uestious  parLiculières  sur  chacune  d’elles  j et  en  effet , il  avait  été  demaiulé 
Ou  Juiy , ]>ar  une  seule  question  , si  la  mère  et  la  fille  étaient  coupables. 

Mais  cette  forme  irrégulière  de  poser  les  questions  n’emportait  pas  nullité  j de 
sorte  que  le  recoui's  des  femmes  Morin  fut  rejeté  : 

« Attendu  que  l’art.  087  du  (iode  d’instruction  crimincUe  ne  défend  pas  de  com- 
» prendre  dans  la  même  ipiestion  tous  les  auteui-s  du  même  lait  j et  que  d’ailleurs, 
» le  .fury  peut,  dans  «sa  déclara lipn  sur  une  pareille  question,  réponilrc  disiincte- 
» ment  d’une  manière  afïirmativc  ou  négative , relativement  à cltacun  des  ac- 
» cusés.  M 
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r^’’.  roconrs  CK<^rcd  par  le  Procurc'ur-Gcnéral  contre  la  disposUioft  de  l’arrêt 
qni  avri’ii  prononcé  i’iiapiiltenicnt  de  Le!’ci)vrc  et  de  la  fille  .Tacotin  , présentait  plus 
de  diiïlcnl'és  , non  pas  sur  la  ([uesliou  tle  savoir , si , dans  le  cas  d’annullation  de 
l’aiT'l,  Leféljvro  et  la  fille  Jacotin  devaient  être  remis  en  jugement  ; car  le  Code  n’a 
pas  laissé  à la  disjmsition  ilc  la  Cour  le  cbuit  de  ]uononcer  l’acquittement  d’un, 
condanmé  , lorsrpie  sa  cidpaliilité  résulte  de  la  déclaration  du  Jury  : mais  le  Jury 
avaii-il  fait  une  réjjonsc  aliirmalive  t)u  négative  sur  la  culpaljillté  des  accusés? 

LefchvTC  et  la  fille  Jacotin  avaient  été  déclarés  coupables  de  complicité , pour  avoir . 
favorisé,  avec  connaissance  <le  cause,  les  femmes  Morin  , dans  les  faits  qui  tendaient 
à préparer,  à faciliter  et  à consdtuner  le  crinie  ; niais  le  Jury  av«iit  ajouté  qu  il  n y 
avait  eu  de  leur  part  aucun  cominencement  d’exécution. 

Cette  circonstanexî  ne  pouvait  détruire  la  (nlminallté  des  faits  qui  constituaient 
la  complicité  } aussi  l’arrêt  fut-il  anuullé  , et  les  accusés  furent-ils  rcn\ oyés  devant 
une  autre  Cour  d’AssLses , pour  l’appkicalion  delà  peine  (i). 


(1)  (I  AtteiuJii  que  l'art.  Go  du  Code  pénal  a deterininé  les  faits  qui  constituent  la  complicité  ; 

» Quelle  ne  peut  donc  être  reclierchée  et  jugée  que  dans  le  rapprocbcineut  de  ces  faits  ; 

» Que  d'après  cet  article,  un  des  faits  caractéristiques  de  la  complicité,  c’est,  tfa^’oir  aidé  ou 
» assisté,  avec  connaissance,  l'auteur  ou  les  auteurs  d'une  action  qualifiée  crime,  dans  les  faits 
» qui  l'ont  prépatée  ; 

» Que  ce  fait  caractérise  la  complicité  dans  les  tentatives  coupables , de  même  que  dans  les 
crimes  consommés  ; ^ 

» Qu'en  effet,  la  tentative  du  crime , lorsqu’elle  réunit  les  circonstances  fixées  par  l'art.  2 du 
9 Code  pénal , e*t  une  action  qualifiée  ctitne  parla  loi  ; rju’elle  forme  un  crime  [rrincipal  ; qu  elle 
D ne  diffère  du  critire  consommé,  iju’en  ce  «jue  , pont  des  circonstances  étrangères  à la  volonté  de 
» son  auteur , le  fait  qui  ett  était  l'objet  n’a  pas  reçu  sa  jrlénitrale  d’exéculioti;  mais  qrte  dans  les  ten- 
9 tatives  ainsi  qualifiées , l’intention  de  son  auteur  a toujours  été  nécessitii eurent  de  commettra 
» le  crime  ; 

» Que  c’est  aussi  à cette  consommation  dn  crime  que  s’est  nécessairement  référée  l’assistance 
adonnée  avec  conuaissatree  dans  tous  les  actes  préparatoires;  qur;  dès-loi's  la  criminalité  de  cette 
ïj  assistance  est  demeurée  subor  donnée  au  caractère  qu’aurait  défiuitivement  1 action  piitrcipale 
39  dont  elle  devait  aider  l’exécution  ; * » '• 

» Qrte  si  cette  action  n’u  pas  été  consommée  , parce  que  sen  auteur  a été  arrêté  dans^on  exécii- 
7i  lion , par  des  faiti  indépeitdans  île  sa  volonté , le  commencement  d'exécution  qu’elle  n eu  lui  a 
» imprimé  néanmoins  le  caractère  crimirrel  ; 

*n  Qito  le  fait  de  l'assistance  donnée  avec  connaissance  dans  les  actes  préparatoires  de  cette 
» action  , rentre  dune  rtlurs  rlaii:.  les  dispositions  de  far  t.  Go  dit  Ciotle  pénal  ; que  celui  rpii  a donné 
3P  cette  assistance  doit  donc , par  ce  seul  fait,  lorsqu’il  n’en  a pusdétniillaciiuiiualite  encoucomanC 
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V.‘  Lorsqu’il  est  intervenu  une  ordonnance  d’ac<juit , le  Procureur-Général  est-il 
tenu,  sous  peine  de  déchéance  , de  faire  son  recours  dans  les  vingt-quatjv  heures , 
lors  même  que  la  condanmation  de  l’accusé  aurait  dû  être  le  résultat  delà  déclara- 
tion du  Jury  ? 

Le  recours  du  Procureur-Général  n’est  recevable  qu’autant  qu’il  l’a  déclaré  dans 


» à empécherl^exécurion  du  fait  principal , être  réputé  complice  et  puni , conformément  à l’art.  Sg 
» du  même  Code , de  la  peine  ordonnée  par  la  loi  contre  lu  crime  consommé  ; 

» Qu’examiner  et  juger,  dans  une  accusation  de  complici^,  pour  fait  d'assistance  donnée  sciem- 
» ment  aux  faits  préparatoires  du  crime,  s'il  y a eu  de  la  paît  de  celui  qui  est  accusé  de  compli- 
» cité , commencement  d'exécution  du  crime , c’est  violer  la  loi  qui  a voulu  que  l’assistance  donnée 
s>  avec  connaissance  dans  les  faits  préparatoires  du  crime  , constituât  la  complicité  par  elle-mêine, 
» et  indépendamment  de  toute  participation  de  la  part  du  complice  au  commencement  d’exécution 
» du  fait  principal , c’est  confondre  l'accusation  de  contjilicité  avec  celle  qui  a pour  objet  les  auteurs 
» du  crime , puisque , par  la  participation  à l’exécution  du  crime  , ou  en  est  essentiellement  moteur  , 
30  et  non  pas  seulement  complice  ; 

» Que  sur  une  accusation  de  complicité  dans  une  tentative  de  crime , comme  dans  un  crime  con- 
»>  sommé  , le  crime  principal  doit  sans  doute  être  d’aboitl  constaté  ; mais  qu’aprês  une  déclaration 
•>  affirmative  sur  ce  fait  principal , il  ne>peut  être  question  pour  déterminer  la  complicité  , que  de 
» savoir  si  celui  qui  en  est  accusé  s’est  rendu  coupable  d’iuie  des  circonstances  que  l’art.  6o  du  Code 
» j)énul  a déclaré  devoir  constituer  la  complicité  ; 

7>  Et  attendu  que , dans  l'espèce  , la  veuve  Morin  et  sa  fille  avaient  été  déclarées  coupables  d'une 
» tentative  de  crime , accompagnée  de  toutes  les  circonstances  qui , d’après  l’art.  2 du  Gode  pénal , 
» rassimilaienfBu  crime  consommé  ; 

» Que  Lefebvre  et  la  fille  Jucotin  avaient  été  reconmis  coupables  de  les  avoir  s^emment  aidées 
» et  assistées  dans  les  faits  préparatobes  de  cette  tentative , et  dans  ceux  qui  devaient  la  consommer  ; 

» Que  si  celte  déclaration  relative  à Lefebvre  età  la  fille  Jucotin,  avuitprécédé,  dans  les  réponses 
» des  Jurés,  la  déclaration  des  circonstances  caractéristiques  de  la  tentative  ctimtnelle  à l’tiguidde 
U la  veuve  Morin  et  de  sa  fille  , 'Cette  interv'ci-sion  irrégulière  diins  les  léponses  comme  dans  les- 
» question.s,  ne  changeait  rien  à ce  qu’elles  devaient  produire  ; 

» Que  de  l'ensemble  des  réporises'du  Jury,  il  résultait  toujours  que  la  vein'e  Morin  et  sa  fille 
• s'étaient  rendues  coupables  d’une  tentative  criminelle  d’escroquerie  de  billets  et  d’obligations, 
U par  force  majeute  j et  que  Lefebvre  et  la  fille  Jacotin  les  avaient  sciemuicut  aidées  dans  les  faits. 
» qui  (levaient  Ui  préparer,  la  faciliter  et  la  cc^somnfer; 

» Que  si  le  Jury  a déclaré , à l’égat  d desdits  LefeCvre  et  Jacotin  , qu’il  n’y  avait  pas  eu  de  leur 
» part  commencement  d’exécution  de  la  tentative , cette  déclaration  h’établissait  nullement  qu’ils 
» eussent  concouru , par  des  faits  de  lepentir,  à jurrêter  la  cousommation  du  crime  ; qu’elle  ne  se 
» liait  pas  non  plus  à celle  précédemment  émise  sur  l’uïsistancc  donnée  par  lesdits  Lefebvre  pt 
» Jacotin , dans  les  actes  pn^iiiratoires  ; assistiuice  ubsoliimenl  étrangère , pour  le  temps,  le  lieu  et 
33  l’objet , au  commencement  d’e.xéciition  du  fait  principal  ; 

» (^le  d(';s-lors,  et  sans  que  la  Cour  d’Assises  dût  s’arrêter  è la  déclaration  mal-à-propos  émise 
» pai  le  Juiy,  relativement  à Lefebvre  et  à la  fille  Jacotin  ^sur  le  commencement  d’exécution  d’unue 
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les  vin^-quatre  heures  , puis<iu’il  y a réellement  ordonnance  d* acquit;  et  que' 
l’art.  409  , auquel  renvoie  l’art*  3y4,  parle  en  général  du  cas  où  il  a été  rendu  une 
ordonnance  d’acquit , sans  ajouter  que  sa  disposition  ne  sera  applicable  qu’au  cas 
on  l’actpiittement  aura  été  légal. 

Le  Législateur  suppose  que  l’acquittement  a été  légnl , lorsque  l’ordonnance  qui 
l’a  prononcé  n’a  pas  été  attaquée  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures , i)ar  la  voie 
de  la  cassatloiu 

VI.  L’Auteur  du  Manuel  ^instruction  criminelle  cite  un  arrêt  du  16  thermidor 
an  XI , pour  établir  que  l’accusé  acquitté  ne  jieut  être  reçu  à revenir  par  opposition 
contre  iurrêt  qui  a prononcé , dans  l’intérêt  de  la  loi,  l’annulhition  de  l’ordonnance 

acquit. 

Cet  arrêt  fut  rendu  au  rapport  de  M.  Sieyes. 

Il  so  trouve  rajiporté  aux'  Questions  de  droit  de  M.  Merlin  y nouvelle  édition  y 
tome  III,  page  388-  En  voici  les  teî"mcs  i 

« Considérant  que  la  disposition  de  l’art.  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vm  y 
» n’a  pour  objet  que  le  maintien  de  la  loi  ; que  les  jugemens  annullcs  d’après  cet 
X)  article,  conservent,  à l’égard  des  parties*  toute  leur  force  et  valeur  ; que  dans  l’es- 
» pèce,  S.  G.  demeure  pleinement  acquitté  du  délit  qui  lui  avait  été  imputé  j que 
» p.'ir  conséipient  il  est  sans  intérêt  et  sans  qualité  pour  former  opposition  a«c 
» jugement  du  Trilninal  de  cassation,  rendu  le  26  ventôse  dernier,  sur  le  réquisi- 

loirc  du  Commissaire  du  Gouvernement  près  de  ce  Tribunal , dans  l’intérêt  de  la 
» loi  seulement.  » 

On  ne  peut  contester  le  principe,  que  pour  avoir  action  il  faut  avoir  intérêt  j 
'mais  cet  intérêt  doit -il  être  nécessairement  pécuniaire  et  matériel?  L’honneur 
n’esi  -il  donc  pas  d’un  aussi  grand  prix  que  la  Ibrlune  ? 

On  répond  que , quoique  l’accusé  acquitté  retombe  sous  le  poids  d’une  préventioi» 
de  crime  , la  loi  lui  en  assure  l’impunité. 


igps  tentative  dont  ils  n’étaient  pas  accusés , cette  Cour  devait  leur  faire  l’applieation  des  art.  5q  et  Go 
» du  Code  pénal , et  par  suite  de  l’art.  400  du  même  Code  j 

» Que  néanmoins  la  Cour  d’ Assises  les  a absous  de  l'accusation  de  complicité  dirigée  contre  eux  j 
» Que  cette  absolution  est  une  violation  formelle  de  la  loi  pénale,  qui,  aux  termes  de  l’art.  4iO’ 
■ du  Ctale  d'iin  trucliou  criminelle , donuc  lieu  à la  cassation  r 

» D’après  ces  motifs , la  Cour , faisant  droit  au  pourvoi  du  Procureur-Général  près  ta  Cour  Impé- 
» riale  de  Paris , casse  et  anmille  l’an  ét  de  la  Cour  d'Assises  du  département  de  la  Seine , do 
» 1 1 janvier  1 8 1 2 , en  ce  qu’il  a prononcé  l’absolution  de  Lefebvre  et  de  la  fille  Jacotlii  ; 

« Pienvoie  ceux-ci  et  les  pièces  du  procès  , d’après  la  dclibëratioa  prise  à la  Cliaiiibre  du  Conseil , 
devant  la  ('onr  d’Assises  du  dépaitemcnt  de  la  Seine-Inférieure,  pour,  sur  la  déclaration  déjà; 
» émise  par  le  Jury  à la  Cour  d’Assises  du  département  de  la  Seine  , lotsqu’elle  est  maintenue  ,, 
»'étre  procédé  à un  nouvel  arrét^  conformément  à la  loi.  » 
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Quoi  ! l’accusé  se  Irouve  remis  sous  une  prévenlion  do  crime  , par  î’(;fïét  de  l’arrêt 
qui  a prononcé  l’annidhition  tic  l’ordonnance  il’acqujt , et  il  sera  sans  action,  parce 
qu’on  Je  supposera  sans  intérêt  I 

iSûii  honneur,  sa  réputation  demeurent  entaches  , et  il  est  sans  intérél  ! 

Il  ne  sera  pas  rccovalde  ù réclamer  contre  un  anél  qui  l’a  llétri , qui  l’a  plus  mal- 
traité (|ue  s’il  a\ail  été  ordonné  qu’il  serait  remis  en  jugement  ! 

S’il  était  renvoyé  à tle  nouveaux  débats , il  aurait  l’t'Spoir  de  lairc 
seconde  lois  son  iiuioccncc  ! 

'i'ournera-t-on  contre  lui  l’arme  qui  devait  le  protéger  ? 

Trouvera-t-il  la  honte  et  le  déshonneur  dans  une  institution  qui  devait  assurer  sa 
• tranquillité? 

I./accusértc<7^//7^i?demeurera-t-Il  rangé  surla  mémo  ligne  (|ue  celui  (jui  n'a  échappé 
à la  peine  que  par  la  prestTiption  ; ou  qui  ne  doit  cette  laveur  qu’à  la  commisération 
du  Souverain?  « 

Il  doit  rentrer  dans  la  société  aussi  ]nu:  (ju’il  l’était  avant  d’élre  accusé. 

VIT.  Il  l’aul  bien  distinguer,  d’ailleurs,  l’es])èce  sur  laquelle  lut  rendu  l’ancL  du 
i6  thennulor  an  xr , de  celle  qui  nous  ocenjw. 

C’était  le  Procureur-Général  de  la  Cour  de  cassation  qui  avait  sollicité  et  obtenu 
l’arrêt  pronorUj^ant  l’ainmllalion  do  l’ordonnance  d’acquit. 

Ces  sortes  d’iirrêts  peuvent  être  assimilés  à ceux  qui  émanaient , sous  l’ancien 
Gouvernement,  du  jn'opre  mouvement  <.lu  lloij  ils  pourraient  dès-lors  n’êtrc  pas 
★ susceptibles  d’ojijiosition  , sans  que  l’on  dût  nécessairement  en  conclure  que  ceux 
qid  seniient  rendus  sur  le  recoins  du  Procureur-Général  tittaché  à la  Cour  qui  a 
prononcé  l’arrêt,  dussent  avoir  lu  même  autorité. 

Mais  dans  cette  csj)ècc  même,  notre  opinion  est  que  l’accusé  (pii  forme  oppo- 
sition à l’arrêt  d'aimuUalion  de  l’ordonnance  d’acquit , ne  doit  pas  y être  déclai'é 
• non-reccvablc. 

J/opposition  est  de  droit  commun. 

Pour  en  priver  une  partie  , il  l’aul  qu’il  y en  ait  une  disjiosltion  expresse  dans  la 
loi } et  aucun  article  du  Code  ne  ]iortc  que  l’accusé  acquitte  ne  peut  ixîveidr  paqn^ 
opjiosiliou  contre  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , (pii  a prononcé  l’annnliation  de 
l’ordonnance  d’acquittement. 

Article  CCCCX. 

Lorsque  la  yiullité  procédera  de  ce  que  Varrêt  aura,  prononcé  une 
peine  antre  que  celle  appliquée  par  la  loi  à la  nature  du  crime  , l’annul- 
lation  de  Vavrét  pourra  être  poursuivie  tant  par  le  NLinistère  public  que 
par  la  partie  condamnée. 
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La  miUne  action  appartiendra  au  Ministcie  public  co/ttre  les  arrâts 
d’absolution  mentionnés  en  L’art.  364  > L’absolution  a été  prononcée 
sur  le J'ondeniarjt  de  la* non-existence  ti’une  loi  pénale  (pii  pourtant 
aurait  existé. 

Observations. 


liiiil  pas  confoiulre  les  deux  cas  jneiitlouiiés  dans  cet  ai'ticlc.^La  première 
I rentre  naturclleiiient  dans  celles  de  l’art.  4o8 , puis(pi’il  y a réellement 


I.  II.  ne 

disposition  wv.  . ..  y .. 

condaninnlion  «le  l’accusé  , tandis  rpie  la  deuxième  a pourolijet  XeCirsé' absolution ^ 
c’est-iWlire , celui  où  l’accusé  n’a  été  condamné  ù aucune  peine,  sur  le  motif’ qu’au- 
cun texte  de  loi  pénale  ne  s’ap[>lique  au  fait  tléclaré  ù sa  charge. 

Ce  dernier  cas  n’élant  pas  à beaucoup  }irès  aussi  liivorable  que  celui  de  l’acquit- 
teinenl , il  convenait  d’étahln-  un  autre  mode  de  procéder  j et  c’est  ce  qif’a  fait  l’ar- 
ticle .^to  dans  sa  deuxième  disposition. 

II.  Aussi , dans  le  c.as  d’absolution  de  l’accusé,  le  Procureur-Géncrarcst-il  rece- 

vable à se  pourvoir  contre  l’arrêt  qui  l’a  prononcée  , et  a-t-il  trois  joiurs  pour  faire  sa 
déclai-alion  de  recours.  » 

Mais , ni  tlans  l’un  ni  dans  l’autre  cas , le  recours  de  la  partie  civile  n’est 
recevable  contre  l’arrêt  d’absolution  en  lui-mJme ; il  ne  peut  porter  que  contre  la 
tlisj)osillon  de  l’arrêt  qui  a prononcé  des  condamnations  contre  elle. 

III.  Une  remarque  importante  à faire  , c’est  que  le  recours  du  Procureur-Géné- 
nil  , dans  le  cas  d’ absolution  de  l’accusé  , no  peut  être  fondé  que  sur  les  vices  do 
l (tiret , et  non  sur  l instruction  préliminaire  (\\xo  le  Législateur  considère  comme 
régulière  dans  1 intérêt  tie  l’accusé  absous  j d’où  il  suit  tpio  cpiand  rannullatiou  de 
l’arrct  d’absolution  est  prononcée,  il  n’y  a lieu  qu’au  renvoi  de  l’accusé  dcv.ant  une 
autie  Cüui  d Assises  pour  1 .application  de  la  peine  , sans  qu’il  j)uisse  être  renvoyé 
à do  nouveaux  débats. 

I\  . Lapre;|>ièrc  partie  de  l’art.  410  n’a  jias  pour  objet  un  arrêt  d’absolution  pro- 
^ pronient  liitj  il  suppose  au  contraire  une  condamnation  : mais  une  (.xiiidamnation 
<[ul  ne  se  trouve  pas  en  barmonic  avec  la  déclaration  liutc  par  le  Jury  , soit  à 
raison  de  ce  (jne  la  peine  n’a  pas  été  appliquée  dans  toute  sou  étendue,  soit  à 
raison  de  ce  ([ue  la  peine  appliquée  est  cxces.sive  , comparativement  au  fait  déclaré 
à la  charge  de  l’accusé. 

S’d  y a eu  condamnation,  et  que  le  réclamant  contre  l’arrêt  qui  l’a  prononcée 
soutienne  que  la  peine  n’a  pas  été  justement  appliquée  , son  l'ecours  est  recevable  j 
il  lui  sul’ütd’en  avoir  fait  sa  déclaration  dans  les  trois  jours. 

\1.  Dans  cette  espèce  comme  dans  le  cas  d’absolution  , l’aimullation  doit  pro- 
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tluixe  le  môine-.enet,  c’est-à-dire,  qu’elle  ne  fait  remettre  en  question  dêrant  la 
€our  à laquelle  le  procès  est  renvoyé  , que  la  seule  application  de  la  peine  au  lait 
iléclaré  jiar  le  Jury^  • • 

VII.  Mais  l’accusé  condamné  est  de  ])lus  autorisé,  dans  les  deux  cas , à faire  valoir 
sur  son  recours  toutes  les  nixllités  qui  résultent  de  1 instruction. 

Cette  distinction  s’applique  au  recours  du  Procureur-Génér^  comme  à celui  de 
l’accusé,  dans  le  cas  du  premier  paragraphe  de  l’art.  410. 

VIII.  La  seule  ol>jection  que  l’on  puisse  faire  contre  ce  système , se  tire  de  ce  que 
l’art.  410  ne  parle  i\uc  de  l’annullaiiou  de  l’arrêt  ; si  l’article  ne  parle  ([u<î  de  Van- 
millation  , c’est  qu’il  ne  s’occupe  que  du  cas  où  le  recours  porte  uniquement  sur  la 
fausse  application  de  la  loi  i>énale;  le  I^-gislateur  s’était  sullisamment  expliqué  dans 
l’article  4a8 , sur  ce  qu’il  y avait  à faire  lors<|ue  le  recours  avait  pour  objet  de  ]xro- 
vofiuer  l’anuullation  des  actes  de  la  procédure,  indépendamment  de  l’aiVôt  de  coii- 
damnation, 

IX.  I.e  Législateur  s’est  contenté  dans  l'art.  410 , de  poser  le  princiiuî,  qu’il  y a Ueu 
à l’annullation  des  arrêts  lürst|u’il  y a fausse  application  de  la  loi  jMÎnale. 

Il  ne  pouvait  prévoir  tous  les  cas.  . . „ 

Mills,  comme  depuis  la  mise  en  activité  du  Code  d’instruction  crimuielle,  ce  prin- 
cipe a i-eçu  plusiems  applications , il  n’est  pas  étranger  à notre  sujet  de  les  indi- 
quer, d’autant  que  ces  applications  rentrent  naturellcmenrdans  la  compétence  des 
Cours  et  des  Tribtmaux  en  malicrc  criminelle , correctionnelle  et  de  police. 

X.  La  première  dilficulté  qui  s’est  élevée  , a pré>senté  la  question  de  savoir  si 
les  dispositions  de  l’art.  386  du  Code  pénal , contre  les  vols  commis  dans  les  aur 
berces  ou  dans  les  hôtelleries  , sont  applicables  aux  vols  commis  dans  les  hôtels 

O 

garnis. 

De  la  solution  de  cette  question  dépendait  la  compétence  de  la  Cour  d’Assises 
pu  celle  du  Tribunal  correctionnel.. 

I.es  Cours  Impériides  de  Paris , d’Orléans  et  d’Amiens  avaient  pensé  que  les  vols 
commis  dans  les  hôtels  garnis  ne  rentraient  pas  dans  les  dispositions  des  articles 
cités  } elles  n’ayaient  considéré  ces  vols  que  comme  de  simples  délits. 

La  (’our  de  cassation  en  avait  décidé  autrement,  ce  qui  avait  nécessité  un  référé 
au  Gouvernement. 

.Sur  ce  référé,  il  intervint,  le  10  octobre  1811,  un  avis  du  Consell-d’Jitat , apr 
prouvé  par  l’Empereur  , portant  que  la  ]>eine  <le  la  réchision  portée  par  1 art.  386 
du  Code  pénal,  contre  les  vols  commis  flans  les  auberges  et  dans  les  hôtelleries  ^ 
est  applicable  aux  vols  comniis  dans  les  hôtels  garnis. 
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XI.  Mugnalfi  y reçu  dons  une  aul)erge  où  il  rendait  dltiërens  services  dont  il 
était  payé , était  prévenu  d’avoir  volé  deux  mouchoirs  de  cou  appartenant  à des 
personnes  qui  prenaient  leurs  repas  dans  celle  aul^erge. 

Question  de  savoir  si  le  vol  rentrait  dans  la  disposition  de  l’art.  386  du  Code 
pénal. 

La  Chambre  d’accusation  de  Florence  avait  renvoyé  le  prévenu  à la  police  correc- 
tionnelle. 

Mais  par  arrêt  rendu  le  8 août  i8n , au  rapport  de  M.  Brillat-Savarin  , la  Cour 
annulla  celui  de  la  Chambre  d’accusation  ; 

te  Attendu  que  la  dernière  disposition  de  l’art.  386  est  générale , et  comprend 
» tous  les  vols  commis  dans  les  hôtelleries  par  ceux  qui  y sont  reçus  j et  qu’on  ne 
» pourrait  conséquemment , sans  la  violer , la  restreindre  aux  vols  commis  par  les 
» aubergistes  et  hôteliers  vis-à-vis  de  leurs  hôtes , ou  par  ceux-ci  vis-à-vis  de  ceux-là  j 

» Que  si  la  loi  a dû  venger  l’hospitalité  violée , elle  n’a  pas  dû  moins  protéger 
» ceux  qui , par  l’effet  d’une  confiance  ^preée , sont  obligés  de  vivre  sous  le  même 

toit , et  souvent  dans  la  môme  cliambre } 

» Qu’ainsi , Magnalh  étant  prévenu  d’un  vol  commis  dans  une  auberge  dans 
» laquelle  il  était  reçu , la  Cour  Impériale  de  Florence  ne  pouvait  le  renvoyer  devant 
» un  Tribunal  correctionnel , sans  violer  l’art.  386  du  Code  pénal , et  l’art.  aSi  du 
» Code  d’instruction  criminelle.  » 

XII.  L’art.  388  du  Code  pénal  prononce  la  peine  de  la  réclusion  contre  tout 
individu  qui  a volé  , dans  les  champs , des  récoltes  ou  meules  de  grains  faisant  partie 

• de  récoltes. 

On  a demandé  si  cet  article  peut  s’appliquer  aux  vols  de  foin , de  lin  , de  colza , 
ou  s’il  doit  être  restreint  au  seul  cas  où  il  a été  volé-  du  froment , de  l*orge  ou 
autres  fruits  propres  à la  nourriture  de  P homme  l 

Plusieurs  Tribimaux  de  première  instance  du  ressort  de  la  Cour  Impériale  de 
Douai  pensaient  que  l’art.  388  du  Code  pénal  devait  s’entendre  restrictivement  des 
récoltes  en  grains^  et  des  meules  de  grains.  La  Chambre  d’accusation  ne  partageait 
pas  cette  opinion. 

Le  Procureur  - Général  de  la  Cour  Impériale  de  Douai  s’adressa  à M.  le  Procuretu*- 
Général  de  la  Comr  de  cassation  y pour  obtenir  la  solution  de  cette  dilKcidté. 

Voici  la  réponse  que  fit  ce  Magistrat  y et  qu’il  a bien  voulu  nous  communiquer. 

<c  Je  ne  balance  pas  à me  ranger  de  l’avis  embrassé  par  la  Chambre  d’accusation 
>»  de  votre  Compagnie. 

» L’art.  388  du  Code  pénal , dans  sa  première  rédaction  , assujettissait  à la  peine 
» qu’il  détermine  , c’est-à-dire , à celle  de  la  réclusion , tous  les  vols  dl effets  exposés 
y>  à la  foi  publique  , et  n’était  par  conséquent , à la  nature  de  la  j>eine  près  , qu’une 
» répétition  de  l’art.  27  de  la  Section  II  du  Titre^  de  la  deuxième  partie  du  Code 
^ pénal  de  1791. 

î»r  ^ 
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« Celte  disposition  a paru  au  Coiiseil-d’Etat  trop  g«^nérale  , et  par  cela  môme  trop 
» rigoureuse.  On  a trouvé  qu’il  n’y  avait  pas  tle  proportion , par  exemple  , entre  le 
« vol  de  quelques  petits  tas  de  Iiiniier  exposés  d;ms  les  champs , et  la  peine  de  la 
5>  réclusion. 

« Eu  consécjuence , l’article  a été  restreint  aux  vols  des  ol)jets  qui  y sont  ex- 
» primés. 

» Mais  c’est  aller  contre  son  esprit , que  de  vouloir  le  restreindre  encore  , en  y 
» faisant  des  distinctions  qu’il  ne  fait  pas. 

» Il  ne  dit  pas,  que  pour  ([u’il  y ait  vol  de  récoltes , à l’elTet  d’encourir  la  peine 
ï>  de  la  réclusion  , il  est  nécessaire  que  ces  récoltes  consistent  en  grains  ; et  dès  qu’il 
» no  le  dit  pas , on  ne  doit  pas  l’y  sous-entendre. 

j>  A la  vérité  , lorsqu’elles  ne  sont  plus  gissantos  , lorsqu’elles  sont  mises  en  meide 
» dans  les  champs  , la  loi  ne  soumet  à la  peine  de  la  réclusion  , qu’autunt  qu’elles 

consistent  en  grains  ; et  cette  restriction  a eu  pour  objet  d’empêcher  qu^on  ne  piuiît 
■n  de  la  réclusion  le  vol  do  moules  de  chartme. 

» Prétendre  (fue  dans  l’art.  , par  exemple,  les  mots  de  grains  doivent  se  rap- 
« porter  au  mot  récoltes  , comme  au  mot  meules  y et  qu’en  consé«juence  cet  article 
» doit  être  entendu  comme  s’il  y avait  vol  de  récoltes  de  grains  ou  de  meules 
>»  de  grains  , c’est  un  système  que  condamne  ouvertement  la  construction  de  la 
» phrase  (jui  compose  cette  partie  de  l’article  : 

>>  Volé  lies  récoltes  ou  meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes  ; tels  sont  les 
» termes  de  la  loi. 

» Il  est  évident  que  si  son  intention  était  de  ne  frapper  do  la  peine  de  la  réclu- 
» sion  (|ue  le  vol  dos  récoltes  de  grains,  elle  ne  placerait  j)as  le  vaoX  grains  après  le 
« mot  rneuLis  , et  (ju’clle  dirait  : volé  des  récoltes  de  grains  , ou  des  meules  faisant 
» partie  des  memes  récoltes  ; ou  plus  brièvement  : volé  des  récoltes  ou  des  meules 
» faisant  partie  des  récoltes  de  grains, 

» Dans  cette  hv])othèse , en  eflet , il  serait  inutile  de  ré{)éter  le  mot  grains  après 
» le  mot  meules , puisqu’une  meule  ikisant  partie  d’une  récolte, de  grains  , serait 
» nécessairement  une  uwule  de  grains. 

» 1 «e  sons  de  la  loi  est  donc  manifestement  que  la  |)eine  de  la  réclusion  doit  at- 
i>  teiiulre  tous  les  vols  de  récoltes  gissantes  dans  les  champs  , de  (juehjuc  nature 
» qu’elles  soient  ; et  <jue  lorsque  ces  récoltes  sont  mises  en  meules  dans  les  champs , 
» le  vol  (pii  s’en  lait  n’est  passible  de  la  peine  de  réclusion  que  dans  le  cas  où  les 
•»  meules  sont  composées  de  grains. 

» Je  vous  invite  à vous  pourvoir  en  cassation  contre  tout  arrêt  que  vous  trouverez 
» en  opposiiion  avec  celle  manière  d’entendre  l’article  388.  » 

XIII.  L’art.  383  du  (^ode  |>éna^orte  rpie  les  vols  commis  dans  les  chemins  publics , 
emportent  la  peine  des  travauxWreés  à perpétuité. 

(,)ueslion  de  savoir  si  les  vols  commis  dans  les  chemins  publics , mais  qui  ne  so 
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tronvCînt  accompagnés  d’aucune  cücoustance  a^^ravante  ,rcniTGï\\.  dans  l’appllcaiioa 
de  cet  article.  , 

Le  dtu’nier  état  de  la  Jurispnidence  est  ({u’ils  y rentrent  tous.  On  en  trouve  la 
preuve  olans  un  mrét  rendu  au  rapport  de  M.  Benvenuti , le  5 septembre  1811. 

Dans  l’eî^)éce  de  cet  arrêt , Joachim  Mocard  avait  été  déclaré  coupable  d’avoic 
commis  le  Ypl  d’un  sac  de  toile , et  de  19  fr.  4°  cent,  en  argent , de  dessus  Vun  des 
• chevatia:  d’É/aerîa  , qui  passaient  alors  sur  le  chemin  de  Longereau  à Nantes, 

Il  avait  été  lait  application  à Mocard , des  dispositions  de  l’art.  383  du  Code 
pénal } il  avait  été  contLunné  aux  travaux  forcés  à perpétuité. 

IMocanl  s’était  pourvu  eu  cassation  contre  l’airêt  ; il  soutenait  que  le  l’ait  mis 
à sa  charge  ne  constituait  qu’un  simple  délit  j mais  son  pourvoi  lut  rejeté: 

« Attendu  que  le  résumé  de  l’acte  d’accusation  et  le  déclaration  du  Jury  por- 
» taient  sur  un  vol  commis  un^ chemin  'public ce  crime  rentrait  dans 
» l’art.  383  du  Code  pénal  de  1810  j que  ledit  ar^  383  ne  fait  aticune  distinction 
» relativement  aux  vols  commis  sur  le  chemin  public  j qu’ainsi  le  demandeiu'  ayant 
» été  déclaré  coupable  de  vol  commis  sur  un  chemin  public  , il  a. été  lait  une  juste 
» application  de  la  peine.  « 


XIV.  La  valeur  àè  la  chose  volée  ne  peut  être  prise  en  considération  j c’est  le  fait 
constilutil' du  crime,  ce  sont  les  circonstances  accessoires ’qui  établissent  la  com- 
pétence du  Tribunal  <jui  doit  en  connaître  , et  qui  déterminent  la  ])einc  qui  doit 
être  aj)})liqnée.  {^/rréts  des  ix  septembre  et  iq  octobre  18T1  ; le prenüer , rendu  sur^ 
le  rapport  de  M.  Benvenuti  i le  second ^ sur  celui  de  M.  Rataudi) 


XV.  Lorsque  l’accusé  , âgé  de  moins  de  seize  ans , a agi  sans  discernement , il 
doit  être  acquiité  : c’est  la  disposition  de  l’art.  66  du  Co<le  ])énal  ; nuiis  il  n’en  résidte 
pas  qtie  la  Ghainbre  d’accusation  soit  en  droit  de  p>rononcer  que  l’accusé  a .agi  sans 
discerne  me  Ht , et  par  suite  de  déclarer  <///// «’y  a lieu 'à  suivre  } c’est  au  Jury  de 
jugement  ou  à la  Cour  spéciale  «pu’il  appartient  de  liiire  cette  déclaration  £ d’oît 
resuite  la  nécessité  de  lui  faire  le  renvoi  de  l’afliiire.  ( 
mois  (T avril  1811.) 

XVI.  L’art.  38o  du  Code  pénal  déclare  que  <e  les  soustractions  commises  par  des 
»>  maris  au  préjudice  iL*  leurs  iémmes,  j>ar  tics  feunass  au  préjudice  île  leurs  maris  , 
>5  parmi  veul'ou  une  veuve  (piant  aux  eboses  qui  avaient  appartenu  à l’époux 
» décédé , par  des  enfans  ou  autres  dcscendans  au  préjudice  de  leurs  pères  ou 
» mères  ou  antres  ascendans , par  des  jiéros  et  nif  rcs  ou  autres  a.scendans  au 
î>  préjudice  de  leurt  enfans  ou  autres  dc<>t;end?iis , ou  par  dos  allies  aux  mCinos 
» degrés  , ne  poun-ont  donner  lien  qu’à  des  réparai  ions  civiles.  »> 

Cet  article  étaîdit  un  tiroir  nouveau  , mais  qui  «loit  être  rerJermedans  ses  termes  ; 
de  sorte  que  si  la  soustraction  se  trouve  accompiagtiée  d’un  autre  crime , il  y a lieu  à 


Trvis  arrêts  conformes  du 
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<les  poursuites  d’oifice.  Cest  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  le  26  juillet  i8t<i , air 
rapport  de  M.  Brillat-Savarin  : 

« Attendu  que  la  disjKwition  de  l’art.  38o  du  Code  pénal , relative  aux  soustrac- 
» lions  Iraudulcuses  , ou  vols  d’effets  mobiliers , qui  se  commettent  dans  l’intérieur 
» des  iairiilles,  entre  parens  ou  alliés,  sans  mélange  d’aucun  autre  délit , se  trouve 
yy  inapplicable , lorsqu'à  la  fraude  ou  vol  sj>écifié  par  cet  article , se  réunit  un  autre 
» crime  qui  est  dans  une  classe  distincte  du  <lélit  de  vol , et  qui  , tel  que  le  crime  de 

faux  en  écriture  authentique , commis  Hors  de  la  famille  , et  en  compromettant  le 
ï>  ministère  d’mi  Officier  public  , est  étranger  au  secret  domestique  que  le  Législa- 
>5  teur  a voulu  resj>ecter , et  oflfe  un  caractère  de  déüt  public  : qu’en  pareil  cas , et 
» lors  même  que  le  parent  ne  fait  aucune  poursuite , le  crime  est  punissable  et  doit 
» être  poursuivi  par  la  partie  publique.  » 

XVII.  L’art.  384  du  Code  pénal  por+e  que  tout  individu  coupable  de  vol  commis  à 
l’aide  d’efî’raclion  extérieure,  d’escalade  ou  de  la  tisses  clefs  , même  quoique  l’eflfac- 
tioii , l’escalade  ou  l’usjige  des  fausses  clefs  aient  eu  lieu  dans  des  édifices , parcs 
ou  enclos  non  servant  à l’habitation  , et  non  dépendans  des  maisons  habitées , et  lors 
môme  que  l’efîraction  n’aurait  été  qu’intérieure  , doit  être  condamné  aux  travaux 
forcés  à temps. 

La  Cliambre  d’accusation  de  Nancy  méconnaissant  les  dispositions  de  cet  article , 
et  jugeant  qu’elles  ne  pouvaient  recevoir  d’application  aux  vols  de  cette  es|>èce  com- 
mis dans  les  jardins,  à l’aide  d’escalade,  avait  annullé  l’ordonnance  de  prise  de 
corps  décernée  contre  les  nommés  Nély  et  Deviné,  et  les  avait  renvoyés  en  état  de 
mandat  de  comparution  devant  le  Tribunal  de  police , en  considérant  le  fait  qui 
leur  était  reproché  , ccmiine  un  simple  maraudage  j mais  par  arrêt  du  17  octolire 
1811,  rendu  au  rapport  de  M.  Rataud , la  Cour  de  cassation  prononça  l’annuUation 
de  l’arrêt  qui  lui  était  dénoncé  r . 

« Attendu  que  la  disposition  de  l’art.  384  est  absolue  et  générale  ; qu’elle  s’applique 
» à tous  les  vols  commis  avec  l’une  des  circonstances  qui  y sont  déterminées  , 
» quelles  que  soient  la  nature  et  la  valeur  des  oljjets  volés  ; 

» Que  , dans  l’espèce,  la  prévention  portait  sur  un  vol  de  plants  de  choux,  com- 
i>  mis  dans  un  jardin  clos  et  par  escalade  ; que  dès-lors  ce  fait  ainsi  caractérisé  rentrait 
» dans  l’application  dudit  article  884  du  ^de  pénal; 

s»  Que  cependant  la  Cour  Impériale  de  Nancy  a considéré  le  vol  dont  il  s’agit 
» comme  un  simple  maraudage  prévu  par  l’art.  34  du  Tit.  II  de  la  loi  sm  la  police 
jî  rurale  , et  a en  conséquence  renvoyé  les  prévenus  devant  le  Tribunal  de  police. 

» Mais  que  par  là  cette  Cour  a fait  une  fausse  application  dudit  article  34  du 
» Code  rural , et  violé  formellement  la  disposition  de  l’àrt.  384  du  Code  pénal.  *> 

XVIII.  L’art.  69  du  Code  pénal  déclare  que  les  complices  doivent  être  punis  do 
la  même  peine  que  les  auteurs  du  crime , sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  autrement 
disposé.. 
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f^La  Cour  de  cassation  eut  à donner  l’explication  de  cet  article,  dans  mie  cause 
portée  devant  elle,  et  jugée  sur  le  rapport  de  M.  Busschop , le  a5  octobre  i8ii. 

La  Q)ur  d’ Assises  s’étuit  Iximée  à appliquer  des  peines  de  police  correctionnelle  auJ 
complice  d’un  vol  l’ait  avec  effraction  , en  motivant  son  arrêt  sur  ce  que  les  com- 
plices n’avaient  pas  été  déclarés  convaincus  d’avoir  coopéré  à P effraction  ; mais 
cette  distinction  que  la  loi  ne  l’ait  pas  lut  rejetée , et  le  procès  renvoyé  devant 
une  autre  Cour  d’Assises , pour  l’aire  une  plus  jmte  application  de  la  loi  pénale  ; 
c’est  ce  qui  fut  de  nouveau  jugé  dans  l’alïaire  de  Lefebvre  et  de  la  fille  Jacotin , le 
6 février  1812,  au  rapport  du  même  Magistrat. 

XIX.  Il  ,ne  résulte  pas  cependant  de  là  que  le  même  genre  de  peine  doive  être 
prononcé  dans  tous  les  cas  contre  les  prévenus  soumis  aux  mômes  débats,  lors 
même  qu’ils  seraient  tous  complices  du  même  délit  : mais  la  peine  peut  être  diilerente 
dans  le  cas  où  la  peine  prononcée  contre  l’auteur  du  délit , ne  lui  est  appliquée 
plus  forte  qu’à  raison  de  sa  qualité  ou  de  la  récidive,  ( Arrêt  rendu  au  rapport  de 
M.  Vergés  , le  juin  iSio,) 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt  , plusieurs  individus  s’étalent  rendus  coupables  d’ime 
contravention  de  police  ; mais  comme  l’un  d’eux  était  en  récidive  > l’allkire  avait 
été  portée  au  Tribimal  correctionnel , à raison  de  l’indivisibilité  de  l’instruction. 

Sur  l’appel  du  jugement , la  Cour  de  Justice  criminelle  du  Département  de  la 
Haute-Marne  avait  condamné  tous  les  prévenus  à des  peines  correctiomielles;  mais 
son  arrêt  fiit  annullé  , en  ce  que  les  prévenus  qui  n’étaient  pas  en  récidive  ne  s’é- 
talent réellement  rendus  coupables  que  d’une  contravention  de  police , à laquelle  ü 
ne  pouvait  être  appliqué  des  pleines  correctionnelles. 

XX.  Le  vol  de  tuyaux  de  plomb  incrustés  dans  un  mur,  rentre  dans  l'applica- 
tion de  l’art.  38i  du  Code  pénal  ; de  sorte  que  l’instruction  doit  se  faire  par  la  voie 
criminelle,  et  que  ce  sont  les  peines  du  vol  avec  efïraction  qui  doivent  être  appli- 
quées. ( Arrêt  au  rapport  de  M.  Brillat-Savaiin  , du  8 août  1811.  ) 

U suffit  qu’il  y ait  clïraction  , et  vol  par  suite  de  l’efllaction , pour  rentrer  dan» 
l’application  de  cet  article  , lors  môme  que  le  vol  a pour  objet  la  chose  fracturée. 

XXL  n y a vol  avec  escalade  , et  conséquemment  vol  qualifié  , quoique  la  croisée 
par  laquelle  on  s’est  introduit  dans  la  maison  pour  y commettre  le  vol , ne  soit  élevée 
au-dessus  du  sol  que  de  quelques  pieds,  de  manière  que  le  volciir  puisse  y être  entré 
sans  faire  usage  de  moyens  étrangers.  ( Arrêt  du  7 novembre  i8ii  -,  au  rapport  det 
M.  Busschop. 

XXII.  Le  10  janvier  1S12,  la  Cour  de  cassation  eut  à juger  fa  question  de  savoir 
si  les  coups  portés  par  un  enfant  sur  sa  mère , rentraient  dans  la  disposition  de 
l’article  3a3  du  Code  pénal,  portant  que  le  parricide  n’est  jamais  excusable  ; ou  si 
la  prévention  rentre  dans  la  disposition  des  articles  3j21  et  3a6 , lorsque  les  coups  ou* 
été  la  suite  ^une  provocation  violente. 
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La  Courdo  cassation  a déclaré  que  ralïaire  rentrait  dans  la  disposition  des  articles 
?ix\  et  826  : 

y>  Attendu  que  l’art.  821  est  conçu  en  termes  généraux  et  aI>solus;  que  l’art.  828 
» ne  fait  exception  ù cette  généraiité  que  pour  le  seul  p'irrïciJc  ; qu’il  laisse  néces- 
» saireinent  subsister  ledû  article  821  pour  les  cas  où  il  ne  s’agit  que  de  blessures 
■ » ou-de  coups , sans  diniiigucr  si  ces  blessures  ou  «:cs  coups  sont  ou  non  du  l'ait  d’un 
T>  enfant  cnvei* *s  l’un  des  auteurs  de  ses  jours  : d’oîi  il  suit  qiie  ne  s’iigissant  (jue  de 
» coups  portes  par  Marlc-Aiino  Ci.unpl  à sa  mère  , qui  les  avait  constamment  pro^. 
» vaquas  par  des  violences  précédentes  ^ la  Cour  spéciàle  extraordinaire  de  Ilorence 
■n  a j)U  légalement  <lé<;larer  ces  coups  excusables  , etj  ]»-u-  suite  , n’infliger  à la  cou- 
j>  p.il)!-;  (ju’uuc  année  d’emprisonnement , selon  la*dis[>osition  de  l’art.  826  du  Code 
i>  [>enal.  » 

X Xm.  Nous  avons  laissé  indécise  dans  nos  pi’écédentes  observations,  la  question 
xlc  savoir  si  l’art.  2 de  la  loi  du  22  floréal  an  ii , qui  prononce  des  peines  afflictives 
contre  (lulcoaquc  emploiera  , mt'mc  après  L’ exécution  des  actes  émanés  de  tauto-' 
rite  publique , soit  des  violences,  soit  des  voies  Jejiiit,  pour  interrompre  cette 
exécution  ou  en  faire  cesser  l’ effet,  a é*^é  abrogé  parla  nouvelle  législation. 

Cette  question  a été  décidée  le  8 l'cvrier  Moi 2,  par  un  avis  du  Conseil-d’État, 
approuvé  le  même  jour  par  rr.mpereur.  11  porie  : Que  la  loi  du  xxjlorcal  an  x,  doit 
êtie  considérée  comme  abrogée  par  [art.  484  du  Code  pénal  de  1810  (1). 


(i)Les  tnotU's  de  l’avis  du  G>nseiI-d’Et:it  sout  iinportans  à coxinuitre,  à raison  de  rinduence 
qu'ils  peuvent  avoir  sur  la  législation  générale , dans  ses  rapports  avec  les  dispositions  de  l’art.  484 
du  Code  pénal  ; les  voici  : 

• a .Considérant  que  l'ait.  484  du  Code  pénal  de  1810,  en  ne  cliargeant  les  Cours  et  Tribiinau.x  de 
» continuer  d’observer  les  lois  et  régleniens  particuliers  non  renouvelés  j>ar  ce  Code,  que  dans 
» les  matières  qui  n'ont,  pas  été  nylêes  parce  Qxie  même  , fait  claii  ornent  entendre  que  l'on 
P doit  tenir  pour  abrogé’  toutes  les  anciennes  lois , tous  les  anciens  léglemciis,  qui  poi  tent  sur  des 
P matières  que  ce  Code  a réglées , quand  niême  ces  lois  ou  régleinens  prévoiraient  des  cas  qui  se 
P rattachent  à ces  tuatières , mais  sur  lesrjiiels  ce  Cixle  est  resté  muet  ; 

I P Qu'à  la  vérité , on  ne  peut  pas  regarder  comme  réglées  par  le  Code  pénal  de  i8io  , dans  le 
P sens  attaché  à ce  mot  réglées  , par  l'art.  48'! , les  matières  relativement  auxquelles  ce  Ctnle  no 
P renferme  que  quelques  disposilious  éparses,  détachées , et  ne  foi  niant  pas  un  système  complet  do 
-P  légisbitii^ii  ; 

P Et  que  c’est  par  cette  raison  que  subsistent  encore , quoique  non  renouvelées  par  le  Co<le  pénal 
P de  1810,  toutes  celles  <les  dispositions  des  lois  et  réglemens  antérieurs  à ce  Code  , qui  sont  lela- 
p tives  à la  police  rurale  et  forestière , à l’état  civil , aux  maisons  de  jeu , aux  loteries  non  autorisées 
P par  la  loi,  et  autres  objets  semblables  que  ce  Code  ne  traite  que  dans  quelques-unes  de  leurs 
P branches  ; , 

» Mais  quela  loi  du  22  floréal  an  2 appartient  à une  autre  c.itégorie;  quelle  rentre , par  son 
n objet , sous  la  rubriipie , résistance , désobéissance , et  autres  vmnquemens  envers  l'autorité 
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xxrv.  Le  12  octoliro  181  x , il  fut  jugé,  au  rapport  de  M.  Rataud  , que  les  Coiurs 
prévôtales  des  Douanes  ne  sont  jias  competentes  jiour  connaître  des  laux  commis  sur 
les  expéditions  des  Douanes  , par  de  simples  particuliers  , si , d’ailleurs  , ces  faux  ne 
se  rattachent  pas  à des  faits  placés  dans  les  attributions  exclusives  de  ces  Cours , 
et  n’y  sont  pas  tellement  connexes  , qu’il  ne  soit  pas  jicrmis  de  diviser  l’instruction 
et  le  jugement  (1). 

XXV.  Les  complices  des  Employés  des  Douanes  , comme  les  complices  des  con- 
trebandici-s , sont  justiciables  des  Cours  prévôtales  des  Douanes.  ( ArreU  du  9 août 
i8ii  , au  rajtpurldit  JSI.  Chasle.  ) 

XX\'I.  Les  C'oius  pi'évüiales  ne  sont  comjiétenlcs  que  quand  il  y a concert  j>rémé- 
dité  j)ar  des  Iraudeiu's  de  faire  la  contrebande , et  une  relation  pro])rc  à constituer 
une  entreprise . ( ^Irrct  du  ix  octobre  iSi  i y au  rapport  de  ^1,  l\.ataud.  ) 

XXVII.  Les  Agens  de  police  prévenus  de  vols  de  marchandises  anglaises  qu’ils  ont 
saisis,  ne  sont  p;is,  par  ce  fait,  justicialdes  des  Cours  prévôtales.  ( Arrêt  du  ly  oc- 
tobre t8ii  f au  rapport  de  3/.  P'asse-de-Sahu-Ouen,  ) 


» publique , qui  forme  l’intitulé  de  la  Section  IV  du  Chapitre  III  du  Titre  I.®'  du  Livre  III  du  Cotte 
x>  pénal  de  i$io;  et  que  si  elle  ne  se  retrouve  pas  dans  cette  Section , quiiègle  véiitableinent  et  à 
r>  fond  toute  la  matière  comprise  dans  su  rubrique,  et  si  elle  n'y  estpusreinplucée  par  une  disposi- 
» tion  coiTespondantc  à ce  qu’elle  avait  statué,  c’est  une  preuve  que  le  Législateur  a voulu  l'abroger 
» et  ne  faire  à l’avenu  dériver  du  fait  qu’elle  avait  caractérisé  et  qualilié  de  crime,  qu’une  action 
» purement  civile.  » 

(i)  «Attendu  que  lesatn  ibutiomdes  Cours  prévôtales  ont  été  réglées  par  ce  décret  (du  j8  octobe© 
w 1810),  et  que  ces  Cours  ne  peuvent  connaître  immédiatement  que  des  crimes  qui  y sont  mention - 
>>  nés;  que  si  elles  sont  compétentes  pour  juger  d’autres  aimes,  ce  u«  peut  être  que  lors<|u’ilsont  été 
» commis  par  des  personnes  spé'ciulement  soumises  À leur  jui  idiction, ou  lorsque  les  faits  se  rattachant 
»>  à ceux  qui  rentrent  exclusivement  dans  leurs  attributions , il  s’établit  une  connexité  qui  ne  pei  met 
?>  j>asde  diviser  l'instiuction  et  le  jugement.  — Qu’ainsi , dans  le  cas  de  faux  sur  une  expédition  de 
30  Douanes , les  Cours  prévôtales  ne  |>euvent  connaître  du  crime  de  faux  , qu’autant  qu’il  aurait  été 
30  commis  par  un  Préposé  des  D.manes  agissant  dans  ses  fonctions , ou  aurait  eu  pour  objet  unp 
« entreprise  de  contrebande  ou  de  fraude.  — t^ue,  dans  l'esjièce  , Vitalis,  prévenu  d’être  l’auteur 
x>  de  l’altération  comniis«î  sur  l’expédition  de  Douanes  dont  il  s’agit , n’est  point  Préposé  des 
» Douanes  , et  quen’élant  point  piévenu  «le  s’être  rendu  coupable  de  l’un  des  crimes  mentionnés 
» dans  l’ait.  5 du  décret  impérial  du  i8  octobre  , la  Qiur  n’ctairXaisie  d’aucun  f.iit  piincipal  qui  pôt 
J)  l’autoriser  à connaître  accessoirement  «lu  ci  ime  de  faux.  — One  cette  Cour  n’aurait  pu  non  plus 
33  eu  connaître  médi.itcnient  et  par  voie  d’ajqiel , puis  jue , sous  le  rapport  de  la  contravention,  lo 
» délit  qui  est  impiqé  au  jnéveuu  rentrant  dans  la  compétence  des  I ribiiutiux  ordinaires  d«!S 
n Douanes , ces 'l’iilninaux  ne  pourraient  connaître  accessciieuicnt  à un  fait  piincipal  de  frau«le> 
» qui  ne  donne  liin  qn’à  des  |)eiins  comcti«inneIles , d’un  crime  de  f.nix  qui,  jku'  sa  natiu'e, 
» emporte  peine  ufilictive  et  infamante.  — La  Cour  casse,  etc.  » 
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XXVin.  En  matière  de  grande  Voirie,  il  a été  établi  une  forme  particulière  de 
procéder,  par  le  décret  impérial  du  24  janvier  1812,  dont  voici  les  dispositions 
relatives  à la  compétence  : 

Art.  1 13.  « Ces  procès-verbaux  de  contraventions  et  de  délits  seront  adres- 
» sés  au  Sous-Préfet , qui  ordonnera  sur-le-champ  , aux  termes  des  art.  3 et  4 de  la 
» loi  du  29  floréal  an  10  , la  réparation  des  délits  par  les  déb’nquans , ou  à leur 
» charge,  s’il  s’agit  de  dégradations,  dépôts  de  fumiers,  immondices  ou  autres 
» substances , et  en  rendra  compte  au  Préfet  en  lui  adressant  les  procès-verbaux.  » 

Art.  114.  « U sera  statué  sans  délai  , par  les  Conseils  de  Préfecture,  tant  sur  les 
» oppositions  qui  auraient  été  formées  par  les  délinquans , que  sur  les  amendes 
» encourues  par  eux  , nonobstant  la  réparation  du  dommage. 

>»  Seront,  en  outre , renvoyés  à la  connaissance  des  Tribunaux  , les  violences , vols 
r>  de  matériaux  , voies  de  fait,  ou  réparations  de  dommages  réclamés  par  des  par- 
3»  liculiers.  >• 

XXIX.  Dans  les  affaires  qui  intéressent  les  Membres  de  l’Université  Impériale  et 
les  Elèves  dans  les  Lycées  et  dans  les  Collèges  , il  faut  consulter  stur  la  compétence  et 
sur  la  forme  de  procéder,  l^décret  Impérial  du  i5  novembre  1811 , imprimé  p.  4^5 
£t  suivantes  du  second  volume  du  Bulletin  des  lois  de  la  môme  année. 

XXX.  Cest  à la  Jiistice  ordinaire  à connaître  des  crimes  commis  de  complicité 
par  des  militaires  en  garnison  et  par  des  militaires  en  congé  dans  le  même  lieu. 

( Arrêt  du  6 septembre  181 1 , rendu  au  rapport  de  M.  Bailly  , sur  le  réquisitoiie 
de  M.  le  Procureur-Général.  ) 

XXXI.  L’homicide  commis  par  un  déserteur , doit  être  poursuivi  devant  la 
Justice  ordinaire , lors  même  qu’il  l’aiu-ait  commis  dans  l’arrondissement  de  l’armée; 
par  sa  désertion  , il  s’est  placé  hors  du  corps  aiiquel  il  appartient. 

Cette  question  de  compétence  fut  jugée  le  i5  novembre  1811,  au  rapport  de 
M*  Rataud, 

XIXXIL  Le  21  du  même  mois  il  fut  jugé,  sur  le  rapport  du  même  Magistrat , que 
c’est  à la  Justice  ordinaire  à connaître  de  l’homicide  commis  par  un  Gendarme 
sur  la  personne  d’un  déserteur,  au  moment  de  son  arrestation, 

XXXIII.  Engager  un  soldat  à quitter  ses  drapeaux  , est  un  crime  qui  rentre  dans 
l’application  de  l’art.  4 de  la  loi  du  4 nivôse  an  iv,  et  non  pas  im  simple  délit  qui 
rentre  dans  les  dispositions  de  l’article  4 de  la  loi  du  ^ bruinaire  an  vi.  ( Arrêt  du 
G décembre  1811  , au  rapport  de  M.  Oudard.  ) 

XXXIV.  Les  Conseils  de  Guerre,  de  tnême  que  les  Cours  d’Assîses  et  spéciales  , 
peuvent  appliquer  les  peines  correctionnelles  et  de  police,  lorsque  la  prévention  a perdu 
■a  gravité  aux  débats  j mais  ils  excèdent  les  bornes  de  leur  compétence,  lorsqu’ils  pror 
poncent  des  peines,  quelque  légères  qu’elles  soient^  contre  le?  dénopciateups  ou  çopç 
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tre  It'S.  témoins  prévenus  de  calomnie  ou  de  Taux  témoignage.  ( Arrêt  au  rapport’ de 
M.  Rataud,  du  novembre  i8n .)  . — 

XXXV.  Un  avis  du  Conseil-d’Etat  du  n janvier  1811 , approuvé  par  l’Empereur 
le  12,  porte  que  les  OJJiciers  disponibles,  prévenus  d’un  délit  commun,  doivent 
être  traduits  devant  les  Tribunaux  ordinaires. 

XXXVI.  En  principe  général , les  Tribunaux  militaires  ne  peuvent  connaître 
que  des  délits  militaires  J cependant  cette  règle  n’est  pas  sans  exception. 

Ainsi  les  décrets  impériaux  des  24  janvier  et  6 avril  1811  , attribuent  compétence 
à des  Commissions  militaires  pour  connaître  des  imputations  qui  peuvent  être  faites 
aux  bateliers  des  17*,  24®,  3i«  et  32®  divisions  militaires,  d’avoir  favorisé  les  com- 
munications avec  l’Angleterre.  . 

XXXVn.  Les  prévenus  de  vols  dans  les  ports  et  les  arsenaux  , lors  môme  qu’ils 
.ne  sont  pas  attachés  à la- marine , sont  justiciables  des  Conseils  de  Guerre  maritime  } 
mais  il  ne  peut  leur  être  applicpié  que  les  peines  prononcées  par  le  Code  pénal  ordi- 
naire, et  non  celles  qui  l’ont  été  par  l’art.  3 duTit.  III  de  la  loi  du  X2  octobre  1791. 

( Avis  du  Conse’d-d’  Etat  approuvé  de  V Empereur  , le  2.^  mars  iStt.) 

Ab.tici.eCCCCXI. 

Lorsq^ue  la  peine  prononcée  sera  la  même  que  celle  portée  par  la  loi 
qui  s'applique  au  crime  , nul*ne  pourra  demander  l*annullation  de 
Ean'ét  J sous  le  prétexte  qidil  y aurait  erreur  dans  la  citation  du  texte 
de  la  loi, 

O D s B. R V a"  T I O N s. ^ 

• J- 

I.  Si  la  peine  à laquelle  l’accusé  a été  condamné  est  celle  qui  est  applicable  au  crime 
dont  il  a été  déclaré  convaincu,  on  ne  ]xïut  tirer  une  ouverture  de  cassation  , de  ce 
que  la  Cour  d’Assises  s’est  fondée , pour  la  prononcer,  sur  un  texte  de  loi  étranger  à 
l’espèce. 

C’était  déjà  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

, II.  Lorsque  la  nullité  de  l’arrôt  est  demandée  , non-seulement  sur  ce  qu’il  y a 
fausse  application  de  la  loi , mais  sur  le  motif  cpi’il  y a nullité  résultant  de  l’ins- 
traction  ou  des  débats  , il  doit  être  statué  préalablement  sur  les  nullités  proposées. 

Si  les  nullités  de  l’instruction  se  trouvent  fondées  , il  importe  peu  <jue  la  peine 
ait  été  bien  ou  mal  appliquée  , l’arrêt  n’en  doit  pas  moins  être  annuité  j car  les 
nullités  de  l’insljruction  emportent  par  suite  la  nullité  de  l’curêt  de  condamnation. 

III.  Lorsque  Taccusé  s’est  seul  pomrvu  contre  l’arrôt  qui  a prononcé  $a  condam- 
nation , s’il  demeure  constant  c|ue  la  peine  appliquée  a été  moiudre’que  celle  qui 

aurait  dù  être  prononcée , U ne  faut  pas  anuuilc#  poux  renvoyer  l’ailàire  à mic  xu>ur 

a.  • 5o  ‘ 


( 
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velle  Conr  d’Assises  , à rcHct  d’applicjiier  au  m:lamaiit  une  peine  pins  sévère.  C’est 
coque  la  Cour  de  cassalion  a constamment  jiigé.  {^Arrêts  des  ly  nivôse  an  xii  , 
XI  août  iSo6 , et  3 avril  i8oy.  ) 

Ces  arrêts  ojit  été  inotivés*sur  ce.quc  la  niodéraliou  de  la  peine  ayant  été  pro- 
noncée dans  l’intérêt  du  condamné , ne  peut  autoriser  riumiiUation  de  l’arrêt  contre 
• son  intérêt  sur  son  ]Hutrvoi. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  renferme  aucune  disposition  qui  contrarie 
Cette  Jurisprudence  j si  la  question  se  présentait , il  faudrait  encore  la  jitgcr  de  la 
même  manière. 

IV.  Quand  le  condamné  ne  se  serait  ptis  pour\ni , si  la  Cour  de  cassation  , saisie 
])ar  le  recoiu-s  du  Procureur -Général  , reconnaissait  que  la  j)eine  ap])ii(|uée  est 
trop ybrte  , elle  de\Tiiit  annuller  l’arrêt  dans  l’intérêt  de  l’accusé } il  y attrait  en 
ell'et  une  injustice  révoltante  à faire  subir  à un  accusé  une  peine  qui  devieiulrait 
arbitraire , puis<|u’clle  ne  se  trouverait  fondée  sur  aucun  texte  de  loi  a|'p!ioable. 

V.  L’arrêt  devrait  être  annidlé  dans  le  même  cas,  lors  même  que  la  fausse 

application  ne  porterait  que  sur  les  de  la  peine  : c’est  ce  que  la  ( our  de 

Ciissiitiou  décida  les  26  brumaire,  20  frimaire  et  16  fi-uclidor  an  x,  3 floréal  et  i5 
tliermidor  an  xii,  12  septembre  t3o6  et  premier  septembre  iBo3,  en  aniudlant  des 
arrêts  de  (.'ours  de  Justice  criminelle  qui  avaient  condamne  des  accusés  à la  flétris- 
sure et  à la  déportation  , lorstpie  la  loi  ne  prononçait  que  la  j)eine  des  fers  ou  de  la 
réclusion  ; juais  aujourd’hui  l’aiTêtne  devrait  êlrcamiiülé  que  d^is  cette  disposition. 
{^Art.  trjisièine alinéa.') 

VI.  J’ar  autres  îirrêts  des  22  pluviôse  et  16  floréal  an  xi , il  fut  jugé  qtie  la  Jlétrls- 
sure  et  la  déportation  ne  pouvaient  être  ])rononcées  simultanément , attendu  que  la 
flétrissure  avait  été  suljstitnée  à la  déportatioA  , jusqu’à  ce  qu’il  fût  établi  im  mode 
de  déportation. 

Vil.  Le  18  fructidor  an  i3 , il  se  ]irésenta  la  question  de  savoir,  si , lorsque  la  loi 
a prononce  la JJélrissure  connue  xme  consétpiencede  la  coiuLumation  de  l’accusé  à la 
peine  des  fers,  la  Cour  avait  pu  légalement  l’appliquer  par  un  arrêt  subséquent. 

Sur  le  rctrours  du  condamné  , la  Cour  de  cassalion  prononça  l’annullallon  de  cet 
arrêt  ; attendii  (jue  la  (’om  de  Justice  criminelle  avait  consommé  scs  pouvoirs  par  , 
l’arrêt  qu’elle  avait  rendu  sur  la  déclaration  du  Jury.  • ; : 

VIII.  Mais  II  fiit  jugé  les  10  et  11  janvier  1808,  que  l’exposition  du  condamné 
n’étant  qu’un  mode  il’cxécution  de  l’arrêt  de  condamnation  qui  a prononcé  des 
peines  aftiiCtives  ou  Infamantes  \ ne  |K>uvait  être  considérée  comme  une  aggravation 
d'*  peine  ; de  sorte  <ju’elle  avait  pu  être  ordonnée  dans  les  pays  réunis  à la  France, 
qiiüique  la  loi  pénale  , dans  ces  localités,  n’eiU  pas  prescrit  ce  mode  d’exécution. 

L’art.  22  du  (ÀJtle  pénal  a confirmé  cotte  Jurisprudence  , eu  déclarant  que  f|ui- 
çonque  aura  été  œnçlamué  à l’nn#  peines  des  travaux  forcés  à perpétuité  , des 
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travaux  forcés  à temps  ou  de  la  réclusion , devra  être  attaché  au  carcan , ayant  de 
suhir  la  peine. 

IX.  Quoique  la  flétrissure  n'ait  pas  été  mise  au  noinbie  des  peines  par  le  Codé 
et  qu’elle  ne  soit  considérée  que  ccwuiue  un  accessoire  de  la  peine,  dans  les  c;S 
qu’il  détermine  , elle  doit  néamnoins  y être  assimilée  , d’après  les  dispositions 
de  l’art.  121  du  décret  impérial  du  17  décembre  j8ii,  portant  que,  dans  la 
condamnation  de  deux  peines  afflictives  temporaires , celle  qui  emportera  la 
marque  sera  toujours  réputée  la  plus  forte. 

Cette  disposition  ne  se  trouve  , à la  vérité  , ^uc  dans  le  décret  sur  l’organisation 
do  la  Justice  dans  le  grand-duché  de.  Berg,  mais  il  n’en  indique  pas  moins  que  la 
nianjue  doit  être  envisagée  sous  ce  point  de  vue. 

Auticlk  CCCCXII, 

Dans  aucun  cas  , la  partie  civile  ne  pourra  poursuivre  V anmillation 
déune  ordonnance  d* acquittement  ou  d’un  arrêt  df absolution  : mais  si 
l’arrêt  a prononcé  contre  elle  des  condamnations  civiles , supérieures 
aux  demandes  de  la  partie  acquittée  ou  absoute  , cette  disposition  de 
V arrêt  pourra  être  annulléc  sur  la  demande  de  la  partie  civile, 

OBSEaTATZOKS. 

I.  StTR  l’article  408  > nous  avons  laissé  entrevoir  quelque  doute  sur  la  question  do 
savoir  si  la  partie  civile  est  recevable  dans  son  recours  contre  l’arrêt  qui  a prononcé 
la  condamnation  de  l’accusé  ; mais  l’art,  lui  accorde  cette  faculté  d’une  manière 
très-jK)sitive  dans  le  cas  é' acquittement  ou  à’ absolution  , lorsque  l’arrêt  a prononcé 
contre  elle  des  condamnations  supérieures  aux  demandes  de  l’accusé  acquitté  ou 
absous. 

Si  l’arrêt  s’était  borné  à adjuger  à l’accusé  acquitté  ou  absotis,  l’effet  de  sa 
demajidc , le  recours  de  la  partie  civile  devrau  être  déclaré  ndfc-recevablc  j ce  qui  est 
fondé  sur  ce  principe  , <jue  les  Tribunaux  sont  établis  les  Juges  du  fait , et  (ju’ayant 
décillé  qu’il  résulte  des  débats  que  la  j)artie  ci\‘ilo  a mérité  la  condamnation  pro- 
noncée contre  elle  , la  Cour  de  cassation  n’a  .aucun  moyen  d’aj>précier  celte  décla- 
ration , puisque  les  débats  ne*peuvent  se  renouveler  devant  elle. 

II.  L’article  374  a mis  une  seconde  condition  au  recours  de  la  partie  civile  / lors- 
qu’il est  intervenu  en  liivour  do  i’accusé  une  ordonnance  (i’aciiuil  ou  nu  arrêt  d’ab- 
solution ^ c’est  qu’il  soit  iléclai'é  dans  les  vinfri  quatre  heures  ; de  soi\cqnc  les  deux 
premières  choses  à exiuuincr,  lorsqu’une  partie  civile  réclame  contre  une  ordoruianco 
d’aapiitou  contre  un  arrêt  d’ab-olutiou  , sont  i.®  si  elle  afiiil  son  r ’cci;x.s  daiu  les 
vingt-quatre  heures  j 2."  si  les  condainnations  qui  ont  été  prononcées  contre  elle  sont 
supérieures  aux  demandes  formées  par  i’accusé  acquitté  on  al>sou3.  ’ 
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III.  Ce.*»  (leux  conditions  vCTifiées  , l’annullation  de  l’aiTÔt  doit  être  prononcée 
dans  l’intérêt  de  la  partie  civile } car  devient  en  cette  matière,  im<ï 

ouverture  snilisante  de  cassation. 

rV.  7>a  partie  civile  ne  peut  invoquer,  snr  son*  recours , ancune  autre  ouverture  de 
cassation  j (ar  la  cassation  de  l’arrêt  sur  sa  demande  , ne  peut  ])rodnire  l’eflet  de  re- 
mettre en  (jucstion  la  chose  ju'gée  dans  l’intchrêt  de  la  vindicte  pul)lique  ; c’est  ce  qu’a 
très-l)ieu  explujué  l’Oratem*  du  Gouvernement , eu  ces  termes  : «Il  a été  facilement 
» reconnu  , (ju’il  n’appartenait  point  à un  simple  particulier  de  se  constituer  en  cette 
» matière , vengeur  de  la  violation  ’de.s  lois.  De  simples  intérêts  civils  ne  peuvent 
» être  un  motii' suffisant  pour  investir  une  paitie  privée  d’un  droit  aussi  étendu.» 

^ Mais  ce  n’est  (|^u’en  matière  criminelle  qu’il  en  est  ainsi  j cujj^^  suivant  l’art.  4i3  , 
toute  latitude  est  accordée  en  matière  correction nidle  et  de  police  , à la  partie 
civile  comme  au  Ministère  public  et  à l’accusé,  pour  demander  l’annullation  de 
l’iurlêt,  en  seibndtiut  sur  tous  1<îs  moyensde  nuUité*qui  peuvent  résxdterde  l’iuslruc- 
tion  et  du  jugement.  • 

Cependant , en  matière  coirectionnelle  et  de  police , comme  en  matière  criminelle  , 
si  le  Ministère  public  n’avait  p:us  exercé  de  recours  en  cassation , l’annullatiou  de 
l’arrêt  ou  du  jugement  ne  pourrait  être  prononcée  que  dans  l’intérêt  civil  des  parties. 

V.  Lors(jue  Ja  partie  civile  a obtenu  l’anmdlation  de  l’arrêt  rendu  par  une  Cour 
d’ Assises , dans  ses  intérêts  civils  , sans  (jue  le  Ministère  public  ait  fait  persoimel- 
lement  aucune  réclamation  , il  ne  reste  plus  ([u’une  simple  action  civile  à juger  , 
et  l’art.  4^9  porte  en  consé([uence , t[ue  le  renvoi  doit  être  fait  devant  un  Tribunal  de 
première  instance , autre  que  celui  auquel  aura  appartenu  le  Jut^  (T instruction  , 
ét  que  le  Tribunal  sera  saisi  sans  citation  préalable  en  conciliaiion, 

S.  I I. 
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Article  CCCCXIII. 

- Les  voies  awmllation  exprimées  en  Vart,  ^o8  , sont , en  matière 
correctionnelle  et  de  police,  respectivement  ouvertes  à la  partie  pour- 
suivie  pour  un  délit  ou  une  contravention , au  Ministère  public , et  à la 
partie  civile , s* il  y en  a une  , contre  tous  arrêts  ou  jugemens  en  dernier 
ressort , sans  distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  de  la  partie 
ou  sa  condamnation. 

Néanmoins , lorsque  le  renvoi  de  cette  partie  aura  été  prononcé , nul 
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ne  pourra  se  prévaloir  contre  elle  de  la  violation  ou  omission  des  formes 
prescrites  pour  assurer  sa  déjense. 

ObSERTAT.  IONS. 

I.  Le  Code  d’instruction  crhuinellc  admet  en  matit>re  correrfionnnlleet  de  police, 
les  mêmes  ouvertures  de  cassation  qu’en  matière  criminelle  j de  sorte  qu’il  y a lieu 
à l’annullation  des  arrêts  et  des  jugemens  , aux  termes  de  l’art.  408  : i.®  , pour  vio- 
lation ou  omission  de  (juelques-imes  des  formalités  prescrites  sous  peine  de  nullité  ; 

rv®  Dans  le  cas  d’incompétence  ) 

3.®  Lorsqu’il  a été  omis  ou  refusé  de  prononcer  sur  les  demandes  de  l’accusé  ou 
sur  les  réquisitions  du  Ministère  public , tendant  à user  d’une  faculté  ou  d’un 
droit  accordé  par  la  loi  , bien  (|ue  la  peine  de  nullité  ne  fût  pas  textuellement  atta- 
chée à l’absence  de  la  formalité  dont  l’exécution  aurait  été  demandée  ou  requise. 

IL  II  n’v  aurait  pas  lieu  à l’annullation  de  l’iirrêt  attarjué  , si  l’omission  ou  le 
refus  de  prononcer  n’avait  porté  que  sur  la  demande  de  la  partie  civile. 

L’art.  408  n’a  attaché  la  nullité  qu’à  l’omission  ou  au  refus  do  prononcer  sur  les 
demandes  de  l’accusé,  ou  sur  les  réijuisitions  du  Ministère  public  j et  les  nullités  na 
peuvent  se  suppléer. 

III.  Le  Ministère  public  ni  la  partie  civile  ne  peuvent  tirer  un  moyen  de  cassation  de 
la  violation  ou  de  romission  des  l’onnes  prescrites  pour  assurer  la  défense  du  prévenu. 

IV.  Quoique  l’art.  4^3  ne  renvoie  qu’à  l’art.  408  i il  u’en  faudrait  pas  moins  pro- 
noncer l’aimullutiou  de  l’arrêt  ou  du  jugement  en  matière  correctionnelle  et  d» 

police  , dans  les  trois  cas  que  mentionne  l’art.  299,. 

/ 

V.  Il  faudrait  également  prononcer  l’annullation  de  l’arrêt  ou  du  jugement  rendu 
en  matière  correctionnelle  et  de  jwlice  , au  désir  de4’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  i8io  ^ 
s’il  avait  été  rendu  |)or  des  Juges  (pii  n’auraient  pas  assisté  à toutes  les  audiences}. 

S’il  n’avait  pas  été  rendu  publiquement  j 

S’il  ne  renfermait  pas  les  motifs  de  sa  décision. 

VI.  Il  serait  en  de  même , s’il  y avait  eu  fausse  application  de  la  Icû  pénale  au  fait 
déclaré  ( article  410  ) : aucun  autre  article  de  la  loi  pénale  ne  pouitait  motiver  la 
condamnation. 

VU.  L’arrêt  ou  le  jugement  intervenu  sur  l’apyiel^  serait  suflisamment  motivé}- 
s’il  confirmait  le  jugement  en  déclarant  adopter  les  motifs  qui  s’y  trouvent  déduits. 

u4rrét  du  2S  avril  180^.  ) 

VUI.  Rien  , au  contraire  , ne  pourrait  justifier  un  jugement  ou  un  arrêt  qui  n’au- 
rait pas  été  rendu  publiquement.  ( Arrêt  rendu  sur  le  rapport  de  M.  Oudot , le 
ty  mai  1810.') 
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cc  Alionthi  ([ue  I;i  puljlîcité  est  une  garantie  accordée  par  la  loi  aux  accusés , et,- 
» dont  ou  ne  peut  les  priver  sous  aucune  espèce  de  prétexte.  » 

Cependant , dans  l’espèce  particulière  , rinstruclion  à huis  clos  avait  été  ordonnée 
par  des  considérations  majeures , et  ([ui  teïiaient  à la  morale  ptiblique  : il  y était 
question  d’un  crime  de  viol  accompagné  tle  circonstances  extrêmement  graves. 

IX.  Ix»rsfjue  les  Juges  n’ont  pas  assisté  à toutes  les  audiences  , le  Triimnal  est 

présumé  avoir  rendu  son  jugement  sans  avoir  pris  mie  connjfissance  sulïisanio  da 
î’allaire.  - ’ ' 

Il  n’y  aurait  pas  lieu,  cependant,  à l’annullation  sur  ce  motif,  si  tout  ce  qui  se 
serait  [)U;sé  à l’audience  à lac^uelle  l’im  des  J uges  n’aurait  pas  assisté  , avait  été  recom- 
mencé en  sa  juvscnccj  mais  il  iiuidrait  que  le  lait  fût  constaté  j>ar  le  procès-verbal 
de  la  séance  ou  par  l’arrêt;  car  toutes  les  formalités  jircscrites  par  la  loi  sous  peinc_ 
de  miUllé  , doivent  être  constatées  par  écrit  ; ce  que  la  Gjur  de  cassation  a très-bien 
développé  dans  les  considérons  d’un  de  ses  arrêts,  sous  la  date  du  29  mars  x8io. 

X.  Four  (|uo  la  Cour  de  cassation  soit  légalement  saisie  , il  faut  f|ue  le  recours 
soit  dlrigé'contrc  un  arrêt  ou  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ; c’est-à-dire , qui 
ne  puisse  plus  être  attaqué  par  la  voie  de  l’appel , ni  parcelle  de  l’opposition. 

Lorsque  c’osl  un  arrêt  ou  nn  jugement  de  cette  nature  , la  voie  du  recours  en  cas- 
sation est  ouverte,  tant  à la  partie  civile , qu’au  iViinlslère  public,  et  au  prévenu, 
soit  que  l’arrêt  ail’  pi’ononcé  racquiltcmenl  du  prévenu  , soit  qu’il  ait  prononcé  sa 
condamnation. 

. XI.  Le  Code  de  brumaire  an  iv  n’avait  pas  autorisé  d’nne  manière  expresse  le 
recours  de  la  partie  civile;  celte  faculté  lui  lut  même  rol'usée  jusqu’à  l’an  xi;  mais, 
par  arrêt  du  17  floréal  de  cette  année  , la  Cour  de  ciissation  en  .Sections  réunies, 
établit  une  nouvelle  Jurisprudence  qui  SC  trouve  confirmée  par  l’igrt.  4^3  du  Code 
d’instruction  criminelle. 

' Mais  il  faut  avoir  été  partie  dalis  le  jugement , soit  comme  prévenu  ou  comme  civi- 
lement responsable  , soit  comme  partie  civile  ou  comme  partie  intervenante  [>our 
êtrereceval)lcdaus  sonrecours  ; de  sorte  que  celui  qui  serait  fait  par  une  Administration 
contre  un  jugement  qui  aurait  prononcé  tles  condamnations  personnelles  contre  un  de 
ses  préposés  , ne  serait  pas  recevable  : nous  avons  déjà  rapporté  plusieurs  arrêts  qui 
l’ont  ainsi  jugé  , et, il  «n  fut  encore  rendu  uii , dans  le  même  sens,  le  8 février  ibi  t. 

XII.  l.c  recours  doit  être  exercé  dans  le  délai  de  trois  joins  , aux  termes  de  l’ar- 
ticle 073  , (jui  est  commun  à tous  les  recours  en* cassation , sauf  les  exceptions  men- 
tionnées dans  les  an.  296  et  874. 

Le  délai  que  l’art.  3/4  réduit  à viugl-tpiatre  heures  pour  la  partie  civile  , dans  lo 
cas  d’acquittement  ou  d’absolution  de  l’accusé,  ne  reçoit  pas  d’application  en  ma- 
tjèro  correctionnel  le  ou  de  police. 

XIII.  Le  recours  doit  être  e.xorcé  , eu  matière  correctionnelle  et  de  police  , dans  la 
même  forme  qu’en  matière  criminelle. 


D E L A -J  U s T I C Ê.  . 399 

XIV.  L’art.  4^^  parlé  que  des  jiigemens  ou  arrêts  en  dernier  ressort,  sans 
ajouter  (pi’ils  doivent  renrenuer  des  dispositions  definitives  ; mais  cette  conséquence 
résulte  de  ce  <|u’après  avoir  dit  ([ue  le  recours  est  admis  contre  tous  les  arrêts  ou 
jugeiuons  en  dernier  ressort,  l’art.  4^^  ajoute  que  ce  sera  sans  distinction  de  .ceux 
qui  ont  prononcé  le  renvoi  de  la  partie  ou  sa  conduiunation.  L’art.  416  s’en  explûjue  , 
d’ailleurs,  de  la  manière  la  plus  rormelle  : il  porte  que  le  recours  en  cassation  contré 
los  jn»eiu(-us  préparatoires  ou  d’instruction,  quoique  rendus  on  dernier  ressort  , 
ne  sera  ouvert  qu’aprùs  le  jugement  définitif’. 


XV.  Pour  saisir  la  Gourde  cassation  , il  faut  donc  qu’il  soit  intervenu  un  arrêt 
défuiilir,  et  eu  dernier  ressort , ou  qu’il  ait  ule  statué  eu  dernier  ressort  sur  la  com- 
])étcncc , saul  ù se  prévaloir  sur  le  recours  contre  l’arrêt  definilii  dcs  vices  qui  peuvent 
exister  (lans  les  arrêts  préparatoires  ou  il’instruction. 

L’exécution  que  l’on  aurait  donnée  aux  jucemens  pré [>aratü ires  et  d’instruction  , 
ne  pourrait  constituer  une  fin  de  iion-rocevoii’.  ( An.  ^tb.  ) 

XVI.  Mais  l’art.  4^^  n’admettant  d’exception  formelle  qu’à  l’égard  des  jugemens 

de  compétence  , doll-on  eu  induire  tju’il  n’y  a pas  lieu  non  jdus  à recours  contre  leâ 
jugemens  interlocutoires  ? ‘ , * 

La  ligue  de  démarcation  entre  les  jugemens  préparatoires  et  les  jugemens  inter- 
locutoires , était  déjà  établie  par  l’art.  du  Gode  tle  procédure  civile,  ldrs<pie  le’ 
Gode  d’instruction  criminelle  fut  rédigé  j de  sorte  <pie  l’on  ne  peut  supposer  que  le 
Législateur  ait  voulu  les  assimiler  et  les  coufondi'c  dans  la  disposition  de  l’art.  416.’ 
■ Aussi  fut-il  jugé  le  premier  lévrier  181 1 , que  V appel  des  jugemenS  inlorloculoh'es 
est  recevable  en  matière  conéctioiinello.  ' ‘î 

• Mais  si  l’appel  est  recevable  , le  recours -en  cassation  doit-il  l’être  également?  Il 
nous  semble  qu’il  y a même  raison  de  décider. 


XVU.  On  distinguait  déjà , sous  l’empire  du  Gode  de  brumaire  an  iv , les  jugemona 
ou  arrêts  qui,  avaioiit  statue  sur  une  <piesliou  préjudicielle  , de  ceux  qui  n’étaient 
que  de  pure  instruction.  . ^ 

Ün  regardait  les  premiers  comine  définitifs,  ên  ce  sens,  qu’ils  avaient  statué  défi- 
nitivement Sur  un  point  qui  devait  rester  constant  au  procès  , lorseju’il  n’y  avait  pa$ 
eu  de  réclamation  dans  le  ilclai. 

Nous  ne  voyons,  dans  le  Gode  d’instruction  criminelle  aucune  disposition  qui  ait 
dérogé  à ce  principe.  ■ ' . 


XVni.  Faut-il  que  l’arrêt  on  le  jugement  attarpié  pour  cause  d’incompétence  aie 
statué  on  termes  exprès  sur  la  l•omj1CtenoO  , ’ou  suffit-il  que  l’iiicom])étonce  ayant  été 
proposée , le  Tribunal  ou  la  Gour  saLie  ait  continué  rinstmetiou  ? 

La  (xiur  de  cassation  jugea  le  y lévrier  1809,  que  quand  il  avait  été  demandé  une 
snrseancc  jus<iu’à  ce  t^ue  Je  Tribunal  civil  eût  proAoncé  sunune  question  préjudi- 
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cielle,et  que  la  sm-séance  avait  été  rel'usée,  le  recours  était  recevable  contre  l’arrêt 
qui  l’avait  ainsi  jugé , quoiqu’il  n’eût  pas  disertement  déclaré  rejeter  la  demande. 

XIX.  Mais  de  ce  tpie  l’art.  ^i6  autorise  le  recours  pour  cause  d’incompétence 
avant  que  l’arrêt  défiuiüf’  soit  intervenu , on  résulte-t-U  que  si  le  recours  n’a  pas 
été  exercé  dans  le  délai  \ il  ne  soit  jdus  recevable  ? 

Il  laut  distinguer  rincompétence  relative  y de  l’incompétence  absolue. 

La  première  serait  couverte  , parce  qu’il  est  permis  de  se  départir  d’un  droit 
acquis. 

L’incompétence  absolue  ne  le  serait  pas,  parce  qu’ello  est  de  droit  public,  et 
qu’elle  intéresse  l’ordre  des  juridictions. 

XX.  Ainsi  , dans  l’esjwce  de  l’arrêt  du  9 février  1809,  rapporté  sôusleN.®XVIII, 
comme  il  était  dans  le  seul  intérêt  du  déiêndeur ,,  qu’il  lût  sursis  au  jugement 
jusqri’à  ce  qu’il  eût  été  statué  sur  la  question  préjudicielle  , comme  il  n’y  avait 
qu’une  incompétence  relative , elle  se  serait  trouvée  couverte  ; tandis  qu’un  Tribunal 
de  police,  qui  aurait  été  saisi  d’un  délit  forestier  poursuivi  à 1a  requête  de  l’Admi- 
iiistratioii , et  qui  l’aurait  jugé  au  priijudice  du  déclinatoire  qui  aurait  été  ])roj)Osé , 
laisserait  entier  le  moyen  pris  de  l’incompétence,  sur  le  recours  contre  le  jugement 
définitif,  quand  môme  la  partie  qui  l’auniit  proposée  et  qui  en  aurait  été  déboutée, 
ne  se  serait  pas  pourvue  dans  le  délai  contre  le  jugement,  le  Code  ayant  juis  la 
connaissance  de  ces  sortes  de  matières  hors  des  attributions  des  Triljunaux  de  police. 

XXL  En  matière  criminelle  , oorrectionn^le  et  de  police  , le  demandeur  en  cassa- 
tion est  fondé  à proposer  , sur  son  recours  contre  le  jugement  ou  l’arrêt  définitif, 
tous  les  moyens  'de  nullité  qui  peuvent  résulter  de  l’instruction , sans  qu’il  ait 
besoin  de  laire  porter  spccialcmcnt  sou  recours  contre  les  actes  d’instruction  qu’il 
eoutient  être  irréguliers. 

L’art.  4^6  dit  bien,  à la  vérité,  qu’en  matière  correctionnelle  et  de  police,  le  ' 
recours  en  cassation  coiilre  les  jugemens  préparatoires  ou  d’instruction,  ne  sera 
ouvert  qu’après  le  jugement  défiiiitil’j  ce  qui  semble  suj>poser  que  le  demandeur  eu 
cassation  doit  faire  porter  spécialement  son  recours  contre  ces  jugemens  ou  arrêts  j 
mais  il  ne  le  dit  pas  d’une  manière  assez  positive  pour  que  l’on  puisse  en  faire  résulter 
une  déchéance.  ... 

XXII.  Que  doit-on  entendre  jttiT  jugemens  ou  arrêts  en  dernier  ressorti  - 

Suffit-il  qu’ils  aient  été^  rendus  par  une  Cour  ou  par  un  Tribunal  ayant  le  droit  de 
prononcer  en  dernier  ressort  sur  l’allaire  qui  llii  est  soumise  ? 

Le  recours  en  cassation  est  une  voie  extrême  qui  ne  doit  être  prise  que  lorsqu’il  ne 
reste  aucun  autre  moyen  d’obtenir  Justice.  ^ , 

La  Cour  de  cassation  jugeait , d’après  ce  principe , sous  l’empire  du  Code 
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brumaîro  an  iv,  que  le  recours  n’était  pas  recevable , en  matière  de  police , pendant 
le  délai  qui  était  accordé  pour  revenir  par  opposition  contre  le  jugement;  qu’en 
conséquence , celui  du  recours  en  cassation  ne  commençait  à courir  qu’à  compter 
du  jour  de  l’expiration  du  délai  de  l’opposition.  ( Arrêts  des  8 frimaire  an  ix  , 
10  frimaire  an  xiii  ^ et  8 octobre  i8o8.) 

La  Cour  de  cassation  le  jugeait  de  même  en  matière  correctionnelle.  {Arrêt  du 
7 messidor  an  riii.  ) 

XXIII.  Celte  Jurisprudence  doit-elle  être  maintenue  sous  l’empire  du  Code  d’ins- 
truction criminelle  ? 

Pour  se  décider  sur  cette  question , il  finit  connaître  les  motifs  qui  avaient  fait 
établir  la  Jurispiaidence  ilout  il  s’agit  ; on  les  trouve  ainsi  déduits  dans  l’arrêt  du 
lo  fi’imaiie  an  xin  ; 

it  Attendu  que  le  recours  en  cassation  n’est  admissible  que  contre  les  jugemens 
» definitifs  qui  no  peuvent  plus  être  àllaqués  par  les  voies  de  droit  ; et  que  , dans 
» l’espèce  , le  jugement  atta<|uü,  rendu  par  défaut  contre  la  veuve  Indiert , pouvait 
>>  l’ètrc  par  la  voie  de  l’opposition  ; la  Cour  casse  , etc.  >> 

Or,  ces  motifs  ont  encore  aujourd’Jiui  la  même  force  ; rien  ne  tend  à les  atténuer 
dans  le  Co<le  d’instruction  criminelle  ; tout  semble,  au  contraire, ‘s’y  réunir  pour  les 
miLintcnir dans  toute  leur  étendue.  L’art.  4*3  exige,  en  effet,  pour  le  recours  en 
cassation  , que  le  jugement  ou  l’arrêt  attaqué  soit  en  dernier  ressort  ; et  il  ne  peut 
acquérir  cette  r}uallté , que  lorsqu’il  ne  reste  aucune  autre  voie  de  droit  pour  lo 
faire  rétracter.  ' 

Ainsi  , dès  que  la  voie  de  l’opposition  est  autorisée  par  le’ Code  d’instruction  cri- 
minelle , contre  les  arrêts  et  les  jugemens  rendus  en  matière  correctionnelle  et  de 
police  , le  jugement  ou  l’arrêt  n’acquiert  réellement  la  qualité  du  dernier  ressort, 
que  lorsque  le  délai  qui  est  accorde  pour  l’opposition , est  expiré. 

S’il  pouvait  rester  quelque  doute  à cet  égai-d , il  se  trouverait  levé  par  les  disposi- 
tions de  l’art.  128  du  décret  impéiiéd  du  17  décembre  i8n,  qui  onionne  lu  mise  en 
activité  du  Code  d’instruction  criminelle  dans  le  Grand-Duclié  de  Berg  ; car  on  y 
lit  que  les  jugemens  pardtfaut  rendus  eu  matière  correctionnelir  et  de  police  , ne 
peuvent  être  attaqués  par  la  vole  de  la  cassâtiou  , qidapràs  L* expiration  du  délai 
de  t opposition , 

XXIV.  Si  le  Tribunal  correctionnel  avait  reçu  l’appel  d’un  jugement  do  police 
rendu  en  dernier  ressort  , le  recours  coùti’e  son  jugement  serait  foeevable  , et  l| 
devTait  être  annullé  ; mais  son  annidlation  no  restituerait  pas  la  pariio  condamnée 
par  le  jugement  de  police,  contre  le  défaut  de  récours  en  cassation  dans  le  délai  ; ce 
jugement  devrait  recevoir  son  exécution.  ^ 

Il  n’y  aurait  pas  lieu  , dès-lors,  en  prononçant  l’annullation  du  jugement  rendu 
sur  l’appel, au  renvoi  de  l’ailaire  à un  autre  Tribunal,  puisqu’il  ne  resterait  plus 
rien  à juger, 
a. 
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XXV.  Il  devrait  en  Ctrc  ainsi , quand  le  Tribunal  de  police  aurait  déclaré  qu’il 
jugeait  en  premier  ressort  : la  qualilication  qu’il  aurait  donnée  à son  jugement, 
n’aurait  pu  en  changer  la  nature,  ni  conséquemment  produire  l’eflet  de  donner  au 
Tribunal  correctionnel  la  capacité  que  le  Code  lui  refuse  , de  connaître  de  l’appel 
des  jugemens  rendus  en  dernier  ressort. 

Article  CCCCXIV. 

La  disposition  de  Vart,  41 1 est  applicahie  aux  arrêts  et  jugemens 
en  dernier  ressort  rendus  en  matière  correctionnelle  et  de  police. 

Observations. 

En  matière  correctionnelle  et  de  police , comme  en  matière  criminelle  , il  ne  peut 
résulter  aucune  ouverture  de  cassation  de  ce  qu’il  y a eu  erreur  dans  la  citation  de  la 
loi  appliquée,  lorsque  la  peine  prononcée  a été  réellement  ccUe  <pû  devait  l’être. 

Si  la  peine  applic^uéo  était  plus  forte  que  celle  qui  aurait  dè  l’être  , il  faudrait 
annullerïe  jugement. 

S.  III. 

BISFOSZTION  COMMUNE  AUX  DEUX  PARAGRAPHES  PRÉCEDENS. 

Article  CCCCXV. 

Dans  le  cas  oit  , soit  la  Cour  de  cassation  , soit  une  Cour  Impériale  , 
annuLLera  une  instruction , elle  poun'a  ordonner  que  les  frais  de  la 
procédure  à recommencer  seront  à la  charge  de  V Officier  ou  Juge  ins~ 
tracteur  qui  aura  commis  la  nullité. 

Néanmoins  la  présente  disposition  n*aura  lieu  que  pour  des  fautes 
très-graves  , et  à Végard  seulement  des  nullités  qui  seront  commises 
deux  ans  après  la  mise  en  activité  du  présent  Code. 

• « 

Observations. 

I.  Les  dispositions  de  cet  article  reçoivent  leur  application  aux  madères  crimi- 
nelles , correctionnelles  et  de  police  ; elles  ont  pour  objet  le  cas  où  les  frais  de  la 
procédure  à recommencer  peuvent  être  mis  à la  charge  de  l’OlIicier  ou  du  Juge 
instructeur  qui  a commis  la  nullité. 

II.  L’ordonnance  de  1670 , Tit.  XV , art.  24  , voulait  déjà  que  les  procédures 
annidlées  lussent  recommencées  aux  frais  des  Juges  (jui  les  avaient  instruites. 

Sous  le^régime  du  Code  de  brumaire  an  iv,  il  n’y  avait , au  contraire , aucun  cas 
où  le  J uge  pCa  être  déclaré  responsable  des  vices  de  sa  procédure. 
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Lo  Code  d’instruction  crimiiielle  a adopté  un  juste  milieu  f en  déclarant  que  l Of- 
ficier ou  le  Juge  instructeur  qui  a commis  la  miUité,  peut  être  condamné  aux  irais 
de  la  procédure  à recommencer^  lorsqu’il  y a des  fautes  graves  à lui  reprocher  , mais 
seulement  à raison  des  nullités  qui  seraient  commises  deux  ans  après  la  mise  en 
activité  de  ce  Code. 

ni.  Le  Législateur  ne  pouvait  préciser  davantage  la  disposition  ; il  devait  s ert 
rapporter  à la  sagesse  de  la  Cour  de  cassation  et  des  Cours  Impériales. 

C’est  à ces  Cours  seulement  que  cette  marque  de  confiance  a été  accordée  ; de  sorte 
que  les  Tribunaux  de  première  instance  ^ jugeant  môme  sur  appel , sortiraient  des 
bornes  de  leurs  attributions  > s’ils  se  permettaient  de  condamner  un  Officier  ou  un 
Juge  aux  frais  de  la  procédure  dont  ils  prononceraient  l’annullation  y lors  même  que 
la  nullité  serait  de  son  fait. 

Mais  les  Cours  d’Assises  et  spéciales  étant  des  émanations  des  Cours  Lupériaies  ^ 
rentrent  naturellement  dans  les  dispositions  de  l’art.  4^5. 

IV.  Quelque  grave  que  soit  la  faute  coimnise  par  l’Officier  ou  par  le  Juge  instruc-* 
leur  , il  ne  peut  être  condamné  aux  frais  que  par  suite  de  rtuinullation  de  la  pro- 
cédure j ce  qui  résulte  de  ces  termes  de  l’art.  41 5 : Dans  le  cas  oîi  la  Cour  annullera  , 
elle  pourra  ordonner  que  les  frais  seront  à la  charge  du  Juge  qui  aura  commis  la 
tudlité. 

Il  ne  pourrait  dès-lors  être  intenté  aucune  action  directe  contre  le  Juge,  soit  aux 
fins  de  défendre  à la  nullité  qui  serait  proposée , soit  aux  fins  de  se  voir  condamner 
aux  frais  do  la  procédure  dont  l’annuUatiun  serait  encore  incertaine. 

C’est  d’office  que  la  condamnation  doit  être  prononcée , ou  sur  les  réquisitions  du 
Ministère  pufdic. 

V.  Si  l’art.  4^5  a été  déclaré  commun  aux  matières  criminelles  , correctionnelles 
et  de  police  , ce  n’est  que  referendo  ad  referendwn  , et  non  pour  donner  aux 
Cours  Impériales  une  attiibution  qu’elles  n’ont  pas  sur  les  affaires  qui  s’instruisent 
au  Tribunal  de  police. 

Relativement  à ces  sortes  d’affaires , la  Cour  de  cassation  est  la  seule  qui  soit  auto- 
risée à faire  l’application  des  peines  prononcées  par  l’art.  4^5 , lorst^u’elle  se  trouve 
saisie  do  la  connaissance  de  l’afiaire  par  un  recours  légal. 

Il  n’y  aurait  pas  lieu  à prononcer  la  condamnation  du  Juge , si  le  recours  était 
fait  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi , c’est-à-dire , dans  le  cas  d’acquittement  de  l’accusé  , 
et  dans  celui  où  le  jugement  est  déféré  à l’examen  de  la  Cour  de  cassation  , d’après 
les  dispositions  de  l’art.  44^  = l’art.  4^5  ne  s’occupe  que  des  frais  de  la  procéd\u« 
à recommencer. 

VI.  Cette  of)servation  n’est  pas  applicable  anx  Coturs  Impériales  qui  n’ont  pas  reçu 
le  pouvoir  d’annuUer  dans  l’intérêt  de  la  loi. 
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Lors<pie  l’appel  qui  les  saisit  n’est  pus  recevable  , elles  ne  peuvent  se  livrer  à l’exa- 
men Vlu  l’üucl  du  procès  , ni  consé(|ueinment  être  à même  de  savoir  s’il  s’est  glissé 
quelques  nullités  dans  l’inslruciiori,  et  si , par  suite,  il  y a faute  à imputer  au  Juge 
ins  Uuc  leur. 


VII.  Mais  résulte-t-il  de  ce  que  les  Coius  Impériales  ne  peuvent  luire  l’application 
de  l’art.  4^^  ^.ux  matières  de  police,  qu’elles  ne  le  puissent  non  plus  en  matière 
correctionnelle  ? 

Il  est  tlilïicile  de  concevoir  qu’il  ait  pu  entrer  dans  la  pensée  du  Législateur  que 
le  Juge  Instructeur,  en  matiùrc  convctionnelle , j)uisse  être  condamné  aux  frais  de  la 
jirocédure  qu’il  a instruite,  lors(|ue  l’a[>pel  du  jugement  est  porté  à la  Cour  Impé- 
riale f et  qu’il  ne  j)uisso  l’èlre  pour  le  mènie  lait  et  en  pareille  matière  , lorsque 
l’aj>j)el  est  dévolu  à un  Trlhunal  de  première  InMance. 

Cej)endaiit , ce  serait  la  conséquence  nécessaire  qu’il  faudrait  tirer  de  l’art.  4^5  , 
si,  dans  les  matières  correctionnelles,  les  Cours  Impériales  pouvaient  condamner  le 
Juge  instructeur  aux  frais  de  la  procédure  à recommencer,  sur  l’appel  dont  elles  se 
trouveraient  saisies. 


Ou  ne  peut  supposer  dans  la  loi  une  pareille  inconséiiuence  j et  comme  il  est 
impossible  d’induire  de  l’article  4*5  q**c  Tribunaux  de  première  instance  soient 
autorisés  à condamner  le  Juge  aux  frais  de  la  procédure  à recommencer  , il  iàut  en 
conclure  en  bonne  logique , que  les  Cours  Impériales  ne  le  peuvent  pas  non  plus  en 
))areil  cas  j de  sorte  <pi’en  malière  correctionnelle,  comme  en  matière  de  police  , la 
Lourde  cassation  est  la  seule  autorité  compétente  pour  prononcer  une  pareille  epu- 
danuuillon. 

Ce  qui  nous  décide  de  plus  fort  à adopter  cette  théorie,  c’est  cpi’en  annullant. 
sur  l’appel  en  matière  correctionnelle,  les  Cours  ImjKfriales  doivent  prononcer  sur 
le  Ibnd  de  l’afriiire , de  sorte  qu’il  ne  peut  jamais  y avoir  de  j)rocétlure  à tecommen- 
ccr.  ( Art,  a/5.  ) 

Vlll.  Un  Tribunal  entier  pourrait-il  être  cojidaumé  aux  Irais  de  la  procéflurc  à 
recommencer,  si  la  nullité  procédait  de  son  lait  5 si,  par  excmj)lc  , l’arrêt  ou  le 
jugement  attacpié  n’avait  pas  été  rendu  publiquement'? 

On  peut  dire  que  si  l’art.  4*5  ne  parle ’<pie  du  Juge  o>i  tle  l’Olficier  qui  a commis 
la  nullité  , c’est  (|ue  les  nullités  ])rocèdent  le  plus  souvent  du  fait  d’un  seul  j mais 
<jue  CO  .serait  une  vaine  subtilité  que  d’en  conclure  que' le  Tribunal  entier  qui  s’est 
rendu  coupable  d’iine  fiiute  très-grave  , trouvât  un  moyen  d’excuse  dajis  ce  qui 
remfrait  sa  conduite  plus  inexcusable  ejicore. 

Cej)endant , l’art.  4*5  n’ayant  ])arlé(jue  de  l’Olïicierde  police  jtidiciaire  et  du  Juge 
instnicienr , nous  ne  pensons  pas  qu’il  puisse  recevoir  d’application  dans  le  cas 
d’uiuiullaiion  des  jugemens  et  des  arrêts , pour  cause  des  nullités  qui  en  dérivent. 
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CHAPITRE  IL 


Des  Demandes  en  cassation. 


Artici.  E CCCCXVI. 

Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires  et  d*instruc^ 
tion  ou  les  jugemens  en  dernier  ressort  de  cette  qualité , ne  sera  ouvert 
qu' après  l*  arrêt  ou  le  jugement  définitif:  V eæécution  volontaire  do  tels 
arrêts  ou  jugemens  préparatoires  ne  pourra  , en  aucun  cas , ‘être 
opposée  comme  Jin  de  non-recevoir, 

La  présente  disposition  ne  s* applique  point  aux  arrêts  ou  jugemens 
rendus  sur  la  compétence,  / 

Obsetitations. 

I.  Ckt  arliclc  liiît  exception  aux  dispositions  générales  de  l’art.  4^3 , qui  parle 
sans  distinction  de  tous  les  jugemens  et  arrêts  en  dernier  ressort.  . 

11  ne  suHlt  donc  pas  que  le  jugement  ou  l’arrêt  soit  en  dernier  ressort;  il  faut  qu’il 
soit  définitif, 

II.  Mais  les  arrêts  rendus  sur  la  compétence  étant  réputés  Jéliniliis  , le  recours 
contre  ces  arrêts  est  receva!)lc. 

III.  Nous  avons  examiné  sur  l’art.  4 ‘3,  la  question  de  savoir  si  Ic-s  jugemens 
interlocutoires  , dans  le  sens  île  l’art.  4^2  du  Code  de  procédure  civile,  rentrent 
dans  les  disjiosilions  de  l’art.  4*^  > ott  s’ils  doivent  être  considérés  comme  définilils./ 

Cette  question  importante  se  décide  d’après  le  principe,  que  le  jugement  ou  l’arrêt 
est  déjinitif  y lorsqu’il  prononce  sur  une  demande  ôu  sur  une  exception  qui  tend  à 
anéantir  V action;  et  qu’il  est  simplement  préparatoire  ou  d’instruction  , lorsqu’il 
ne  renferme  qu’une  disposition  qui  laisse  l’action  entière. 

Mais  cette  distinction  intéresse  plus  ])articulièrement  les  matières  coiTcctionnelles 
et  de  police  , que  les  matières  criminelles. 

IV.  Dans  le  cas  d’une  preuw  admise  contre  la  teneiu*  d’un  procès-verbal  auquel 
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la  loi  veut  qu’ii  en  soit  cru  jusqu’à  iuscrlptioii  de  faux  , et  dans  celui  où  le  Tribunal 
a rejeté  l’exception  tirée  de  la  chose  jugée  , de  la  prescription  ou  de  l’amnistie  > il  y 
a jugement  définîtif. 

Il  est  jugé  , en  effet , par  l’arrêt  ou  par  le  jugement  qui  a ainsi  prononcé , que  le 
procès-verbal  ne  lait  pas  foi  de  ce  qu’il  contient , jusqu’à  inscription  de  faux  ; qu’il 
n’y  a pas  chose  jugée  , que  la  prescription  n’est  pas  acquise  ) que  l’amnistie  n’est 
pas  applicable  j et , par  suite  , (jue  l’instruction  doit  être  continuée. 

De  pareils  jugemens  Intéressent  d’ailleurs  essentiellement  la  compétence , dans  le 
cas  de  l’exception  tirée  de  la  chose  jugée  , de  la  prescription  ou  de  l’amnistie  j car 
la  loi  interdit  toutes  poursuites  aux  Tribunaux  lorsqu’il  y a chose  jugée , prescription 
ou  amnistie.  ' . 

V.  Cela  n’est  pas  aussi  évident  dans  l’espèce  de  la  preuve  admise  contre  la  teneur 
des  procès-verbaux  : mais  si  les  Tribunaux  qui  se'  pennettent  de  l’ordonner , no 
violent  pas  bien  précisément  les  règles  de  leiu  compétence  , ils  violent  ouvertement 
les  lois  de  la  matière , en  détruisant  par  une  voie  indirecte , les  énonciations  de  procès- 
verbatix  qui  doivent  faire  foi  jusqu’à  inscription  de  faux. 

VI.  Sous  l’empire  du  Code  de  brumah  e an  iv , le  recours  en  cassation  était  reçu 
dans  ces  différens  cas , comme  dans  celui  où  il  s’était  élevé  une  question  préjudi- 

N cielle  sur  laquelle  la  Cour  ou  le  Tribunal  saisi  avait  prononcé;  cependant , la  loi 
n’avait  encore  établi  aucune  distinction  entre  les  jugemens  préparatoires  cX.  les  juge- 
niens  interlocutoires. 

L’art  416  du  Code  d’instruction  criminelle  n’ayant  pas  déclaré  qiie  la  distinction 
établie  dans  l’art.  462  du  Code  de  procédure  civile,  entre  les  jugemens  préparatoires 
et  les  jugemens  interlocutoires  , ne  devait  pas  recevoir  d’application  aux  matières 
criminelles  , correctionnelles  et  de  police  , elle  s’y  applique  naturellement. 

Il  n’existe  donc , dans  le  ("o<le  d’instruction  criminelle,  aucune  dispo.sition  qui 
puisse  justifier  la  nouvelle  Jurisprudence  que  l’on  prétendrait  substituer  à celle  qui 
était  établie  avant  sa  promulgation. 

VII.  Un  jugement  interlocutoire  n’est  pas  un  jugement  préparatoire , ni  eTins- 
traction  ; et  s’il  n’est  ni  préparatoire  ni  d’instruction  , il  ne  peut  être  que  définitif  i 
car  il  faut  nécessairement  qu’il  ait  l’un  ou  l’autre  de  cos  caractères. 

VIII.  Si  l’art.  4^^  du  Code  d’instruction  criminelle  n’autorise  pas  le  recours  en 
cassation  contre  les  jugemens  préparatoires  et  d’instruction  , c’est  afin  que  le  coins 
do  la  Justice  ne  soit  pas  interrompu , et  que  le  jugement  définitif  ne  puisse  être 
retardé  ; mais  lorsque  le  jugement  définitif  est  intervenu  , la  partie  civile  est  auto- 
risée à se  pourvoir  contre  les  jugemens  préparatoires  et  d’instruction,  quand  même 
elle  y aurait  volontairement  acquiescé  ; ce  qui  est  juste , puisqu’il  n’a  pas  été  en  son 
pouvoir  de  s’opposer  à l’cxocutiou  Je  ces  jugemens, 
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IX.  Mais  est-il  nécessaü'O  que  lu  partie  qui  cléclaft  sou  recours  contre  l’arrôt  défi- 
nitif , le  fasse  porter  directement  sur  le  jugement  préparatoire  ou  d’instruction  dont 
elle  croit  avoir  à se  plaindre? 

Oa  pourrait  peut-être  soutenir  ralïinnative  , en  se  reniénnant  rigoureusement 
dans  les  termes  de  l’art.  4^6  • Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires 
et  d’instruction  kb  ssra  ou  vert  qu’ après  V airêt  définitif  ; mais  cette  disposition 
du  Code  d’instruction  criminelle  doit  être  sainement  entendue  j on  ne  peut  en 
induire  autre  chose , sinon  que  » sur  le  recours  contre  l’arrêt  définitif',  on  peut 
opposer  les  nullités  qui  résultent  de  l’instruction  ; ce  qui  s’est  toujours  pratiqué  ainsi. 

X.  Il  n’eu  serait  pas  de  môme  s’il  s’agissait  d’im  arrêt  interlocutoire  ,ow  d’un 
arrêt  qui  eût  prononcé  sm  la  compétence  : attendu  que  l’on  peut  imputer  au  récla- 
mant de  n’avoir  pas  usé , dans  le  délai  , du  droit  de  recours  qui  lui  était  accordé  par  la 
loi  5 cependant , dans  ce  cas  là  même,  si  l’incompétence  était  absolue  , on  ne  pourrait 
se  prévaloir  contre  le  réclamant , de  ce  qu’il  n’aurait  pas  exercé  dans  le  delai  son  re- 
cours contre  l’arrêt  qui  aurait  rejeté  son  déclinatoire  : pjir  la  raison  que  l’incompétence 
absolue  intéresse  l’ordre  des  Juridictions,  qu’elle  est  de  droit  public , et  que  consécjuem- 
ment  l’arrêt  qtii  a définitivement  statué  n’en  est  pas  moins /*«/,  quoique  le  Trilwnal 
qui  l’a  rendu  ait  retenu  la  connaissance  de  l’affiiire , du  consentement  des  parties. 

La  seule  conséquence  que  l’on  j)uisse  tirer  contre  le  condamné  de  ce  qu’il  ne  se 
sera  pas  pourvu  contre  l’arrêt  qui  aura  rejeté  son  déclinatoire  , c’est  qu’il  ne  sera 
pas  autorisé  à se  plaindre  d’avoir  été  mis  en  jugement , lorstju’il  aurait  pu  éviter  ce 
désagrément,  en  exerçant  son  recours  contre  l’arrêt  de  compétence,  avant  que 
l’aiTct  définitif  fût  intervenu. 

XL  Le  recours  contre  l’arrêt  de  compétence  ou  contre  l’arrêt  interlocutoire,  mec 
un  obstacle  invincible  au  jugement  du  fond  du  procès  : il  ne  peut  être  fait  que  des 
actes  conservatoires. 

XII.  Les  arrêts  rendus  par  la  Chambre  d’accusation  sont  sujets,  comme  tous  les 
autres  airêts , au  recoure  en  cassation  , sous  le  rapport  de  hi  compétence. 

C’est  un  point  de  Jurisprudence  constant  j mais  lorsque  le  renvoi  de  l’aflaire  est 
fait  devant  la  Cour  d’ Assises  , le  recours  doit  ctr'c  exercé  dans  la  forme  prescrite  par 
les  art.  7.96  et  suivans. 

Il  est  de  droit , lorsque  le  renvoi  est  fait  à une  Cour  spéciale. 

Mais  lors<pi’il  est  fait  à un  ’l'ribunal  concctionntd  ou  de  police  , le  prévenu  est-il 
recevable  à se  jxjurvoîr  en  cassation  conti'e  l’arrêt  de  renvoi  ? 

(Jji  peut  dire  pour  la  négative  , que  l’arrêt  qui  a prononcé  le  renvoi , manque 
d’un  d'-s  caractères  exigés  p:u'  le  Code  j (jn’il  a bien  prononcé  sur  la  compétence  j 
mais  qu’il  n’y  a pas  piuiioucé  d’imc  manière  dttjuùùve  ; puiscpic  , malgré  le  renvoi 
qui  lui  est  fait  p;ir  la  Chambre  il’accusation , le  Tribunal  corrcctionnt'l  qui  sc  trouve 
saisi , {)cui  se  déclarer  incompétent. 
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On  pont  ajouter  que  l’art.  29^  autorisant  spécialement  le  recours  contre  les  arrêts 
tle  renvoi  à la  Cour  d’Assiscs , et  qu’aucun  article  ne  s’occupant  de  celui  qui  peut 
être  exercé  contre  les  arrêts  de  renvoi  aux  Tribunaux  correctionnels  et  de  police  , 
ce  recours  se  trouve  par-là  virtuellement  exclus}  de  uno  dicit , de  altero  negat. 

îMais  on  peut  répondre  que  l’arrêt  a jugé  déjinitivement  en  ce  sens , qu’il  a 
ordonné  des  poursuites  sur  un  fait  qui  n’éttdt  qualifié  par  la  loi  ni  délit  ni  contra- 
vention ; ce  qui  emporte  violation  des  règles  de  compétence , et  une  décision  défini- 
tive , puistpx’cn  conséfpienco  do  l’arrêt  y le  prévenu  doit  nécessairement  être  mis 
en  jugement. 

Article  CCCCXVII. 

La  déclaration  de  recours  sera  faite  au  Greffier  par  la  partie  cou- 
da muée  , et  sigricc  d*cllo  et  du  Greffier  i et  si  le  déclarant  ne  peut  ou  ne 
veut  signer  , le  Greffier  en  fera  mention. 

Cette  déclaration pourra'étrc faite , dans  la  même fornw , par  Inavoué 
delà  partie  condamnée  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial } dans  ce 
dernier  cas  f le  pouvoir  demeurera  annexé  à la  déclaration. 

Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à ce  destiné  ; ce  registre  sera  public  , 
et  toute  personne  aura  le  droit  de  s*  en  faire  délivrer  des  extraits, 

OsSEnVATIOXS. 

I.  Toutes  les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  pas  prescrites  sous  peine  de 
nullité. 

Il  suffit  qu’il  y ait  eu  recours  dans  le  délai , et  que  le  recours  ait  été  fait  au  grefié, 
poiur  qu’il  doive  produire  tout  son  effet. 

Ce  délai  est  de  trois  jours  , à compter  de  la  prononciation  de  l’anêt  à la  personne 
du  condamné  (æ/T.  373)  : il  est  de  rigueur.  C’est  ce  que  la  Cour  do  cassation  a jugé 
au  rapport  de  M.  Bailly,  sur  les  conclusions  de  M.  Pons  de  Verdun , le  28  juin  1811, 
dans  raifaire  des  nommés  Vander-Hoer  et  Kerlou  , qui  ne  s’étaient  pourvus  que  le 
29  mai  contre  un  arrêt  sous  la  date  du  5 , qui  avait  prononcé  leur  condaiiination. 

Ils  n’avaient  pas  môme  fait  leur  recours  par  la  voie  du  greffe  : ils  s’étaient  bornés 
à le  notifier  au  Ibrocureur  Cénéral. 

Cependant  ce  Magistrat  avait  sui'sis  à l’exécution  de  l’arrêt , en  délaissant  à là 
Cour  do  cassation  à prononcer  sur  la  fin  de  non-recevoir  qxii  s’élevait  contre  le 
recours  tardif  des  condamnés. 

L’arrêt  par  lequel  la  Cour  de  cassation  déclara  ce  recours  non-recevable  , fut  ainsi 
motivé  : 

« Attendu,  que  d’après  les  dispositions  des  art.  SyS  et  417  du  Code  d’instruction 
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» criiiiinollc  , le  délai  de  trois  jours  francs  après  celui  où  Tarrct  est  prononcé , pour 
>»  déclarer  au  grerte  le  pourvoi  en  cassation , est  de  rigueur , et  que  cette  déclaration 
» doit  être  faite  au  Greffier,  et  signée  dudit  Grelïier , dans  les  formes  de  l’art.  4^7» 
» qui  sont  egalement  de  rigueur,  et  qui  ne  peuvent  être  suppléées  par  des  équi- 
»»  valens  j 

» Et  qu’enfin  , Kerson  et  Vander-Hoert  n’ont  fait  dans  ce  délai  aucune  déclara- 
» tion  de  recours  en  cassiition , ni  en  personne , ni  par  leur  avoué , ni  par  un 
» fondé  de  pouvoir  spécial , devant  le  Grelïier  de  la  Cour  d’Âssises  du  departement 
3>  du  Zuldoreée  : 

>5  La  Cour  les  déclare  non-recevablcs  dans  leur  potirv'oi , etc.  >• 

II.  Le  recours  contre  l’arrêt  rendu  par  contumace  , n’est  pas  recevable  de  la  part 
du  contumax.  (^Art.  473'  ) 

Mais  en  matière  correctîonnelU;  et  de  police , le  recours  peut  être  exercé  de  la 
part  du  condamné  , lors  même  qu’il  a été  condamné  par  défaut. 

Le  délai  dans  oe  cas  ne  commence  ù courir  que  du  jour  de  la  notification  du  juge- 
ment ù la  personne  ou  au  domicile  du  condamné. 

Il  est  le  même  qu’en  matière  criminelle , c’est-à-dire  , de  trois  jours  francs. 

III.  le  réglement  de  iy3H  autorisait  la  délivrance  de  lettres  de  relief  de  laps  de 
temps,  contre  l’expnation  du  delai  du  recours  en  cassation;  mais  ces  lettres  furent 
supprimées  par  une  loi  de  l’an  iv  ; ce  qui  motiva  l’arrêt  rendu  par  la  Section  civile 
de  la  Cour  de  cassation  , le  16  avril  1811 , sur  le  rapport  de  M.  Audier-Massillon. 

Il  fut  jugé  par  cet  airêt , que  dans  aucun  cas  , la  Com'  de  cassation  n’a  le  pouvoir 
de  relever  de  la  déchéance  résultant  de  ce  que  le  recours  n’a  pas  été  exercé  dans 
le  délai  de  la  loi. 

L’art.  X2()  du  décret  impérial  du  17  décembre  1811 , sur  l'organisation  du  Grand- 
Duché  de  Berg,  décide  la  question  d<ms  le  môme  sens  ; mais  il  ne  parle  que  des 
matières  civiles , et  l’arrêt  cité  n’a  prononcé  non  plus  qu’e/i  matière  civile. 

IV.  Il  ne  faut  pas  confondre , au  sur|ilus , le  cas  où  la  partie  réclamante  a besoin  de 
lettres  tle  relief  de  laps  de  temps , pour  rendre  son  recours  recevable  , de  celui  où  le 
délai  de  se  pourvoir  n’a  pu  courir  contre  elle  à raison  de  l’impossibilité  où  elle  a été 
de  faire  son  recours  dans  le  délai  fixé. 

La  loi  n’a  pas  voulu  ce  qui  est  impossible  ; et  ce  serait  se  conformer , non-seulement 
à son  esprit,  mais  môme  à sa  lettre,  que  de  recevoir  le”  recouis  qui  serait  exercé  dans 
le  délai  utile  , depuis  que  l’empêchement  atirait  cessé. 

V.  On  trouve  une  preuvede  cette  vérité  dans  le  rescrit  particulier  du  23  août  1793,- 
rélatif  aux  troubles  de  la  Vendée. 

« On  en  trouve  une  seconde  dans  la  loi  du  25  frimaire  an  ii , qui  ne  fait  courir 
le  délai  du  recolirs  en  cassation  que  du  jour  que  la  tranquillité  a été  rétablie  dans 
une  ville  assiégée- 

a. 


5» 
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VI.  L’article  447  Code  de  brumaire  an  iv,  exigeait  que  le  recours  fût  Jaîi  au 
■gre^c  ; (ietjul  était  impraticable  lorsque  l’accusé  était  détenu. 

L’article‘417  du  (vode  d’instruction  criminelle  a parlé  d’une  manière  plus  correcte, 
«O 'cbargeant  le  Greffier  Ae  recevoir  la  déclaration. 

Le  Greffier  ou  l’un  de  ses  Commis  assermentés  doit  donc  se  transporter  dans  les 
yrisons  lorsqu’il  en  est  requis , pour  recevoir  la  déclaration  du  condamné , qu’il 
entend  se  jxjurvoir  en  cassation. 

'Vn.  Si  le  Greffier  requis  avait  négligé  de  s’y  transporter,  et  que  le  délai  se  fût 
écoulé  sans  qu’il  y eût  déclaration  de  recours , on  ne  pourrait  iinjjuter  à l’accusé 
d’avoir  attendu  \^;_derniùr  moment  pour  la  faire  j car  la  loi  a voulu  que  tous  les 
tmt£ûi6 'qu’elle  lui  accorde  soient  utiles. 

Mais  comment  le  fait  peut-il  être  constaté  ? 

Il  le  sera  d’une  manière  sufïisante  , ]iar  le  procès-verbal  qui  en  sera  rédigé  par  le 
Juge-de-paix  ou  j>ar  tout  autre  Officier  de  police  judiciaire  , même  par  un  Notaire 
«U  par  un  Huissier  ; car  le  condamné  n’a  pas  la  lilxîrté  de  clioisirj  mais  le  Fonction- 
naire public  qui  est  appelé  pour  la  rédaction  du  procès-verbal , ne  doit  pas  négliger 
d’y  fâiixî  corapaïuître  celui  qui  a*  été  chargé  de  donner  l’avertissement  au  Greffier  , 
et  de  lui  faire  siginer  sa  déclaration , ou  de  faire  mention  qu’il  a déclaré  ne  savoir 
signer. 

VIII.  Dans  l’absence  d’Officiers  de  police  judiciaîfe  , de  Notaires  et  d’Huissiers  , 
il  suffirait , pour  relever  le  condamné  \Ie  sa  déchéance  , que  le  Gardien  de  la  Maison 
de  Justice  ou  d’Arrêt  inscrivît , sur  ses  registres  , que  le  Greffier  de  la  Coiir  ou  du 
■Trilmnal  a été  averli  tel  jour,  et  à telle  heure,  de  la  ])art  d’un  tel , de  venir  recevoir 
sa  déchuatioii  de  recours  , et  qu’il  a négligé  ou  refusé  de  le  faire;  mais  le  Gardien  , 
rédacteur  de  la  déclaration  faite  par  le  prévenu  , doit  prendre  la  précaution  de  la 
faire* signer  par  le  réclamant  et  par  lu  personne  qui  a donné  l’avertissement,  et  de 
la  signer  lui-même. 

IX.  On  opposerait  en  vain  que  le  condamné  doit  s’imputer  de  n’avoir  pas  employé 
le  ministère  d’un  Huissier  pour  notifier  sa  déclaration  de  recours  au  Grelfier  ; car  il 
faut  de  l'argent  pour  faire  exploiter  un  Huissier,  et  les  condamnes  en  sont  rarement 
pourvus.  Los  Huissiers  d’ailleurs  ne  peuvent  faire  d’ex]»loits  que  pendant  le  jour  ; 

' et , la  nuit  comme  le  jour,  ht  déclaration  du  recours  en  cassation  est  recevable. 

-J  • 

X.  Il  n’y  aurait  pas  les  mêmes  raisons  de  décider  en  faveur  d’un  condamné  qui 
ne  serait  pas  en  arrestation , attendu  que  rien  ne  peut  mettre  obstacle  à ce  qu’il 
fasse  constater  d’ime  manière  légale  , l’absence  on  le  refus  du  Greffier  en  s’adressânt, 
«oit  à l’un  des  Officiers  de  police  judiciaire  de  la  Commune , soit  à un  Notaire , soit 
à un  Huissier,  soit  au  Président  du  Tribunal  qui  a rendu  le  Jugement , pour  lui 
demander  acte  do  sa  déclaration  de  recours. 
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XI.  L’article  4^7  ®^*ge  q«e  la  déclaration  du  recours  en  cassation  soit  signée  par 
le  réclamant , s’il  sait  signer , et  par  le  Grelïier , et  que  si  elle  est  faite  j)ar  un  fondé 
de  pouvoir  spécial , la  prociuution  demeure  jointe  à la  déclaration. 

Mais  la  procuration  n’aurait  pas  été  jointe , que  le  réclamant  ne  serait  pas  en 
décliéance  ; ce  serait  seulement  le  cas  du  désaveu , si  le  recours  avait  été  iâit  contre 
le  gré  du  condamné. 

Xn.  Le  Greffier  ne  serait  pas  autorisé  à refuser  dfe  consigner  sur  ses  ro'^istres  la 
déclaration  de  recours  en  cassation  qui  lui  serait  faite  par  un  fondé  de  pouvoir  , sur 
le  motif  qu’il  ne  représenterait  pas  une  procuration  spéciale , ni  sous  aucun  pré- 
texte ; car  il  n’est  pas  le  juge  de  la  recevabilité  du  pourvoi. 

Si  le  Greffier  doute  que  celui  qui  se  prétend  fondé  de  la  procuration  du  récla- 
mant, soit  réellement  autorisé  à faire  le  recours  en  cassation  , il  peut  se  rendre  en 
prison  pour  y recevoir  la  déclaration  personnelle  du  condanmé  , après  avoir  inscrit  la 
déclaration  de  recours  sur  so^|| registre. 

Si  le  refus  fait  par  le  Greffier  de  recevoir  la  déclaration  du  recours  , était  cons- 
taté , ce  refus  en  tiendrait  lieu.  La  Cour  de  cassation  l’a  jugé  ainsi , par  arrêt  du 
i5  novembre  1811,  au  rapport  de  M.  Rataud,  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  Procu- 
reur-Général. 

XIII.  I^  obligation  imposée  au  Greffier  de  tenir  registre  des  recours  en  cassation , 
est  de  piu-e  discipline.  Qu’il  la  remplisse  ou  qu’il  la  néglige,  la  déclatation du  recour» 
n’en  a pas  moins  la  même  valeur. 

Mais  le  Greffier  qui  négligerait  de  remplir  cette  obligation , devrait  être  répri- 
mandé. 

XrV.  Le  Greffier  doit  donner  communication  de  son  registre  non-seulement  aux 
parties  intéressées,  mais  encore  à toute  autre  personne  lorsqu’il  en  est  requis. 

Le  Greffier  ne  pourrait  môme  , sous  quelque  prétexte  que  ce  fût , refuser  d’en 
délivrer  des  extraits  à ceux  qui  lui  en  demanderaient , s’ils  offraient  d’en  faire  l^s 
frais. 

Aeticle  CCCCXVIII. 

LoTsf^ue  le  recours  en  cassation  contre  un  arrêt  ou  fu^em&nt  en  tier* 
nier  ressort , rendu  en  matière  criminelle  , correctionnelle  ou  de  police  ^ 
sera  exercé  soit  par  la  partie  civile  ^ s*  il  y en  a une  ^ soit  par  le  Minis- 
tère public  f ce  recours  f outre  l* inscription  énoncée  dans  l* article  pré- 
cédent, sera  notifié  à la  partie  contre  laq^uelle  il  sera  dirigé,  dans  le 
délai  de  trois  jours» 

Lorsque  cette  partie  sera  actuellement  détenue  , Vaçte  ççntenant  Icf^  ' 
déclaration  de  recours  lui  sera  lu  par  le  Greffer  y elle  le  signera  y et  si 
elle  ne  le  peut  ou  ne  le  veut , le  Greffer  en fera  mention» 
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Lorsqu'elle  sera  en  liberté , le  demandeur  en  cassation  Lai  notifiera 
son  recours f par  le  ministère  d'un  Huissier  y soit  a sa  personne  y soit  au 
domicile  par  elle  élu  ÿ le  delai  sera  y en  ce  cas  y augmenté  d un  jour  par 
chaque  distance  de  trois  myriametres» 

Obseuvaïioks. 

T.  L'art.  417  n'exigo  du  condamné  , poiir  la  régidaiilé  de  son  recours  en  ca.^ 
salioii , que  d’en  l'aire  la  déclaration  dans  leilélai. 

L’art,  -vid  exige  de  plus  du  Ministère  public  et  do- la  partie  civile  , que  la  déclara- 
tion ([ii’iis  en  ont  l'alte,  soit  notifiée  au  jirévenu  dans  les  trois  jours  de  sa  date- 

Si  le  prévenu  est  en  arrestation  , il  suffit  qu’il  lui  eu  soit  donné  lecture  par  le 
Crclller. 

Pour  tpie  celte  lecture  soit  consultée , le  prévenu  dcA  revêtir  de  sa  signature  le 
procès-verbal  (|ui  en  est  dressé-  ^ 

A relus  ou  à défaut  par  le  prévenu  de  signer , le  Grellier  doit  en  faire  mention -- 

IL  La  notilicalion  doit. être  laite  par  un  Huissier,  lorsque  le  recours  est  exercé  par 
la  partie  civile. 

L’OlIicierdu  Ministère  public  peut  emjdoyer  iudiHcremment  un  Huissier  ou.  im 
Jgcntde  ta  force  publique. 

III.  L’art.  porte  que  la  notification  sera  faite  à la  personne  ou  au  domicile  élu 
du  prévxnu  ; mais  si  le  prévenu  n’a  jkis  lait  élection  de  domicile , la  notification: 
peut  lui  être  faite  à son  domicile  réel. 

Si  le  prévenu  n’a  j)*as  île  domicile  connu  , on  observera  les  règles  prc-scrites  pour 
les- aj.ournemcns  par  le  Code  de  procédure  civile. 

IV.  Quand  la  notification  serait  faite  hors  des  trois  jours  accordés  par  l’art.  4^^  r 
elle  n’en  serait  pas  moins  régulière  si  le  prévenu  n’avait  pas  de  domicile  élu , et 
si  elle  avait  été  faite  dans  le  délai  donné  pour  la  notification  au  domicile  réel. 

La  notification  ni  la  lecture  de  la  déclaration  du  recours  en  cassation , ne  sont  pas- 
prescrites,  d’ailleurs,  sous  peine  de  de'e/iéance  ; nussi , par  arrêt  rendu  au  rapport  de 
M.  Ilataud,  le  8 octobre  18x1 , la  Cour  de  cassation  a-t-elle  rejeté  le  moyen  tiré  du 
dél'autde  notification. 

Ce  qui  peut  avoir  décidé  le  I^égislateur  à ne  pas  prononcer,  pour  ce  cas  , la  peine 
de  déchéance , c’est  qu’il  reste  au  Défendeur  à la  cassation  , la  ressource  de  revenir 
par  opposition  contre  l’arrêt  qui  a prononcé  sur  le  recours}  mais  ce  n*bii  est  i>as 
moins  aggraver  sa  condiûow  ; le  constituer  dans  des  irais  inutiles  , et  le  retenir  pltia. 
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long-temps  qu’il  ne  doit  l’ètre  , sous  le  poids  d’une  piévenlion,  qu’un  arrêt  en  dernier 
ressort  a jugé  mal  fondée. 

S’il  y avait  eu  de  l’aiïectation  de  la  pari  du  réclamant  à ne  pas  faire  la  nolificatioii 
requise  , et  que  le  prévenu  sur  son  opposition,  gagiiat  sa  cause,  il  aurait  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  la  partie  civile  qui  aurait  négligé  la  ibrmalitc  j et  il 
serait  même  londé  à prendre  l’Ollicier  du  Min’tstèrc  public  à i>artie  j car  il  y aurait 
eu,  par  voie  indirecte,  détention  arbitraire  du  prévcniu. 

V.  L’Auteur  du  Manuel  cT instruction  criminelle  pense  (pie  le  délai  de  l’oppo- 
sition ne  doit  pas  être  le  même  en  matière  criminelle  , correctionnelle  et  de  police. 

Que  le  pr<;venu  ne  doit  avoir  tpie  trois  jours  jiour  la  fonner  en  matière  de  police. 

Qu’il  ne  doit  en  avoir  que  cinq  en  matière  coiTectionnelIe  ; mais  qu’il  doit  avoir 
une  huitaine  en  matière  criminelle. 

Il  se  fonde  sur  les  dispositions  des  ;ul,  i5i  , 187  et  208  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, et  sur  les  règles  établies  par  les  anciennes  lois. 

Mais  les  articles  cités  ne  s’occupent  (pie  des  op{>ositions  aux  jugemens  rendus  par 
les  Cours  et  par  les  Triliunaux  ordinaires  , et  non  de  celles  qui  peuvent  être  dirigées 
contre  les  arrêts  émanés  de  la  Cour  de  cassation  : celles-ci  sont  soumises  à des 
règles  particulières. 

Dans  tous  les  cas  où  U n'a  pas  été  établi  de  nouveaux  délais  pour  former  opposi- 
tion aux  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassatiou , il  faut  se  coni’ormer  aux  dispositions 
d-u  réglement  du  28  juin  1788  , qui  fait  encore  loi  en  cette  matière.  ( Voyez  le  Hou- 
' veau  Répertoire  de  Jurisprudence  , tome  3 , page  ^6c)  , première  colonne , iait.  ) 

Mais  la  consignation  de  la  somme  de  cent  francs  qu’exige  le  réglement , n’est  jias 
re(juise  en  matière  criminelle. 

Article  CCCCXIX. 

La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  cassation  , est  tenue  de  joindre 
aux  pièces  une  expédition  authentique  de  V arrêt, 

EHe  est  tenue  , à peine  de  déchéance , de  consigner  une  nmende  de 
cent  cinquante  francs , ou  de  la  moitié  de  cette  somme  si  V arrêt  est 
rendu  par  contumace  ou  par  défaut, 

Obsbrtatiohs. 

I*  Cet  article  impose  l’obligation  à la  partie  civile  qui  se  pourvoit  eu  cassation  , 
de  joindre  à sa  déclaration  de  recours  une  expédition  authentique  de  l’arrêt  ou  du 
jugement  contre  lequel  elle  exerce  ce  recours  ; de  sorte  que  pour  remplir  le  vœu  dç 
la  loi , il  ne  lui  suilirait  pas  d’y  joindre  la  copie  (pii  lui  a été  signifiée. 

La  même  obligation  n’est  pas  iuqiosée  à la  partie  condamnée. 
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ir.  Iæ  recours  de  la  ])artie  civile  ne  tomberait  cej)cndant  pas  en  déchéance  , par 
dél’aut  de  jonction  de  l’expédition  authentique  de  l’arrôt  on  du  jugement  à sa  décla- 
ration de  recours  , puisque  le  Code  ne  l’a  pas  ainsi  ordonné  : mais  la  Cour  de  cassa- 
tion devrait  surseoir  à prononcer  sur  le  recours  , jusqu’à  ce  ([ue  l’expédition  authen- 
tique lût  produite  ; et  si  la  partie  civile  sommée  d’en  hiire  la  production  , ne  s’était 
point  exécutée , elle  devrait  être  déclarée  non-recevable;  car  il  ne  peut  dépendre  de 
sa  volonté  de  mettre  obstacle  à ce  qu’il  soit  statué  sur  le  recours  , et  d’arrêter  ainsi 
l’exécution  du  jugement. 

III.  C’est  à la  Cour  de  cassation  seiJe  qu’il  appartient  de  prononcer  la  déchéance. 

Arrêt  du  2,7  mars  1811.)  Cet  arrêt  est  applicable  à l’espèce,  quoiqu’il  ait  été 

rendu  par  la  Section  civile  ; attendu  que  la  déclaration  de  recours , en  matière 
criminelle  comme  en  matière  civile  , saisit  la  Cour  de  cassation , et  qu’elle  seule  a le 
droit  d’en  apprécier  le  mérite;  aussi  la  Section  criminelle  de  la  Cour  de  cassation 
a-t-elle  maintenu  ce  principe  toutes  les  lois  que  l’occasion  s’en  est  présentée  : nous 
avons  cité  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  , plusieurs  arrêts  qui  l’ont  formellement 
consacré. 

IV.  La  décliéance  serait  encourue  parle  défaut  de  consignation  de  l’amende  de 
cent  cinquante  ou  de  soixanle-t[uinze  francs , suivant  que  l’arrêt  ou  le  jugement  atta- 
qué aurait  été  rendu  contradictoirement  ou  par  défaut. 

Jüle  devrait  même  être  prononcée  dans  le  cas  où  il  y aurait  eu  consignation  d’une 
amende  de  soixante-quinze  francs  , si  la  consignation  avait  dû  être  de  cent  cin- 
qttante  ; il  existe  sur  ce  point  une  Jurisjmidence  constante. 

Mais  l’art.  419  n’exige  pas,  sous  peine  de  déchéance  , que  l’amende  soit  consignée 
dans  le  délai  fixé  pour  la  déclaration  du  recours  en  cassation  ; il  suffit  que  l’amende 
ait  été  consignée  avant  que  la  Cour  de  cassation  soit  appelée  à statuer , et  qu’U  lui 
en  soit  justifié  d’une  manière  légale. 

V.  Si  Té  réclamant  qui  a consigné  l’amende  a négligé  de  joindre  la  quittance  à sa 
déclaration  de  recours , c’est  à lui  à s’en  imputer  la  faute;  il  ne  serait  pas  recevable 
^ revenir  par  opposition  contre  l’arrêt  qui  en  aurait  prononcé  la  déchéance. 

Mais  s’il  avait  déposé  la  quittance  de  l’amende  qu’il  aurait  consignée  , au  greffe 
de  la  Cour  ou  du  Tribunal  qui  a rendu  le  jugement  attaqué,  et  que  cette  quittança 
n’eût  pas  été  jointe  aux  pièces  transmises  à la  Cour  de  cassation , l’opposition 
contre  l’arrêt  qui  aurait  prononcé  la  déchéance  serait  recevable  , parce  qu’alors  il  n’y 
aurait  aucune  négligence  à imputer  au  réclamant.  ( Airêts  des  xG  mai  i8oÿ  et  iG 
août  i8ii.) 

VI.  Pour  être  autorisé  à ne  consigner  que  l’amende  de  soixante-quinze  francs  , 

scfïit-t-il  (|ue  l’une  des  parties  ait  été  défaillante  , ou  faut-il  que  ce  soit  le  réclamant 
personnellement  qui  ait  été  condamné  par  défaut  ? * 
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faisait  le  rëglemcBt  de  17^8  , «fes  arrôts  contradictdu'cs  et  les  arrêts  par  défaut;  le 
mot  contradictoire  ne  se  trouve  pas  dans  sa  disposition  ; mais  c’est  le  même  esprit  qui 
a présidé  aux  Jeux  rédactions  : le  mot  contradictoiiv  doit  donc  y être  suppléé  ; et 
nous  pensons  dès-lors  qu’il  y a consignation  suüisantc  d’une  aiüeude  de  soixanle- 
quuize  francs  , lorsque  l’une  des  parties  a été  défaillante  , sims  que  l’on  doive  s’occu- 
per du  point  de  savoir  si  c’est  le  réclamant  ou  toute  autre  partie  qui  a fait  défauts 
Un  arrêt  n’est  contradictoire  , en  effet ^ que  lorsqu’il  a été  rendu  contradictoirement 
cntTO  toutes  les  parties  qui  sont  en  cause , et  tout  arrêt  qui  n’est  pas  contradicloiio 
est  nécessairement  un  arrêt  par  défaut.  . 

Celte  explication  de  l’art.  419  résulte  clairement  de  l’assimilation  faite  par  cet 
article  des  jugemens  rendus  par  défaut  et  par  conturnace  ; car  la  partie  civile  est  la 
seule  qui  soit  autorisée  à fau'e  sa  déclaration  de  recours  conti-e  les  arrêts  de  contu- 
mace , et  la  contumace  ne  peut  s’instruire  et  se  juger  que  contre  l'accusé. 

Si  la  j)arlic  civile  n’est  tenue  qu’à  la  consignation  d’une  amende  de  soixante-quinze 
francs  , lorsque  l’aiTÔt  a été  rendu  par  contumace  j comment  voudrait-on  qu’elle  fût 
tenue  à la  consignation  d’une  amende  de  cent  cinquante  francs  pour  rendre  rece- 
vable son  recours  en  aissation  contre  un  jugement  par  défaut  ? 

Un  arrêt  par  contumace  , un  jugement  par  défaut , ne  renferment  que  des  décisions 
provisoires. 

Il  n’est  pas  réservé,  il  est  vrai,  à la  partie  contre  laquelle  l’arrêt  ou  le  jugement 
a été  rendu  contradictoirement,  de  l’attaquer  par  la  vole  de  V opposition  : ce  qui 
•pourrait  faire  supposer  qu’il  a , par  rapport  à elle , le  caractère  d’im  arrêt  ou  d’un 
jugement  contradictoire  : mais  un  arrêt  ne  peut  êtreen  même  temps  contradictoire 
et  pur  défaut  J il  faut  qu’il  ait  nécessairement  l’un  ou  l’autre  de  ces.  caractèees  ; et 
comme  il  ne  peut  avoir  celui  d’un  jugement  contradictoire , puisqu’il  est  susceptible 
d’opposition  de  la  part  du  défailhmt , ou  est  forcé  d’en  conclure  qu’il  doit  être  rangé 
dans  la  dusse  des  jugemens  par  défaut. 

VII.  La  consignation  d’amende  en  matière  correctionnelle  et  de  police, est  exi- 
gée , non-seulement  de  la  part  du  plaignant,  imiis  même  de  celle  du  prévenu^ 

U accusé  couJamné  par  la  voie  criminelle , est  le  seul  excepté  de  la  disposition 
de  la  loi. 

VIII.  Lorsque  le  réclamant  succomU?  dans  son  recours  , que  ce  soit- pour  eause- 
de  déchéance  , ou  pour  tout  autre  motif,  il  doit  être  condamné  à l’ameude. 

L’amende  n’aurait  pas  été  prononcée  , «ju’elle  pourrait  être  exigée. 

Si  elle  a été  consignée  , elle  demeure  acfjuise  au  Trésor  public. 

Si  elle  ne  l’a  j>as  été , le  recou  vrfaut  jii  peut  en  être  poursuivi  par  les  yoaes  de- 
droit. 

Par  identité  de  raison , l’amende  consignée  peut  être  réclamée  daps  lo  d’aœ 
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nullatiun  (le  Tarrêl  ou  (Tu  jugement , lors  môme  qne  la  restitution  n’en  aurait  pas 
été  ordonnée. 

Mais  celui  qui  a consigné  l’amende  doit  avoir  obtenu  l’annullation  de  l’arrêt  ou 
du  jugement , en  tout  ou  en  partie , pour  avoir  le  droit  de  s’en  faire  restituer  le 
montant  ( ar/.  4^7)5  et  il  doit  en  justifier  au  Receveur  de  l’Enregistrement,  par 
la  représentation  d’une  expédition  en  forme  de  l’arrêt. 

IX.  Le  désistement  du  recours- en  cassation  ne  dispense  pas  celui  qui  l’a  exercé 

du  paiement  d(?  l’amende  et  de  l’indemnité. 

• 

X.  Nous  aurons  à nous  explit^uer  sur  quelques  autres  questions  relatives  à la 

consignation  de  l’amende,  eucliscutant  les  art.  4ao  , 4M  et  4^7»  <inxquels  ces  (jues- 
tious  se  rapportent  plus  directement.  • « 

ARTictE  CCCCXX. 

Sont  dispenses  de  l’amende , les  condamnés  en  matière  criminelle  ; 
2.0  les  jégens  publics  pour  ajfaires  qui  concernent  directement  V Admi^ 

nistration  et  les  Domaines  ou  revenus  de  l’Etat, 

% 

A l’égard  de  toutes  autres  personnes  , l’amende  sera  encourue  par 
celles  qui  succomberont  dans  leur  recours  : seront  néanmoins  dispen- 
sées de  la  consigner  , celles  qui  joindront  à leur  demande  en  cassation  , 
ï,®  extrait  du  râle  des  contributions  , constatant  qu’elles  paient 
moins  de  six  francs  y ou  un  certifeat  du  Percepteur  de  leur  Commune  , 
portant  qu’elles  ne  sont  point  imposées  ; 2.®  un  certifeat  d’indigence  à 
elles  délivré  par  le  Maire  de  la  Commune  de  leur  domicile  , ou  par  son 
Adjoint  y visé  par  le  Sous- Préfet  et  approuvé  par  le  Préfet  de  leur 
département.  , 

Obsbuyatioks. 

I.  La  première  disposition  de  l’art.  420  dispense  de  l’amende  : 

1. °  Les  condamnés  en  matière  criminelle  ; 

2. ®  Les  Agens  publics  pour  affaires  (jui  concernent  directement  l’Administration 
et  les  Domaines  ou  revenus  de  l’Etat. 

II.  Ainsi  l’Administration  Forestière,  celles  de  l’Enregistrement,  des  Douanes 
(Pt  des  Droits-Réunis , ne  sont  tenues  à aiurune  consignation  d’amende  ; et  elles 
?ie  doivent  pas  non  plus  y être  condamnées , lors  môme  que  leur  recoiurs  n’est  pas 
accueilli. 
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III.  Mais  il  n’en  est  pas  de  môme  des  Régies  intéressées.  {Arrêt  du  février  1808, 
contre  les  Régisseurs  des  Octrois.  ) 

IV.  Il  ne  faut  pas  non  plus  que  rAdministration  qui  se  pourvoit , ait  un  intérêt 
personnel  à l’alïàire  , soit  direct , soit  indirect. 

Il  fimt  (|u’clle  plaide  dans  le  seul  intérêt  de  l’État. 

Ainsi , le  Préposé  d’une  Administration , qui  a pris  des  conclusions  personnelles  en 
dommages-intérêts  contre  le  prévenu , doit  consigner  l’amende  sur  son  recours  , lors 
même  que  l’action  aurait  été  introduite  à la  requête  de  l’Administration  à laquelle  il 
est  attaciié. 

V.  Les  condamnés  en  matière  criminelle  ne  sont  tenus  à auctme  consignation 
d’amende  : mais  dans  le  cas  où  il  n’aurait  été  prononcé  contre  eux  , sur  poursuites 
par  la  voie  criminelle , t|ue  des  peines  correctionnelles  ou  tie police,  ou  que  de  simples 
réparations  civiles  , leur  recours  serait-il  recevable  s’ils  n’avaient  pas  consigné 
l’auiende  ? 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  14  brumaire  an  v , qtii  exigeait  déjà  une  consignation 
d’a^ficnde  de  la  part  des  j)révenus  condamnés  à des  peines  correctionnelles  ou  do 
police,  ou  n’exigeait  pas  qu’ils  consignassent,  lorsqu’ils  avaient  été  condamnés  par 
une  Courde  Justice  criminelle , stir  prévention  de  crime,  tors  même  qu’ils  ne  l’avaient 
été  qu’à  des  peines  correctionnelles  ou  de  police. 

Doit-on  user  de  plus  de  rigueur  sous  l’empire  du  Code  d’instruction  criminelle  ? 

Quoique  condamnés  setilement  à des  ]>eines  correctionnelles  ou  de  police , ils  n’en 
ont  pas  moins  été  poursuivis  et  jugés  par  la  voie  criminelle. 

Si  ces  mots  de  l’art.  420  ,vn  matière  criminelle , pouvaient  présenter  du  doute,' 
ils  devraient  être  entendus  d’une  manière  favorable  à l’accusé* 

Exiger  une  consignadon  d’amende  de  la  part  d’un  accusé  poursuivi  par  la  voie 
criminelle  , et  ([ui  n’a  éto  condamne  «pi’à  clés  peines  correctionnelles  ou  de  police, 
ce  serait  lui  retenir  d’une  main  ce  que  la  loi  lui  accorde  de  l’autre  : car,  qui  ferait 
les  démarchés  nécessaires  pour  lui  procurer  uu  certificat  d’indigence  dans  la  forme 
voulue  par  le  Code  ? 

. ...  . ♦ 

N’est-c(^pas  déjà  assez  qu’il  ait  soufï'ert  toutes  les  angoisses  d’une  instruction  cri- 
minelle, lorsqu’il  aurait  dû.  être  traduit  devant  un  Tribunal  correctiuiiuel  ou  de 
police  ? 

\I.  Si  le  condamné  p.ir  la  voie  crimiiu)llc  à des  peines  correctionnelles  ou  do 
police  , ne  doit  pas  consigner  l'ainende , il  en  resuite , par  suite  , (pi’il  ne  iloit  p:is 
non  plus  y être  condamne  , dans  le  cas  où  son  recours  est  rejotc. 

VII.  Nous  avons  observé  sur  l’art.  419»  qu’il  suffit  que  l’arrêt  soit  annulié  dans  une 

2*  53 
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de  ses  dispositions , pour  qu’il  y ait  lieu  à la  restitution  de  l’amende  j mais  pom*  qtie 
cette  restitution  doive  être  ordonnée , laut-il  nécessairement  que  l’annullation  de 
l’arrêt  ou  du  jugement  soit  prononcée , dans  l'intérêt  de  celui  qtd  a l'ait  le  pourvoi  > 
et  même  en  j>Tonon<^ant  directement sxn  son  recours?  i 

La  question  se  présenta  à l’audience  de  la  Cour  de  cassation  le  27  février  1808. 

Dans  ^espèce  jugée  par  cet  arrêt , il  y avait  eu  recours  de  la  part  du  condamné 
et  de  cellê  du  Ministère  public. 

Le  recours  du  condamné  avait  été  rejeté  et  l’annrdlation  de  l’arrêt  avait  été  pro- 
noncée sur  celui  du JMinlstère  public. 

Mais  ralï'aire  avait  été  renvoyée  à une  autre  Cour  pour  qu’il  l’èt  procédé  à un 
nouveau  jugement. 

Ce  renvoi  fut  le  motif  qui  décida  la  Cour  de  cassation  à ordonner  la  restitution 
de  l’amende. 

Il  résultait , en  effet , de  l’annullation  de  l’arrêt  , que  la  Cour  qui  l’avait  rendu 
n’avait  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ; et  quoique  le  pourvoi  de  la 
partie  condamnée  eût  été  rejeté,  cette  partie  n’en  avait  pas  moins  obtenu  l’objet 
de  sa  demande  , qui  était  d’être  jugée  de  nouveau. 


.VIII.  Chacun  des  réclamans  doit  consigner  une  amende  personnelle.  • 

C’est  le  principe  général* 

Cette  règle  souffre  cependant  exception,  1.®  , lorsrpie  les  réclamans  n’ont  qu’un 
même  intérêt  dans  l’affaire  j 

2."  Tjorstjue  l’annnllation  du  jugement  ne  peut  être  prononcée  qu’elle  ne  le  soit 
dans  l’intérêt  de  tous. 

IX.  Loreque  les  réclamans  ont  été  solidairement  condamnés , ils  ont  évidemment 
un  intérêt  indivisible  à l’amiullation  du  jugement. 

Il  leur  suffit  dès-lors  de  consigner  une  seule  amende. 

Cela  fut  ainsi  jugé  les  11  janvier  et  27  février  1808. 

Dans  l’espèce  de  ce  dernier  arrêt , il  y avait  même  cela  de  particulier,  qu’il  avait 
été  rédigé  des  procès-verbaux  séparés  contre  chacun  des  réclamans  ; mais  tous  les 
prévenus  avaient  été  jugés  par  le  même  arrêt , et  tous  avaient  été  condamnés  par  la 
\oie  soléaire  à l’amende  et  aux  frais  j ce  qui  était  décisif. 

X.  S’il  suffit , en  pareil  cas , d’une  seule  consignation  d'amende , il  ne  suffit 
pas  que  l’un  des  réclamans  ait  produit  un  certificat  d’indigence. 

Le  certificat  d’indigence  ne  peut  profiter  qu’à  celui  qui  l’a  produit. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  par  arrêt  du  14  avril  1809  , sur  le  motif 
que  le  certificat  d’indigence  est  purement  personnel  à celui  auqiud  il  a été  délivré. 

XI.  Pour  que  le  certificat  d’indigence  produise  le  même  effet  que  la  consignation 
de  l’amende , il  faut  qu’il  ait  été  délivré  par  le  Maire  de  la  Coinumne , ou  par 
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TAdjoint  de  Maire  du  Heu  du  domicile  de  la  partie  qui  le  produit  j il  faut  qij’il  ait 
été  visé  par  le  Sous-Préfet  de  rarrondissement , et  qu’il  ait  été  approuvé  \>ax  le  Préfet 
du  déparlement. 

Une  simple  légalisation  serait  insuffisante  : cela  a été  jugé  cent  fois. 

XII.  I.e  certificat  du  Maire  ou  de  l’Adjoint  de  Maire  aurait  été  visé  et  approuvé 
dans  la  forme  prescrite , qu’il  ne  remplii-ait  pas  encore  le  vœu  de  la  loi  d’une  manièro 
suffisante  ; il  faut  qu’il  y soit  joint  un  extrait  du  rôle  des  contributions  de  la 
Commune  du  domicile  du  réclamant , ou  une  attestation  du  Percepteur,  en  forme 
légale  , portant^ que  le  réclamant  paie  moins  de  six  francs  : d’où  naît  la  question  do 
savoir  s’il  suffit  que  le  réclamant  soit  imposé  à six  francs  sur  le  rôle  des  contribu- 
tions , pour  que  le  certificat  d’indigence  qu’il  produit  lui  devieiuie  inutile. 

Ce  n’est  pas  sans  motif  que  le  Législateur  s’est  servi  du  mot  payer,  et  non  du 
mot  imposer  : celui  qui  ne  peut  payer  des  contributions  de  six  francs , ne  peut 
^tre  présumé  en  état  de  consigner  une  amende  de  cent  cinquante  ou  de  soixante- 
quinze  francs  } de  sorte  que  le  réclamant  se  trouverait  imposé  à six  francs , et  même 
à ime  somme  plus  forte,  qu’on  ne  pourrait  en  conclure  qu’il  n’est  pas  réellement 
dans  l’indigence , s’il  n’avait  pu  en  acquitter  le  montant. 

Si  donc  le  certificat  portait  que  quoique  le  réclamant  fût  iin{X)sé  à plus  de 
six  francs  , il  n’avait  pu  payer  sa  cote  d’impositions ce  ne  serait  pas  le  cas  de 
déclarer  le  poun'oi  non-recevable  de  ce  chef. 

Article  CCCCXXI. 

IjCS  condamnés  f même  eti  matière  correctionnelle  ou  de  police  > à 
une  peine  emportant  privation  de  la  liberté , ne  seront  pas  admis  à se 
pourvoir  en  cassation  , lorsqu'ils  ne  seront  pas  actuellement  en  état  j àu 
lorsqu'ils  n* auront  pas  été  mis  en  liberté  sous  caution, 

U acte  de  leur  écrou , ou  de  leur  mise  en  liberté  sous  caution  sera 
annexé  à Pacte  de  recours  en  cassation,  ■ 

Néanmoins  , lorsque  le  recours  en  cassation  sera  motivé  sur  Pincom» 
pétence  , il  suffira  au  demandeur  , pour  que  son  recours  soit  reçu  , de 
justifier  qu*il  s^est  actuellement  constitué  dans  la  Maison  de  Justice  du 
lieu  ou  siège  la  Cour  de  cassation  : le  Gardien  de  cette  Maison  pourra 
Py  recevoir,  sur  la  représentation  de  sa  demande  adressée  au  Procureur"»^ 
Général  près  cette  Cour  , et  visée  par  ce  Magistrat, 

' Observations. 

I.  Cet  article  étabUt  un  droit  nouveau. 

Jusqu’il  la  mise  eu  activité  du  Code  d’instruction  criminelle,  il  n’avait  pas  été 
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exigé  du  coiuiaiimé  i rem[)risoniienient  correctionnel  ou  de  police,  qu’il  se  mît  en 
état  pour  (jue  sou  recours  lût  recevable. 

^Aujourd’hui  la  loi  est  trop  Ibrmelle  pour  qu’il  -y  ait  moyen  de  s’y  sonstraire. 

Ainsi,  lorsfjue  le  deinaïuicur  en  cassation  a été  condamné  à l’emprisonnement 
par  la  voie  correctionnelie  ou  de  police,  il  doit  être  déclaré  déchu  de  son  recours, 
s’il  n’a  pas  obtenu  sa  liberté  provisoire  sous  caution,  ou  s’il  ne  justifie  pas  par  la 
représentation  de  l’acte  de  sou  écrou  , qu’il  est  actuclletnent  ea  étatjCL9.ixs  la  Maison 
de  Justice  établie  dans  le  lieu  où  siège  le  Tribunal  qui  a prononcé  sa  condamna  lion  } 
néanmoins  si  son  recours  est  fondé  sur  P incompétence  ,'A\xà  sulïira  de  justifier 
qu’il  est  actuellement  eu  état  dans  la  Maison  de  Justice  du  lieu  où  siège  la  Cour  de 
cassation. 

II.  Aucun  article  du  Code  n’autorisant  le  jirévenu  de  simple  contmvehtion  de’ 
police,  à solliciter  sa  liberté  ])rovisoire  sous  caution,  il  faudrait  en  conclure  que 
cette  excc]Uion  ne  sc'rait  a]q>lical)le  qu’aux  condamnés  à remjinsormcinent  corrcc-» 
lionnel , si  l’on  prenait  dans  un  sens  restreint  , les  dispositions  de  l’art.  4^x. 

hlais  a-t-il  pu  entrer  dans  l’intejition  ilu  Législateur,  que  le  prévenu  de  dé/it  fût 
j)lns  favorablement  traité  (jue  le  |tfévenude  simple  contravention  ^ et  que  j)ar  suite  , 
le  condamné  à re3iq)risonnement  iHiim  contravention  de  police  , ne  jmt  jouir  de  la 
même  faculté  que  le  condamné  à un  eniprisoiuiement  coiTC'ctionnel  ? 

J’our  être  conséquent , il  liiut  supposer  fpie  l’iu't.  421  accorde  implicitement  au 
condamné  à des  peines  de  police,  l’autorisation  de  solliciter  sa  mise  en  lilxîrté  sous 
caution  , ou  plutôt  tpie  cette  lùcuhé  ne  peut  lui  être  déniée,  puisqu’elle  ne  lui  est 
pus  interdite  par  le  Code. 

]\Iais  devant  qui  l'ormcra-t-il  sa  demande  aux  fins  d’obtenir  sa  liberté  provisoire  ? 

11  doit  s’adresser  au  Juge  d’instruction  de  l’arrondissement,  puisque  le  Code 
d’instruction  criminelle  a mis  ces  sortes  do  demandes  dans  ses  attributions  jierson- 
nelles;  mais  le  Juge  d’instruction  ne  devra  l’accorder  qu’ù  la  vne  de  la  déclaration 
du  recours  en  cassation,  et  que  dans  le  cas  où  le  condamné  ne  serait  ni  un  vaga- 
bond, ni  un  repris  de  Justice. 

. lU., L’art.  421  admet  un  second  tempérament  à la  rigueur  du  principe  qu’il  établit , 
pour  le  CH.SOU  le  demandeur  en  cassatiofi  a motivé  son  recoiurs  stir  P incompétence  ; 
le  Code  lui  reserve  alors  la  fiiculté  île  se  mettre  en  état  dans  la  Maison  de  Justice  du 
lieu  oii  siego  la  (Aur  de  cassation  ; mais  U n'y  a que  les  coiulaïuués  douikdiiés  dans 
ce  lieu  ou  à des  distances  très-rapprochées  , qui  soient  à même  de  jouir  du  bénéfice 
de  la  loi. 

Pour  user  de  celte  faculté  , il  n’est  pas  nécessaire  que  le  recours  du  condamné  soit 
uniquement  motivé  sur  l’incompétence. 

Il  suffit  ipie  l’iiu'omjietciice  soit  un  dos  motifs  de  son  recours. 

IV.  C’est  au  Procureur-Général  de  la  Cour  de  cassation , que  le  demandeur  doit 
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s’adresser  poiir  obtenir  l’ordre  au  Gardien  de  la  Maison  de  Jiisiice  de  l’y 
recevoir. 

Le  rcclainant  doit  présenter,  à cet  eflet , une  requête  à M.  le  Procureur-Général  , 
qui  y met  son  visa  , lequel  tient  lieu  J autorisation. 

V.  Si  le  condamné  doit  se  mettre  en  état  dans  la  Maison  de  Justice  on  d’arrêt 
du  lieu  où  sa  comlamuaiion  a été  prononcée  , il  doit  présenter  sa  requête  à l’Officict 
du  Ministère  j)ublic  attaché  au  Triimnal  qui  a rendu  le  jugement. 

VJ.  Le  Législateur  no  pouvait  prendre  une  marclte  plus  sûre  pour  diminuer  le 
nombre  des  recours  en  cassation  un  matière  correctionnelle  et  de  police,  et  sur-tout 
en  matière  de  {)o!icej  car,  le  ])roveim  aurait  été  injustement  condamné,  qu’il 
devrait  préférer  d’exécuter  le  jugement , à se  pourvoir,  lors  même  qu’il  serait  assuré 
de  Jaire  accueillir  sou  recours  , puistju’il  lui  laudrait  subir  un  emprisonnement 
pro\isoirc , j;eiit  être  de  plusieurs  mois,  pour  se  rédimer  d’un  enq;risoimcmcnt 
quelques  jours. 

Dû  deux  maux  inévitables , son  intérêt  personnel  lui  fera  néccssaircjnent  préférer  le 
moindre. 

On  évitera  l’inconvénient  que  présente  celte  rigoureuse  alternative,  eu  donnant 
aux  tlispositions  de  l’art.  4^1  l’explication  qu’elles  présentent  naturellement  à 
l’esjjrit,  et  que  nous  avons  indiquée  sous  le  N.®  II. 

VII.  Le  condamné  qui  a laissé  prononcer  la  déchéance  de  son  reconi's  en  cassa- 
tion , laute  d’avoir  annexé  à sa  déclaration  l’acte  de  son  écrou  ou  de  sa  mise  eu 
llhorté  provisoire  sous  caution,  n’est  recevable  à revenir  par  opposliton  contre  l’aiTêt, 
que  dans  le  même  cas  oii  il  y serait  autorisé  s’il  avait  été  déclaré  en  décJiéanco  [)uur 
n’avoir  pas  juslillé  «l’une  consignation  d’amende  : c’est-à-dIre  , que  dans  Je  cas  où  il 
est  légalement  constaté  qu’il  était  en  état  lorsque  la  Cour  de  cassation  a prononcé 
san  arrêt , et  (juc  ce  n’a  été  que  par  la  négligence  de  l’Oflicier  du  Ministère  public, 
ou  par  celle  du  Greiher,  que  l’acte  de  son  écrou  n’a  ]ms  été  joint  à sa  déclaration 
de  recours  en  cassation. 

\ III.  L’art.  4'-t  exige  smdomcnt  (pie  le  condamné  soit  actuellement  en  état  lors- 
que la  Cour  de  cassation  jirononce  sur  son  recours , et  mm  pas.  qu’il  y soit  ehêcti-* 
ment  lorsfjn’il  fait  sa  déclaration  de  recours;  ce  (pii  serait  souvent  impossible;  car 
le  condamné  peut  être  Ibrt  éloigné  du  lieu  où  il  doit  se  mettre  en  état,  cl  il  doit 
l'aire  sa  déclaration  de  recours  dans  les  trois  jours. 

IX.  Il  n’y  a Hou  de  la  part  du  condamné  ùse  mettre  en  état , tpie  lorsqu’il  a été 
condamné  à Vemprisonnement , comme  peine  ; il  l’anrait  été  ù des  dommages- 
intérêts  ou  à d’autres  réparations  civiles  (pii  emportent  de  leur  nature  la  contrainte 
jiar  corps  , que  la  simple  déclaration  de  recours  snlïirait  j caria  contraùilc  par  cuips 
n’est  (ju’iui  mode  d’exécution  des  jugemens. 
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X.  Sous  le  N."  III  tic  uos  Observations  sur  l’art.  186  , nous  avons  renvoyé  à 
Vart-  4^1  l’oxaincn  dt;  la  qucsliou  de  sjivoir  si  cet  article  met  obstacle  à ce  que  l’ac- 
cusé qui  est  sous  le  poids  d'une  onipnnance  de  prise  de  corps  , se  lixsse  représenter 
à la  Cour  de  cassation  pour  y contester  la  compétence  de  la  Cour  Spéciale  à laquelle 
le  renvoi  de  son  procès  a été  lait , ou  celle  de  la  Cour  prévôtalc  des  Douanes , sur  son 
arrêt  de  compétence. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  ix  , l’accusé  contre  lequel  une  jCour  Spé- 
ciale avait  déclaré  sa  compétence , était  atitorisé  à se  présenter  devant  la  Cour  de 
cassation  , pour  y plaider  stu*  la  compétence  , quoiqu’il  lût  sous  les  liens  d’im  mandat 
d’arrêt  ou  d’une  ordonnance  de  prise  de  corps , et  (^u’il  ne  lût  p;is  en  état. 

Cela  avait  éprouvé  d’aljorJ  de  la  dilliculté  j mais  la  Jurisprudence  , dans  ce  sens , 
avait  fini  par  s’établir  ; et  elle  s’était  maintenue  jusqu’à  la  publication  de  l’avis  du 
Conseil-d’Etat  du  19  ventôse  an  xi , approuvé  par  l’Empereur  le  26. 

Mais  cet  avis  portant  que  la  représentation  du  contumax  l'ait  tomber  de  plein 
droit  l’ordonnance  de  com|)étence  rendue  par  la  Cour  Spéciale  , il  ne  resta  plus  de 
motil's  pour  persister  dans  la  Jurisprudence  établie  : aussi , depuis,  n’admit-on  plus 
l’accusé  contumax  à se  faire  re|)réscn  ter , lorsqu’il  n’était  pas  en  état. 

Sous  l’empire  du  Code  d’instruction  criminelle , il  y a même  motif  de  décider  , 
d’après  les  dispositions  de  l’art.  476 , (^ui  porte  que  , si  l’accusé  contumax  vient  à se 
représenter , toutes  les  procédures  faites  contre  lui  depuis  l’ordonnance  de  prise  do 
corps  ou  de  se  représenter  , seront  regardées  comme  non  avenues. 

Article  CCCCXXII. 

✓ 

* 

Le  condamné  ou  la  partie  civile,  soit  en  faisant  sa  déclaration,  soit 
dans  les  dix  jours  suivans  , pourra  déposer  au  greffe  de  la  Cour  ou  du 
L’ribunal  qui  aura  rendu  l*arrêt  ou  le  jugement  attaqué , une  requête 
co7i tenant  scs  moyens  de  cassation.  Le  Greffer  lui  en  donnera  recon- 
naissance , et  remettra  sur-le-champ  cette  requête  au  Magistrat  chargé 
du  Ministère  public. 

Observations. 

T.  La  disposition  de  cet  article  est  purement  facultative. 

Elle  est  toute  entière  dans  l’intérêt  du  réclamant. 

Elle  lui  olî’re  un  moyen  de  faire  parvenir  sans  frais  à la  Coux  de  cassation  , les 
pièces  qu’il  doit  produire , et  ses  moyens  de  cassation. 

Mais  il  n’a  que  dix  jours  pour  user  de  cette  faculté. 
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S’il  laisse  passer  ce  délui , il  dol  t transmettre  directement  Ses  pièces  et  sa  fequète 
au  grclïe  de  la  Cour  de  cassation. 

II.  En  déposant  scs  pièces , le  réclamant  a le  droit  d’en  exiger  uhe  recûim&issaiic# 
du  Grellier,  qui  ne  peut  la  lui  rei'uscr}  et  il  est  dans  sou  intérêt  de  l’exiger* 

Article  CCCCXXIII. 

.Après  les  dix  jours  qui  suivront  la  déclaration  , ce  Magistrat  fera 
passer  au  Grand- Juge  Ministre  de  la  Justice  les  pièces  du  procès',  et  les 
requêtes  des  parties , si  elles  eh  ont  déposé. 

Le  Greffier  de  la  Cour  ou  du  Tribunal  qui  aura  rendu  Varrêt  ou  le 
jugement  attaqué , rédigera  sans  frais  et  joindra  un  inventaire  des 
pièces  , sous  peine  de  cent  francs  d* amende  , laquelle  sera  prononcée 
par  la  Cour  de  cassation,  ^ 

Observations. 

I.  Il  est  enjoint  au  Greffier  de  rédiger  un  inventaire  sommaire  des  pièces  qui  doi- 
vent être  transmises  à la  Cour  de  cassation. 

Cette  disposition  de  l’art.  4^3  du  Code  d’instruction  criminelle  a été  rendue  com- 
mune il  tous  les  cas  de  transmission  de  pièces,  par  l’art.  6o  du  décret  impérial  du 
i8  juin  1811. 

Cet  inventaire  doit  être  l’ait  sans frais  pour  les  parties^et  pour  l’État. 

U.  I.e  Grel'lief  tpi  néglige  de  remplir  cette  -lormalité  doit  être  condamné  à une 
amende  de  cent  francs. 

C’est  à la  Cour  de  cassation  à la  prononcer  j elle  le  lit  par  arrêt  du  i3  janvier  i8x  ï . 

III.  L’inventaire  rédigé,  le  Greffier  doit  le  transmettre  sur-le-champ  avec  les 
pièces  , à l’Olïicior  du  Ministère  public. 

Ce  Magistrat  peut  y joindre  ses  observations  j mais  il  doit  attendre  que  dix  jours 
se  soient  écoidés,  à compter  de  celui  de  la  déclaration  du  recours  en  cassation  , pour 
en  laire  l’envoi  au  Grand- Juge  Ministre  de  la  Justice. 

IV.  Ces  dix  jours  sont  accordés  au  réclamant,  pour  déposer  sa  requête  au  grelle, 
il  peut  même  en  j)résenter  une  axldi donnai U-. , pourvu  que  ce  soit  dans  le  même  délai  ; 
de  sorte  que  pour  ne  pas  l’obliger  à des  dépenses  inutiles , les  dix  jours  entîera 
doivent  lui  être  accordés. 

, y.  Si  le  Magistrat  chargé  du  Ministère  public  ne  doit  pas  faire  l’envoi  des  pièces 
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avant  liîS  dix  jours , il  iio  peut  en  rotanlcr  Tenvoi  lorsque  ce  délai  est  ox])Iré. 

bi  le  retani  qu’aurait  apporté  l’Olllcier  du  Ministère  public  à l’envoi  des  pièces 
étajt  trop  prolongé  j s’il  eu  était  résulté  une  aggravation  de  peine  pour  le  condamné  , 
en  ce  qu’il  aurait  été  retenu  dans  les  prisons  plus  long-temps  (ju’il  n’aurait  dû  y rester  j 
si  l’on  pouvait  supposer  que  l’Oflicier  du  Ministère  pufjlic  eût  agi  dans  un  esprit  de 
vexation  , il  y aurait  molif'sunisimt  pour  le  prendre  à partie. 

VI.  Si,  par  suite  d’un  envoi  trop  précipité,  il  avait  été  ])rononcé  sur  le  récours 
en  cassation  nViinl l’expiration  des  dix  jours , l’ojiposilion  à l’orrèt  quiserait  Intervenu 
serait  néccssairv  Uient  reccval)le  ; ce  serait  blesser  , en  eliét,  toutes  les  règles  de  la 
Justice  que  de  rendre  le  condamné  responsable  de  la  iiiutc  d’autrui. 

VII.  Mais  si  l’ari'èt  n’avait  été  rendu  qn’aprt's  les  dix  jours  exjjirés,  et  que  le  récla- 
mant ne  pût  jusiilier  par  la  reconnaissiince  du  Greüier , du  dé|>ot  de  sa  re«piète  dans 
ce  delai,  son  u])posiliou  devrait  être  rejetée , lors  même  que  sa  recjuôte  n’aurait  pas 
été  mise  sous  les  yeux  de  la  Cour  do  cassation  ; l’on  présumerait  dans  ce  cas  qu’il 
en  aurait  etc  l’ait  un  dépôt  tardif’. 

Il  est  donc  iuqu)rtant  pour  celui  qui  lait  sa  déclaration  de  recours  en  cassation  , 
qu’il  exige  tlu  Grciïier  la  reconnaissance  du  dépôt  (pi’il  l’ait  de  sa  reqtiête. 

VIII.  L’art.  “’est  applicable  qu’au  cas  de  recours  contre  les  arrêts  ou  jugeinens 
délinillls  en  dernier  ressort. 

Il  n’y  a aucun  délai  à olwerver  , dans  le  cas  de  recours  contre  l’arrêt  de  renvoi 
à la  Cour  d’Assîses  , ni  dans  celui  où  la  ('onr  de  cassation  est  appelée  à prononcer  sur 
l’arrêt  de  renvoi  à la  Cour  SiMîciale,  ou  sur  les  arrêts  de  compétence  émanés  des  Cours 
prévôtalos  des  Douanes. 

Il  sulïit  qu’avant  l’envoi  de  rarrôt  ou  des  pièces  à la  Cour  do  cassation  , la  notifi- 
cation en  ait  été  laite  à l’accusé  dans  luie  l’orme  régulière. 

Mais  l’art,  5a3  s’applique  aux  arrêts  et  jugemens  rendus  en  matière  correction- 
nelle ou  de  pojicc  , comme  aux  arrêts  rendus  en  matière  criminelle. 

Article  CCCCXXIV. 

Dans  ies  ‘vingt^quatre  heures  de  la  réception  de  cas  pièces,  le  Grands- 
Juge  Ministre  de  la  Justice  les  adressera  à la  Cour  de  cassation  , et  U 
en  donnera  avis  nu  Magistrat  qui  les  lui  aura  transmises. 

Les  condamnés  pourront  aussi  transmettre  directement  au  greffe  de 
la  Cour  de  cassation  , soit  leurs  requêtes  , soit  les  expéditions  ou  copies 
signalées  tant  de  l* arrêt  ou  du  jugement  que  de  leurs  demandes  en  cas- 
sation. Néanmoins  la  partie  civile  no  pourra  user  du  bénéfice  de  la 
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présente  disposition  sans  le  ministère  d^un  Avocat  à la  Cour  de 
cassai  1071. 

Observations. 

l.  Cet  arllcle  y comme  le  précédent , renlcrmc  deux  dispositions. 

La  première  est  relative  à la  transmission  des  pièces  à la  Cour  de  cassation  , par  le 
Grand-Juj»e  Minisire  de  la  Justice  , et  à l’avis  que  Son  Excellence  doit  donner  de 
leur  récej)tion  au  Magistrat  qui  les  lui  a adressées. 

La  deuxième  accorde  au  condamné  la  faculté  de  transmettre  directement  sa 
requête  et  ses  pièces  à'ia  Cour  de  cassation.  si  • 

Mais  l’enYohiui  serait  fait  directement  à la  Cour  de  cassation  , par  la  partie  civile  y 
ne  devrait  pas  être  re^'u  si  sa  requête  n’était  pas  signée  d’un  Avocat  attaché  à cettç 
Cour. 

U.  Ainsi  , le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice  transmet  ü la  Coiir  de  cassation  y 
dans  les  vingt-tiuatre  heures  , les  pièces  qui  lui  sont  adressées , et  il  en  accüse  la 
réception  au  Magistrat  qui  les  lui  a transmises , afin  de  mettre  ce  Magistrat  à inêmo 
d’instruire  le  réclamant  que  ses  pièces  sont  parvenues  à leur  destination. 

Le  Code  d’instruction  crimipclle  n’ordonne  pas  cette  communication  qui  était 
exigée  par  le  Code  de  brumaire  an  iv  ; mais  cette  disposition  du  Code  de  brumaire 
an  IV  n’a  pas  été  rapportée , et  elle  est  commandée  par  la  nature  des  choses. 

m.  Lorsque  l’Oflicier  du  Ministère  public  qui  a i’uit  l’envoi  des  pièces  au  Grand- 
Juge  Ministre  de  la  Justice  , n’a  pas  reçu  , dans  un  délai  moral,  l’avis  de  leur 
arrivée  , il  doit  en  faire  la  réclamation  soit  aux  diligences , soit  au  Bureau  de  la^  • 
Poste  qu’il  a chargé  de  leur  expédition  j et  à cet  efiet  il  doit  prendre  charge  du  paquet 
qu’il  leur  confie. 

La  Cour  de  cassation  devant  prononcer  sur  le  recours  aussitôt  que  le  Gr£ïhd-Juge 
Ministre  de  la  Justice  lui  a transmis  les  pièces , et  au  plus  tard  dans  le  mois  , le  parti 
le  plus  sûr  que  le  réclamant  ait  à prendre  pour  s’assurer  (pie  sa  défense  parviendra 
en  temps  utile , est  de  faire  , dans  le  délai  qui  lui  est  accordé  par  l’art.  422 , le  dépôt 
de  ses  pièces  au  grefle  du  Tribunal  ou  de  la  Cour , qui  a rendu  la  jugement  ou  l’arrêt. 

L’accusé  y trouve  l’avantage  d’en  faire  opérer  la  transmission  sans  frais,  et  la  partie 
civile  celui  de  ne  pas  recourir  au  ministère  d’un  Avocat  à la*  Cour  de  cassation  , 
qui  peut  être  absent  lorsque  les  pièces  lui  arrivent , ou  qui  peut 'iie  les  recevoir  qu’^T 
près  (ju’il  a été  prononcé  sur  le  recours. 

ArticleCCCCXXV. 

La  Cour  de  cassation  , en  toute  affaire  criminelle  ,ecorrectionnelle 
o u de  police  , pourra  statuer  sur  le  recours  en  cassation  , aussitôt  après 
2.  54 
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V expiration  des  délais  portés  au  présent  Chapitre , et  devra  y statuer  i 
dans  le  mois  au  plus  tard,  à compter  du  jour  oh  ces  délais  seront' 
expirés. 

Observations. 

• Qcoique  cet  article  soit  de  simple  police  , il  ne  doit  pas  moins  s’exécuter  autant 
que  la  nature  des  ailaircs  le  coinj>orte. 

' Il  n’aurait  pas  été  prononcé  dans  le  mois  sur  le  recours  , qu’il  n’en  résulterait 
aucune  fin  de  non-recevoir  ni  en  faveur  ni  contre  le  recours. 

Le  seul  bon  sens«dit  qu’il«tloit  en  être  ainsi. 

On  n’a  jamais  fait  ime  autre  application  de  l’art.  4^2.  du  Code  de  brumaire  an  iv  , 
qui  renfermait  déjà  la  môme  disposition. 

La  Cour  de  cassation  s’est  toujours , au  surplus , fait  un  devoir  rigoureux  de  sui\Tc 
autant  qu’il  lui  a été  possible  ce  que  prescrit  cet  article. 

Les  recours  devant  être  moins  fréquens  à l’avenir  , elle  se  trouvera  plus  à même 
encore  de  s’y  conformer. 

Article  CCCCXXVI. 

La  Cour  de  cassation  rejettera  la  demande  ou  annullcra  V arrêt  ou. 
le  jugement , sans  qu*il  soit  besoin  d*un  arrêt  préalable  d’admission. 

Observations. 

* I.  En  matière  civile,  le  demandeur  en  ca,ssatiou  doit  faire  admettre  son  pourvoi 
par  la  Section  des  requêtes,  pour  être  autorisé  à porter  sa  réclamation  à la  Section 
civile.  , 

Si  la  requête  n’est  pas  admise , le  recours  se  trouve  définitivement  rejeté,  l’anêt 
attaqué  doit  recevoir  sa  pleine  exécution. 

II.  Il  n’en  est  pas  de  môme  en  matière  criminelle  , correctionnelle  et  do  police  j 
le  recours  est  porté,  ^ns  intermédiaire,  à la  Section  crimuielle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, qui  statue  , soit  par  le  rejet  de  la  requête  , soit  par  l’anmiUation  du  jugement. 

Si  le  recours  est  rejeté  , Je  condamné  n’a  plus  d’espoir  que  dans  la  cléinence  de 
Sa  Majesté  , sauf  la  révision  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

III.  Lorsque  le  jugement  ou  l’arrêt  est  annullé , l’aflaire  doit  être  renvoyée  devant, 
une  autre  Cour  ou  devant  un  autre  Tribunal  de  môme  qualité  que  celui  qui  a pro- 
noncé le  jugement  ou  l’arrêt  annullé. 

La  Cour  de  cassation  doit  indiquer  dans  son  arrêt , et  d’après  pne  délibération 
spéciale  prise  dans  la  Chambre  tlu  C'onseil  , la  Cour  ou  le  Triimual  auquel  l’alfaire 
doit  êU’e  renvoyée  , sauf  les  modifications  résultant  des  dispositions  de  l’ai't.  4"9* 
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IV.  Le  Code  d’instruction  criminelle  n’exige  pas  que  le  Délendeur  à la  cassation 
soit  cité } c’est  à lui  à surveiller  scs  intérôls  , ce  qui  lui  est  facile  à faire , puisque  les 
registres  du  Greffe  sur  lesf^uels  Ics^rccours  en  cassation  doivent  être  inscrits , lui  sont 
ouverts.  ( Art.  4/7.  ) 

« 

V.  Mais  il  ne  faut  pas  conchure  de  cette  faculté  qui  est  accordée  à la  partie  qui  a 
gagné  sa  cause , de  s’assurer  qu’il  y a eu  recours  de  la  part  du  condamné , qu’elle 
ne  puisse  revenir  par  opposition  contre  l’arrêt  qui  a prononcé,  par  défaut  contre  elle , 
l’annullallon  du  jugement. 

Article  CCCCXXVII. 

Lorsque  la  Cour  de  cassation  annullera  un  arrât  ou  un  jugement 
rendu  soit  en  matière  correctionnelle  , soit  en  matière  de  police  , elle  - 
renverra  le  procès  et  les  parties  devant  une  Cour  ou  un  Tribunal  de 
mâniG  qualité  que  celai  qui  aura  rendu  l*arrêt  ou  le  jugement  annullé: 

Obseutations. 

I.  Lousqu’en  matière  correctionnelle  et  de  police , la  Cour  de  cassation  anmdle 
l’arrêt  ou  le  jugement  qui  lui  est  dénoncé  , le  renvoi  de  l’affaire  doit  nécessairement 
être  fait  devant  une  autre  Cour  ou  un  autre  Tribunal  de  môme  qualité  que  celui  qui 
a rendu  l’arrêt  ou  le  jugement  attaqué. 

Mais  il  est  d’autres  règles  à suivre  dans  le  cas  d’annullation  en  matière  crimi- 
nelle. 

» 

Elles  SC  trouvent  mentionnées  dans  l’art.  429  et  les  suivans. 

II.  En  matière  correctionnelle  et  de  police , la  Cour  de  Ciissation  ne  doit  prononcer 
que  sur  l’instruction  faite  par  la  Cour  ou  par  le  Tribunal  qui  a rendu  le  jugement 
et  sur  le  jugement  en  luirinême  , à moins  qu’elle  n’ait  à statuer  sur  la  compétence. 

n • 

En  matière  criminelle,  au  contraire,  la  Cour  doit  juger  toutes  les  parties  de  l’ins- 
truction , à partir  de  l’arrêt  de  renvoi, 

III.  Cependant , en  matière  correctionnelle  et  de  .jwlice  , la  Cour  de  cassation 
pourrait  puLser  ses  motifs  d’aimullation  dans  le  jugemen^de  première  instance  , s’il 
se  trouvait  vicié  d’une  nullité  qui  aurait  été  opposée  en  appel  et  à laquelle  la 
Cour  ou  le  Tribunal  d’appel  ne  se  serait  ppint  arrêté  , parce  qu’alors , la  Cour  ou  le 
Tribunal  d’appel  se  serait  rendu  propres  les  contraventions  qui  viciaient  le  jugement 
tic  première  instance  j et,  pai*  suite , l’aniiuUation  de  l’arrêt  ou  du  jugement  attaqué 
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devrait  être  prononcée  , lors  même  qu’il  serait  intrinsèquement  revêtu  de  toutes  les 
lormalités  prescrites. 

M lis  ce  ne  serait , dans  ce  cas-là  même , que  l’an;ôt  ou  le  jugement  qui  devrait  être 
aiimillé  ; le  renvoi  de  raiValre  de\Tait  être  lait  à une  autre  Cour  ou  à xm  antre 
Ti  iiiimal , poin  procéder  sur  l’appel. 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette  règle  générale  , le  cas  d’annullation  pour  cause 
d’incompétence  5 car,  loi'sque  la  Cour  de  cassation  annullc  jiour  celte  cause,  elle 
doit  renvoyer  devant  les  Juges  coinpétcns.  cinquième  alinéa.  ) 

IV.  L’article  4^7  ne  dit  pas  en  termes  exprès  que  la  Cour  de  cassation  a le  choix 
du  Tribunal  auquel  elle  iiiitle  renvoi,  lorsqu’elle  amudle  en  matière  correction- 
nelle ou  de  police  ; mais  cet  article  n’apporte  auoune  restriction  au  choix  que  la 
Cour  peut  iaire  en  se  conlbrmant  aux  dispositions  de  l’art.  4^o* 

V.  L’article  .j34  môme  applicable  à toutes  les  matières  , en  ce  qu’il  autorise 

la  Ciour  de  cassation  à u’aiinuller  qu’une  partie  de  l’arrêt , lorsque  la  nullité  ne  vicie 
qu’une  ou  quel([ues-uncs  de  scs  dispositions. 

Cet  article  ne  s’occupe  spécialement , à la  vérité , dans  ses  dcixx  premières  parties, 
que  des  arrêts  rendus  en  matière  c/v//ïz«<.'//£?  / mais  dans  sa  dernière  , il  renferme  une 
disposition  générale. 

Il  n’y  a pas  en  effet  de  motifs  pour  établir  une  différence , sous  ce  rapport,  entre 
les  matières  criminelles , correctionnelles  et  de  police. 

La  disposition  de  l’art.  4-34  est  dans  les  princijies  d’une  bonne  législation  } il  n’est 
pas  proposablc  en  effet  d’autoriser  rannullatioii  pour  le  lout  il’un  arrêt  ou  d’un 
jugement,  et  d’ordonner  , par  suite  , qu’une  jirocétlure  sera  reconunencéc  à grands 
frais , par  la  raison  ipi’il  s’y  trouve  une  ilisposition  vicieuse  , lorsque  cette  disposi- 
tion ne  tient  pas  à la  substance  do  l’arrêt  ou  dxi  jugement  annullc. 

VI.  I-a  .seule  question  sur  laquelle  doit  porter  l’examen  de  la  Cour  de  cassStion  , 
lorsqu’il  s’agit  do  décider  si  le  jugement  tloit  être  annullé  pour  le  tout , du  seu- 
lement pour  partie  , est  celle  de  savoir  si  la  disjiosition  de  l’arrêt  ou  du  jugement 
sur  laquelle  porte  la  nullité , peut  influer  directement  ou  indirec}.emeut  sur  scs  autres 
dispositions. 

VII.  Si  la  nullité  résulte  de  l’incompétence  ou  d’un  vice  inhérent  à l’instruction, 
et  non  pas  seulement  d’une  disposition  indépendante , il  y a lieu  à l’anmdlatiou 
du  jugement  pour  le  mzz/„lors  môme  qu’il  serait  régulier  dans  toutes  ses  autres 
parties  , parce  tpie  rannullation  d’un  des  actes  de  l’instruction  emporte  néces^ire- 
ment  celié  de  tout  ce  qui  a suivi.  f^Art.  ) 

VIII.  La  loi  du  i6  septembre  1807  exige  bien  que  le  renvoi  de  l’affaire  soit  fait  à 
* xm  autre  Tribunal , dans  le  cas  d’annullation  du  jugement  5 mais  elle  ne  dit  pas  que 
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le  renvoi  sera  l’ait  pour  le  tout , lorsque  l’annullatioii  ne  portera  que  siu*  quelques- 
unes  des  dispositions  du  jugement. 

Si  la  loi  du  16  septembre  1S07  no  devait  pas  recevoir  cette  explication , l’art.  434 
du  Code  d’instruction  criminelle  ne  porterait  pas  que  la  Cour  de  cassation  n’annuUera 
qu’une  partie  de  l’arrêt , lorsque  la  nullité  ne  viciera  que  quelques-«/ze^  de  ses  dis- 
positions. 

IX.  Il  n’y  a pas  lieu  à faire  le  renvoi  de  l’affaire  à un  autre  Tribunal,  lorsque 
l’annullatioii  n’cst  prononcée  que  dans  P intérêt  de  La  loi}  mais  ce  cas  est  le  seul, 
excepté. 

X.  I^es  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  n’acquièrent  le  caractère  de  la  chose  jugée, 
lorsqu’ils  annullent  dans  l’intérêt  des  parties  , que  lorsqu’il  est  iutervcnu  un  juge- 
ment conlbrme  qui  n’a  pas  été  attaqué. 

Si  le  Tribunal  auqiiel  l’affaire  a été  renvoyée  , décide  comme  l’avait  fait  celui  dont 
le  jugement  a été  annullé , la  Cour  de  cassation  prononcerait  l’annullation  du 
nouveau  jugement , que  son  second  arrêt  u’avirait  pas  encore  acquis  , pour  cela  , 
le  caractère  d’Irrévocalnlité. 

Ce  n’est  que  lorstjue  le  Gouvernement  a prononcé  par  forme  de  réglement  d’atl- 
mmistration  publi(iue , sur  la  seconde  ou  sur  la  ti-oisiànjc  demande  en  cassation  , 
qu’il  n’y  a plus  à revenir. 

XI.  La  loi  du  16  septembre  1807  mérite  d’être  connue  j elle  porte  : 

Am-.  I.e>^  « Il  y a lieu  à interprétation  de  la  loi  , si  la  Cour  de  cassation  annulle 
» deux  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  ressort , rendus  dans  la  même  affaire  entre 
» les  mêmes  parties  , et  qui  ont  été  attaqués  par  les  mômes  moyens. 

Art.  II.  « Cette  interprétation  est  donnée  dans  la  forme  des  règlemens  d’ad- 
» ministratlon  publique.  ' 

Art.  III.  » Elle  peut  être  demandée  par  la  Cour  de  cassation  avant  de  prononcer 
» le  second  arrêt. 

Art.  IV.  « Si  elle  n’est  pas  demandée,  la  Cour  de  cassation  ne  peut  rendre  le 

second  arrêt  q\ie  les  Sections  réunies,  et  sous  la  présidence  du  Grand-Juge. 

Art.  V.  » Dans  le  cas  déterminé  en  l’article  précédent,  si  le  troisième  arrêt  est 
» attaqué  , l’interprétation  est  de  droit , et  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à 
» l’art.  II.  « . 

Article  CCCCXXVIII. 

Lorsque  la  Cour  de  cassation  annullera  un  arrêt  rendu  en  matière 
criminelle  , il  sera  procédé  comme  il  est  dit  aux  sept  articles  suivans. 


430.  CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


Observations. 

* 

Cet  article  ne  renfenne  aucune  disposition  législative  : il  se  l)ome  à indiquer  ceux 
qu’il  faut  consulter  sur  la  manière  de  procéder,  dans  le  cas  d’annullation  des  arrêts 
eu  matière  criminelle. 

Il  renvoie  aux  art.  429 , 4^o  , 4^1 , 4^2  > 4^3,  4^4  4^5. 

L’art.  429  prévoit  les  diffërens  cas  d’annullation  , et  il  détermine  , d’après  chacun 
d’eux , à quelle  Cour  ou  à quel  Tribunal  le  renvoi  doit  être  lait. 

L’art.  43o  autorise  la  Com-  de  cassation  à faire  le  choix  de  la  Cour  ou  du  Tribu- 
nal cliargé  d’instruire  et  de  juger  sur  le  renvoi  : il  indic^ue  le  mode  de  procéder 
à ce  choix. 

L’art.  43i  interdit  aux  Juges  d’instruction  établis  dans  le  ressort  de  la  Cour  dont 
l’arrêt  a été  annullé , le  pouvoir  de  faire  aucun  acte  pour  compléter  l’instruction 
à recommencer. 

L’art.  4'^2  charge  la  Cour  Imjîérlale  à laquelle  est  fait  le  renvoi , de  désigner  , 
dans  son  ressort , la  Cour  d’Assises  qui  doit  procéder  au  jugement , lorsque  les  vices 
de  l’instruction  ont  été  réparés. 

L’art.  433  détermine  les  Ibrmalilés  à observer , lorsqu’il  y a des  complices  qui  n’ont 
pas  été  mis  en  accusation  ^v^ant  l’arsôt  de  renvoi. 

L’art.  434  trace  la  marche  à suivre  par  la  Cour  d’Assises , lorsque  l’annullatlon  a 
été  prononcée  pour  fausse  application  de  la  loi  pénale  , et  indique  ce  qu’il  convient 
de  faire  lorsque  l’annullation  ne  frappe  que  sur  une  partie  de  l’arrêt.  , 

Lnfin,  l’art.  433  règle  la  manière  dont  l’accusé  doit  être  Uaduit  devant  la  npu-» 
velle  Cour  ou  le  nouveau  Tribunal  auquel  est  lait  le  renvoi. 

Article  ‘CCCCXXIX. 

J^a  Cour  de  cassation  prononcera  le  renvoi  du  procès  ; savoir  , 

Devant  une  Cour  Impériale  autre  que  celle  qui  aura  t'églc  la  compé-< 
ience  et  prononcé  la  mise  en  accusation , si  Carrât  est  annullé  pour 
C une  des  causes  exprimées  en  Cart.  * 

Devant  une  Cour  d"' Assises  autre  que  celle  qui  aura  rendu  V arrêt , si 
Carrât  et  Cinstruction  sont  annullés pour  cause  de  nullités  commises  à 
la  Cour  Assises  ; 

Devant  un  Trihwial  de  première  instance,  autre  quç  celui  auquel 
aura  appartenu  le  Juge  d^instruction , si  Carrât  et  C instruction  sont 
annullés  aux  chefs  seulement  qui  concernent  les  intérêts  civils  : dans  ce 
cas , le  Tribunal  sera  saisi  sans  citation  préalable  en  conciliation. 
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Si  l*arrét  et  la  procédure  sont  annullés  pour  cause  d* incompétence  , 
la  Cour  de  cassation\enverra  le  procès  devant  les  Juges  qui  en  doivent 
connaître,  et  les  daignera  : toutefois , si  la  compétence  se  trouvait 
appartenir  au  Tribunal  de  première  instance  oii  siège  le  Juge  qui 
aurait  fait  la  première  instruction  , le  renvoi  sera  fait  à un  autre  Tri- 
bunal de  première  instance. 

Lorsque  V arrêt  sera  annullé , parce  que  le  fait  qui  aura  donné  lieu 

* à une  condamnation  se  trouvera  n^ôtre  pas  un  délit  qualifié  par  la  loi  , 
le  renvoi,  s*  il  y a une  partie  civile,  sera  fait  devant  un  Tribunal  de 
première  instance , autre  que  celui  auquel  aura  appartenu  le  Juge 
d'instruction  } et , s'il  n'y  a pas  de  partie  civile  , aucun  renvoi  ne  sera 
prononcé. 

Observations. 

I.  Lorsque  c’est  l’arrôt  de  mise  en  accusation  qui  est  annullé  pour  l’une  des 
causes  mentiomiées  dans  l’art.  299  , le  renvoi  doit  être  lait  devant  une  Cour  Impé- 
riale, autre  que  celle  qui  a rendu  l’arrêt  ; de  sorte  que  lors  même  qu’il  serait  établi 
plusieurs  Chambres  d’accusation  dans  la  môme  Cour  Impériale  , ce  serait  toujours  à 
une  autre  Cour  Impériale  que  le  renvoi  devrait  être  fait. 

Ce  serait  également  le  cas  du  renvoi  à une  autre  Cour  Impériale  , lors  même  que 
l’arrêt  de  mise  en  accusation  aurait  été  annullé  pour  toute  autre  cause. 

U.  L’arrêt  de  mise  eu  accusation  et  fie  renvoi  do'rail  êti’c  annullé  s’il  n’était  pas 
motivé , ou  s’il  était  constaté  que  quelques-uns  des  Juges  qui  l’ont  rendu  , n’ont  pas 
assisté  à toutes  les  séances.  ( Art.  7 de  la  loi  du  zo  avril i8 10.  ) 

• (Æt  article  renferme  la  même  disposition  que  l’article  429  du  Code  d’instruction 
criminelle  , relativement  au  renvoi  à fane  à une  autre  Cour  lm{>érialc. 

III.  La  deuxième  disposition  de  l’art.  429  s’explique  d’clle-même. 

Lorsque  la  nullité  procède  du  lait  de  la  Cour  d’Assises  , le  renvoi  doit  être  fait 
à une  autre  Coiu’  d’Assises  ; c’est-à-dire,  à celle  d’un  autre  département } c’est  tout 
ce  qu’c.xige  l’art.  429  qui  ne  porte  pas  que  le  renvoi  sera  fait  devant  mie  Cour  d’As- 
si.ses  établie  dans  le  re&sort  d’une  autre  Cour  Impériale. 

Cependant , toutes  les  Cours  d’Assiscs  établies  dans  le  ressort  d’une  môme  Cour 
Imjicriale  , en  sont  des  émanations  , puisque  c’est  toujours  un  de  ses  Membres  <jui 
doit  les  présider,  et  qu’elles  peuvent  même  être  composées  en  totalité  de  Magistrats 
de  cette  Cour  j il  semble  dès-lors  plus  convenable  de  renvoyer  à une  Cour  d’Assiscs 
établie  dans  un  autre  ressort. 

Cela  refttre  mieux  dans  les  mes  du  Législateur  , qui  n’a  pas  voidu  que  le  renvoi  • 
fàt  luit  au  Tribunal  de  première  instance  auquel  appui  tient  le  Juge  d’instruction 
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<]ui  a fait  les  premières  poursuites  , quand  môme  le  Tribunal  serait  composé  de  plu- 
sieius  Sections,  et  que  l’afïaire  pourrait  être  portée  à uueHutre  que  celle  à laquelle 
le  Juge  d’instruction  se  trouve  attaché.  ^ 

IV.  L’art.  429  ne  s’occupe  pas  des  irrégularités  qui  ont  pu  se  commettre  dans  l’ins- 
tructioii  préliminaire  au  renvoi  l’ait  par  la  Chambre  du  Conseil  à la  (^luunbre  d’ac- 
cusation ; et  cela  devait  être  ainsi , puisque  l’art.  408  n’a  pas  mis  ces  irrégularités  au 
nombre  de  celles  qui  doivent  l'aire  prononcer  la  nullité  de  l’arrêt  de  condamnation. 

V.  Le  Législateur  a dù  prévoir  ce  qu’U  convenait  de  faire  dans  le  cas  où  l’arrêt  ne 
serait  annullé  qu’aux  chefs  concernant  les  intérêts  civils  des  pai’tics  ; et  c’est  ce  qu’il 
a lait  dans  la  troisième  disposition  de  l’art.  429  j il  a ordonné  que  dans  ce  cas  le  ren- 
voi soit  lait  devant  un  Tribunal  de  première  instance,  autre  que  celui  auquel  aura 
appartenu  le  Juge  d’instruction  , qui  a été  chargé  des  premières  poursuites. 

VL  Pour  saisir  le  Tribunal  auquel  est  fait  le  renvoi , il  n’est  pas  nécessaire  de  cita- 
tion préalable  en  conciliation  , quoique  l’alïaire  devienne  purement  civile. 

"Vn.  Le  Code  ne  dit  pas  si  le  Tribunal  de  première  instance  saisi  par  le  renvoi , 
doit  ])rononcer  en  premier  ou  en  dernier  ressort  ; il  laisse  les  choses  dans  les  termes 
du  droit  commun  j de  sorte  que  le  premier  ou  le  dernier  ressort  déjiend  de  la  valeur 
des  objets  réclamés. 

VIII.  Par  sa  quatrième  disposition  , l’art.  4*9  indirpie  le  mode  de  renvoi  à faire 
dans  le  cas  d’annullation  de  l’arrêt  pour  cause  dl incompétence. 

Lorsque  la  Coin  de  cassation  motive  son  arrêt  d’annullation  sur  l’incompétence  , 
clic  tloit  renvoyer  devant  les  Juges  compétens  et  les  désigner  y afin  d’éviter  qu’il 
s’élève  de  nouvelles  dilïicultés  sur  la  compétence. 

Le  renvoi  qui  est  fait  par  la  Cour  de  cassation  donne  attribution  à la  Cour  ou  au 
Trilmnal  indiqué  ; de  telle  sorte  que  la  Cour  ou  le  Tribunal  saisi  par  suite  du  renvoi, 
est  tenu  d’instruire  et  de  juger  , sans  se  permettre  de  renvoyer  à un  autre  Tribunal , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  C’est  ce  ([ue  la  Cour  de  cassation  a jugé  , le 
12  septembre  1811  , au  rapport  de  M.  Schvvent,  sur  les  conclusions  de  M.  le  Pro- 
curem-Général. 

Cependant,  si  l’allairc  changeait  de  nature  et  que  le  délit  prît  un  cametère  telle- 
ment grave  , par  le  résultat  des  nouvelles  informations,  que  le  fait  qui  ne  présentait 
qu’un  délit,  lorsque  l’arrêt  de  la  Cpur  de  cassation  est  intervenu  , se  trouvât , cons- 
tituer lui  crime  , les  choses  n’étant  plus  entières , l’alliiire  sortirait  de  l’application 
de  l’arrêt  du  12  septembre  i8ii, 

IX.  Nous  avons  fait  observer  que  la  Cour  de  cassation  ne  peut  renvoyer  Paf- 

faiic  au  Tribunal  auquel  a appartenu  le  Magistrat  qui  a fait  la  première  instruc- 
tion. • • 

Si  la  Cour  de  cassation  avait  prononcé  , par  inadvertonce , un  pareil  renvoi , le 
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TriUihul  imViqüé  lUM’a  PU  crôhhcr  avis  au  Prôcurour-ticiitral  clé  îà  Cour  Je  cassa- 
liou,  aliii  que  l’erreur  lût  recliliéç. 

X.  Il  importe  peu  que  le  Juge  cpil  a fiilt  la  première  instrucliou  ne  soit  plus 

moml>re  tlu  Tribunal}  il  surfit  cpie  ce  soit  un  ineiubrc  du  Tribunal  qui  ait  lait  la 
])reinière  inslruction  , lorè  même  que  le  Tribunal  serait  composé  de  plusieurs 
Cliambrq^.  * ' 

XI.  L’art.  4^9  ue  défend  pas  de  faire  le  renvoi  de  l’aflaire  à un  des  Tribunaux 
du  ressort  de  la  même  Cour  Impériale } il  semlile  môme  autoriser  ce  renvoi , puis- 
qu’il se  Ijorno  à dire  que  dans  le  cas  d’aiitmllatioii  pour  cause  d’incompétence , la 
Cour  de  cassation  renverra  l’iiifalrc  devant  les  Juges  qui  doivent  en  connaître. 

Cela  jH)uiTalt  néanmoins  avoir  des  iilcouvén iens  } car  la  liième  Cour  Impériale 
dont  l’aiTèl  serait  annullé  , pourrait  avoir  à prononcer  de  iiouvêaü  sur  le  même  fait 
sur  lequel  elle  aurait  déjà  émis  son  opinion. 

Le  moyen  de  tout  concilier  , c’est  <|ue  la  {!our  de  cassation  prononce  par  volcdô 
réglement  de  Juges , et  cju’olle  lasse  le  renvoi  à un  Tribunal  dé  preiniérb  instancd 
pris  hors  du  ressort  de  la  Cour  Impériale  dont  l’arrêt  se  trouve  annullé. 

• • . 

XII.  L’art.  4“9  décide  enfin  qiie  si  l’arrêt  est  annullé,  ])arceque  le  fait  qui  a donne 

lieu  aux  poursuites  ne  constitue  pas  un  délit  qualifié  par  la  loi,  il  ne  doit  être  fait 
aucun  renvoi  lorstju’il  n’y  a j>as  de  partie  civile  en  cause;  et  que  s’il  y a ])ariie 
civile , le  renvoi  doit  être  fait  devant  un  Tribunal  de  prem’ière  instance  , autre  que 
éclui  auquel  a appartenu  le  Juge  d’instruction,  afin!  qu’il  y soit  piononcé  sur  les 
intérêts  civils  des  parties. 

XIII.  Si  le  fait  Lnputé  au  prévenu  ne  constituait  qii’une  contravention  , n’y  aurait-il 
lieu  à prononcer  aucun  renvoi,  s’il  n’y  avait  pas  de  partie  civile  en  cause  ? 

Le  Législateur  a-t-il  pensé  que  le  prévenu  a été  sulïisammerit  puni  de  la  contra- 
vention qui  lui  est  imjiutéc.,  lorsqu’il  a subi  toutes  les  aligoîsSes  d’une  instructiofl 
criminelle,  pour  raison  d’iuic  sLnplc  contravention  ? 

L’art.  429  ne  reuferme-t-il  pas,  pour  cc  cas  particulier,  tine  dérogation  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  16  se])tembre  1807? 

Nous  serions  disposés  à le  croire  : l’art.  429  s’étant  servi  restrictiveinent  drt 
mot  délit,  qui  d.ius  le  langage  du  Code  ne  peut  s’appliqmr  iju’à  un  fai  qui  serait 
de  nature  à emporter  dos  peines  correcilohnelles.  ’ 

Cependant  le  Code  d’instruction  criminelle  s’est' quelquefois  servi  du  mot 
dans  un  sens  générnjue  ; et  on  peut  ü'ès-bi'éil  soüleiilr  que  c’est  ilans  ce  sons  qu’il 
l’a  employé  dans  l’art.  429. 

XIV.  La  disposition  de  l’art.  429»  qui  défend  de  prononcer  le  renvoi  de  l’alla'.ro 
lorsqu’il  n’y  a pas  de  partie  civile  en  cause  et  (jue  le  fiiit  ne  conslduc  pas  un 
de: lit , est-elle  applicable  au  cas  où  il  y a prescription  f amnistie  ou  chu:c  j, 

^ ' 5ij 
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Pour  décider  cette  question , les  termes  de  l'art.  4'-^9  précieux  à consulter  j 
les  voici  : 

« liorsque  l’arrêt  sera  annullé  , parce  que  le  fait  qui  aura  donné  lieu  à une  con- 

damnation  se  trouvera  n’être  pas  un  délit  qualifié  par  la  loi,  » 

. Lorsqu’il  y a chose  jugée , et  que , par  le  résultat  du  jugement  qui  l’établit , il  a 
été  déclaré  que  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  constitue  pas  un  délit,  la  chose  jugée 
rentre  naturellement  dans  l’application  de  l’art.  4^9?  et  dcs-lors  il  n’y*a  lieu  à 
aitcun  renvoi. 

Mais  s’il  n’y  avait  eu  chose  jugée  que  relativement  à la  culpabilité  du  prévenu , 
il  faudrait  distinguer  le  cas  où  l’îiccusé  la  ferait  résulter  d’un  jugement  définitif 
dont  l’appel  ou  le  recours  en  cassation  ne  serait  pas  recevable  , de  celui  où  la  non 
culpabilité  du  j)révenu  aurait  été  déclarée  par  une  ordonnance  de  la  Chambre 
du  Conseil,  ou  par  un  arrêt  de  la  Chambre  d* accusation. 

Dans  ce  dernier  cas  , la  déclaration  de  culpabilité  n’étant  que  provisoire , il  n’y  a 
pas  chose  jugée  ; car  la  chose  jugée  ne  peut  s’établir  que  par  un  jugement  définitif 
et  en  dernier  ressort. 

Mais  lorsqu’il  y a réellement  chose  définitivement  jugée  en  dernier  ressort,  et  que 
la  Cour  de  cassation  le  reconnaît  ainsi , il  n’y  a pas  plus  lieu  à renvoi , que  lorst^ue  la 
prévention  porte  sur  un  fait  qui  ne  constitue  ni  crime , ni  délit , ni  contravention. 

XV.  Mais  la  Cour  de  cassation  ne  pourrait  se  dispenser  de  renvoyer,  dans  le  cas 
d’animllation  j)our  cause  de  prescription  ; car  la  j)rescription  n’empêche  pas  que  le 
fait  imputé  au  prévenu  soit  réellement  un  délit  qualifié  par  la  loi  5 elle  |)eut  bien 
opérer  l’acciuittement  du  prévenu  , mais  elle  ne  peut  changer  le  caractère  du  fait. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  pas  autorisé  la  Cour  de  cassation  à juger, 
sans  renvoi , la  ([uestion  de  prescription. 

Lorsque  la  Cour  de  cassation  adopte  ce  moyen  , elle  se  trouve  en  opposition , sur 
im  point  de  droit , avec  la  Cour  qui  n’y  a pas  eu  d’égard. 

Elle  doit  dès-lors  faii-ele  renvoi  de  l’afïaire  à une  autre  Cour,  potir  que  la  ques- 
tion y soit  discutée  et  jugée  de  nouveau  , sauf  le  recours  contre  l’arrêt  ou  le  juge- 
ment qui  doit  intervenir , et  sauf  à être  procédé  sur  le  nouveau  recours  conforuié- 
ment  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

• 

XVI.  Il  y a plus  de  difficulté  dans  le  cas  et  amnistie  ; car  un  délit  amnistié  n'est 
plus  un  délit  aux  yeux  de  la  loi  ; et  l’art.  429  porte  qii’il  n’y  aura  pas  lien  à renvoi , 
lorsque  le  fait  ne  se  trouvera  pas  être  un  délit  qualifié  par  la  loi. 

On  peut  dire  , en  effet , qu’au  moment  où  la  Cour  de  cassation  se  trouve  saisie , 
le  fait  imputé  au  jirévenu  n’est  plus  un  délit , puisr^ue  l’amnisiie  en  a fiiii  dispa- 
raître la  culpabilité. 
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XVlI.  Cependant , comme  la  Cour  de  cassation  peut  n’avoir  pas  fait  nne  juste 
application  de  l’amnistie  au  lait  imputé  au  prévenu,  et  que  la  loi  peut  recevoir  ime 
interprétation  différente  de  celle  qu’elle  lui  a donnée , il  faut  décider  comme  dans 
le  cas  de  prescription  ; car  le  renvoi  doit  être  prononcé  toutes  les  Ibis  qu’it  peut 
y avoir  lieu  à l’interprétation  de  la  loi , qui  est  réservée  à la  Puissance  souveraine. 

XVIII.  Si  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  cessait  de  constituer  un  crime  ou  un  délit 
que  par  la  moralité  de  l’action , comme  le  lait  par  lui-même  constituerait  réelle- 
ment un  crime  ou  un  délit  qîmlifié par  la  loi , l’art.  4^9  resterait  sans  application. 

Si  dans  le  cas  de  renvoi , la  Cour  ou  le  Tribunal  saisi  se  déclare  incompétent , 
d’après  les  mêmes  motifs  que  la  Cour  ou  le  Tribunal  qui  a rendu  l’arrêt  ou  le  juge- 
ment aimullé , c’est  le  cas  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  du  i6  sep- 
tembre 1807. 

XIX.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  prononce  l’annullation  de  l’arrêt  ou  du 
jugement , sur  le  motif  que  le  délit  a été  mal  qualifié  , et  lorsqu’elle  fait , en  consé- 
quence , le  renvoi  de  l’affaire  à une  autre  Cour  ou  à un  autre  Tribunal , elle  doit  lô 
faire  d’après  les  règles  suivantes. 

Si  la  Cour  pense  que  le  fait  constitue  la  prévention  d’un  crime  , elle  doit  ordonner 
le  renvoi , soit  à la  Chambre  d’accusation  d’une  autre  Cour  Impériale , soit  à une 
autre  Cour  d’ Assises  que  celle  qui  a jugé,  suivant  que  l’annullation  porte  sur  l’arrêt 
de  mise  en  accusation , ou  sur  l’arrêt  de  condamnation. 

Si  elle  pense  que  le  fait  ne  constitue  pas  la  prévention  d’ùn  crime  , quand  même 
l’instruction  aurait  été  faite  par  la  voie  criminelle , et  que  l’arrêt  de  condamnation 
serait  émané  d’une  Cour  d’ Assises  , ce  serait  à un  Tribunal  de  première  instance 
que  le  renvoi  devrait  se  faire  j mais  il  ne  pourrait  l’être  , en  aucun  cas  , au  Tri- 
bunal auquel  a appartenu  le  Magistrat  qui  a fait  la  première  instruction. 

XX.  L’art.  429  n’autorise  pas  spécialement  la  Cour  de  cassation  , lorsqu’elle  pro- 
nonce l’annullation  d’un  jugement , à ordonner  que  son  arrêt  soit  imprimé,  et  trans-, 
crit  sur  les  registres  du  Tribunal  dont  le  jugement  est  annidlé  j mais  il  ne  rapporte 
pas  les  dispositions  de  l’art.  22  de  la  loi  du  premier  décembre  1790 , qui  l’a  prescrit , 
et  cette  loi  doit  dès-lors  continuer  à recevoir  son  exécution. 

Un  arrêté  du  deuxième  jour  complémentaire  de  l’an  vi , a même  autorisé  le 
Ministre  de  la  Justice  à faire  impriiïier  au  Bulletin  des  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  , les  arrêts  de  rejet  et  de  réglement  de  Juges  » qui  décident  des  questions 
importantes. 

XXI*  Mais  un  Tribunal  ou  même  une  Cour  Impériale  qui  se  permettrait  d’or- 
donner la  transcription  de  son  arrêt  sur  les  registres  du  Tribvuial  dont  le  jugement 
serait  anjaulic , commettrait  un  excès  de  pouvoir  qui  devrait  être  réprimé. 
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(x'ia  lut  ainsi  jugé  le  i5  frimaire  anx,  au  rapport  de  M.  Sieyes , sur.  les  conclusions 
de  M.  l/ccoutour  , «attendu  , porté  rarrOt , (pic  le  'J’rilmnal  criminel  du  départo- 
x>  mciiude  l’j-lscaut  a commis  un  excès  de  pouvoir  en  ordonnant  la  transcription  de 
» son  jjigeinent  sur  lés  registres  du  Trilmnal  de  police  correctionnelle  d’Anvers.  » 
On  dii'ait  en  vain  , pour  couvrir  œtte  irrégujaritc , (juc  l’excès  de  pouvoir  ji’(?st 
pas  mis  , ])ar  le  Code  d’iiisiniction  crimincUé , au  nombre  des  ouvertures  de  cassa- 
tion } un  paridl  excès  de  pouvoir  constitue  une  véritable  hiconipctcnce.  • 

11  y aurait  donc  lieu  soiis  l’empire  du  Code  d’inslructioii  criminelle  , coin  nie  ü,  y 
avait  lieu  sous  celui  du  Code  de  brumaire  an  ly,  à prononcer  l’annuilatlon.  de 
l’.urèt,  ou  du  Jugement  au  céef  (]ui  aurait  ordonné  la  trans^ripüyu  , lors, luôiue 
(ju’il  devrait  être  maintenu  dans  ses  autres  dispositipns. 

Article  CCCCXXX. 

» •» 

r>qns  tous  les  cas  oiï  la. Cour  de  cassation  est  autorisée  à choisir  une 
Cour  ou  un  Tribunal  pqur  le  jugement  d^une  affaire  renvoyée,  ce 
choix  ne  pourra  résulter  que  d*une  délibération  spéciale  , prise  eu  la.^ 
Chambre  du  Conseil , immédiatement  après  la  prononciation  de  L* arrêt 
de  cassation  , et  dont  il  sera  fait  iriention  expresse  dans  cet  arrêt. 

Observations. 


I.  II.  est  des  cas  où  la  Cour  de  cassation , lorscju’elle  prononœ  1’; 
l’arrèl  aUaipié.,  a le  choix  de  la  Cour  otidu  Tribunal  auquel  elle  fait 


’annullation  de 
le  renvoi. 


de  cassa  lioii  prise 


fVesr  des  cas  où  ce  choix  est  ^autorisé , que  s’occupe  l’arÇicle  43o.  Il  exige  que 
l’indicaiion  soit  le  résultat  d’une  deliberation  spéciale  de  la  Cour  de 
en  la  Chambre  du  Conseil. 

Ccîtc  dclilicration  doit  èire  prise  Immédiatement  après  la  jirononciatîon  de  l’arrêt , 
Jors  même  (]u’il  aurait  été  rendu  [lar  les. Sections  réunies  de  la  Coqr  de  cassation. 
C-lrrJt  ilu.  xq  juin  i8ii .) 

U doit  en  être  fait  une  mention  expresse  dans  l’arrêt. 

II.  Cependant,  la  Cour  ou  le  Tribunal  auquel  est  fait  le  renvoi,  ne  pourrait 
refuser  d’insiruire  et  de  juger  , sous  le  prétexte  du  délaut  de  mention  j car  ce  serait 
de  sa  part  exercer  un  droit  de  censure  ipii  ne  lui  appartient  pas. 

A n T.i  c L s CGC.  ex  XXL 


Tes  nouveaux  Juges  d’instruction  auxquels  il  pourrait  être  fait  des 
délégations  pour  coruplcter  l’instruction  des  ajjaires  renvoyées , ?ic 
pounont  être  pris  parmi  les  Juges  d’ instruction  établis  dans  Le  ressort 
de  la  Cour  dont  l’arrêt  aura  été  amiullé. 


I 


de  la  justice. 
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Observations. 

ï.  Le  Code  d’inslniclion  criminelle  tient  fidt^leinent  au  principe  de  ne  laisser 
aux  Cours  dont  l’arrôl  est  anmdlé , aucune  influence  sur  la  nouvelle  instruction 
<|ui  est  à faire  ; le  législateur  a étendu  sa  ]>ré voyance  jusqu’à  exclure  du  pouvoir 
<i’y  procéder  , les  Juges  d’instruction  qui  sont  établis  dans  le  ressort ’dc  la  Cour  (pu 
.T  rendu  l’arrêt  aimul lé  ; de  sorte  <iTfe  , s’il  y a des  délégations  à faire  , elles  doivent 
être  adressées  à l’un  dés  Juges  d’instruction  du  ressort  de  la  Cour  Impériale  à 
hnpielle  est  lait  le  renvoü 

ir.  Il  résulte  clairement  de  la  disposition  de  cet  article  , que  le  renvoi  doit  être  ‘ 
fait  à une  autre  Cour.Itiipénaîe  que  celle  dont  1 arrêt  a été  annullc  5 et , en  ellet  f si 
dans  le  cas  d’aiuiullalion  > les  Juges  d uisliuiaion  du  ressort  de  la  Coiu  dont  1 ariet 
est  aimullé,  sont  mis  dans  l’exclusion  de  faire  aucun  acte  de  leur  ministère  j il  s’en- 
suit nécessairement  (pic  la  même  Cour  Imjiérialc  ne  peut  être  appelée  à prononcer 
de  nouveau  sur  une  question  qu’elle  a déjà  résolu|pa  sons  contraire. 

JII.  L’iU’liclc  43 1 établit  une  règle  commune  aux  matières  criminelles  et  correc-  ^ 
tioniielles  ; sa  disposition  est  applicable  à tous  les  cas  d’annuUation  des  arrêts  rendus 
par  une  Cour  Impériale. 

IV.  Par  une  conséquence  du  même  principe , si  c’est  un  Tribunal  de  première  ■ 
instance  qui  a ])rononcé  sur  l’appel  en  matière  correctionnelle  , .les  Juges  d’instruc- 
tion établis  près  le  Tribunal  dont  le  jugement  est  amiullé^  se  trouvent  également 
dans  la  prohibition. 

La  jirohibition  ne  porte  pas  , à la  vérité  , sur  tous  les  Juges  d’instruction  du  res- 
sort de  la  Cour  Impériale  ; mais  elle  porte  nécessairement  su^lous  ceux  attachés 
au  Tribunal  qui  a comm  de  l’affaire. 

11  sera  rare  sans  doute  (ju’il  y ait  une  nouvelle  instruction  à faire  sur  le  renvoi  • 
en  matière  correctionnelle  ; mais  il  est  possible  <pio  la  chose  arrive. 

r.lle  arriverait ^ par  exemple,  s’il  y avait  de  nouveaux  témoins  à entt'iulre'dd  la 
qualité  de  ceux  que ‘le  Code  autorise  à ne  pas  comparaître  pcr^oinlellement  j et  que 
CCS  témoins  eussent  leur  résidence  dans  l’aiTundissement  du  Tribunal  dont  le  juge- 
ment  aurait  été  aimullé. 

Article  CCCCXX  XTT. 

Lorsque  le  renvoi  sera  fait  à une  Cour  Impériale , celle-ci  y après  ' 
avoir  réparé  l’instruction  en  ce  q^ui  là  concerne  désignera  , dans  son 
ressort , la  Cour  d’ Assises  par  laquelle  le  procès  devra  être  Jugé. 
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Obshiiyations. 

I.  Lorsque  c’est  l’arrêt  de  renvoi  à la  Cour  d’Assises  qui  est  anmülé , c’est  à la 
Chambre  d’accusation  d’ifne  autre  Cour  Imjiériale  que  le  renvoi  doit  être  lait. 

( An.  4xg  , première  partie.  ) 

II.  La  Chambre  d’accusation  à laquelle  est  lait  le  renvoi , doit  commencer  par 
réparer  les  vices  qui  ont  pu  se  glisser  clans  la  première  instruction. 

Elle  prononce  ensuite  sur  la  mise  en  accusation  du  prévenu , et  elle  fait  le  renvoi 
à la  Cour  d’Assises  ou  Spéciale  qui  doit  procéder  au  jugement. 

- m.  La  Cour  do  cassation  ne  peut  faire  cette  indication  , puisqu’il  est  encore 
incertain  , lorsqu’elle  prononce  l’annuUation  de  l’arrêt , si  le  prévenu  sera  mis  en 
accusation. 

L’arrêt  par  lequel  la  Coin  de  cassation  renvoie  à la  Cour  Impériale , ne  forme  aucun 
préjugé. 

IV.  C’est  toujours  à une  Coui^’ Assises  ou  Spéciale  du  ressort  de  la  Cour  Impé- 
riale , que  la  Chambre  d’accusation  doit  faire  le  renvoi , lors  même  qu’aucime  des 
Cours  d’Assises  ou  Spéciales  du  ressort,  ne  serait  celle  du  lieu  du  délit , ni  celle  de 
la  résidence  habituelle  ou  momentanée  de  l’accusé  ; il  n’est  plus  question  alors  d’une 
comjiétcnce  légale , mais  d’ime  compétence  d’attribution.  ( Arrêt  du  8 novembre 
tSti.) 

V.  Si  la  Chambre  d’accusation  ne  voit  dans  le  fait  imputé  au  prévenu , qu’un 
délit  ou  qu’une  contravention , elle  doit  indiquer  le  Tribunal  devant  lequel  l’affaire 
doit  être  portée  : ce  Tribunal  doit  être  également  un  de  ceux  du  ressort  de  la  Cour 
Impériale. 

Le  Code  d’instruetten  criminelle  n’a  conféré  qu’à  la  Cour  de  cassation  le  pouvoir 
de  distraire  , par  la  vole  du  réglement  de  Juges  , les  affaires  du  ressort  d’une  Cour 
Impériale , pour  les  faire  juger  dans  un  autre  ressort. 

VI.  Si  la  Cliambre  ‘d’accusation  pense  , ou  que  le  fait  imputé  au  prévenu  ne 
constitue  ni  crime , ni  délit , ni  contravention  , ou  qu’il  ne  s’élève  pas  contre  le 
prévenu  des  indices  suffisons  de  culpabilité,  elle  doit  déclarer  çi/il  n’y  a lieu  à 
suivre. 

Le  renvoi  que  lui  fait  la  Cour  de  cassation  lui  confère  les  mômes  droits  qu*  si  elle 
avait  été  directement  saisie. 

VIL  L’arrêt  que  rend  la  Chambre  d’accusation  sur  le  renvoi , est  sujet  au  recours 
en  cassation , dans  les  mêmes  cas  et  pour  les  ntêmes  motifs  que  celui  qui  émane  d’une 
Chambre  d’accusation  directement  saisie. 


DE  LA  JUSTICE. 
Article  CCCCXXXIII. 


4h 


Lorsque  le  procès  aura  été  renvoyé  devant  une  Cour  Assises , et 
qu*il  y aura  des  complices  qui  ne  seront  pas  en  état  d* accusation  y 
cette  Cour  commettra  un  Juge  d* instruction  , et  le  Procureur-Général  y 
Vun  de  SOS  Substituts  , pour  faire , chacun  en  ce  qui  le  concerne  , Pins- 
truction  , dont  les  pièces  seront  ensuite  adressées  à la  Cour  Impériale  , 
qui  prononcera  s’il  y a lieu  ou  non  à la  mise  en  accusation, 

Obsertatioks. 

l.  Si  ranmJlation  prononcée  par  la  Cour  de  cassation  n’a  porté  que  sur  l’instruc- 
tion faite  devant  la  Courd’Assises  ou  sur  l’arrêt  de  condamnation,  l’alFaire  doit  être 
renvoyée  devant  une  autre  Cour  d’Assises  que  celle  dont  l’arrêt  a été  annuUé. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  dit  pas  si , dans  ce  cas  , le  renvoi  peut  être 
fait  à une  autre  (À>ur  d’Assises  du  ressort  de  la  même  Coui’ Impériale  j de  sorte  qu’il 
n’y  aurait  pas  de  nullité  dans  l’arrêt  à intervenir  , si  le  renvoi  avait  été  fait  à 
une  Cour  du  ressort;  cependant , nous  pensons  qu’il  est  plus  dans  les  principes  que 
la  Cour  de  cassation  désigne  une  Cour  d’Assises  prise  dans  le  ressort  d’une  autre 
Cour  Impériale. 

n.  Si  l’accusé  a des  complices  qui  n’aient  pas  encore  été  mis  en  accusation , il  faut 
Instruire  à leur  égard  avant  que  de  procéder  au  jugeinent  de  l’accusé  principal  , 
aiin  que  dans  le  cas  d’accusation  admise  , ils  soient  présentés  aux  mêmes  débats. 

L’arrêt  de  renvoi  est  attributif  de  juridiction  , non-seulement  à l’egard  de  l’accusé 
qui  a été  paille  dans  l’arrêt  de  renvoi , mais  aussi  à l’égard  de  ses  complices. 

m.  Pour  parvenir  à la  mise  en  accusation  des  complices  , la  Cour  d’Assises  qui 
se  trouve  saisie  par  snite  du  renvoi  que  lui  a fait  la  Cour  de  ciissation , doit  délé^er 
l’instruction  àiâire,  contre  eux,  à un  Juge  d’instruction,  et  le  Procureur -Impérial 
les  Ibnclions  du  Ministère  public  à un  de  scs  Substituts. 

L’instniction  achevée  , le  Juge  d’instruction  délégué  doit  en  faire  le  rapport  à la 
Chambre  du  Conseil  à latjucllc  il  est  attaché , en  se  conformant  aux  dispositions  du 
Chap.  IX  , Liv.  premier  du  Code  d’instnulion  crimint'lle. 

Si  la  Chambre  du  (.onseil  est  d’avis  tjn’il  y a lieu  à suivre  contre  les  complices  , 
elle  doit  déceruf-r  contre  eux  une  ordoniuince  tle  prise  de  corj)S , et  renvoyer  l’aflaire 
à la  Chambre  d’accusation  de  la  Conr  Impcriale*du  ressort. 

Si  les  complices  sont  mis  en  at;cusation , Il  est  procédé  au  jugement  de  tous  les 
accuses  d’après  le  même  débat. 


« 
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IV.  I.o  JugQ  d’Instruclion  commis*  par  la  (,'our  d’Assiscs  doit-il  ôtre  l’un  de  ceux 
cjui  sont  aUaclics.au  Tribunal  civil  du  lieu  oâ  elle  tient  ses  séances  ? 

L’art.  4'D  n’a  pas  restreint  le  clioix  de  la  (!)oiir  d’Assisos,  de  sorte  tpie  l’on  no 
peutiUiv  que  le  Juge  d’instrnction  attaché  au  Triimnal  civil  du  lieu  ou  siège  la  C’our 
d’A-^si-ses,  ni  aucun  autre  Juge  d^instniclion  , ait  été  mis  dans  l’csclosion  ; mais  il 
doit  c.re  pris  da«.s  le  tlcj>arieuieut  où  la  Cour  d’Assises  est  établie. 

V.  C’est  à la  Cour  d’Aasises  et  non  pas  à son  Président  que  le  droit  de  coinmeltré 
le  Juge  (.riiis.ruction  est  delegué. 


A I,  Le  cbujx  fait  par  la  Cour  d’Assises  doit  précéder  rîmlication  à faire  par  le 
•Pro  urcnr-G.'ncral , de  son  Substitut  , pourremplir  les  fonctions  du  IVlini.$tère  publie 
près  du  Juge  irinstrucliou J car  le  Substitut  du  Frociireur-Général  dtiit  être  néces- 
saiiMuciU  ruudeccux  q-dsont  établis  près  le  Triimnal  où  siège  le  Juge  d’instruction 
commis. 

Article  CCCCXXXIV. 


Si  Vorrét  a cto  ajmiiUé  pour  avoir  prononcé  une  peine  autre  que  celle 
que  la  loi  ajfplique  à la  nature  du  crime , la  Cour  d^yissises  à qui  la 
procc'}  sera  renvoyé  , rendra  son  arrêt  sur  la  déclaration  déjà  Jaite  par 
Le  Jury. 

Si  l* arrêt  a été  annullé  pour  autre  cause  , il  sera  procédé  à de  nou- 
veoutç  débats  devant  la  Cour  d* Assises  à laquelle  le  procès  sera  renvoyé, 
La  Cour  de  cassation  n’anniillera  qidune  partie  de  V arrêt , lorsque 
la  nullité  ne  viciera  qu* une  ou  quelques-unes  de  ses  dispositions. 


Obsbkvations. 


I.  Li».  cas  où, l’arrât  est  annullé  pour  avoir  prononcé  ime  autre  peine  que  celle 
qui  est  appliquée  par  la  loi  à la  natui'e  du  délit  dont  l’accusé  a été  déclaré  con- 
vaiircu  , est  le  seul  où  la  Cour  d’Assises  à hujiielle  est  fait  lo  renvoi  , soit  autorisée  à 
prononcer  sur  la  déclaration  déjà  laite  par  le  Jury. 

Lorsque  l’arrèt.  a été  amiullé  poiu*  toute  autre  cause , Il  doit  être  établi  de  nou- 
veaux dél)ats. 

. CettQ  lliéorie  est  simple  et  d’une  facile  exécurîbn. 

II.  Les  termes  de  l’art.  ^ pour  autre  cause , n’admettent  aucune  exception  ; la 

déclaration  du  Jury  n’est  maintenue  que  dans  le  seul  eus  où  la  j>eiue  prononcée  n’a 
pas  Clé  celle'  qui  est  indiquée  par  la  loi. 
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'Ainsi , l’annullalion  Je  l’aiTÔt  aurait  été  prononcée  jiour  un  simple  vice  de  forme , 
qu’il  n’en  devrait  pas  moins  être  procédé  à de  nouveaux  débats. 

Le  motif  est  que  les  (Jours  d’Assises  ne  sont  pas  des  êtres  alisoluinent^/zwi/i^  dans 
ce  qui  concerne  la  culpabilité  du  prévenu,  comme  l’étaient  les  Cours  de  Justice  cri- 
minelle sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  ly. 

III.  Mais  ce  serait  aller  trop  loin , (pie  d’en  induire  , que  quand  il  n a été  prononcé 
aucune  peine  contre  l’accusé  déclaré  coupable  par  le  Jury,  il  faut  renvoyer  à do 
nouveaux  débats. 

C’est  ce  que  la  Cour  a jugé  dans  l’alfaire  des  femmes  Morin  , à 1 <^ard  de  leurs 
complices,  par  anêt  du  6 février  1812. 

IV.  La  Cour  «de  cassation  ne  doit  annuller  que  les  dispositions  de  1 arrêt  ou  du 
jugement  sur  le$(|uelles  porte  la  nullité , lorstpi’elles  sont  itidéperulantes  de  ses  autres 
dispositions  j ce  qui  est  applicable  aux  matières  correctionnelles  et  de  police , comme 
aux  matières  criminelles. 

V.  L’article  434  ne  dit  pas  si  dans  le  cas  d’annullation  partielle  , il  y a*nécessité 
de  renvoyer  à une  autre  Cour  ou  à un  autre  Tribunal  de  même  qualité. 

Mais  ne  r(Ssultc-t-il  pas  une  exception  au  principe  général  du  renvoi , pour  ce  cas 
particulier,  de  la  combinaison  des  deux  premières  parties  de  l’iU't.  4^4  a-vec  sa 
troisième  ? 

On  peut  dire  que  s’il  îfvait  été  dans  l’intention  du  Législateur  qu’il  fût  fait 
renvoi  de  l’affaire , dans  le  cas  de  l’annuUation  d’une  des  dispositions  acciden- 
telles de  l’aiTÔt  ou  du  jugement , le  Législateur  s’en  serait  expliqué , comme  il 
l’a  fait  dans  les, deux  premières  parties  de  cet  article  ? 

Il  faut  convenir  cependant  que  l’art.  434»  ne  renferme  pas  une  dérogation  spéciale 
au  principe  établi  par  la  loi  du  lé  septembre  1807  j et  si  la  Cour  de  cassation  était 
autorisée  à ne  pas  renvoyer , dans  l’espèce,  son  arrêt  se  trouverait  avoir  jugé  irrévo- 
cablement le  point  qu’elle  aurait  décidé. 

Articlb  CCCCXXXV. 

Uaccusê  dont  la  condamnation  aura  été  aunullée  , et  qui  devra 
subir  un  nouveau  jugement  au  criminel,  sera  traduit , soit  en  état  d’ar- 
restation , soit  en  exécution  de  l’ordonnance  de  prise  de  corps  , devant 
la  Cour  Impériale  ou  d’ Assises  à qui  son  procès  fera  renvoyé, 

Obseuvations. 

L Cet  article  (Jétermine  le  mode  d’exécution  de  l’art.  4^4* 

Si  l’ordonnance  de  prise  de  corps  qui  a été  décernée  contre  l’accusé  n’a  pas  été 
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aiinullée  , il  doit  <^tre  traduit , eu  exécution  de  cette  ordoiiiiauce  , devant  la  Cour 
d’Assises  à hupielle  l’airaire  est  renvoyée. 

Si*rurtlonnance  de  prise  de  cor]>s  a été  annulléo  , la  Cour  de  cassation  doit 
ordonner  que  le  prévenu  sera  traduit  en  état  d’arrestation  devant  la  Chambre 
d’accusation.  f 

II.  L’article  4^5  ne  s’occupe  que  de  la  traduction  du  prévenu  devant  la  Cour  Im-  1 

périale  et  devant  la  Cour  d’Assises  ; de  sorte  (jue  , si  le  renvoi  est  lait  à un  Tribunal  I 

correctionnel,  il  est  au  pouvoir  de  la  Cour  de  cassation  d’y  renvoyer  le  prévenu, 

sans  employer  contre  lui  cette  mesure  de  rigueur}  et  c[ue , dans  le  cas  de  renvoi  à 

un  ’I  ribunal  de  police , l’accusé  doit  être  mis  en  lil)erté. 

• 

III.  L’article  4*^5  ne  s’est  occupé  que  du  cas  où  le  renvoi  est  fait  par  suite 
d’annnllation  d’un  airCt  de  condauuiation  ; il  ne  pont  y avoir  lieu  à aucune 
traduction  de  l’accusé,  dans  le  cas  d’annnllation  de  rordoimanje  qui  a ])rononcé 
son  acquittement  f puisque  l’annullatioii  est  alors  prononcée  dans  le  seul  intérêt  de 
la  lui.  * 

Mais  si  l’ordonnance  d’acquittement  était  nulle  en  sol , pour  avoir  prononcé  l’ac- 
qnlttcmeiit  de  l’accusé  sur  une  déclaration  du  Jury  laite  à sa  charge , l’accusé  devrait 
demeurer  en  arrestation. 

IV.  Si  la  déclaration  du  Jury  avait  été  favorable  à l’accusé , quand  même  son 
acquitlciiMMit  aurait  été  ])roiiom;é  par  arrêt  de  la  Cour  , et  non  par  simple  ordon- 
nance du  Président , la  condition  .de  l’accusé  resterait  la  même.  La  forme  dans 
laquelle  son  ac<juittement  a été  prononcé  , n’en  change  pas  le  caractère. 

V.  Quoiqu’il  n’y  ail  pas  de  débats  à établir,  et  que  la  peine  doive  être  appliquée 
à l’accusé  sur  la  déclaration  existante  du  Jury , dans  le  cas  à' absolution  prononcée 
par  l’arrêt  annullé , la  présence  de  l’accusé  au  nouveau  jugement  peut  être  dans 
son  intérêt  } de  sorte  (pi’il  doit  être  traduit  devant  la  nouvelle  Cour  , ce  qui 
s’applique  naturellement  au  cas  cP acquittement  de  l’accusé,  sur  luie  déclaration  du 
Jurj'  faite  à sa  charge. 

VI.  I.kI  Cour  à hujuelle  le  renvoi  est  fait  pour  l’application  de  la  peine , peut  déci- 
der, comme  l’a  liiit  la  Cour  dont  l’arrêt  est  annullé , qu’il  y a lieu  à prononcer  l’ac- 
quittement on  l’absolution  de  l’aircusé. 

Si  la  nouvelle  C^ur  le  juge  ainsi , il  doit  être  procédé  dans  la  forme  indiquée  par  la 
loi  du  i6  septembre  1807. 

. ArticleCCCCXXXVI. 

Ija  partie  civile  qui  succombera  dans  son  recours  , soit  en  matière 
criminelle  f soit  en  matière  correctionnelle  ou  de  police  ^ sera  condaniz 
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à une  indemnité  de  cent  cinquante  francs  , et  aux  frais  envers  la 
partie  acquittée  , absoute  ou  renvoyée  : la  partie  civile  sera,  de  plus 
condamnée  , envers  V Etat  y A une  amende  de  cent  cinquante  francs  , ou 
de  soixante-quinze  francs  seulement  si  Varrét  ou  le  jugement  a été 
rendu  par  contumace  ou  par  défaut. 

Les  Administrations  ou  Régies  de  VEtat  et  les  Agens  publics  qui 
succomberont , ne  seront  condamnés  qidaux frais  et  à l’indemnité. 

Observations. 

I.  Depuis  rinstallation  de  la  Cour  de  cassation  , jusqu’à  la  mise  en  activité  de  la 
loi  du  i4  brumaire  an  v , la  consignation  d’amende  n’était  pas  plus  exigée  eu 
matière  correci tonne! le  et  de  police , qu’en  matière  criminelle. 

Cette  loi  déclara  le  recours  eu  cassation  non-recevable , en  matière  correctionnelle 
et  de > lorsque  l’amende  n’a  pas  été  . consignée  j et  le  Code  d’instruction 
criminelle  a maintenu  scs  dispositions.  , 

La  partie  cpii  succombe  dans  sou  recours  , doit  être  condamnée  à une  amende  da 
cent  cinquante  ou  de  Soixante-(juinzc  Iranc^s,  suivant  que  le  jugement  ou  l’arrêt  a 
été  rendu  contradicioirement  ou  par  défaut. 

II.  L’article  436  ne  parle  , il  est  vrai  , que  de  la  partie  civile  ; mais  comme  l’ar~‘ 
ticle  4^0  oldige  tous  ceux  qui  se  pourvoient  en  cassation  à consigner  l’amende , en 
matière  correctionnelle  et  de  police  , et  que  le  même  article  porte  que  l'amende  sera 
encourue  par  toutes  personnes  (jui  succomlieront  dans  leur  recours  , il  est  évident 
que  l’art.  436  n’a  pas  entendu  restreindre  sa  disposition  à la  seule  partie  civile. 

Si  l’art.  436  n’a  parlé  que  de  la  partie  civile , c’est  qu’il  renlorme  ime  seconde 
disposition  relative  à rindemnité  qui  doit  être  accordée  à l’accusé  ou  au  prévenu, 
lorsque  son  recoms  est  rejeté  , ce  qui  est  sans  réciprocité. 

L’aiaicle  436  est  encore  spécial , pour  la  partie  civile  sous  un  autre  rapport  ; car 
il  en  résulte  (|u’elle  doit  être  condamnée  à l’amende  et  à l’indenmité,  dans  le  cas  même 
oii  elle  succoitdie  sur  son  recours  en  matière  criminelle  ; ce  qui  no  reçoit  pas  d’ap- 
plication à l’accusé  qui  n’est  pas  tenu  à la  consignation  de  l’amende , lorseju’il 
réclame  contre  un  arrêt  qui  l’a  condamné  en  matière  crimuielle. 

III.  Si  l’arrêt  n’est  aniiullé  que  dans  une  de  ses  dispositions , l’amende  que  la 
partie  civile  a consignée  devra  néanmoins  lui  être  restituée  : dans  ce  cas,  elle  ne 
devrait  môme  être  cond;unnée  à aucune  indemnité.  Elle  pourrait  cependant  l’êtrQ 
ans  frais  f si  son  recours  n’avait  pas  été  restreint, 

IV.  Que  le  jugement  ou  l’arrêt  attaqué  ait  été  i-ondu  contradictoirement  ou 
par  défaut , l’indemnité  ne  suit  pas  la  progression  de  l’amende  , elle  est  toujours  dg 
cent  cinquante  Irancs, 
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L’amende  ne  peut  non  plus  excéder  la  somme  de  cent  cinquante  francs  ou  de 
soixante-quinze  francs  , suivant  la  nature  du  jugement  ou  de  l’arrêt  contre  lequel  le 
recours  a été  exercé. 

Si  la  consignation  n’avait  pas  été  fuite,  l’arrêt  qui  déclarerait  le  recours  non-rece- 
vable , donnerait  une  action  à la  Régie  de  l’Eiu-egistrement  et  des  Domaines,  pour 
en  poursuivre  le  rccouvrejiient. 

Le  certificat  d’indigence  n’empêclie  pas  que  la  partie  qui  succomlie  soit  con- 
damnée à ramende  j il  ne  produit  d’autre  efïét  que  de  rendre  le  pourvoi  rece- 
vable. 

V.  Si  le  recours  a été  fait  à la  requête  des  Administrations  ou  Régies  de  l’Etat , 
et  qu’il  soit  rejeté , l’Administration  ou  la  Régie  qui  succombe , ne  doit  pas  être 
condamnée  à V amende  j elle  doit  l’être  seulement  à l’indemnité  et  aux  frais. 

Les  termes  de  l’art.  436  , Administrations  ou  Régies  de  P Etat , sont  les  synonymes- 
de  ceux-ci  : Les  Agens  publics , pour  affaires  qui  concernent  directement  P Ad- 
ministration et  les  Domaines  ou  revenus  de  £ Etat,  dont  le  Législateur  s’est  servi 
dans  l’art.  4^o. 

VI.  Nous  avons  dit  sur  l’art.  4^9  ce  que  l'on  doit  enten<lre  par  Jugement  on  par 
arrêt  contradictoire  ; nous  n’ajouterons  qu’un  mot , c’est  que  la  G>ur  de  cassation 
jugea  par  an-ôt  du  8 brumaire  an  ix,  que  le  jugement  ou  l’arrêt  contre  lequel  if  est 
fait  recours  est  contradictoire , lorsque  les  Défenseurs  des  parties  ont  conclu  et  plaidé  ^ 
lors  même  que  la  partie  n’aurait  pas  personnellement  comparu , et  que  par  suite 
le  jugftuent  ou  l’airêt  n’aurait  pas  été  prononcé  en  sa  présence. 

Cet  arrêt  fut  motivé  sur  ce  que  : 

« La  cause  avait  été  entendue  contradictoirement  entre  le  Commissaire  du  Goit- 
>»  verncmeiit , au  nom  Je  l'Agent  forestier , et  le  Défenseur  de  Ilemmel , qui  n’était 
>»  pas  recevable  à opposer  que  le  Tiibunal  aurait  dû  refuser  d’entendre  son  Délén- 
» seur  en  son  absence  , et  par  suite  , qu’il  aurait  dû  juger  la  cause  par  défaut.  » 

YII.  Mais  si  la  partie  s’était  désistée  de  son  recours,  l’arrêt  qui  lui  donnerait 
acte  de  son  désistement  devrait-il  la  condamner  à l’amende  et  à l’indemnité? 

La  question  se  présenta  , sous  le  rapport  de  l’amende , le  26  janvier  i8op , et  il 
fut  jugé  qu’elle  éUiit  due. 

. Il  a de  même  été  constamment  jugé  qu’elle  est  due , lorsque  le  réclamant  est 
déclaré  non-recevable  dans  son  recours , sur  quelqtic  motif  que  ce  soit. 

Pourquoi  en  serait-il  autrement  de  l’indemnité  ? 

L’article  486  les  a mis  sur  la  même  ligne  ; il  n’a  établi  d’autre  difîcrcnce  entre 
l’amende  et  l’indemnité  , qu’en  ce  que  l’amende  doit  être  consignée , tandis  que  la 
consignation  de  l’indemnité  n’est  pas  exigée. 

VUI.  Cependant , si  l’on  recourt  à Part.  a5  dti  Titre  IV,iuemière  partie  du  Régler 
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înent  de  1738 , on  y voit  que  si  le  recours  est  déclaré  non-recevaLle  sur  le  rapport 
de  la  requête  en  cassation  , il  n’y  a que  la  condamnation  à l’amende  tpii  doit  être 
prononcée  j ce  qui  s’observe  encore  en  matière  civile  : mais  cette  disposition  est 
fondée  sur  ce  que  la  partie  qui  a gagné  sa  cause  n’a  été  constituée  dans  aucune 
démarche , dans  aucun  frais  , tant  que  la  requête  n’a  pas  été  admise  ; et  ce  rnotil 
cesse  en  matière  criminelle  , correctionnelle  et  de  police,  par  l’elïet  de  l’art.  4^6  du 
Code  d’instruction  criminelle , qui  charge  la  Cour  de  cassation  de  prononcer  sur 
le  recours , sans  qu’il  soit  besoin  d’un  arrêt  préalable  d’admission. 

IX.  L’Auteur  du  Manuel  d’instruction  criminelle  est  d’avis  que  les  Administrations 
et  Régies  qui  se  désistent  de  leur  recours  avant  que  la  Cour  de  cassation  ait  pro- 
noncé , ne  doivent  pas  être  condamnées  à l’indemnité  et  aux  frais  ; mais , aux  rai- 
sons qu’il  en  donne  il  manque  l’autorité  de  la  loi. 

On  ne  peut  pas  dire  d’ailleurs , que  le  recours  exercé  par  les  Administrations  et 
Régies  , n’a  occasionné  ni  démarches  ni  dépenses  à la  partie  renvoyée  ou  absoute  , 
puisqu’elle  a eu  connaissance  du  recours  exercé , par  la  notiiicalion  qui  a dû  lui 
en  être  faite , en  exécution  de  l’art.  4t8. 

Les  démarches  et  les  Irais  faits  par  la  partie  renvoyée  ou  absoute , resteraient  dès- 
lors  en  pure  perte  pour  elle. 

I^es  Administrations  et  Régies  doivent  avoir  sur  les  lieux  des  personnes  de 
conliemce  , qui  veillent  à ce  (ju’elles  ne  s’engagent  pas  dans  des  recoins  qui  dégé- 
nèrent en  vexations , lorsqu’ils  ne  sont  pas  fondés. 

Le  recours  en  cassation  est  un  remède  extrême  , dont  les  Administrations  ne  doi- 
vent faire  usage  que  dans  des  cas  graves  j mais  il  y a des  motifs  suffîsans  , quelque 
peu  considérable  ([ue  paraisse  la  somme  qui  fait  la  matière  du  procès  , lorsqu’il  est 
question  du  maintien  d’une  perception  autorisée  par  la  loi , à raison  des  conséquence* 
ruineuses  que  le  jugement  pourrait  avoir  j)Oui'  le  Trésor  public. 

Article  CCCCXXXVII. 

Lorsque  V arrêt  ou  h jugement  aura  été  annullé  , V amende  consignée 
sera  rendue  saiis  aucun  délai  , en  quelques  termes  que  soit  conçu  l’arrêt 
qui  aura  statué  sur  le  recours , et  quand  même  il  aurait  omis  d’en 
ordonner  la  restitution. 

Observations. 

I.  La  consignation  de  l’amende  prescrite  par  les  articles  419  et  > n’est 
qu’à  titre  do  dépôt  ; le  montant  doit  en  être  restitué  à celui  qui  l’a  consignée , 
lorsque  l’arrêt  ouïe  Jugement  attaque  a été  annullé , quand  même  son  nnnidlation 
n’aurait  été  que  partielle}  ce  qui  est  fondé  sur  ce  que  l’amende  n’est  due  <{ue  par  celui 
qui  s’est  témérairement  poux^^u  j et  qu’çn  annullant  une  des  dispositions  du  juge- 
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jnent  ou  de  l’an'ct  fpi  lui  est  dénonce , la  Cour  de  cassation  a reconnu  fjue  le  recours 

était  fondé. 

I-*art.  4^7  a poussé  si  loin  sa  prévoyance  i\  cet  é^aril , fju’îl  a ordonné  la  restitu- 
tion do  la  somme  consignée,  lors  même  (jue  celle  restitution  n’aurait  pas  été  or- 
donnée, ce  qui  est  juste  j car,  dés  qu’elle  est  encourue  de  droit  par  le  rejet  du 
j)ourvoi , elle  doit  être  restituée  sans  (|u’il  soit  hesoin  (jue  l’arrêt  en  contienne  une 
disposition  expresse. 

II.  Mais,  pour  retirer  l’amende  consignée,  il  doit  être  j’.istifié  ofïiciellement  au 
pi-éposé  qui  eu  a nryu  le  dépôt , de  l’iirrêt  ejui  a prononcé  l’anmdlation  du  jugement  ; 
car  il  lui  faut  une  pièce  comptable,  et  le  simple  cerlilical  du  Grelllcr  ne  peut  lui 
en  tenir  lieu. 

1.0  Receveur  de  l’Eiirc^gistrcment  no  pourrait  non  plus  pom’suivrc  le  recouvrement 
de  l’amende  , sans  être  jiorteur  d’nne  expédition  aulhentitpie  de  l’arrêt  qui  a rejeté 
le  recours  en  cassation. 

Le  coftt  de  l’arrêt  doit  flonc  entrer  dans  la  taxe  des  frais. 

Cependant  le  Receveur  de  l’Enregistrement  ne  serait  j>as  fondé  à refuser  le  paie- 
ment qui  lui  serait  offert  avant  que  l’arrêt  fi'il  expédié  ; et  il  ne  pourrait  exiger,  dans 
ce  cas  , les  frais  d’une  expédition  qui  ne  lui  aurait  p:us  été  délivrée. 

III.  La  restitution  do  l’amende  doit-elle  être  ordonnée  , lorsque  la  partie  et  le 
Ministère  ptdjlic  s’étant  pourvus  , r:umullatioii  de  l’arrêt  n’a  été  prononcée  que  sur 
le  recours  du  Ministère  public  ? Celte  question  fut  jugée  en  faveur  du  réclamant  par 
la  Cour  de  casstition , le  27  février  iboB  : attendu  que  , la  partie  avait  obtenu  l’objet 
de  sa  demande , au  moyen  du  renvoi  lait  à un  autre  Tribimal , pour  procéder  à un 
jiouvcau  jugement. 

IV.  Si  l’anaullation  était  prononcée  dans  le  scnl  intérêt  de  la  loi,  la  partie  civile 
dont  le  recours  aurait  été  rejeté , ne  jmurrait  obtenir  la  restitution  de  rjuiiende 
qu’elle  aunill  consignée  , pnisrju’alors  le  recours  aurait  été  dtjinhivt nient  rejeté. 

\ . La  dilïiculté  serait  plus  sérieuse  , si  les  deux  parties  s’étalent  pourvues  , et  que 
l’annullaliou  du  jugement  ou  de  l’arrêt  n’eût  été  prononcée  que  sur  le  recours  de 
l’une  d’elles. 

Sous  l’em])ire  de  la  loi  du  14  brumaire  an  v , la  parilo  dont  le  recours  étiiit  rejeté , 
était  condamnée  à l’amende,  quoique  l’annullation  du  jugement  ou  de  l’arrêt  fût 
prononcée  sur  le  recours  de  sa  partie  adverse , et  que  l’annullallon  dût  produire 
l’effet  de  soumettre  à tui  nouveau  jugement  toutes  les  questions  décidées  par  le  pre- 
mier j que  conséquemment  l’annullation  dût  également  profiter  à toutes  les  parties. 

Mais  l’art.  4^7  du  Code  d’instruction  cruninelle  porte,  que  lorsque  l’arrêt  ou  le 
jugement  aura  été  aimullé  , l’amcude  consignée  sera  rendue  ; ce  qui  semblerait  favo- 
Tiser  le  système  contraire,  si  l’on  n’y  l’isailpasdc  suite  ces  mots,  en  quelques  termes 
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que  soit  conçu  V arrêt  qui  aura  statué  sur  Le  recours.;  ce  qui  no  peut  se  référer  qu’au 
recours  sur  lecjiicl  riiiuiullation  a été  prononcée.  _ ^ 

On  j)cut  ajouter  que  l’urt.  406  veut  <|u’il  soit  accordé  une  indemnité  à la  partie  * 
aa|uittée  , al)Soule  ou  renvoyée  , lorscpxe  le  recours  de  sa  partie  adverse  est  rejeté  ; 
ce  cpii  resterait  sans  exécution , si  la  partie  qui  succombe  n’était  pas  condamnée  à 
l’amenile,  dont  l’indcinnité  n’est  (juc  l’accessoire. 

VI.  Cela  semble  bien  impliquer  quelques  contradictions  avec  l’arrêt  rendu  le  27 
lévrier  idod , rapporté  sous  le  N.‘*  3 , puisque  le  motif  de  décider  lut  pris , de  ce  que 
tout  le  procès  devait  être  reiuis  en  question  devant  la  nouvelle  Cour,  et  que  lo 
même  motif  se  reproduit  dans  l’espèce  du  N."  5 ; cependant  il  existe  entre  les  deux 
cas  cotte  dillérence  remarquable , que  si  le  Ministère  public  se  j)Ourvoit  contre  le 
jugement  ou  contre  l’arrêt , il  ne  le  lait  pas  dans  le  seul  intérêt  de  la  vindicte 
publique,  puistpic  toiUe  l’instruction  en  matière  criminelle  , correctionnelle  et  de 
police , doit  se  faire  à charge  et  à tlécharge  ; tandis  que  quand  ce  sont  les  parties  (jui 
se  pourvoient , elles  ont  chacune  des  intérêts  particuliers  à discuter  et  à délcudre.' 

VII.  La  Cour  de  cassation  peut  donc  persister  dans  la  Jurisprudence  qu’elle  a 
établie  ]iar  l’arrêt  du  27  lévrier  1808  , sans  tomber  en  contradiction  avec  elle-mêmé 
ni  avec  la  loi. 

Article  CCCCXXXVIII. 


I.nrsqu* une  demande  en  cassation  aura  été  rejetée,  la  partie  qui 
Pavait  formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  môme 
arrêt,  ou  jugement , sous  quelque  prétexte  et  par  quelque  moyen  que  ce 
soit. 

Observations. 


Ckt  article  est  conçu  dons  des  termes  si  clairs  et  si  al;solus , qu’il  n’esige  aucune 
explication. 


Article  CCCC  XXXIX. 


U arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande  en  cassation  sera  délivré  dans 
les  trois  jours  au  P rocureur-^Général  près  la  Cour  de  cassation  , par 
simple  extrait  signé  du  Grefjier , lequel  sera  adressé  au  Grand-Juge 
3!iuistre  de  la  Justice,  et  envoyé  par  celuPci  au  Magistrat  chargé  du 
Ministère  public  près  la  Gourou  le  Tribunal  qui  aura  rendu  P arrêt  ou- 
le  jugement  attaqué. 


448  CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

Observatioks, 

I.  Les  art.  427  et  429  ont  tracé  la  marclic  à suivre  lorsque  l’arrôt  ou  le  jugement 
attaqué  a été  annuüé. 

L’art.  4^9  indique  ce  qui  doit  être  lait  lorsque  le  recours  a été  rejeté. 

Le  Greffier  doit  remettre  , dans  les  trois  jotu-s , au  Procureur-Général , un  extrait 
de  l’arrêt  de  rejet , signé  de  lui  ; et  le  Procureur-Général  doit  transmettre  de  suite  cet 
extrait  au  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice  , qui  en  fait  l’envoi  au  Magistrat  cliargé 
du  Ministère  public  près  la  G>ur  ou  le  Tribimal  qui  a rendu  l’arrêt  ou  le  jugement 
attaqué. 

n.  Cet  article  n’est  de  simple  police  que  quant  au  délai  : car  la  transmission  de 
l’arrêt  à l’Officier  chargé  du  Ministère  public  près  le  Tribunal  qui  a rendu  le  jugement, 
est  de  rigueur  j attendu  que  le  jugement  conllrmé  ne  peut  être  mis  ^ exécution 
qu’après  la  réception  officielle  de  l’arrêt  de  rejet.  ( Art.  375.) 

* 

Article  CCCCXL, 

Lorsqié après  une  première  cassation  le  second  arrêt  ou  le  jugement 
sur  le  fond  sera  attaqué  par  les  mêmes  nioyens  , il  sera  procédé  selon 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  i8oq, 

OBSanVATIONS, 

I.  Les  alTaires  criminelles , correctionnelles  et  de  police  se  jugent  par  la  Section 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation  , sans  arrêt  d’admission  préalable. 

La  Cour  prononce  sur  le  rapport  fait  par  l’un  des  Conseillers , après  avoir  oiü 
les  Avocats  des  parties  et  l’un  de  MM.  les  Avocats-Généraux. 

II.  Mais  lorsqu’après  une  première  cassation , l’arrêt  ou  le  jugement  rendu  par 
la  Cour  ou  par  le  Tribunal  auquel  l’ailaire  a été  renvoyée , est  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  qui  ont  déterminé  la  cassation  du  premier  arrêt , il  laut  se  conformer  à ce 
que  prescrit  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Un  Commissaire-Rapporteur  est  nommé  comme  sur  le  premier  recoinrs , et  lorsque 
la  Sections’estassurée , sur  le  rapport  qui  lui  est  lait , que  le  nouvel  arrêt  est  attaqrié 
]jar  les  mêmes  moyens  que  le  premier , toutes  les  Sections  de  la  Cour  se  réunissent 
il  la  Chambre  du  Conseil,  pour  décider  s’il  convient  de  demander  iine  interprétation 
tlans  la  forme  indiquée  par  l’art.  2 de  la  loi  citée  , ou  si  l’allàire  n’exige  pas  celte 
interprétation.  , 

lu.  Si  la  Cour  décide  qu’elle  procédera  au  nouveau  jugement , ses  trois  Sections 
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soni  conyoqnôfs  pour  prononcer,  en  séance  jnil)li<[ue  , sous  la  présidence  de  S.  l'.x. 
le  Graml-J  ime  Ministre  île  la  Justice. 

1» 

L’alïiiire  y est  rapportée,  jdaiJéc  et  jugée  dans  la  meme  forme  ij^u’elle  l’a  été  à la 
Section  criminelle  , sur  le  premier  pourvoi. 

IV.  Si  l’arrêt  est  annullé  , il  faut  un  nouveau  renvoi , et  la  notivelle  Cour  à 
lacinelle  l’alïaire  est  portée  peut  encore  juger  connue  l’ont  fait  les  deux  ])remières. 

V.  Sur  le  recours  contre  le  Iroisicmc  arrêt,  la  demande  on  interprétation  devient 
lt)rcée  ; raÜaire  est  dévolue  de  droit  à l’examen  du  Conseil-d’Etat , ipii  rend  , .sous 
l’approbation  do  Sa  Majesté,  une  décision  dans  la  forme  d’iin  réglement  d’Admiiiis- 
tratiou  publiipie  , auquel  les  Cours  et  les  Tril)unaux  doivent  se  sonmef'.re. 

VI.  La  Cour  de  cassation  prononce  alors,  mais  pour  la  forme  .seulement,  .soit  le 
rejet  du  pourvoi , soit  le  renvoi  de  l’alfaîre  à une  ipiatriiême  Cour , suivînit  l’exigence 
des  cas  ; car  il  est  po.ssible  que  la  nouvelle  Cour  à laipielle  est  fait  le  renvoi  juge  encore 
la  cause  de  la  même  manière  , en  se  fondant  sur  (T au  1res  motljs  ; ce  qui  ne  lui  est 
pas  interdit. 

MI.  Si  la  Cour  ou  le  Tribunal  auquel  est  fait  le  renvoi  méconnaissait  scs  devoirs 
au  point  de  juger  encore  l’allaire  de  la  mémo  manière,  sur  les  mêmes  motifs,  la 
Cour  de  cassation  ne  devrait  j>as  se  borner  à prononcer  l’annnllation  de  l’arrôt , elle 
devrait  dénoncer  la  conduite  des  Juges  qui  l’auraient  rendu , au  Grand-Juge  Ministre 
de  la  Justice. 

VIII.  Ix;  mode  de  procéder  d’après  la  loi  dxi  16  septembre  1807,  est  à-peu-près  le 
même  que  celui  qui  existait  dans  le  principe. 

Sur  le  troisième  recours  , l’îdfaire  était  portée  au  Corps-Législatif  qui  terminait 
toutes  les  contestations  par  une  loi  qui  émanait  de  son  autorité. 

Mais  i^puis  que  le  Corps-Législatif  n’avait  plus  cette  attribuliou  , les  ailàires  ne 
pouvaient  |)rendre  lin  que  par  la  lassitude  des  plaideurs. 

Cet  état  de  choses  ne  pouvait  durer. 

Article  CCCCXLI. 

lorsque  J sur  V exhibition  d’un  ordre Jormelà  lui  donné  parle  Grande 
Juge  Ministre  de  la  Justice,  le  Procureur’ Général  près  la  Cour  de 
cassation  dénoncera  à la  Section  criminelle  des  actes  judiciaires , 
arrêts  ou  jugernens  contraires  à <iaJ.oi,  ces  actes  , arrêts  ou  juge  mens 
pourront  être  annuités , et  les  OJJiciers  de  police  ou  les  Juges  poursuivis, 
s’il  y a lieu  , de  la  manière  exprimée  au  Chapitre  III  du  Titre  IV  du 
présent  Livre. 


DIgitized  by  Google 
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Observations. 


4^0 


I.  Les  dispositions  de  cet  article  dilïerent  essentiellement  de  celles  de  l’art.  44^  > 
celui-ci  ne  reçoit  d’ap])!ication  qu’au  cas  où  le  jupement  n’a  pas  été  attaqué  dans  le 
délai,  par  la  voie  du  recours  eu  cassation,  tandis  que  l’art.  44*  s’occupe  d’une 
manière de  tous  les  actes  judiciaires,  arrêts  ou  jugemens  contraires  à la 

loi. 

II.  Ces  deux  articles  dilïerent  encore  sous  un  autre  rapport  bien  plus  important; 
car  , en  vertu  de  l’art.  44'^  > ProcurcuT-^îénéral  peut  d’ollice  , sans  attendre  qu’il 
en  ait  reçu  l’ordre  du  Grand- Juge  Ministre  de  la  Justice,  donner  connaissance  à la 
Section  criuiinellc  de  la  Cour  de  cassation  de  l’arrêt  ou  du  jugement  rendu  en 
dernier  ressort , qui  n’a  ])as  été  attaqué  pju*  la  voie  du  recours  en  cassation. 

Dans  le  cas  de  l’art.  4-M  > contraire,  le  Procureur-Général  près  la  Cour  de 
cassation  ne  peut  dénoncer  les  actes  judiciaires , ai’rêts  ou  jugemens  que  sur  l’ordre 
exprès  du  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice,  dont  il  doit  luire  l’exhibition. 

III.  Mais  quoique  le  réquisitoire  du  Procuretir-Général  doive  être  le  résultat  do 
l’ordre  qu’il  afeçu  du  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice,  il  n’a  l’eliet  né*anmoins  (jue 
d’une  simple  dénonciation  ; de  sorte  que  cela  ne  dispense  pas  la  Cour  d’exiuuiner 
l’allairo  avec  la  plus  sérieuse  attention  , avant  <j[ue  de  j)rononcer  l’annullation  do 
Pacte  dénoncé  ; car  l’art.  44*  porte  seulement  que  les  actes  , arrêts  et  jugemens  qui 
seront  dénoncés  à la  Gourde  cassation  , pourront  être  annullés , et  que  les  Oinciers 
dont  ils  sont  émanés  seront  poursuivis  s'il  y a lieu  ;iOt  non  pas  <jue  les  actes  dénoncés 
seront  annullés  et  que  les  Juges  seront  poursuivis. 

IV.  lorsque  la  dénonciation  est  faite,  la  Cour  de  cassation  doit  examiner  si  les 
actes  dénoncés  rcnlcrment  des  vices  capables  d’en  liiire  prononcer  l’annullation  ; 
c’est-à-dire , s’ils  renferment  la  violation  de  lois  dont  l’ul>servation  soit^uescritc 
sous  peine  de  nullité. 

Cm  premier  examen  fait , la  Cour  de  cassation  doit  apprécier  la  condtiitc  tenue  j)ar 
l’Olïicier  de  police  ou  par  le  Juge  dénoncé , afin  de  savoir  s’il  y a lieu  d’ordonner 
contre  lui  des  poursuites;  car  l’annullatiou  de  l’acte  n’emjiorlc  pas  nécessairement 
l’ordre  de  poursuivre  le  Juge  ou  l’OlIicier  de  police  auquel  la  nullité  peut  être 
imputée. 

Si  la  Cour  de  cassation  pense  qu’il  y a lieu  à poursuite , elle  tloit  procéder  de  la 

nianière  prescrite  au  (Jiap.  III , J’it.  IV,  Liv.  II  du  Code  d’instruction  criminelle. 

* • 

V.  A vaut  d’ordonner  des  poursuites  contre  l’OfGcier  de  police  ou  le  J uge  dénoncé , 
la  Cour  de  cassation  est  autorisée  à demander  au  Magistrat  inculpé,  quels  sont  scs 
moyens  île  justiiicaiion. 

J^a  raison  commande  celte  mesure  de  prudence , si  la  loi  ne  l’ordonne  pas. 
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VI.  Mais  rOiricicr  de  j)olice  ou  le  Juge  incul|)é  peul-il  ^!ro  poursuivi  , lorsque 
l’acte  dénoncé  n’est  pas  aiinullé  ? 

IVut-il  l’étre  pour  des  laits  étrangers  ù l’acle  dénoncé  et  à sa  qualité  d’Olficicr  tic 
police  ou  tle  Juge  ? 

Tst-cc  à la  Cour  de  cassation  à ordonner  les  poursuites  , lorsque  ce  n’est  pas  un 
Tri Imnaf entier  ou  quelques  Membres  de  la  Cour  Impériale  qui  se  trouvent  inculpés? 

VII.  La  première  de  ces  questions  n’est  ]>as  la  plus  dilïicile  : car  l’acte  dénoncé 
peut  ne  j>as  se  trouver  infecté  d’une  nullité  qui  doive  en  faire  prononcer  l’annulla- 
tion  ) et  cependant  le  Magistrat  dont  il  émane  peut  s’ètre  rendu  coupable  d’une  laulo 
grave  pour  laquelle  il  mérite  d’ètre  réprimandé  ; de  môme  qu’un  acte  peut-ôtre 
Sans’(|u’on  ]>ulsse  reprocher  au  Juge  autre  chose  qu’un  sinq)le  oubli  oix  un  défaut 
d’instruction. 

La  nullité  de  l’acte  est  donc  indépendante  des  poursuites  qui  peuvent  ôtre  ordon- 
îiées. 

Donner  une  autre  explication  à l’art.  44 1 j ce  serait  faire  dépendre  la  culpabilité 
du  Juge,  du  lliit  matériel  de  la  validité  de  son  acte  ; ce  qui  n’a  pu  entrer  dans  la 
jiensée  tlu  Législateur. 

YIII.  Mais  si  les  reproches  epii  peuvent  être  faits  à l’OfïIcierdo  police  ou  au  Juge, 
sont  étrangers  à l’acte  dénoncé  , les  poursuites  à faire  contre  lui  doivent-elles  être 
ordonnées  conformément  aux  dispositions  de  l’art.  44^  ? 

Le  Chap.  III  du  Til.  IV  dusc(^)nd  livre  du  Code  d’instruction  criminelle  est  divisé 
en  deux  sections  : ruiie  relative  aux  crimes  et  délits  commis  par  les  Juges  dans 
l’exercice  <le  leurs  fonctions  ; et  l’autre  relative  aux  crimes  et  délits  qu’ils  peuvent 
commettre  hon  de  cet  exercice  j d’où  l’on  peut  induire  que  l’article  44^  ayant 
renvoyé  au  Chap.  III  du  Tit.  IV’,  sans  restriction  , il  a entendu  y renvoyer  pour 
tous  les  cas  qui  s’y  trouvent  mentionnés. 

Cependant,  si  l’on  prend  une  lecture  attentive  des  dispositions  que  renferment 
les  deux  sections  du  Chaj).  III,  on  no  vi*il  pas  comment  elles  pourraient  simidta- 
jiément  s’exécuter  en  les  rapj)rochant  des  dispositions  de  l’art.  44^  > entendues  dans 
ce  sens , <iu\dles  attril)ueraient  à la  de  cassation  le  droit  ‘d’ordonner  des 

poursuites  contre  les  Juges  et  contre  les  Olliciers  de  pollcC , pour  raison  des  crimes 
et  délits  qui  sont  étrangers  à l’acte  ou  au  jugement  dénoncé. 

IX.  La  compétence  de  la  Cour  de  cassation  en  cette  matière  est  -fixée  par  les 
articles  Jdi  et  4dé  , et  ces  articles  ne  lui  donnent  d’allribulionf  que  sur  les  Tribunaux 
entiers  et  sur  les  Membres  des  Cours  Impériales. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  laisse  aux  Cottrs  Impériales  et  aux  Tribunaux  de 
première  instance  , le  droit  d’ordonner  des  poursuites  contre  leurs  subordonnés  dans 
la  hiérarchie  Judiciaire. 

La  Cour  de  cassation  est  bien  autorisée  à dénoncer  axix  Cours  Impériales  et  aux 
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Tribunaux,  les  Juges  et  les  Officiers  de  police  cpii  se  sont  compromis  ; mais  le 
(-ode  d’instruction  criminelle  n’a  pas  été  plus  loin. 

Comment  donc  sujiposer  qiie  tians  son  article  44t  » le  Code  d’instruction  cri- 
minelle ait  entendu  donner  des  attributions  plus  étendues  ù la  (^ur  de  cassation? 

Si  l’art.  4 0 pouvait  présenter  de  l’équivoque  , elle  se  trouverait  levée  par  les 
ai’t.  4^  1 , 4^7,  et  4B6.  . « 

X.  Si  l’acte  dénoncé  est  émané  d’un  Tribunal  de  commerce  ou  de  première  ins- 
tance, ou  d’un  Menil)re  de  la  (.'our  Impériale,  la  Cour  de  cassation  laisant  droit  à 
la  dénoii' laiion  <pii  lui  est  faite  par  l’ordre  du  Grand-Juge,  peut  ordonner  que, 
con/bnuoment  aux  tlispositions  du  Chapitre  III  , au(|uel  renvoie  l’art.  44*  » ^ ®®it  lait 
des  jjoursuites  contre  les  Magistrats  inculpés,  si  les  faits  qui  leur  sont  imputés  sont 
relatilsà  leurs  fonctions,  et  meme  lorsqu’ils  leur  seraient  étrangers  j puisque  les  art. 
43 1 et  4^6  attrilmoiu  CO  droità  la  Cour  de  cassation. 

Mais  la  C.our  de  cassation  tloit  se  borner  à ])rononcer  sur  la  validité  de  l’acte  dé- 
noncé, sans  s’occiq)er  des  poursuites  qui  peuvejit  être  dirigées  contre  l’Officier  de 
police  ou  le  Juge  incidpé,  lorscpie  ce  Juge  ou  cet  Officier  n’est  pas  Membre  d’une 
(iour  Iiiq)ériale , ou  (jue  l’acte  n’est  jias  l’ouvrage  d’un  Tribumd  entier;  sauf  au 
J’rocureur-General  ]>rès  la  Cour  de  cassation  , et  à la  Cour  elle-même  , si  elle  le  juge 
cou venable , à (/e/20«6'fc*r  le  lait  à la  Cour  ou  au  Tribunal  qui  doit  eu  connaître, 
d’a|très  les  règles  établies  par  le  Code  , mais  sans  en  ordonner  la  poursuite. 

L’article  44*  **®  porte  pas  en'elïet  que  les  Juges  seront  poursuivis,  mais  qu’ils 
pourront  l’êire  de  la  manière  prescrite  au  Cliap.  Ili*,  Tit  IV,  Liv.  II , auquel  il  n’a 
été  rien  innové. 

XI.  Quoi(|ue  le  juge-de-paix constitue  par  hii  seul  le  Tribunal  de  j)olice,  comme 
i.  ne  se  trouve  pas  compris  dans  la  disposition  de  l’art.  435  , et  <pie  ses  actes  peuvent 
néanmoins  être  ilénuiices  à la  (’our  de  cassation  , ce  n’est  pas  la  Cour  de  cassation  qui 
tloil  ordonner  de  le  poursuivre  : il  rentre  dans  lu  classe  générale  des  Officiers  de 
jiülice  et  des  Juges  oulinaires. 

• XII.  La  dénonciation  que  fait  le  Procureur-Général , par  suite  de  l’art.  44*  j pe**t 
]>orter  indifl’ereftiment  sur  tous  les  acles||||^  jugemens  , quand  mêftie  ils  n’auraient 
}>as  le  carai:tère  du  dernier  ressort  ; ce  ne  sont  même  (juc  les  actes  et  les  jugemens 
(jue  les  parties  ne  sont  pas  recevables  à attaquer,  qui  peuvent  en  faire  l’oltjet  ; car 
les  arrêts  et  les  jugemens  en  dernier  ressort  sujets  au  rocbiu^  en  cassation,  contre 
les<juels  aucune  tics  parties  ou  des  Officiers  du  Ministère  public  établis  près  les 
Cours  ou  les  IVIbunaux  qui  les  ont  rendus,  n’ont  réclamé  dans  le  délai , rentrent 
dans  les  dispositions  do  l’art.  442- 

Maisdans  le  c:is  même  de  l’art.  44^  > les  Juges  qui  ont  rendu  l’arrêt  ou  le  jugement 
]>euvcn  t être  poursuivis , d’a]>rès  l’autorisation  (pii  eu  est  donnée  jiar  la  (à)ur  ou  par 
le  'frllmnai  auquel  le  Code  en  a cojifie  le  pouvoir.  {^Art.  486 j deuxième  alinéa.  ) 
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XHI.  Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  les  dispositions  de  l’art.  44^  > âxcc  celles 
de  l’art.  82  du  Sénatus-Consulte  du  14  tUormUlor  au  x , <pii  a pour  objet  le  droit  do 
censure  et  de  discipline  <(u’il  accorde  à la  Cour  de  cassation , sous  la  présidence  du 
Grand -Juge  Ministre  de  la  Justice , sur  les  Cours  Impériales  et  sur  les  Magistrats  qui 
les  Composent. 

Article  CCCCXLII. 

I.orsqtdil  aura  été  rendu  par  une  Cour  Impériale  ou  Assises  ^ ou 
par  un  Tribunal  correctionnel  ou  de  police,  un  arrêt  ou  jugement  en 
dernier  ressort , sujet  à cassation  , et  contre  lequel  néannioins  aucune 
des  parties  id aurait  réclamé  dans  le  délai  déterminé , le  Procureur-^ 
Général  près  la  Cour  de  cassation  pourra  aussi  d’ofjîce  , et  nonobstant 
V expiration  du  délai  , en  donner  connaissance  à la  Cour  de  cassation  : 
t arrêt  ou  le  jugement  sera  cassé  , sans  que  les  parties  puissent  s^en 
prévaloir  pour  s’opposer  à son  exécution. 

OoSEnVATIONS. 

I.  I.onsQu’oN  arrAt  ou  un  jugement  définitif  a été  rendu  en  dernier  ressort  y et 
qu’il  n’y  a pas  eu  de  recours  ilaus  le  délai , soit  de  la  part  du  Ministère  public , soit 
de  celle  des  parties  intéressées,  et  ([ue  le  Procureur-Général  y aperçoit  quelques 
violations  de  loi , ce  Magistrat  doit  en  donner  connaissance  à la  Cour  de  cassation  , 
c’est-à-dire  soumettre  l’arrêt  ou  le  jugement  à son  examen. 

Mais  le  Procureur-Général  établi  près  d’elle  , ne  peut  lui  dénoncer  d’office  que 
les  aiTÙts  ou  jiigcmens  défin  itiis  reiulus  eu  dernier  ressort , et  non  les  simples  actes 
émanés  des  Officiers  de  police  et  des  Juges  , (jui  restent  tout  entiers  sous  la  surveil- 
lance immédiate  du  Grand-Juge  Ministre  do  la  Justice.  {^Art.  441-) 

II.  Lorsque  rannullation  dç  l’arrêt  ou  du  jugement  définitif  eu  dernier  ressort 
est  prononcée  sur  le  récpiisitoire  du  Procureur-Général,  elle  ue  doit  l’être  que 
pour  le  maintien  des  principes , et  dans  l’intérêt  de  la  loi  ; l’arrêt  ou  le  jugement 
annullé  n’en  conserve  pas  moins  toute  sa  force  à l’égard  des  parties  intéressées;  il 
vaut  transaction  pour  ce  qui  les  concerne. 

III.  Doit-il  en  être  de  même  dans  le  cas  d’annullation  dos  actes  et  jugeraens  , par 
suite  des  dispositions  de  l’art.  44^^  ^ 

Il  faut  distinguer  le  cas  où  l’aimullation  porte  sur  des  actes  ou  des  jugemens  Inler- 
venus  dans  un  procès  (jui  a étéjugé  en  dernier  ressort  , de  celui  où  elle  porte  sur 
des  actes  ou  jugemens  intervenus  dans  un  procès  encore  indécis. 

Dans  le  premier , s’il  n’y  a ])as  eu  de  recours  contre  l’arrêt  ou  le  jugement  définitif 
en  dernier  ressort , l’anuuJlaliou  des  actes  cl  des  jugemens  j>n;paratoircs  et 
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d’iiistniction  , ne  j>oiit  profiler  aux  parties , dont  les  droits  doivent  ûtre  réglés  par  les 
dispositions  de  fart.  442» 

Mais  si  l’annullation  portait  sur  des  actes  préliminaires  et  d’instniction  , et  que 
l’arrêt  ou  le  jugement  définitif  ne  fût  pas  encore  rendu,  leur  anniillation  devrait 
])rofilcr  aux  parties;  de  telle  sorte  qu’il  l'audrait  considérer  comme  non-a^nu 
l’acte  ou  le  jugement  annulié. 

Ce  serait  eu  ellet  une  chose  monstrueuse , qu’un  acte  annulié  qui  donnerait  lieu 
à des  ]K>ursnites  contre  l’Olïicier  de  police  ou  le  Juge  qui  l’aurait  lait,  pût  servir  de 
hase  à un  arrêt  de  condamnation  , et  que , sans  avoir  égard  à l’annullation  do  cet 
acte  , l’arrêt  cle*condamnalion  qui  serait  intervenu  depuis  et  qui  en  aimait  été  le 
résultat,  pût  être  exécuté. 


IV.  L’article  44-’  n’autorise  le  Procureur-Général  à dénoncer  à la  Cour  de  cassa- 
tion que  les  jugemcns  et  les  arrêts  dans  lesquels  il  se  trouve  une  violation  ouverte 
de  la  loi , et  non  plus  comme  le  l’aisait  l’art.  88  de  la  loi  du  27  TCntose  an  vin  , les 
jugemens  et  arrêts  dans  lesquels  if  remarquerait  un  sim]>lc  excès  do  pouvoir  de  la 
part  des  Juges  qui  les  ont  rendus  : l’excès  tle  pouvoir  n’est  on  efïet  une  ouverture 
sullisanle  tle  cassation  , que  lorsqu’il  se  rattache  à l’incompétence. 


«V.  Il  n’appartient  qu’au  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice  tle  donner  l’ortlrc  au 
Procureur-GénéraJ  près  la  (-'our  do  cassation , tic  tléiioncer  à cette  Cour  les  actes 
judiciaires  et  les  jugemcns  contraiies  à la  loi;  et  il  n’appartient  également  qu’au 
Procureur-Général  près  la  Cour  de  cassation  de  re(|uérir  l’îumullation  des  arrêts  ou 
jugemens  déllnitifs  , lorsque  les  parties  intéressées  n’usent  pas  de  la  l’acuité  tpie  leur 
îicconle  l'art.  Jtlé. 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  ne  pourrait  s’occuper  tle  la  tlénonciation  qui  lui  serait 
faite  ]iar  les  Procureurs-Généraux  ou  Impériaux  des  Cours  Impériales  ou  des  Tribu- 
naux de  première  instance,  des  actes  et  des  jugemens  dont  s’occupe  l’art.  44*- 
Cepi.'iulant , si  dans  l’examen  d’un  procès  , la  (-'our  tle  cassation  s’apercevait  qu’il 
y eût  des  reproches  graves  à faire  à un  Tribunal  , à des  Juges  , et  même  à tles  Olïi- 
tiers  du  Ministère  public  , delà  qualité  tle  cenxtpii  sont  mentionnés  dans  l’art.  4j9  > 
elle  pourrait  iVoJJice  ordonner  tles  poursuites  contre  eux.  {^Arl.  4,94-  ) 

Mais  l.a  Cour  de  cassation  n’use  de  ce  jiouvoir  tliscrétionnaire  qu’avec  la  jilus 
grantle  circonspection  , à raison  tles  suites  qui  sont  le  résultat  nécessaire  tl’uno 
pareille  mesure. 


VI.  Si  les  parties  intéressées  avaient  réclamé  dans  le  délai  contre  le  jugement  ou 
contre  l’arrêt  déhnitif  en  dernier  ressort , et  qu’elles  fussent  déclarées  non-recevables 
«lans  leur  recours,  pour  tléfaut  de  consignation  d’amende,  ou  jiour  n’avoir  pas 
rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  le  recours  tpi’clles  auraient  fait  dans  le 
délai  n’apporterait  pas  d’obstacle  à ce  que  le  Procureur-Général  près  la  Cour  de  cas- 
siilion  requît  tl’oClicc , et  dans  l’intérêt  tle  la  loi,  l’annullation  du  jugement  ou  do 
l’arrêt , s’il  rcniérmalt  (quelques  violations  de  lois. 
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Soutenir  \mc  opinion  contraire  , ce  serait  prêter  aux  termes  de  l’art.  44'-^  schs 
qu’ils  ne  peuvent  comporter  ; car,*  lorstpie  le  Législateur  a dit  que  (piand  aucune  des 
parties  n’a  l'ait  de  recours  dans  le  délai , le  Procureur-Général  d<inoncera^  il  a évi- 
demment entendu  parler  d’un  recours  régtdier,  sur  lequel  la  Cour  de  cassation  ait 
été  mise  à même  de  statuer. 

"VU.  S’il  avait  été  prononcé  sur  le  recours  des  parties  ou  sur  celui  du  Ministère 
public  , et  que  l’arrêt  ou  le  jugement  dénoncé  eût  été  confirmé , le  Procureur-Général 
prés  la  Cour  de  cassation  ne  serait  pas  recevable  à se  pourvoir  contre  Parrêt  ou  le 
jugement,  par  la  raison  qu’il  aurait  été  entendu  sur  l’arrêt  de  rejet , par  son  organe 
ou  par  celui  de  l’un  de  MM.  les  Avocats-Généraux , et  (pi’il  ne  pourrait  remettre  eu 
question  ce  qui  aurait  été  jugé  contradictoirement  avec  lui. 

Le  Procureur-Cïéncral  ne  peut  pas,  à la  vérité,  sur  le  recours  des  parties  ni  sur 
celui  de  l’Oflicicr  du  ^Ministère  public  établi  prés  la  Ccmi'  ou  le  Tribunal  qui  a rendu 
l’arrêt  ou  le  jugement,  requérir  l’annullation  de  l’arrêt  ou  du  jugement,  dans  l’in- 
térêt de  la  loi  J mais  il  peut  l’aire  valoir  tous  les  moyens  de  cassation  qui  peuvent  se 
présenter,  et  requérir  l’annullation  de  l’arrêt  ou  du  jugement  attaijué;  ce  qui  revient 
au  môme  jioiu-lc  maintien  des  principes  , et  produit  le  même  ellct  ([ue  si  l’annulla- 
tion était  prononcée  dans  l’intérêt  de  lu  loi. 

(>î  que  la  Cour  de  cassation  n’aurait  pas  cru  devoir  faire  sur  le  recours  des  parties 
et  dans  leur  Intérêt , elle  ne  le  l'erait  certainement  pas  dans  l’intérêt  dç  la  loi , sur 
le  recours  du  Procureur-Général  ; elle  se  garderait  de  tomljer  ainsi  en  contradiction 
avec  elle-même. 

VIII.  Ce  n’est  pas  cependant  une  régie  sans  exception  , (pie  celle  qui  veut  que, 
s’il  y a recours  de  la  part  de  l’Oflicier  du  Ministère  public  ou  des  parties , l’ani^illa- 
tion  de  l’arrêt  ou  du  jugement  ne  puisse  être  jirononcée  dans  l’intérêt  de  la  loi  : la 
Jurisprudence  a admis  un  tempérament  que  le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  pas 
condamné , et  que  dès-lors  il  a tacitement  mamtenu. 

Cette  exception  estpuisée  dans  des  principes  d’humanité  cpii  sont  ceux  d’une  bonne 
législation  ) elle  consiste  à ne  pas  annuller  l’airêt  ou  le  jugement  sur  le  recours  du 
condamné,  loVsipie  l’annullation  doit  aggraver  sa  condition. 

Ainsi , j|ar  exemple  , si  l’arrêt  n’a  proi\pncé  rpie  la  peine  des  fers , lorsque  la  peine 
de  mort  aurait  dû  être  applitpiée,  la  Cour  n’annulle  pas,  pour  fausse  application  de 
la  peine , sur  le  recours  du  condamné , si  le  Prociu-eur-Cénéral  attaché  à la  Cour 
«lui  a rendti  l’arrêt,  ue  s’est  pas  lui-mênte  pourvu  dans  le  délai  utile j mais  cette 
favcxir  accordée  au  condamné  n’empêche  p:LS  (pic  sur  la  ré([uIsition  du  Procureur- 
Général  prés  la  Cour  de  cassation  , et  dans  l’intérêt  de  la  loi , l’anêt  soit  anmdlé. 

L annullation  ppodulrait  tout  son  eflet , si  le  Procureur-Général  étaldt  jirés  la 
Cour  qui  a rendu  l’arrêt  s’était  pourvu  dans  le  délai.  ( Art.  410.  ) 

LX.  Le  cas  prévu  par  Ptut  44'-^  n’est  pas  le  seul  ou  l’annuilation  de  i’arrêt  ne  dc*it 


ê 
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être  prononcée  qno  (^(tns  V'intèrct  de  la  loi;  l’art.  4°^  nous  en  a déjà  foiirni  un 
exemple  pour  le  cas  où  il  a été  pi'ououcé  une  ordouiiauce  f^aaïuity  sur  la  déclaraiiou 
de  non-culpal)ilitc  do  l’accusé. 

Mais  il  n’a])pai’tient  qu’à  la  Cour  de  cassation  de  le  prononcer  ainsi  : une  Cour  ou 
un  Tribunal,  qui  mettrait rine pareille  resiriction  àTannullation  «ju’elle  ]>rononceratt, 
coînmettrait  une  usurpation  de  pouvoir  maniibsie  , une  violation  ouverte  des  régies 
de  sa  compétence.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  le  rd.août  i8n  , au  rap- 
port do  M.  JBasire. 

» Attendu  qu’aux  termes  des  art.  44^  44^  tlu  Code  d’instruction  criminelle  , le 

>*  pouvoir  d’annuller  les  jugemens  dans  l’intérêt  de  la  loi  est  uniquement  réservé 
î>  à la  Cour  de  cassiition;  d’où  il  suit  que  le  Triimnal  d’Auxeire,  en  se  permettant 
» d’anntülcr,  dans l’inlérét  de  la  loi,  le  jugement  dont  il  était  a|q)el , a transgressé 
>»  les  hoiries  de  sa  propre  compétence  ; ce  (jid  sufïit  pour  motiver  la  cassation  du 
« jugement  attaqué , d’après  les  articles  4°b  et  4^3  du  Code  d’instruction  criini- 
» nelle.  » 


CHAPITRE  III. 

Des  demandes  en  Révision. 


Observations. 


I.  L’Ordonnance  de  1670  autorisait  la  révision  des  procès  criminels. 

Pour  oljtenir  cette  faveur  , il  fallait  s’adresser  au  Prince  , qui  renvoyait  le  procès 
à la  même  Cour  qui  avait  statué  , lorsqu’il  ne  s’élevait  pas  contre  elle  de  justes  sujets 
de  suspicion  , et  que  , dans  l’instruction  , il  ne  s’était  pas  glissé  des  vices  assez  graves 
pour  lui  en  faire  ôter  la  connaissance. 

La  révision  ne  s’admettait  jamais  que  dans  le  cas  de  condamnation^  Lorsque 
l’accusé  avait  été  acquitté,  il  jouissait  pleinement  du  bénéfice  de  rorrèt.  qui  était 
intervenu. 

Le  contumax  n’était  pas  admis  à se  pourvoir  en  révision  , parce  qu’il  avait  le 
droit  de  se  fane  juger  de  nouveau  , en  se  mettant  en  état. 

Mais  la  révision  des  ]>rocès  criminels  pouvait  être  ordonnée  après  la  mort  du 
condamné  , sur  la  demande  de  ses  proches  , aux  fins  d’obtenir  la  réhabilitation  de 
6a  mémoire. 

n.  Les  lettres  de  révision  étaient , en  matière  criminelle , ce  qu’étaient  les  lettres 
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de  requête  civile  eïl  matière  civile  ; mais  les  lettres  do  révision  devaient  s’obtenir  au 
Grand-Sceau  , tandis  que  les  lettres  do  requête  civile  s’impctraient  à la  Chancellerio 
qui  était  établie  près  la  Cour  qui  avait  rendu  l’arrêt  ou  le  Jugement  attaqué  par  cette 
voie. 

Aucune  prescription  no  pouvait  être  opposée  aux  impétrans  dos  lettres  de  révi- 
sion , ce  qui  établissait  une  diflérence  bien  plus  remanjuable  encore  , entre  les  lettres 
de  révision  et  celles  de  requête  civile  , qui  devaient  être  ûupétrécs  et  nutlGécs  dans 
un  délai  assez  court. 

Il  n’est  ])as  de  notre  sujet  de  rappeler  la  marche  de  la  procédure  qui  devait  être 
suivie  pour  parvenir  à la  révision  tlu  procès  , lorsque  le  Prince  Ttivalt  a\itorisée  , 
puis<|ue  le  Code  d’instruction  criminelle  en  a prescrit  ime  noutÉlle  qui  doit  faire 
aujourd’Juii  la  règle  des  Tribmiaux. 

III.  L'Assemblée  Constituante  ne  crut  pas  la  révision  compatilde  avec  l’établisse- 
ment du  Jury.  Elle  se  borna  à autoriser  la  réhabilitation  des  condamnés  , et  à donner 
à cette  réhabilitation  toute  la  latitude  dont  elle  était  susceptible. 

IV'.  Mais  dès  le  10  août  1792 , l’Asscmldée  I.égislative  rendit  un  décret  qui  auto- 
risa la  Coin-  de  cassation  à prononcer  sur  les  demandes  en  révision  qui  se  trouvaient 
pendantes  au  Conseil  au  moment  de  sa  Suppression , et  sur  celles  qui  avaient  été 
formées  contre  des  jugemens  rendus  antériem-ement  à la  publication  de  la  loi  du 
mois  d’octobre  1789. 

Il  fut  rendu , le  i3  mai  1798 , un  second  décret  qui  autorisa  la  révision  pour  un 
cas  spécial. 

Mais  lorsque  le  Code  de  brumaire  an  iv  fut  mis  en  activité , on  prétendit  que 
son  art.  694  avait  implicitement  révoqué  les  dispositions  des  lois  de  1792  et  1798. 

V.  En  l’an  viii , une  Cour  de  Justice  criminelle  ayant  déclaré  non-recevable  une 
demande  en  révision  qm  avait  été  portée  devant  elle , sou  arrêt  lut  dénoncé  à la 
Cour  de  cassation  ' 

Trois  questions  furent  agitées  sur  le  pourvoi. 

La  première  eut  pour  objet  de  savoir  si  l’art.  5p4  du  Code  de  brumaire  an  iv, 
avait  rapporté  le  décret  du  i3  mai  1798  ; 

La  deuxième,  si  les  dispositions  de  ce  décret  étaient  applicables  à l’espèce  parti- 
culière. 

La  troisième , si  l’on  pouvait  en  argumenter  par  induction. 

I.’arrêt  qui  intervint  le  9 vendémiaire  an  ix , jugea , i .®  que  l’art.  694  du  Code 
de  brumaire  an  iv  ne  mettait  pas  d’obstacle  à l’application  des  lois  de  1792  eÇ 

1793  î 

2.0  Que  le  cas  particulier  ne  rentrait  pas  dans  les  dispositions  de  ces  lois  j 

3.°  Que  leurs  dispositions  ne  pouvaient  pas  être  étendues  par  induction. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  furent , premièrement , qu’une  loi  qui  établit  un  point  <1q 

3.  So 
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k‘p,islalion  sur  un  ohjot  spécial , ne  se  irouvc  iiuplicitcinent  rapporléé  par  tme  loi 
postérieure , cpi’autaiil  (jiie  les  deux  lois  ne  peuvent  simukanémeut  s’exécuter. 

Deuxièmement,  qu’une  loi  qui  établit  une  exception  au  droit  commun  , ne  peut 
cire  étendue  d’un  cas  à un  autre. 

C’est  à raison  de  ce  que  ces  deux  principes  ont  été  déclarés  par  l’arrêt  du  9 vendé- 
miaire an  IX,  que  nous  avons  rajqKîlé  les  dispositions  de  cet  arrêt;  car  la  question 
relative  à la  révision  ne  peut  plus  se  présenter  dans  l’espèce  qu’il  a jugée. 


VI.  Tel  était  l’état  des  choses,  lorscpie  le  Sénalus-Consulte du  j.f  lliermldor  an  x 
rétablit  , dans  la  personne  du  Souverain,  la  prérogative  de  faire  grâce,  l.’iirt.  S6, 
qui  a opéré  ce  rcl^ir  aux  anc  iens  jn  incipes  , est  ainsi  cojïçu  : 

« Le  Premier  (Onsul  a droit  de  faire  grâce  : il  l’exerce  après  avoir  ei\tendu  dans 
» un  Conseil  privé,  h>  Crand-Jiige  , deux  Ministres , deux  Sénateurs,  deux  (^onscil- 
>•  l'  rs-d’l’lal  c't  deux  Juges  duTribun.d  de  cassation.  « 

Mais  comme  il  est  de  l’essence  de  la  grâce,  qu’elle  soit  appliquée  à un  cou- 
])al)lc* , et  que  , si  la  grâce  le  libère  de  la  peine  cpi’il  a encoiu'iie  , elle  no  laisse  ]'ias 
moiiis  jàanor  sur  sa  lêce  l’ojipro’.jro  qui  est  la  suite  luUurello  de  sa  condaimiatlou  , 
la  loi  dc\ait  résci  vt'j-  à l’accusé  condamné  pai'  suite  d’une  erreiw  judiciaire,  les 
jnoycii.s  de  luire  triompher  son  hmocenoe,  avant  de  recourir  à la  clémence  du. 
.Prince?. 


( i'  niovcn  ne  ])Ouvall  être  cpie  celui  de  la  révision. 

Les  d,c'i;-x  voies  n’ont  cepeudiuit  rien  d’incompatible  ; de  sorte  que  le  Prince  aurait 
accordé  la  gr.ice  au  condamne  , c[ue  celui-ci  n’en  serait  pas  •moins  recevable  à, 
(huiiaiulcr  ht  révision  de  l’arrêt  cjui  aiu'ait  prononcé  sa  condamna tiou.  La  Coiu’  de 
cassation  le  jugea  ainsi  le  27  juin  1811 , .sur  le  rapport  de  M.  PrlUai-Savarlu  ; elle 
l’avait  déjà  juge  par  arrêt  du  3o  novembre  1810. 


^’II.  Quelle  que  soit  la  laveur  que  mérite  la  révision  , elle  ne  pouvait  néunmolus, 
être  autorisée  (l:uis  tous  les  cas  ; c’aurait  été  établir  un  second  degré  de  juridic- 
tion en  matière  criminelle  ; ce  qui  ne  pouvait  entrer  dans  les  vues  sages  du  Légis- 
lateiu*. 

Si  l’Ortlonnancc  do*  1670  avait  autorisé  Li  révi.slon  sans  resti'iction  , elle  y avait, 
apporté  CO  tcmjiérament  salutaii'c,  que  la  demande  ne  pouvait  en  être  Ibrmée  qu’en 
vertu  de  letire»  émanées  de  l’autorité  souveraine  , <jui  ne  les  accordait  qu’en  grande 
coiinaiss.ince  de  cause. 

Si  le  Code  d’iusu-uctirm  criminelle  n’a  pas  exigé  cette  IbrmaJité,  il  a circonscrit  • 
les  cas  de  révision  dans  des  bornes  que  les  Tribunaux  ne  {leiivent  i’rauchir. 

Par  ce  moyen  , l’exécution  des  arrêts  ne  peut  se  trouver  airêtée  par  des  demandes 
indiscrètes. 

Tout  est  ix)sitif  dans  la  nouvelle  fonne  de  procéder  et  de  juger  en  celte  ma- 
dère. • . . 
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\Tn.  La  révisloa  n’est  autorisée  qu’en  matière  criminelle } jamais  en  tnatièro 
correctionnelle  ni  de  police. 

Elle  ne  peut  être  demandée  que  dans  trois  cas  : 

1®.  Si  l’accusé  a été  coiidaniiié  pour  un  crime  , à raison  duquel  un  autre  accusé 
a déjà  été  condamné , lorsejue  les  deux  condanmations  ne  peuvent  se  concilier. 
( Alt,  443'  ) 

3.®  S’il  résulte  des  pièces  communiquées , des  indices  suflisans  de  l’existence  do 
la  personne  ]>rétendue  bomicidée  , et  dont  la  mort  supposée  a déterminé  la 
condamnation.  ( Art.  444.  ) 

3.®  Dans  le  cas  de  condamnation  portée  sur  un  débat  dans  lequel  des  témoins  à 
char^  ont  été  prévenus  de  liiu-x  témoignage , et  ilepuis  coiidanmés  pour  raison  de 
ce  crime.  i^Art.  44£.  ) 

IX.  Mais  si  l’Empereur,  usant  de  la  souveraine  puissance  dont  il  est  revêtu, 
ordonnait  la  révision  d’un  procès  , hors  des  cas  (jue  le  Code  d’instruction  criminelle 
déterimne  , les  Triimnaux  devraient  s’cnq)rcsser  île  delérer  à ses  ordres , puls<pi’avant 
le  droit  de  laire  grâce , il  a nécessairement  celui  d’ordonner  la  révision  des  procès 
que  des  circonstances  particulières  tirent  de  la  règle  commune. 

X.  La  révision  dont  s’occupe  le  (^de  d’insiruction  criminelle  , ne  doit  pas 
être  confondue  avec  celle  des  Jugcniens  émanes  des  (Conseils  de  guerre , de  lerro 
et  de  mer. 

Le  Conseil  militaire  de  révision  remplit,  dans  ces  matièi-es,  les  fonctions  déléguées 
à la  Cour  de  cassation  dans  les  matières  ordinaires. 

Mais  comme  les  arrêts  rendus  par  la  (.our  de  cassation  en  rrjet  du  recours  exercé 
par  le  condamné,  ne  peuvent  mettre  aucun  obstacle  à la  demande  en  révision, 
dans  les  c;is  prévus  par  le  Code  d’instruction  criminelle , lesjugomens  émanés  dea 
Conseils  militaires  de  révision  ne  peuvent  avoir  une  plus  grande  autorité. 

• 

XI.  Ce  n’est  pas  seulement  des  arrêts  rendus  par  la  Cour  d’Assises  , que  le  Code 
d’instruction  criminelle  autorise  la  révbion  , mais  de  tous  les  airêts  ou  jugeint'ns 
qui  prononcent  des  peines  aflllctives  ou  inliiiuantes  , quelle  que  soit  la  Cour  ou  le 
Tribunal  qui  les  ail  rendus. 

Ainsi , les  jugemens  émanés  des  Tribunaux  militaires  de  terre  et  elc  mer,  comme 
ceux  qui  0)it  e e reinlus  par  les  Cours  il’.Vssises  o»r  Spéciales  , pc-iivenl  et  doivent  ê'rc 
révisés  dans  les  mêmes  cas,  et  d’après  la  même  forme  de  proeedir,  rpioiquc  le  ( .kIg 
d’inslruclion  criminelle  ne  [varie  ([UC  de  la  révision  des  arrêts  et  îles  Cours  ipii  ont 
été  rendus  ; ce  n’est  p;is  liirutativement , en  elfct , que  le  Co'Ie  parle  < les et 
des  ( 'ours , pui-qu'il  porte  que  dans  les  cas  prévus , il  y aura  lieu  à rcvLsion  , et  qu’il 
le  déclare  ainsi  d’uuc  manière  absolue  et  sans  y mettre  aucune  resirictioui 
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Xn.  Mais  le  renvoi  à faire  par  la  Cour  de  cassation  , pour  procéiler  à la  révision , 
peul-il  être  fait  à une  Cour  Spéciale?  pctit-il  l’étre  à un  Conseil  de  guerre? 

Sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1670  , le  renvoi  n’était  jamais  fait  aux  Tribunaux 
d’exception. 

Si  c’était  tin  Tril)unal  d’exception  qui  cftt  jugé,  l’affaire  s’instruisait  au  Grand- 
Conseil  ; ce  quijie  peut  recevoir  aujourd’hui  d’apjilicaiion , puistpic  la  (.our  de 
Ciissation,  <jui  remplace  le  Grand-Conseil , ne  peut  connaître  du  fond  des  aflalres. 

XIII.  I.CS  articles  444  44^  du  Code  d’instruction  criminelle , renvoien.t  aux 

Cours  Assises  pour  la  révision  , et  on  ne  lit  pas  la  même  disposition  dans  1 ar- 

■ ticle  44'^'  (><ît  article  se  borneà  ordonner  (jue  le  renvoi  soit  fait  à une  autre  Cour  que 
celle  (jui  a prononcé  la  condamnation.  Mais  l’art.  44^  être  entendu  «lans  le 
sens  des  art.  444  et  44^  j car  il  y a même  raison  de  décider , et  rien  dans  la  rédaction 
de  l’art.  44^  ne  s’oppose  à cette  application. 

• Le  renvoi  à la  Cour  d’Assiscs  serait  même  de  droit , quand  ü n’aurait  pas  été  for- 
mellement ordonné,  si  les  deux  arrêts  émanaient  de  (^ours  d’Assises,  ou  que  \une 
des  condamnations  en  émanât , lors  même  que  la  condamnation  prononcée  contre 
le  second  accusé  du  même  fidt , aimdt  été  prononcée  par  une  Cour  spéciale  ou  par 
un  Conseil  de  guerre  ; ce  qui  résulte  de  ce  que  les  Cours  Spéciales. et  les  Conseils  de 
guerre  n’ont  de  compétence  qu’autant  que  tous  les  accusés  sont  leurs  justiciables  , 
ou  par  la  qualité  des  personnes,  ou  par  la  nature  du  délit. 

La  question  ne  pourrait  donc  présenter  du  doute  que  dans  le  cas  oii  les  deux 
arrêts  ou  jugemens  de  condamnation  seraient  émanés  do  Coiirs  spéciales  ou  de 
'rrlbunaiix  militaires,  dont  la  compétence  ne  pourrait  être  méconnue. 

Poiinjuoi,  dans  le  cas  do  révision  , les  (^urs  spéciales  et  les  Trilmnaux  militaires 
se  trouveraient-ils  dépouillés  d’une  afïaire  do  leur  compétence  ? pourquoi  les  con- 
damnés jouiraient-ils  d’un  l)ieniait  (jue  la  iiatiue  de  la  prévention  et  leur  qualité 
personnelle  ne  les  autoriseraient  pas  à réclamer  ? 

Mais  la  révision  des  procès  criminels  n’a  pas  été  mise  dans  leurs  attributions,  et  les 
Tribunaux  d’exception  ne  peuvent  connaître  ([ue  des  alfaires  qui  leur  ont  été  sj>écia- 
Icment  attribuées  par  la  loi  de  leur  institution. 

Dans  tous  les  autres  cas , l’affaire  doit  être  portée  devant  les  Cours  d’Assises  qui 
ont  la  plénitude  de  jinidiction. 

XIV.  On  peut  dire  , il  est  vrai , qu’à  l’instant  du  renvoi  qui  est  fait  par  la  Cour 
de  cassation  , il  a été  prononcé  sur  la  question  de  révision  ; (ju’il  ne  s’agit  plus  que 
du  jugement  des  accusés 5 mais  ce  n’est  pas  moins  parla  vole  de  révision  ([u’ildoit 
être  procédé  à de  nouveaux  débats  , et  ce  n’en  est  pas  moins  sur  une  révision  qu’il 
est  ([uostion  de  statuer. 

Aussi  voyons-nous  que  , lorsqu’il  s’agît  de  j»rononccr  sur  l’identité  de  la  personne 
prétendue  homicidée , c’est  ù une  Coru  luqîérialc  que  le  renvoi  doit  être  fiut. 
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&ms  que  l’on  doive  s’arrêter  à la  considération  (juc  la  coudainnation  a été  prononcée 
par  telle  autre  Cour  ou  par  tel  autre  Tribunal. 

XV.  Il  résulte  de  cette  discussion , que  c’est  toujours  à une  Cbur  d’Assises  que  la 
révision  doit  être  soumise  , c’est-à-dire  , à une  Cour  qui  doit  juger  sur  déclaration 
de  Jures  , lorsque  le  J ury  n’a  pas  été  suspendu  dans  le  ressort. 

Ce  sera  un  l>énélice  pour  les  accusés  , mais  la  vindicte  publique  n’eit  sera 'pas 
moins  satisfaite  , et  l’ordre  des  juridictions  sera  conservé. 

XVI.  Ix>rsque  la  Cour  de  cassation  fait  le  renvoi  de  l’alï'aire , les  accuses  doivent 
être  traduits , ornisso  media  , devant  la  Cour  indiquée  ; l’alfairc  ne  doit  pas  passer 
de  nouveau  par  l’épreuve  de  la  chambre  d’accusation. 

XVII.  Le  Cotle  d’instruction  criminelle  ne  tlétermine  aucun  délai  après  lequel 
la  demande  en  révision  doive  être  déclarée  non-recevable  : ce  qui  est  fondé  en  raison, 
et  eu  justice  : lorsqu’il  y a une  injustice  à réparer  , il  doit  toujours  être  temps  de  lo 
faire. 

Article  CCCCXLIII. 

Lorsqu’un  accusé  aura  été  condamné  pour  un  crime  , et  qu’un  autre 
accusé  aura  aussi  été  condamné  par  un  autre  arrêt  comme  auteur  dit 
même  crime  ; si  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier , et  sont  la  preuve 
de  l’innocence  de  l’un  ou  de  l’autre  condamné  , V exécution  des  deux 
arrêts  sera  suspendue , *quand  même  la  demande  en  cassation  de  l’un 
ou  de  l’autre  arrêt  aurait  été,  rejetée. 

Le  Grand- Juge  Ministre  de  la  Justice,  soit  d’ojjfîce  , soit  sur  la 
réclamation  des  coudamnés  ou  de  l’un  cOeux , oudu  Procureur-Général , 
chargera  Le  Procureur-Général  près  la  Cour  de  cassation , de  dénoncer 
les  deux  arrêts  à cette  Cour. 

I^adite  Cour , Section  criminelle  , après  avoir  vérifié  que  les  deux 
condamnations  ne  peuvent  se  concilier , cassera  les  deux  arrêts , et 
renverra  les  accusés , pour  être  procédé  sur  les  actes  d’accusation 
suhsistans , devant  une  Cour  autre  que  celles  qui  auront  rendu  les  deux 
arrêts. 

Observations. 

I.  PocR  t|u’il  y ait  lieu  de  surseoir  à l’exécution  d’un  arrêt  ou  d’un  jugement  i 
dans  lo  cas  prévu  par  l’art.  , T.-iccusé  doit  avoir  etc  comlamné  , et  il  doit  l’avoir 
etc  à des  peines  alilictives  ou  inl'auiaDtcs. 
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Tryis  comluions  sont  de  rigueur  pour  autoriser  la  surséance  et  la  révision  dans 
le  cas  Je  cet  article. 

La  jneiniére  f (jue  les  deux  accusés  condamnes  ne  l’aient  pas  été  par  le  même  arrêt 
ou  pur  le  meme  jugeuient  ; 

La  deuxième , (pie  la  coudiumiatiuu  ait  été  prononcée  pour  raison  du  même 
crime  ; 

L'i  îroisiètne,  que  les  condamnations  ne  puissent  se  concilier}  qu’elles  soient  la 
preuve  lie  L’innoceacc  de  l’un  ou  de  l’autre  des  comli innés. 

Lorsijuc  CCS  circonst.ances  se  réunissent  , le  recours  en  cassation  du  condamné 
auniit  eie  rejete,  (ju’il  n’en  laudrait  i>as  moins  surseoir  \x  l’exécution  de  l’arrêt  de 
cundainnatiuu. 

II.  L’onicier  du  Minist(^re  pnidic  chargé  d’ordonner  l’exécution  du  Jugeiiient  de 
coudamna'.Ioii , est  le  premier  juge  en  celte  matii*re;  la  loi  s’en  est  remise  à sa  sages  0 
pour  ordonner  le  sursis;  et  il  ne  pouvait  même  en  être  autrement,  puisipi’il  est 
chargé  de  luire  exécuter  les  jugemens  dans  les  vingt.(piatre  heures  , et  tpie,  pendant 
ce  court  delai,  il  ne  jieut  s’adresser  à l’autorité  supérieure  , ni  en  recevoir  les 
ordres. 

Il  ne  s’élèverait  (pi’un  doute  dans  l’esprit  de  l’OlTicier  du  iMinistère  public^  qu’il 
devrait  Suivicoir;  c;ir  il  ne  doit  pas  avoir  à se  reprocher  une  jirécipit  ition  qui  l’a- 
breuverait d’amertume  tons  les  jours  de  sa  vie,  et  ipii  l’exposerait  d’ailleurs  à des 
reproches  iondés. 

Le  Procureur-Génénd  ne  doit  jiris  même  attendre  (|ue  la  demande  en  révision  soit 
formée , lorsqu’il  est  à sa  connaissance  qu’un  tpitre  accusé  a été  comlanmé  par 
un  autre  arrêt  jk>ut  raLson  du  même  crime  ; il  doit  surseoir  justpi’à  ce  qu’il  se  soit 
assuré  si  le  bruit  répandu  aipielque  fondement.  (ÿ’<;st  ce  que  suppose  l’art.  44^» 
autorise  le  GraïuWugc  à dénoncer  d'office  les  arrêts  et  les  jugemens,  à la  Cour  de 
cassation. 

IJI.  Mais  il  n’y  a lieu  à surseoir , (pic  lorsipie  la  condamnalion  a été  prononcée 
par  deux  arrêts  ou  par  deux  jugemens. 

Lorsfpie  la  condamnalion  des  doux  accusés  a été  prononcée  par  le  im'^rnc  juge- 
ment , la  loi  suppose  que  les  Juges  ont  été  suirisammont  insiruits , par  les  débats  , du 
degré  de  cidpabilité  des  deux  condamnés  , puisqu’ils  les  out  déclarés  l’un  et  l’autre 
coupables,  et  que  la  Cour  de  cassation,  sur  leur  recours,  n’a  rien  trouvé  d'incon^ 
cHiable  dans  les  laits  déclarés. 

IV’.  La  surséance  dure  jiisipi’è,  ce  qu’il  ait  été  statué  , par  la  Cour  de  cassation  / 
sur  la  dénonciation  ijiii  lui  est  liiitc.  , 

C’est  ;i  la  Cour  de’^cassation  seule  qu’il  appartient  de  juger  si  les  arrêts  de 
condamnation  qui  lui  sont  dénoncés  Ibnt  réellement  inconciliables. 
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V.  Il  suffît  qti’il  eiàste  deux  arrêts  ou  deux  jugemons  de  condamnation  , à raison 
du  même  crunc , contre  deux  individus,  pour  qu’il  y ait  nécessairement  lieu  à 
surseoir  et  à investir  la  Cour  do  cassation  de  la  connaissance  de  l’alïaire. 

Aussi  l’art.  44^  porte-t-il  que  le  Grand-Juge  chargera  le  Procureur-Général  j>rès 
la  Cour  de  cassation  de  dénoncer  les  deux  arrêts  à cette  Cour,  et  non  pas  que  Son 
Excellence  pourraXes  dénoncer;  ce  qui  serait  simplement  liicuUatil’. 

Ciependant  , avant  de  charger  le  Procureur-Général  de  dénoncer  , le  Grand- Juge 
Ministre  de  la  Justice  coiumemc  par  s’assuj'er  <le  l’existence  des  deux  condamnés; 
car  si  l’un  d’eux  était  décédé  , il  n’y  aurait  pas  lieu  il  révision. 

VJ.  C’est  à la  Section  cj’iminelle  de  la  Cour  de  cassation  que  doivent  être  portées' 
les  demandes  en  révision  ; mai.s  la  Cour  ne  peut  en  être  directement  saisie. 

I/C  droit  de  la  saisir  n’est  accordé  ni  aux  condamnés  Jii  aux  Procureurs-Généraux  ; 
ils  peuvent  hien  provoejuer  cette  mesure  par  l’envoi  des  pièces  au  Grand-Juge 
Ministre  de  la  Justice,  mais  c’est  par  ordre  de  Son  Excellence  que  la  dénonciation 
doit  être  fuite. 

VII.  La  Section  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  prononce  , sur  le  rapport  qui  lui 
est  fait  }>ar  l’un  des  Conseillers  de  la  Cour  , et  sur  les  conclusions  du  Ministère  public. 

VJII.  L’art.  443  ne  dit  pas  si  l’affaire  se  jugera  on  séance  publique  ; mais  il  n’y  a 
d’exception  à la yj//é//c//t’des  jugemens  que  lorsiju’elle  a été  forinellcmcnt  j^rononcce 
])ur  la  loi  ( art.  7 de  la  loi  du  xo  av/il  /S/o  ) , et  la  loi  n’en  a pas  prononcé  pour  ce 
cas  particulier. 

IX.  Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  dit  pas  non  plus  si,  dans  le  cas  de  par- 

tage d opinions 3 il  y a lieu  d’oriloimer  la  révision  ; mais  il  est  de  Jurisprudence 
(*'.aJ>iie  a la  (.our  de  cassation  , (jiic  les  partages  d’o[>in.ious  se  lèvent  de.  la  même 
maiiiko  en  matière  criminelle  qu’en  matière  civile  ; c’est-à-dire  , pax  la  réunion  de 
cinq  Magistrats  de  la  même  Cour , tii-és  au  soit.  ^ 

. L’affaire  se  dismte  de  nouveau  cîovant  la  même  Section  et  avec  la  même  solen- 
nité. 

X.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  trouve  que  les  deux  condamnations  ne  peuvent 
ne  concilier , elle  anniille  les  deux  arrêts  et  ordonne  que  les accu.sc*s seront  traduits. 
<levant  une  autre  Cour  que  celles  qui  ont  rendu  les  anêts  dénoncés  , pour  être  livrés 
aux  mêmes  débats. 

Ce  renvoi  est  fait,  d'après  une  délibération  spéciale  de  la  Cour  do  cas.sa lion  , prise 
à la  Chambre  du  Conseil.  ( ylrt.  430.  ) 

XI. ^  La  Cour  de  cassation  prononce  sur  la  révision  d’une  manière  irrévocable  ; de 
sorte  que  la  Cour  à laquelle  est  fait  le  renvoi  ne  j>cut  refuser  d'établir  ics  débats  , 
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qiiaucl  môme  elle  ne  trouverait  porsoimcÜeiiKîiit  rien  dans  les*^ arrêts 

annullés  , ni  sous  aucun  autre  prétexte. 

XII.  Si  depuis  l’arrêt  de  révision  rendu  et  avant  les  débats,  l’iin  des  accusés  décé- 
dait , l'audrait-il  procéder  aux  débats  avec  l’accusé  survivant? 

L’art.  44?  n’autorise  la  révision  , lorsque  l’un  des  condamnés  est  décédé  , que  dans 
le  cas  prévu  par  l’art.  444* 

Riais  lorsrpie  la  Cour  de  cassation  a prononcé  le  renvoi  de  l’alFaire  pour  être  soumise 
à de  nouveaux  débats  , tout  est  jugé  sur  la  question  relative  à la  révision  : il  n’existe 
plus , aux  yeux  de  la  loi , de  jugemens  de  condamnation  ; il  n’y  a plus  que  des 
du  même  crime  à tradune  devant  le  Tribunal  indiqué  j et  lorsqu’un  coac- 
cusé décède  avant  l’établissement  des  débats , sa  mort  ne  peut  être  un  brevet  d’impu- 
nité pour  scs  coaccusés. 

Or , c’est  ce  qui  arriverait  si  le  prédécès  de  l’un  des  accusés  renvoyés  à de  nouveaux 
débats  arrêtait  le  jugement  à l’égard  de  sou  coaccusé  j puisfjuc  la  condamnation  de 
celui-ci  se  trouvant  anéantie  par  l’arrêt  de  la  Cour  do  cassation  qui  a ordonné  la 
révision  , il  arriverait  fpi’il  se  trouverait  libéré  de  la  peine  qu’il  aurait  encourue  , sans 
qu’il  li\t  établi  qu’il  est  innocent  du  crime  qui  lui  est  imputé. 

XUI.  Le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  |)os  dit  que  la  révision  ne  peut  être 
ordonnée  , lorsque  la  condamnation  a été  ju'onoucée  par  contumace  contre  l’un 
des  accusés } mais  l’acctisé  présent  peut  avoir  été  la  victime  de  l’encur  comme  dans 
le  cas  d’une  condamnation  contradictoire. 

Il  n’y  aurait  donc  pas  de  motif  pour  priver  l’accusé  présent  du  Iwnéfice  que  la  loi 
lui  accorde,  pour  la  révision  de  son  procès,  lorscpi’ll  a été  condamné  comme  auteur 
du  même  crime  cpie  Ncelui  qui  a fidt  prononcer  la  condamnation  de  l’accusé 
contuttiax. 

Ce  n’est  pas  annuUer  un  arrêt  sans  profit  pour  l’accusé  contumax  : s’il  est  reconnu 
innocent  il  profitera^du  bénéfice  de  l’arrêt  qui  aura  prononcé  son  acquittement. 

Ce  ne  sera  pas  non  plus  une  faveur  gratuite  (jui  sera  accordée  à l’accusé  présent  , 
puisque  s’il  est  reconnu  coupable , il  sera  de  nouveau  condamné. 

XIV.  Les  motifs  donnés  par  M.  le  Conseiller-d’Ltat  Berlier  , pour  établir  que  la 
mort  de  l’un  des  condamnés  s’oppose  à ce  que  la  révision  du  procès  soit  ordonneo 
dans  le  cas  prévu  par  l’article  44^  > manquent  ici  d’application,  quoiqu’il  ne  puisse 
s’établir  de  débats  entre  l’accusé  présent  et  l’accusé  contumax  j çt  que  la  forme  de 
procéder  contre  l’un  et  contre  l’autre  ne  soit  pas  la  môme  : il  suflit  que  des  débats 
puissent  s’établira  l’égard  de  l’accusé , sur  les  deux  a.ctc^  d’accusation  , sur 
les  pièces  d’instruction  dos  deux  affaires , et  sur  la  déposition  des  témoins  ovüs  dans 
les  «"/("«a:  inf dnualions , pour  que  le  Jury  soit  cp.  état  de  prononcer  en  connaissance 
de  cîtMse, 
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Dans  les  cas  ordinaii'cs , c’est  aussi  ai/a:  mêmes  débats  que  doivent  être  Ji\Tés 
tous  les  coaccusés  du  méuic  crime } cependant  rien  n’empêche  de  les  établir  et  do 
prononcer  sur  le  sort  des  accusés  présens  , malgré  la  contumace  de  leurs  coaccusés. 

XV.  L’arrêt  qui  intervient  sur  le  renvoi,  est  sujet  au  recours  en  cassation, 
coiiune  tous  ceux  qui  émanent  des  Cours  d’ Assises. 

AaTicLE  CCCCXLIV. 

I 

■ Lorsqu^ après  une  couda mnation pour  homicide  , il  sera  de  V ordre 
exprès  du  Grand- Juge  Ministre  de  la  Justice  , adressé  à la  Cour  de 
cassation  f Section  criminelle  y des  pièces  représeritées  postérieurement 
à la  condamnation  y et  propres  à faite  naître  de  suffisons  indices  sur 
Inexistence  de  la  personne  dont  la  mort  supposée  aurait  donné  lieu  à la 
condamnation  , cette  Cour  pourra  préparatoirement  désigner  une  Cour 
Impériale , pour  reconnaître  V existence  et  l* identité  de  la  personne 
prétendue  homicidée  , et  les  constater  par  V interrogatoit'e  de  cette pcr~ 
sonne  y par  audition  de  témoins  et  par  tous  les  moyens  propres  à 
mettre  en  évidence  le  fait  destructif  de  la  condamnation. 

Inexécution  de  la  condamnation  sera  de  plein-droit  suspendue  par 
Vordre  du  Grand- Juge , jusqtû à ce  que  la  Cour  de  cassation  ait  pro- 
noncé y et  y s*  il  y a lieu  ensuite  , par  V arrêt  préparatoire  de  cette  Cour, 

la  Cour  désignée  par  celle  de  cassation  prononcera  simplement  sur 
l'identité  ou  non  identité  de  la  personne  ; et  après  que  son  arrêt  aura 
été  y avec  la  procédure  y transmis  à la  Cour  de  cassation , celle-ci 
pourra  casser  l*  arrêt  de  condamnation  y et  même  renvoyer  y s^il  y a 
lieu  y l* affaire  à une  Cour  d’ Assises  autre  que  celles  qui  en  auraient 
primitivement  connu. 

Observations. 

I.  L’art.  444  établit  un  second  cas  de  révision. 

C’est  celui  où  il  y a eu  condamnation  pour  homicide  , lorsqu’il  résulte  des  pièces 
représentées  postérieurement  à la  condamnation  , de  suffisans  indices  sur  l’exis- 
tence'de  la  personne  prétendue  homicidée. 

Trois  conditions  sont  rerjuises. 

La  première , que  la  condamnation  ait  été  prononcée  pour  homicide  ; 

La  deuxième , que  les  pièces  représentées  l’aient  été  postérieurement  à la  condam'*, 
nation  j 

n.  5p 
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■ La  troisième , que  cos  pièces  donnent  de  suffisans  indices  sur  l’etdstence  de  la  per- 
sonne dont  la  mort  supposée  adonné  lieu  à la  condamnation. 

II.  Ix)rsque  ces  trois  conditions  se  trouvent  réunies , il  est  sursis  à l’exécution  de 
l*'am't  de  condamnation  qui  doit  être  soutins,  de  l’ordre  cxprt‘s  du  Grand-Juge,  à 
i’cxainen  de  la  Section  criuiinelle  de  la  (’ourtie  cassation. 

i Si  la  (à)ur  de  cassation  , à laquelle  les  pièces  sont  adressées,  trouve  qu’il  en  résulte 
des  indices  sulïisans  de  V exisience  de  ki  personne  liomicitléo , elle  désigné  une  Cour 
Impériale  pour  reconnaître  Midentitc  de  cette  personne.  * 

Son  arrêt  est  purement  ]jréparatoire  et  d’instniclion. 

Ce  n’est  qu’après  qxi’il  a reçu  sou  C-xécution,  qtie  la  Cour  de  cassation  pronouco 
définitivement  sur  la  révision,  ^ 

III.  Le  Légi.slateur  n’a  exigé  que  de  su ffisans  indices  pour  établir  la  présomjitîoii 
d’existence  de  la  personne  lioniicidée  , parce  cpie  des  indices  étant  sulïistins  junte 
mettre  un  prévenu  en  accusation  , ils  doivent  sulïire , à plus  iortc  raison  , jjour  l’aire 
examiner  le  mérite  de  la  réclamation. 

IV.  I.cs  jtièces  rej>résen’tccs  doivent  avoir  été  produites  postérieurement  »\  l'arrêt 
dé  Condamiuition  ; attendu  'qu’admettre  comme  motir  Huffisant  de  révision,  des 
jtlèccs  déjà  produites  et  appréciées  , oc  serait  ouvrir  xuie  voie  imlirccle  de  recours 
contre  la  déclaration  du  Jury,  et  la  rendre  illusoire. 

V.  La  reconnaissance  de  l’identité  de  la  jrersoune  liomicidée  ne  pouvait  être  confiée 

la  (^o\ir  de  cassation  qui  n’est  pas  chargée  de  l’iiiflruciion  ; clic  devait  l’être 

,î\  nue  Cour  assez  élevée  en  dignité  j jJOur  qu’on  n’eftt  pas  à craiiulrc  (ju'cllc  se  laissêit 
influencer  par  des  insinuations  étrangères  au  bien  jmblic. 

Aussi , le  renvoi  pour  la  recormaissance  de  l’identité  doit-il  être  lait  à une  Coiu- 
Imjrériale. 

L’indication  de  la  Cour  à laquelle  ‘est  fait  le  renvoi , est  laissée  au  clioix  de  la  Cour 
de  cassation. 

VI.  Iæ  Code  ne  dit  pas  ü quelle  Cliambre  de  la  Cour  Impériale  il  ajiparlicnl  de 
prononcer  sur  rkleiilité  j mais  l’afi'aire  rentre  naturellement  dans  les  attributions  de 
la  Chambre  crhninclle.'' 

VIL  C’est  par  ime  exception  spéciale  aux  disposlilous  de  l’ai  t.  5i8 , que  la 
reconnaissance  de  V Identité  est  déléguée  à la  Cour  Imjiérialc. 

Lorsejue  la  Cour  Imjiériale  a jirononcé  sur  le  point  de  fait , elle  u’a  plus  à sc  livrer 
à aucun  examen.  . 

Pour  s’assurer  de  l’identité,  la  Cour  Impériale  interroge  la  personne  que  l’on  sujv 
pose  avoir  été  liomicidée,  lors<ju’cllc  est  jirésentc  j elle  entend  les  témoins  <|ui  peu- 
vent la  connaître;  elle  use  de  tous  les  moyens  propres  à décou^Tir  la  véiilé, 
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en  se  conformant  aux  dispositions  du  Cliap.  VI  du  Tit.  IV  du  Li\r.  II  du  Code 
d’inslruuLiüii  criminelle.  ^ • 

VIU.  Lorsque  l’inslruction  est  achevée , et  que  l’arrêt  sur  l’identité  est  rendu  , 
toutes  les  pièces  sont  adressées  , sans  intermédiaiie , à la  Cour  do  cassation,  avco 
une  expédition  en  forme  de  l’arrêt.  . ‘ . 

Sur  le  rapport  qui  lui  est  fait  par  l’un  de  ses  Membres , la  Cour  de  cassation 
rend  son  arrêt  déjtniljj , après  avoir  ouï  le  Procureur-Général. 

Dans  le  cas  d’identité  reconnue , la  Cour  de  cassation  prononce  l’anmdlation  de 
l’arrêt  do  condamnation  , et  elle  ordonne , s’il  y a lieu  , le  renvoi  de  l’aiTaire  à urie 
Cour  d’Assiscs  ([u’elle  désigne , mais  qui  ne  j>eut  être  celle  qui  a prononcé  la  cou- 
damnation  de  l’accusé.  ’ 

Dans  le  cas  où  l’identité  n’a  pas  été  déclarée , la  Cour  de  cassation  déclare  purement 
et  simplement  qu’il  n’y  a pas  lieu  à révision. 

IX. .  Si  l’arrêt  qui  a prononcé  sur  l’identité  était  attaqué  par  la  voie*du  recours  ert 

cassation  , la  Cour  devrait  commencer  par  prononcer  sur  le  -recours  ; et  dans  le  cas 
d’annidlation , ordonner  le  renvoi  à une  autre  Cour  Impériale  pour  prononcer  dô 
nouveau  sur  rkleiitité.  > 

X.  L’article  444  n’ordonne  le  renvoi  de  l’afiairo  dans  le  cas  d’aimuUation  do 
l’arrêt  que , dU  y a lieu , sans  rien  préciser  davantage  j d’où  il  résulte  que  Iq 
renvoi  est  purement  facultatif. 

Ou  trouve  rintelligence  de  ces  termes , s*ily  a lieu  , dans  la  rédaction  même  de 
Part.  444'»  ® placés  immédlatcnient  après  ceux-ci  ; I^a  Cour  de  cassation 

pourra  casser  P arrêt,  et  même  renvoyer , s*  iz.  r ^ 

Il  serait  possible  , en  effet , que  la  Cour  de  cassation  remarquât  dans  les  pièces  du 
procès , (ju’il  y a eu  simple  erreur  de  nom  dans  la  personne  prétendue  liomicidée  , 
et  qu’il  y a eu  réellement  un  homicide  commis. 

Ln  annullant  l’arrêt  qtîî  aurait  porté  sur  une  fausse  base,  la  Cour  de  cassation 
pouirait  renvoyer  l’examen  Je  l’aflaire  à de  nouveaux  débats  , afin  que  la  conduite 
de  l’accusé  fut  examinée  sous  le  rapport  qu’elle  juésente. 

La  disposition  de  l’art  ’ 44?  autorise  cette  interprétation , fondée  sur  ce  que  la 
Cour  de  cassation  ne  fait  qu’asseoir  son  Jugement  sur  l’arrêt  qui  a prononcé  sur 
l’identité.  . 

XL  Le  deuxième  alinéa  de  l’art.  444  u’est  pas  rédigé  d’une  manière  parlaltement 
claire  : il  en  résulte  bien  <pic  l’exécution  de  l’arrêt  do  condamnation  se  trouve  sus- 
pendue de  droit , lorsqu’il  y a lieu  ù la  révision  , dans  le  cas  prévu  par  cet  article  j 
mais  ce  qui  rend  difficile  l’application  de  cette  disposition  , c’est  qu’après  ces  mots , 

^ de  plein  droit  suspendue  , on  lit  conx-ci  ; par  P ordre  du  GrancPJuÿp } ce  qui  sembl* 
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impliquer  contradiction  j car,  s’il  faut  un  ordre  du  Grand-Juge  , la  suspension  n’est 
pas  de  droit. 

Mais  ce  qui  résulte  évidemment  de  l’ensemhle  de  la  législation  sur  cette  matière , 
c’est  qu'il  doit  être  sursis  à l’exécution,  jusqu’à  ce  que  la  Coiir  de  cassation  ait  pro- 
noncé ; d’où  suit  que  l’ordre  du  Grand-Juge  n’est  pas  d’une  nécessité  absolue  pour 
làire  surseoir  à l’exck;ution  du  condamné. 

Le  Procureur -Général  , lorsqu’il  a connaissance  de  l’existence  de  la  personne 
prétendue  homicidée,  est  non-seulement  autorisé  à surseoir,  mais  il  doit  même  le 
faire  , ptiisque  le  sursis  est  de  droit. 

Il  est  facile,  à Paris,  d’obtenir  l’ortlre  du  Grand-Juge  en  temps  utile  j mais  à 
Rouen  , à La  Haye,  dans  les  déj)<irlejnons  éloignés  , la  chose  n’est  pas  possible , et  le 
Législateur  n’a  pu  vouloir  autoriser  un  assassbiat  judiciaire. 

XH.  Gêné  par  la  crainte  de  donner  trop  de  latitude  aux  Procureurs-Généraux  , 
en  les  autorisant  d’une  manière  formelle  à suppléer  l’ordre  du  Craml-Juge  dans  les 
• . cas  d’urgence  , et  ne  voulant  cependant  pas  reiub'O  inutile  le  secours  de  la  révision  y 
le  Législateur  s’est  servi  d’un  langage  un  peu  énigmatique,  mais  dans  letpiel  cepen- 
dant il  a laissé  entrevoir  toute  sa  pensée. 

Lorsque  le  Procureur-Général  surscoit  à l’exécution  , il  doit  en  insiruire  S.  Exc.  le 
Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice , et  lui  transmettre  les  pièces  sur  lesquelles  il  s’est 
déterminé  à ordoimer  la  surséajice. 

XIII.  Si  les  pièces  dont  on  prétend  faire  résulter  dos  indices  suflisans  de  l’exis- 
tence de  la  personne  dont  la  mort  supposée  a donné  lieu  à la  coiula;nnation., 
n’étaient  représentées  (\\i’après  l’exécution  du  condamné  , le  Ix^gislateur  a voulu 

, que  la  Cour  de  cassation  nommât  un  curateur  à sa  mémoire  , pour  qu’il  fèc 
procédé  contradictoirement  avec  ce  curateur,  à la  reconnaissance  de  l’identité. 

( Article  447.  ) 

Si  le  condamné  subissait  sa  pobte,  soit  dans  les  Ijagnes,  soit  dans  une  Maison  de 
réclusion  , il  devrait  être  transféré  à la  Maison  de  Justice  établie  près  la  Cour 
à laf  juelle  a été  fait  le  renvoi. 

Le  Code  ne  dit  pas  , il  est  vrai , que  le  condamné  sera  présent  à cette  reconnaissance 
de  l’identité  \ mais  dès  que  l’art.  447  procédé  à la  reconnaissance 

avec  Iccuratcxxr  nommé  à la  mémoire  du  condamné , il  en  résulte  assez  clairement  que 
l’instruction  Jbilse  faire  avec  le  condamné  lui-mème  , lorsqu’il  peut  y être  ap[>elé- 

XIV.  Rien  n’emj>èche  qiie  la  Cour  d’Assises  à laquelle  est  fait  le'  renvoi  pour  pro- 

céder à un  nouvearx  jugement  sur  le  fond  du  procès  , soit  l’une  de  celles  qui  sont 
établies  dans  le  ressort  de  la  Cour  Impériale  q»ji  a prononcé  sur  Videntité.  1 

L’art.  444  dans  l’exclusion  d’en  connaître  , que  la  Cour  d’Assises  qui  a 

primiliTement  connu  de  l’affaire  et  qui  a prononcé  la  condamnation.  , 
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XV.  Il  n’est  pas  nécessaire  pour  autoriser  la  révision  , que  la  personne  que  l’oii 
suppose  avoir  été  honiicidée  se  présente  ; U sufïit  qu’il  y ait  des  indices  suHisaiis 
qu’elle  a réellement  existé  depuis  le  jour  où  le  condamné  est  prévenu  de  l’avoir 
liomicidée. 

Cela  semble  bien  un  peu  contrarier  les  tçrines  dans  lesquels  se  trouve -rckligé 
l’art.  444  , qui  porte  que  la  preuve  de  l’identité  se  i’era  spécialf?ment  p.ar  L’ interroga- 
toire àe  la  personne  .prétendue  homicidée;  mais  la  culpabilité  du  condamné  no  peut 
résulter  de  ce  que  la  personne  prétendue  homicidée  sera  décétlée  quelciues  années  , 
quelques  mois  , queh|ues  jom*s  avaiU  sa  comparution  en  Justice  , pour  l'aire 
constater  son  identité. 

L’existence  de  cette  personne  à V époque  de  riiomicide  supposé  est, un  fait  qui 
peut  être  constaté  par  tous  les  genres  de  preuves.  < - ’ 

Si  l’on  exigeait  d’mie  manière  la  représentation  delà  j)ersonno  prétendue 

homicidée  , il  faudrait  , à plus  forte  raison  , exiger  la  constatation  matérielle  de 
l’homicide  dont  l’accusé  est  prévenu , pour  que  sa  condamnation  pût  être  prononcée , 
et  cette  preuve  parlante  de  l’existence  de  l’homicide  n’est  pas  requise.  • 

Ce  que  l’on  peut  dire  seulement,  c’est  que  la  Cour  Iiujiérialc  , chargée  de  pronon- 
cer sur  l’identité  , doit  se  rendre  l>caucoup  plus  difficile  sur  les  preuves  d’existence  do 
la  personne  prétendue  homicidée  qui  ne  se  présente  jxis  'comme  le  Juiy'  doit  avoir 
une  juste  méfiance  des  preuves  produites  à la  charge  de  l’accusé  , lorstjue  le  corps 
du  délit  n’a  pas  été  matériellement  constaté. 

« • 

X'Vl.  Si  le  condamné  représentait  l’extrait  mortuaire  , en  forme^  de  la  personne 
prétendue  homicidée  ,et  qu’il  en  résultât  qu’elle  serait  décédée  à une  épwjue  posté- 
rieure à son  assassinat  supposé  } si  des  témoins  non  suspects  déclaraient  qu’il  est 
ù leur  coiuiaissance  que  la  personne  prétendue  homicidée  a existé  depuis  l’époque 
assignée  à l’homicide  supposé  , l’identité  serait  suffisamment  établie. 

* 

XVII.  Nous  av'ons  dit , sur  l’art.  44^  » que  la  révision  peut  être  ordonnée  en 
faveur  dü  condamné  présent , lors  môme  qu’un  autre  accusé  aurait  été  con- 
damné par  contumace  comme  auteur  du  môme  crime  , et  qu’il  ne  se  représen- 
terait pas  J mais  cela  n’est  j>as  applicable  au  cas  mentionné  dans  l’art.  444  > où  il  ne 
peut  y avoir  d’intéressé  à la  révision , que  l’accusé  qui  réclame  contre  sa  con- 

’damnation.  ' v . 

* ’ ' . . • ‘ 

Si  cet  accusé  a été  condamné  par  contumace  , il  n’a  pas  besoin  du  secours  de  la 

révision,  puisqu’on  se  repiÿsentaut , il  lait  toml>er  l’arrôt  qui  a prononcé  sa  condam- 
nation. 

Mais  s’il  était  constant  que  la  personne  prétendue  homicklée  fût  existante , le 
Procureur-Général  de\TaIt  en  instruire  le  Grand-Juge  Ministre  «Je  la  Justice,  qui 
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s’empresserait  do  retjùérir  office  la  révision  de  l’arrôt  de  condamnation  prononcé 
contre  le  coiitumax;  car,  c’est  à celui-ci  seulement  qu’il  est  interdit  de  réclamer 
contre  l’arrêt  qui  l’a  condamné  , tant  qi^ il  ne  ^ est  pas  mis  en  état;  et  s’il  est  d’uno 
bonne  police  que  le  coupable  soit  poursuivi  par  toutes  les  voies  qu’autorise  la  loi , la 
raison  et  la  justice  font  im  devoir  aux  Magistrats  de  saisir  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir  pour  réparer  l’injustice  quia  été  commise. 

Aussi  l’art.  447  autorlsc-t-il  la  révision  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  444  ^ tnéme. 
que  le  condanuié  est  décédé  avant  que  la  demande  en  ait  été  i'orméc. 

Article  CCCCXLV. 

Lorsqiü (ipvcs  une  condamnation  contre  un  accusé  , P un  ou  plusieurs 
des  témoins  qui  asaient  déposé  à charge  contre  lui,  seront  jyoursuivis 
pour  avoir  porté  un  faux  témoignage  dans  Le  procès,  et  si  ^accusation 
en  faux  témoignage  est  admise  contre  eux,  ou  même  s’il  est  décerné 
contre  eux  des  mandats  d’arrêt.  Usera  sursis  à C exécution  de  l’arrêt  de 
condamnation , quand  même  la  Cour  do  cassation  aurait  rejeté  la  requête 
du  condamné. 

Si  les  témoins  sont  ensuite  condamnés  pour  faux  témoignage  à 
charge,  le  Grand- Juge  Ministre  de  la  Justice  , soit  cP office , soit  sur.  la 
réclamation  de  l’individu  condamné  par  le  premier  arrêt , ou  duProcu-' 
rcur-Gcnéral , chargera  le  Procureur-Général  près  la  Cour  de  cassa- 
tion, do  dénoncer  le  fait  à cette  Cour. 

Ladite  Cour,  après  avoir  vérifié  lu  déclaration  du  Jur^’,  sur  laquelle 
le  second  arrêt  aura  été  rendu,  annuUera  le  premier  arrêt,  si  par 
cette  déclaration  les  témoins  sont  convaincus  de  faux  témoignage  à 
charge  contre  le  premier  condamné  ; et,  pour  être  procédé  contre  P ac- 
cusé sur  Pacte  d’accusation  subsistant , elle  le  renverra  devant  une  Cour 
(Pjissises  autre  que  celles  qui  auront  rendu  soit  le  premier , soit  le 
’ second  arrêt. 

Silos  accusés  de  faux  témoignage  sont  acquittés , le  sursis  sera  levé 

de  droit,  et  P arrêt  de  condamnation  sera  exécuté. 

< 

Obseuyations.  • 

I.  I/aiit.  445  détermine  le  troisième  cas  de  révision  autorisé^par  le  Code. 

Pour  ([u’il  y ait  lieu  à en  faire  l’application  , il  doit  être  intervenu  un  arrêt  de 
condamnation  en  matière  criminelle. 
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II  doit  avoir  été  cntendix  dans  le  deôat  des  témoins  à charge , qui  depuis  ont  éuJ 
condamnés  ])our  avoir  porté  un  lîiux  téuioît'nai'C  dans  l’ufi'aire. 

Il  iiiut  qu’il  puisse  s’établir  de  nouveaux  débats  sur  la  révision. 

II.  Cette  dernière  coud i lion  ii’cst  pas  spécialement  commandée  parTart445  J mais 
la  révision  ne  pouvant  produu-e  d’autre  elï’et  que  de  remettre  l’accusé  au  mênic  état 
que  celui  où  il  était  avant  l’arrêt  de  condamnation , il  suit  qu’il  doit  être  remis  en 
jugement , et  que  s’il  ne  peut  y être  remis  , il  )ie  peut  y avoir  lieu  à révision. 

C’est  ce  qui  lit  dire  à l’Orateur  du  Gouvernement  : e«  Qu’il  n’était  pas  possilde 
» d’admettre  , hors  la  présence  du  condamné  , la  révision  d’une  condamnation  por- 
» tée  sur  lui  laus  témoignage  ; attendu  que  si  ce  faux  témoignage  rend  la  condam- 
» nation  suspecte  , il  ne  liiiimprinie  pas  nécessairement  le  cachet  de  V erreur',  et  que  ^ 
» s’il  sufïit  jiour  autoriser  une  nouvelle  instruction  et  de  nouveaux  déljats , ’ il  ne 
» pouirait  sulïire  pour  proclamer,  sans  autre  Ibnnalité,  l’injustice  de  la  condam- 
» nation.  « , 

Mais  il  sera  rare  , sans  doute,  que  la  révision  des  arrêts  soit  ordonnée,  sur  le 
motif  de  condamnation  pour  faux  témoignage  d’un  témoin  ouï  aux  débats  j car  l’ar- 
ticle 33i  autorise  à sm-seoir  au  jugement  del’accusé , lorsrjue  d’aj)rès  les  débats  , l’uu 
des  témoins  est  prévenu  de  faux  témoignage  ; et  quand  l’accusé  aura  intérêt  à ce 
que  la  surséance  soit  j)rononc4ic,  il  n’hésitera  pas  à en  former  la  demande. 

III.  Si  la  révision  ne  peut  être  ordonnée  que  dans  la  réunion  des  circonstances 
mentioiiuées  sous  le  N.®  premier,  ces  circonstances  ne  sont  pas requises  pour 
lairc  surseoir  à l'exécution  de  l’arrêt  de  condamnation. 

Il  sulllt  (|ue  le  témoin  prévenu  de  faux  témoignage  à charge,  soit  mis  en  accusation, 
et  même  qu’il  y ait  eu  mandat  d'arrêt  décerné  contre  lui  j la  suspension  alors  est 
de  droit;  mais  elle  est  pareillement  levée  de  droit , lorsque  le  témoin  prévenu  de  faux 
témoignage  est  acquitté  de  l’accusation.  , 

. Le  Code  ne  prévoit  pas  le  cas  où  le  prévenu  de  faux  témoignage  , mis  en  état 
d’accusation  ou  de  mandat  d’arrêt , décède  aviAt  qu’il  ait  été  prononcé  sur  la  pré-| 
vcjition. 

L’article  44^  se  borne  à dire  que  la  surséance  sera  levée  de  droit , si  l’accusé  de 
faux  témoignage  est  acquitté , en  ajoutant  que  la  Cour  de  cassation  annullcra  le 
■premier  airêt , si  le  témoin  est  déclaré  convaincu  de  faux  témoignage  à charge. 

Il  suit  des  termes  dans  les^^uels  cet  article  est  rédigé  , que  dans  le  cas  de  décès  du 
témoin  , avant  son  jugement , comme  il  ne  peut  plus  intervenir  contre  lui  d’arrêt 
de  condamnation  ni  d’acquittement , il  ne  peut  non  plus  y avoir  lieu  à révision. 

V.  C’est  un  malheur,  sans  doute  , pour  le  condamné,  que  le  décès  prématuré  du 
témoin  jirévenu  d’uvoir  porté  un  l’aux  téjuoignage  à charge  contre  lui  le  prive 


4;a  ■ CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

du  iMincfîce  de  la  révision  j mais  la  meilleure  institution  a son  côté  faible  ; et  dès 
que  l’on  est  l’orcé  de  convenir,  que  dans  l’espèce  de  l’art.  44^»  |)eut  y avoir 
lieu  à révision  de  l’arrêt  de  condamnadon , lorsque  l’un  des  condamnés  est  décéilé , 
et  que,  dans  l’esj>ècc  même  de  l’article  44^>  mornhi  condamné  s’oppose  à la 
révision  de  son  j)rocès , il  nous  seiiiljle  en  résulter  suilisaniment  que  la  mort  du 
témoin  avant  son  jugement , doit  remettre  l’aHaire  au  môme  état  (gavant  la  sur- 
séance à l’exécution  de  l’arrêt  de  condamnation. 


VI.  L’article  44^  porte  : 

« Lorsqu’^y  rès  une  condamnation  contre  un  accusé , l’un  ou  plusieurs  des  témoins 
» qui  avaient  déposé  à charge  contre  lui,  seront  poursuivis  pom:  avoir  porté  un 
» faux  témoignage  dans  le  procès....  » 

Suit -il  de  là  , que  si'la  poursuite  contre  le  témoin  prévenu  de  faux  témoignage  , 
a commencé  avant  que  la  condamnation  de  l’accusé  ait  été  prononcée,  il  n’y  ait 
lieu  ni  à surséance  ni  à révision  de  l’arrêt  qui  l’a  condamné? 

Peut-on  tirer  cette  conséquence  p.ar  induction  de  l’art.  444  > portant  que  si  la 
demande  en  révision  est  fondée  suf  le  motif  de  l’existence  de  la  personne  dont  la 
mort  siq)poséc  a donné  lieu  à la  condamnation,  elle  doit  être  appuyée  stir  des  pièces 
j*ej)résentées  postérieurement  à la  condamnation  ? 

La  raison  qui  a fait  établir  la  disposition  de  l’art.  444  ^ , si  les  pièces  ont 

été  mises  suus  les  yeux  du  Jury  , il  a été  à même  de  les  apprécier  j et  il  semble  que 
la  raison  soit  la  môme  dans  le  cas  où  le  témoin  ù cliîirge  a été  mis  en  prévention  de 
faux  témoignage  avant  la  condamnation  de  l’accusé , le  Jury  ayant  été  à môme  d’ap- 
précier sa  déjx>sItion.  ^ 

Cependant  cette  application  rigoureuse  de  l’art.  445  rendrait  presque  toujours 
illusoire  pour  le  condamné  le  bienfait  de  la  révision , dans  le  cas  de  faux  témoi- 
gnage porté  à charge  contre  lui  ; puistjue , c’est  au  plus  tard  à l’instant  de  la  clôture 
des  débats , (jue  le  témoin  doit  être  mis  en  prévention  de  faux  témoignage  : 
le  faux  témoin  n’en  a pas  moins  fait  sa  déposition  aux  débats;  et  l’art.  44^  porte  que 
le  témoin  condamné  pour  faux  témoignage , ne  peut  être  entendu  dans  les  nou- 
veaux débats  qui  s’établissent.  ^ 

Comment , ce  qui  ne  serait  pas  autorisé  lors  des  nouveaux  débats , serait-il  suffisant 
lors  des  premiers , pour  rendre  définitive  et  irrévocable  la  condamnation  de  l’accusé  ? 

Vn.  La  partie  qui  a succombé  sur  son  recours  en  ctissation , n’étant  pas  admise  ^ 
en  llirmer  un  nouveau  contre  le  même  arrêt  («r/.  4^8) , c’est  au  Prociurcur-Générâl 
»le  la  Cour  de  cassation,  sur  l’ordre  du  Grand-Juge,  à requérir  ééojfice  la  révision  ; 
ruais  le  condanuié  peut  provoquer  cette  mesure. 

VIII.  Dans  le  langage  vulgaire , on  qualifie  de  témoins  à charge , ceux  qui  sont 
cités  à la  requête  du  Ministère  public  et  de  la  partie  civile  j mais  l’art.  445  a-t-il 
parlé  des  témoins  à charge  dans  un  sens  restreint;  de  sorte  que  la  conthimnatioa. 
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prononcée  contre  l’accusé  SMx  1a  tlcposiupii  d’un  témoin  appelé  à sa  requête,  ne 
puisse  être  attaquée  par  la  voie  de  la  révision  ?' 

La  cliose  n’arrivera  peut-être  jainais  ^ ma^  il  est  d%i)5  Tondre  des  choses  que  la 
question  se  présente. 

Notre  opinion  est  que  , s’il  y a preuve  au  procès  que  réellement  la  condamnation 
de  l’accusé  a été  prononcée  sur  la  déclara lio A- d’un  témoin  ajipelé  par  l’accusé  à sa 
décharge,  il  y a lieu  à la  révision , comme  si  le  témoin  avait  été  appelé  à la  requête 
du  Procurctir-Général  ou  à celle  de  la  partie  ètvile.. 

Lorsque,  sous  l’empire  du  Code  de  bi'nmaii’o  an  iv,  lee  Coeurs  do.  Justice  erbni- 
îielle  avaient  à juger  un  prévenu  de  faux  témoigivvge  , elles  qp  posaient  pas  la  qua- 
tion (le  savoir  si  le  témoin  avait  été  appelé  à la  requête  du  Procurcur-Ciénéraliou  à 
celle  de  la  partie  civile  j mais  simplement'si  le  tptnoin  avait  dépqsé  à,  c/f.qrÿs.  contro 
le  prévenu. 

Sous  l’omplre  du  Code  d’instruction  criminelle , c’est  encore  la  tuênic  (question  . 
qui  doit  être  posée. 

Ijorsquelacpiidainiialion  du  temoinaété lUWWJïtcécjiOurlàqx témoignage qciuu'gç, 
la  Cour  de  cassation  n’a  rien  de  plus  ;'i  examiner  ; <dlc  doit  ordonner  la  révision. 


IX.  I/aecusé  (|ui  réclame  la  révision  de  son  procès  , doit  être  traduit  en  état  d’ac- 
cusation devant  la  Cour  d’A.ssises  qui  a été  indiquée,  pow  être  livré  à de  nouveaux 
dél)als}  l’arrct  de  condamnation  scid  est  anuullé  : tous  les  autres  actes  de  l’ins- 
truction .sont  maintenus. 

Ccpoiidaiit , l’accusé  doit  être  interrogé  à son  arrivée  ÿ.  la  Maison  de  .Tus’.icc,  et 'U 
doit  lui  être  nommé  un  conseil  ; mais  il  a perdu  le  dî>oit  du  recours  eu  cassation 
contre  l’arrêt  de  mise  en  accusation;  et,  sur  son  recours  contre  le  nouvel  arrêt, 
il  no  peut  opposer  rpie  les  ouvertures  de  cassation  qui  résultent  do  la  nouvelle 
instruction. 


X.  Im  autorisant  la  révision , dans  les  (Xis  iqcjitionnés  aux  articles  44^)  444  44o  , 

le  Code  d’instruction  criminelle  a lait  tout  ce  qu’il  était  possible  de  l'aire  en  laveur 
des  condamnés  : Il  n’aurait  pu  autoriser  imlistlnctciuent  la  révision,  sans  lais.ser  une  ’ 
incertitude  perpétuelle  sur  ia  cJrosc  jugée  ; sans  auLorist;r  des  révisions  fondées  sui- 
des déclara  tions  collusoires  ; sans  égarer  l’opinion  puljliquc  sur  la  cidj)abllité  de.s 
condamnés  ; sans  jeter,  par  une  .suite  nécessaire,  une  grande  déconsidérsuiou  sur  la 
Magistrature  , (pii  doit  être  environnée  d*ua  respect  [irèsque  religieux. 

XI.  Nous  avions  pensé  que  le  Législateur  aitralt  pu  mettre  au  nombi-e  des  cas  de 
révision  , celui  où  le  déuonciatour  recomptmsè  pécnniairerncnl  par  la  loi,auniit  été 
entendu  comme  témoin  aux  déliats  , sans^que  le  Jury  eùtétéin-struitdc  .sa  qualité; 
mais  le  dénouclalcur , dans  ce  cas  , ayant  joué  le  n’'ile  de  témoin  aux  débats  , s’il  a 
lait  une  déposliîou  fausse  , il  peut  être  poursuivi  comme  laux  témoin;  çe  qui  fuit 

rentrer  l’espèce  particulière  dans  celle  (pii  est  prévue  par  l^art.  445- 

a. 


h 
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Article  CCCCXLVI. 

Z.e.ç  témoins  condamnés  pour  faux  témoignage  ne  pourront  pas  être 
entendus  dans  les  nouveaux  débats. 

Observations. 

I.  Les  dIs])ositions  de  cet  axtide  sont  Justes  et  morales  j ce  n’est  |)as  dans  une 
source  aussi  impure  que  le  Jury  doit  puiser  les  clémens  de  sa  conviction. 

II.  Mais  le  Législateur  devait  le  dire  : car,  si  le  Code  pénal , par  son  art.  28  , a 
mis  dans  l’incapacité  de  porter  témoign.ige  eu  Justice  les  comlamnés  à des  peines 
aflUctives  ou  inlamantes  , le  même  article  permet  de  les  apjjcler  aux  débats  , pour  y 
donner  des  rensci<^ieniens  ; et  l’art.  269  du  Code  d’instruction  criminelle  autorise  le 

• Président , en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire , à y l’aire  appeler  et  entendre 
toutes  personnes , par  forme  de  renseîgncmens  ; d’où  l’on  aurait  j)u  laussement 
induire  que  les  témoins  condamnés  pour  l’aux  témoignage  ne  seraient  pas  dans  l’ex- 
clusioii  d’être  appelés  aux  nouveaux  débats  , poiu  y donner  au  moins  des  rensei- 
gneinens.  . * 

ArticleCCCCXLVII. 

Liorsqidil  y aura  lieu  de  réviser  une  condamnation  pour  la  cause 
exprimée  erv  Vart.  444  j cette  condamnation  aura  été  portée 

contre  un  individu  mor^  depuis  , la  Cour  de  cassation  créera  un  cura~ 
teur  à sa  mémoire  , avec  lequel  se  fera  l*  instruction  , et  qui  exercera 
tous  les  droits  du  condamné. 

Si  f par  le  résultat  de  la  nouvelle  procédure,  la  première  condamna^ 
tion  se  trouve  avoir  été  portée  injustement , le  nouvel  arrêt  déchargera 
la  mémoire  du  condamné  de  V accusation  qui  avait  été  portée  contre  lui. 

Obsebtations. 

I.  L’article  44?  établit  un  mode  particulier  de  procéder  à la  révision  du  procès 
d’un  condanmé  pour  homicide  commis  sur  tme  pcrsomio  que  l’on  prétend  encore 
exister. 

Ses  dispositions  ne  sont  point  applicables  aux  autres  cas  de  révision. 

Pour  que  les  art.  44^  44^  puissent  recevoir  leur  application  , il  faut  qu’il  puisse 

être  étnljli  de  nouveaux  débats. 

Dans  l’espèce  de  l’iut.  44^  y le  motif  en  est  seiuslble;  car,  il  ne  résulte  pas  néces- 
sairement que  l’accusé  ait  été  injustement  condamné,  de  ce  qu’un  ou  même  de  co 
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plusieurs  témoips  à charge  ont  porté  faux  témoignage  clans  son  procès  ; il  peut  avoir 
existé  d’autres  preuves  de  sa  culpabilité. 

Il  n’y  a pas  même  évidence  dans  res|)èce  de  l’art.  44^  > où  deux  accusés  ont  été 
condamnés  pîir  deux  arrêts  indépendans  , tous  les  deux  comme  tiuteurs  du  mémo 
crime,  lorsque  le  même  crime  n’a  pu  réellement  se  commettre  ejue  par  mi.seul 
individu. 

Pour  pr^er,  dans  ce  dernier  cas  , l’accusé  vivant  du  bénéfice  de  la  révision  , lors* 
que  l’autre  accusé  condamné  est  décédé , il  faut  s’aider  de  l’arme  du  raisoimemcut  j 
"J  faut  se  livrer  à une  fiction  fondée  sur  des  considérations  d’ordre  jiublic. 

Les  motifs  en  ont  été  parfaitement  développés  dans  le  discours  de  l'Orateur  du 
Gouvernement  (i). 

. Ma!s  le  condajnné  pour  homicide  commis  sur  une  personne  que  l’on  supposo 
être  eu-ore  existante,  fût-il  décédé , comme  la  révision  se  trouve  fondée  siu  im  fait 
matériel  c^t  uxàé'pcnàa.nt  de  toute  discussion  étrangère,  il  était  d’une  justice  rigou- 
reuse d’ofîrir  à la  famille  du  condaimié  le  moyen  d’effacer  la  tache  imprimée  à sa 
mémoire  par  l’arrêt  qui  a prononcé  sa  condamnation  ; aussi  l’art.  44?  a-t-il  autorisé  , 
pour  ce  cas,  luie  révision  contradictoire  avec  mi  curateur  nommé  à la  mémoire  du 
condamné.  ’ 

C’est  à la  Cour  à?  cassation  que  le  Code  a laissé  le  choix  de  ce  curateur. 

II.  Ainsi , dans  le  cas  de  condamnation  potir  homicide  , lorsqu’il  existe  des  indices 
suifisans  pour  faire  présumer  l’existence  deda  personne  prétendue  homicidéc  , la 
Cour  de  cassation  doit  commencer  par  nommer  un  curateur  à la  mémoire  .du  con- 
damné. 

(i)a  Dans  le  concours  de  deux  cmdumnations  inconciliables  , disait  M.  lierlier , et  quand  les 
» deux  condamna  sont  vivons , rien  de  plus  simple  que  de  considérer  les  condamnations  respcc- 
» tives  comme  non-avenues , et  d'établir  une  instruction  commune  dans  laquelle  les'deux  accuses, 
» en  présence  l'un  de  l’autre , viennent  subir  le  nouvel  examen  de  la  Justice  : mais  si  l’un  desdeux 
>j  est  mort  (et  dans  cette  hypothèse  ce  sera  toujours  celui  qui  aura  subi  la  jTremière  condamnation) , 
U que  ferait-on  en  annullant  les  deux  arrêts  , sinon  de  rengager  un  combat  qui  ne  saurait  plus  être 
» égal , et  d’arrêter  l'exécution  de  la  dernière  condamnation,  portée  le  plus  ordinairement  en 
» pleine  connaissance  du  prenier  arrêt , et  avec  d’autant  plus  de  circonspection,  que  la  peine, 
» déjà  antérieurement  infligée  à un  prévenu  pour  le  même  fait , était  pour  la  Justice  , à cette 
M époque , un  préjugé , ou  tout  Su  moins  un  avertissement , dont  tout  l’avantage  restait  à l’individu 
» ensuite  accusé  du  même  crime  1 

« Annuller  de  plein  droit  le  second  arrêt , quand  le  premier  condamné  ne  vit  plus, ce  serait  sans 
>»  profit  pour  l’homme  qui  était  peu-être  innocent , accorder  une  faveur  extraordinaire  à celui 
» que  le  dernier  état  de  choses  proclune  comme  le  vrai  coupable. 

» Ainsi , l’on  iraitdirectement  contr»  le  but  que  la  Justice  doit  se  proposer , et  il  a fallu  , dans  cç 
» cas , renoncer  à une  révision  qui , dépouillée  de  son  motif  et  de  ses  moyens , offrait  p>lus  d’incon- 
f ycoiens  que  d’avantages,  w 
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Ge  préliminaire  rempli,  la  Cour  «le  cariSarion  ordonne  rpi’il  soit  procédé  à la 
vecounaissance  de  ridentlté  de  la  personne •]5i‘étendue  lioinickloe  , et  que  l’instruc- 
tion soit  laite  avec  le  cumrenr 'nommé,  comme  elle  devrait  selkire  avec  l’accusé  lui- 
/nOiue  , s'il  était  |^^é<^erit. 

III.  Si  l'idenlité  de  la  ]>ersouiie  prétendue  lioniicklée  est  reconnue  , il  n’y  a aucun 
renvoi  à jirunoncor,  attendu  qu’il  ne  peut  et re  établi  de  nouveaux  débats  avec 
r accusé , et  qu’il  est  de  l’osscmce  des  eboses,  que  les  débats  .s’établissent  avec 
l’accusé  contradictoirement  ou  jiar  coiiluuijice:  le  curateur  noiniiic  ù la  luéinoiro  de 
l'accusé  no  peut  remplacer  l'accus'é  aux  débats. 

» 

IV.  Si  r 'arrêt  de  condamna  lion  avait  a<lju”é  tles  domiuages-iiitérôtsnY  la  ptrtie 
civile  , cette  disposition  devrait  être  aiimtilée  comme  celle  qui  est  relative  à.  la  )eine  j 
ciur  k‘s  doiumagcs-interôts  n’en  sont  que  l’aci^essoire. 

• 'loutdoit  direreuiis  en-question  , sur  le  renvoi  à uneeutreCour,  lorsqù’V  y a lieu 
de  l’tirdüiincr. 

J1  doit  y être  statué-de  nouveau  comme  s’il  n’étail  intervenu  aucun |ugeinont  de 
eondaïunation.  * 

A . niais  , .si  la  Gourde  cassation  n’a  fait  que  réhabiliter  la  mémo<'>'C  du  condamné , 
d.Tus  le  cas  de  l’art.  4-14  > ki  parties  civile  se  trou vc'-t-elle  privée  de  son  action  en  doiu- 
mages-inléiv'ts  ? est-elle -tenue  de  restituer  les  sommes  qu’elle 

Cela  nous  incontestable  .,  ])uis<’jued’indeinnilé  arcordéc  à la  partie  civile  n’a 

pu  -lui  être  adjugée  qu’à  raison  du  crime  qui  a lait  prononcer  la  condamnation  de 
l’accusé , et  que  l’arrêt  qui  décharge  sa  méinoii*e  de  la  prévention  de  ce  crime  , l’cn 
déclaré  par  suite  innocent. 

A I.  §i  les  frais  du  procès  mis  .à  la  cliarge  de  l’àccwsé  condunné  avaient  été  payés  , 
soit,  parlai  jicrsonuellcnijent , -soit  {lar  ses  héritiers  , ccux-ci’seraient  autorisés  à eu 
pouJ suivre  ic  remi>oui^euicat  par  ^ voies  do  droit.  ' 


DE  LA  JUSTICE. 


477 


LIVRE  II. 

DE  LA  JUSTICE. 


TITRE  IV. 

DE  QUELQUES  PROCÉDURES  PARTICULIÈRES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

A Du  Faux. 


ObS||R.TATIOKS. 

I.  Oâi  doit  obseTA-er  dans  riiistructiou  sur  prévention  de  crimes  de  faux  témoi- 
”iia«c  et  de  liiusso  monnaie  , les  mêmes  formes  de  procéder  que  daais  une  instruc- 
tion .sur  tout  autre  crime,  eu  rattachant  à la  procedure  les  formalités  particulières 
exigées  .sur  la  poursuite  de  cluicun  de  ces  crimes. 

Lorsqu’il  y a vente  à iiiux  ptiids  , à fausses  mesures,  c’est  un  délit  ou  une  contra- 
vention , suivant  que  le  jnevenu  a agi  avec  bonne  ou  avec  mauvaise  foi. 

Si  la  prévention  a pour  objet  un  faux  nom,  unefaus.se  qualité  prise  verbalement , 
l’aifiiire.est  de  la  compétence  du  Tribunal  correctionnel. 

(x:  il’e.st  pas  de  ces  crimes  et  délits  que  s’occupe  le  Iirésent  chapitre  ; il  n’a  pour 
objet  que  Las  Jau.v  en  éerhu/v, 

IL,  Le  mode  d’instruction  établi  par  l’art.  44Set  lessuivaas  du  Code  d’iu&truction 
criminelle , peut  cepciulanl  recevoir  son  application , sous  certains  rapports  , au 
crime  de  fausse  monnaie  , à la  l'aliricatioii  de  faux  timbres  , de  faux  pointons  , 
autres  faux  de  même  nature,  dont  Li  importe  de  constater  d’existence 
comme  celle  du  laux  en  écriture. 

# 

IIL  Le  (aux  eu  écriture  sc  divise  naturel lement*en Taux et  eu  iâux.Âa/e A 
lectuel,  eu  faux  principal  et  en  faux  incilient. 
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Il  acquiert  de  la  gravité , suivant  la  qualité  des  persüimes  et  des  choses  qui  en  font 
Tobjet. 

Il  peut  môme  être  \.o\Ll-k-ïa\x.  innocent. 

IV . I«c  faux  est  matériel  lorsque  la  pièce  arguée  présente  quelque  altération  qui 
peut  se  reconnaître  par  le  moyen  d’un  procédé  quelconque. 

Il  .est  intellectuel  lorsque  l’acte  argué  n’est  altéré  que  dans  sa  substance  y et  que 
le  faux  ne  peut  être  reconnu  à aucun  signe  caractéristique. 

\.  Il  y a lieu  à poursuite  par  la  voie  de  faux  principal , lorsque  celui  qui  a fait 
usage  de  la  pièce  fausse  est  prévenu  d’en  être  t auteur  ou  le  complice  y ou  lorsque 
l’auteur  ou  le  complice  est  encore  vivant. 

Il  y a Heu  à poursuite  par  la  voie  du  faux  incident,  lorsque  le  procès  ne 
se  fait  ipi’à  la  pièce;  c’est-à-dire  , lorsque  celui  qui  l’a  produite  n’est  pas  prévenu 
d’en  être  l’auteur  oix  le  compHce,  et  que  l’auteur  et  ses  complices  sont  inconnus  ou 
qu’ils  n’existent  plus. 


VI.  Il  doit  toujours  êlrc  procédé  sur  le  faux  principal  par  la  voie  criminelle  : 
( ylrt.  448  et  suivons  du  Code  d’instruction  criminelle.  ) 

1.0  faux  doit  être  suivi  devant  le  Tribunal  sais^lo^u’il  n’est  qu’i/ïc/- 

dent  ; la  marche  de  l’instruction  est  tracée  dons  le  Code  de  procédure  civile  , par  les 
art.  ai4  et  suivons. 

S’il  n’est  qxiestion  do  procéder  qu’à  une  simple  vérification  d’écriture , il  faut 
recourir  aux  dispositions  des  art.  193  et  suivanstlu  même  Code. 


\'II.  Si  le  faux  a été  commis  \ior  urx. Fonctionnaire  public , il  devient  beaucoup 
plus  grave  que  s’il  l’avait  été  par  un  simple  particulier. 

Il  acquiert  de  même  plus  de  gravité  lorsqu’il  est  commis  sur  des  clïcts  de  banque 
ou  de  commerce  y ou  sur  des  pièces  de  comptabilité  qui  intéressent  le  Trésor  public: 

Il  est  innocent  s'il  n’a  pas  été  commis  mécluimment y frauduleusement  et  à dessein 
de  nuire. 

Ces  mots,  à dessein  de  nuire  , ne  se  ^trouvent  pas  écrits , il  est  vrai , dans  le  Code 
pénal  de  1810  ; mais  ils  y sont  sous-entendus  y car  c’est  l’ intention  àu  crime  et  non 
la  matérialité  du  fait  qui  constitue  la  criminalité  de  l’action. 

Celui  qui  n’a  pas  agi  à mauvais  dessein  y dans  l’intention  de  nuire , n’a  pas  agi 
méchamment , frauduleusement)  il  ne  peut  être  déclaré  coupable. 


VIII.  Il  est  des  faux  en  écriture  qui , sans  être  innocens , ne  constituent  cependant 
qu’un  s\m\>\e  délit  ; tels  .sontlcs  faux  commis  dans  les  jxassc-ports  y les  feuilles  de  route^ 
les  certificats , et  dans  les  registres  des  logeurs  ou  aubergistes  ( art.  et  suivans  du 
Code  pénal)  ; mais  ce  n’est  ([u’autaut  4]u’il  ne  s’y  rattache  aucmie  des  circonstances 
aggravantes  (jui  rendent  ces  faux  vraiment  criminels. 

Ces  circonstances  se  trouvent  mentionnées  aux  articles  i55  y i56 , 167, 
et  102  du  même  Code. 
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IX.  Le  Code  d’instruction  criminelle  no  détermine  aucun,  mode  parlicidicr  d’ins- 
Irucliou  , en  matière  de  i'aux  considéré  comme  simjdo  délit  : c’est  dès-lors  la 


description  de  la  pièce  arguée 
l’apport  de  pièces  de  comparaison  peut  être  ordonné , que  le  prévenu  peut  ôtro 
■ interpelé  de  faire  un  corps  d’écriture  y et  le  reste. 

X.  Dans  tous  les  temps  on  a reconnu  que  la  procédure  sttr  le  faux  exigeait  une 
instruction  qm  y fût  appropriée. 

Ce  motif  fut  l’objet  du  Tit.  IX  de  l’ordonnance  de  1670,  et  plus  spécialement 
de  l’ordonnance  de  lyS/. 

L’instruction  sur  l’institution  du  Jury  établit  en  1791  un  nouveau  mode  de  pro* 

céder.  ^ , 

Le  Codé  de  brumaire  an  iv  y ajouta  de  nouvelles  dispositions. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  vient  d’établir  sur  cette  matière  , un  corjjs  complet 


de  doctrine. 

XL  Jusqu’à  la  publication  de  là  loi  du  a3  floréal  an  x,  le  faux  en  écriture  , 
comme  tous  les  autres  crijiies , rentrait  dans  la  comjictence  des  Tribunaux  ordi- 
naires 'y  il  n’existait  de  dilfércnce  que  dans  la  composition  du  Jury  qui  était  appelé 
à y prononcer. 

Mais  une  démoralisation  portée  au  plus  haut  degré  , la  fortune  de  l’État  compro- 
mise , ayant  nécessité  l’emploi  de  mesures  plus  expéditives  pour  la  répression  de  ce 
genre  (le  crime  , des  Cours  Spéciales  furent  instituées  pour  en  connaître,  sans 
assistance  du  Jury  et  sans  recours  en  cassation. 

L’arrôt  préidable  do  compétence  lut  seul  soumis  à la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. • 


XII.  Les  Cours  Spéciales  ont  été  maintenues  par  le  Code  d’instruction  criminelle  ; 
mais  les  faux  en  écriture  n’ont  plus  été  mis  dans  leurs  attributions. 

Cependant , la  Cour  Impériale  de  Paris  a été  maintenue  pour  cinq  ans,  dans  toutes 
les  attributions  qui  lui  avalent  été  données  par  les  lois  antérieures  j de  sorte  qu’elle 
continue  à connaître  des  faux  coimms  sur  des  pièces  de  comptabilité  , lorsque  ces 
pièces  intéressent  le  Trésor  public. 

Mais , dans  ce  cas-là  même , c’est  à la  Chambre  d’accusation  à prononcer  sur  la 
compétence  ; et  l’accusé  ne  peut  être 'mis  en  jugement  que  quand  l’arrôt  de  renvoi  à 
la  Cour  Spéciale  a été  confirmé  par  la  Cour  de  cassation. 

XIII.  Ce  n’est  que  sous  le  rapport  de  l’attribution  faiteaux  Cours  d’Assises,  delà 
connaissance  des  crimes  de  faux  en  écriture , que  le  Code  d’initruction  criminelle  est 
favorable  à ceux  qui  sont  prévenus  de  s’en  être  rendus  les  a'uteurs  ou  les  ccmplicesi 

Lorsqu’ils  en  sont  déclarés  convaincus  , le  Code  pénal  use  envers  euJt  de  la  mOiuÿ 
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rignctiv  <jue  celui  de  1791  ; l’art.  i65  a inôine  conllrnié  la  ilispositiaii  de  l’ai't.  6 de 
la  loi  du  l'i  floréal  iin  x,  qui  a ordonné  la  flétrissuro  d\i  condamné. 

L’art.  164  Tcut  de  plns/que  dans  tous  les  cas  où  peine  du  iiiux  n’est  pas  accom- 
pagnée de  la  confiscation  des  lûens  , l’accusé  soit  condamné  à tuie  ainejide  qui  up 
]>»iisse  être  au-dessous  de  cent  francs  , et  qui  peut  être  portée  au  quart  ilu  bénéfice 
illégitinu^que  le  fimx  était  destiné  à proairer  à ranlcur  du  aime  , à ses  complices 
ou  à ceux  qtii  ont  liiit  usage  de  la  pièce  fausse. 

■ NIV.  Dans  les  olwervafîons  que  nous  venons  de  faire,  tout  est  positif  j mais  co 
qui  ne  l’est  pas,  ce  (jiii  dépend  presque  toujours  des  circonstances  , c’est  le  point  de 
s-avolr  si  le  fait  imputé  au  prévenu  (constitue  réelleynent  le  crime  de  faux  en  écriture. 

Cette  question  est  moins  importante  aujourd’hui  qu’elle  ne  l’était  sous  rein[)ire  de 
la  lui  tlu  ü3  floréal  an  x;  mais  elle  n’est  pas  néanmoins  sans  intérêt , puisque  c’est 
de  la  nature  du  faux  imputé  au  prévenu  , et  de  la  qualification  qui  peut  hii  être 
doimce,  (jue  doit  résulter  sa  mise  en  liberté  , son  renvoi  dev:mt  le  Tribunal  coirec- 
tîonnc! , ou  sa  mise  en  aamsation. 

Il  eût  été  dès-lors  à désirer  (pie  l’on  ]->ût  établir  sur  ce  point  des  règles  certaines  ; 
mais  cliïwpte.  (îSpèce  do  fiuix  a un  caractère  (]ui  lui  est  propre. 

Cepemhmt  le»  moniunens  de  la  JurispruücHce  peuvent  jeter’ un  grand  jour  sur  la 
question» 

XV.  Up  E'uqiloycdes  Droits-Réimis  ([ui  avait  été  destUné , s’était  servi , depuis  sa 
deslUution  , de  la  pince  (pii  lui  avait  été  confiée  pour  la  marque  des  plombs  , et  il 
avait  applujué  4 sou  profit  le  montant  de  la  j>erceptiou  des  droits. 

I>a  Cour  »^])écialc  s’élail  déclarée  incompétente  , attendu  «pie  le  fait  imputé  au- 
prévejixtnj?  çotistituait  pas  le  crimodefaux  en  écriture. 

Son  jugement  avait  été  animllé  pai’  la  Cour-do  cassation  , avec  renvoi  à une  autre 
Coiv  Spéciale. 

lia  nouvelle’ Cour  et  même  une  troisième  avalent  jugé  comme  la  premûVe. 

Il  lallut  recourir  ^ la  voie  dé  l’in terpréla lion , (pii  fut  dbnnée  le  i5  octobre  iSio  , 
cii  forme  de  régh'ment  d’A-dmiuisiratioii  pub’i(|ue , en  ce»  tenues  : 

» L’emploi  frivuclnleux  (riine  pince  servant  îl  marquer  les  tabacs-,  et  sur  Laquelle 
» sont  inscriYs  cos  mots  , Adinln'istradon  des  Dro'us-Réunls  , lors(juc  cet  emploi  est 
j>  lait  par  un  individu  sahs  qualité  et  saus  coî’actère  puMic  , dpns  flobjet  de  s’appro- 
» prier  lés.  d'rolts  de  manpicau  préjlidice  de  i’tUal , constitue  un  véritable  crime  de 
i>  ihux.  » 

11  était  constant  an  procès  que  la  pince  dont  s’était  servi  l’accusé  , n’avait  pas 
(it-é^ntrefait-e  pma-ÎM  elle  l«i  aTa-it  servi  à commettre  un  /««a?  daqs  (|u’il  en 

avait  fait;  P^M’'pafilé1^f^  raison  , e’-est  coumietlre  un  vol  avec  fansses  clefs  , que  de  se 
servir  ]»oirr  lé  commewrè-  «TniTe  cléf  é^nnie.  ( Arrêta  du  t%  juillet  1811.) 

XVI'.  Pararrêt'du  i5  nivôse  an  xn , il  fut  jugé  que  le  buraliste  qui  inscrit  sur 
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la  pancarte  qu’il  est  tenu  cl’aiKcher  devant  son  domicile,  un  tarif  de  droits  jj/i/s forts 
que  ceux  qu’il  est  autorisé  à percevoir , cuminct  le  crime  de  lUux. 

XVn.  Le  i8mai  1807,  la  Cour  de  cassation  jugea  que  l’enlèvement  dcVcmY^einX^ 
du  ni.'U'lcan  impérial  sur  lui  arbre  de  réserve , et  son  application  sur  un  autre  arbre 
de  la  vente  , constitue  le  crime  de  iaux. 

» 

XVIII.  Il  fut  de  môme  Jugé , par  an-ôt  du  i3  mai  1808 , au  rapport  de  M.  Guieu , 
que  l’usage  d’un  poinçon  caltjud  sur  celui  de  la  Régie  pour  la  marque  des  matières 
d’or  et  d’argent,  constitue  le  crime  de  i'aiix. 

XIX.  Un  individu  prévenu  d’avoir  lait  disparaître,  par  le  moyen  d’une  composi- 
tion chimique , la  manque  d’annullalion  d’un  efïet  de  la  Banque  de  France , et  d’avoir 
remis  cet  effet  en  circulation  , fut  déclaré  par  arrêt  du  19  décembre  1807  > coupable 
du  crime  de  l’aux. 

« 

XX.  La  loi  du  22  germinal  an  xr  ordonna  que  les'  peines  prononcées  contre  les 
auteurs  et  les  comjjlices  du  crime  de  faux  en  écritures  privées,  seraient  apjiliquées 
aux  contrefacteurs  des  marques  particulières  des  manufacturiers  ou  artisans,  loisqu* 
le  dépôt  de  leur  marque  aurait  été  fait  dans  la  forme  prescrite. 

Par  suite  de  cette  disposition  de  la  loi , des  individus  furent  traduits  à la  Cour 
Spéciale  de  Paris,  comme  prévenus  d’avoir  apposé  le  cachet  partictdier  de  fabricans 
brevetés,  sur  des  bouteilles  de  liqueurs  contrefaites  i\no\s  les  cachetsquise  trouvaient 
appliqués  sur  les  bouteilles  de  Fupeurs  des  làbricans  brevetés,  ne  l’étaient  pas  de 
manière  à faire  corps  avec  la  liqueur;  et  la  partie  )>oursuivante  ne  fondait  ses 
poursuites  qxie  sur  le  défaut  Ci'identité  de  là  liqueur  trouvée  dans  les  bouteilles 
saisies  , avec  celle  de  sa  fabrique. 

Par  ce  motif,  la  Coin  de  cassation  jugea , le  22  janvier  1807,  qu’il  n’y  avait  pas 
prévention  suffisante  4^  crime  de  faux. 

XXI.  Le  16  mars  1806  , il  fut  jugé  qu’il  ii’y  avait  pas  lieu  à suiiTC  sur  la  préven- 
tion de  faux  portée  contre  un  individu  qui  av;^it  présenté  et  signé  du  nom  u’auuui 
une  pétition  adressée  au  Sous-Préfet  de  l’arrondissement,  attendu  qu’un  pareil  acte 
ne  peut  faire  titre , ni  conséquemment  porter  dommage  à qui  que  ce  soit. 

La  même  chose  avait  été  jugée  le  i5  floréal  an  xii , en  faveur  d’un  Médecin  qui 
avait  signé  une  consultation  du  nom  de  son  conifère , qui  était  connu  pour  être  son 
associé. 

XXII.  Mais  il  fut  jugé,  le  16  octobre  1806,  que  l’associé  qui  a continué  à faire 
usage  après  la  dissolution  de  la  société  , de  la  signature  de  la  raison  sociale  , pour 
établir  son  propre  crédit , commet  le  crime  de  faux. 

XXIII.  Uu  Notaire,  après  sa  démission  acceptée  et  son  remplacement  opéré ^ 

a.  64, 
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avait  continué  à rccligcr  des  actes  sous  le  nom  de  son  successeur,  qui  les  avait  signés 
et  qui  les  avait  mis  au  nombre  de  scs  minutes. 

L'un  et  l’autre  furent  traduits  devant  la  Cour  Spéciale , sur  prévention  de  faux. 

]’ar  arrêt  du  7 novembre  1808 , au  rapport  de  M.  Vermeil , il  fut  dit  qu’il  n’y  avait 
pas  li'eu  à suivre  , attendu  qu’aucune  réclamation  ne  s’était  élevée  de  la  part  des 
contravtans  , et  que  rien  ne  justifiait  que  le  Notaire  eût  signé,  sans  avoir  vu  les 
parties. 

XXIV.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  l’Agent-de-change  ou  du  Courtier  qui  antidate, 
sur  son  registre , une  vente  faite  ou  supposée  faite  par  son  ministère  , et  la  reporte 
par  le  moyen  de  l’antidate  , à une  époque  où  elle  pouvait  produire  son  effet  , 
lorsqu’elle  serait  nulle  à l’égard  des  tiers , si  elle  portidt  sa  véritable  date. 

Par  an-èt  du  1 1 fructidor  an  xm  , il  fut  jugé  que  , dans  ce  cas  , il  y a préventioa 
suffisante  du  crime  de  faux. 

XXV.  Celui  qui  met  dans  le  commerce  une  lettrc-de-change  revêtue  de  la  signa- 
ture de  tireurs  ou  d’endosseurs  qui  n’existent  pas,  pour  faciliter  la  circulation  de 
cet  effet,  commet  le  crime  de  faux  : c’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  le  14 
août  1807  , en  improuvant  les  considéraiis  d’un  arrêt  rendu  par  une  Cour  Spéciale 
qui  s’était  déclarée  incompétente  , en  se  fondant  sur  ce  que  ces  sortes  d’opérations 
étaient  autorisées  par  l’usage  dans  plusieurs  places  de  commerce. 

Ce  ne  serait  plus  arijourd’hui  une  excuse  suffisante , que  cet  usage  prétendu  du 
commerce,  (pii  a dû  cesser,  d’après  l’avertissement  donné  par  l’aiTÔt  que  nous 
venons  de  rap])orter. 

XXVI.  Lorsijuc  l’acte  argué  ne  peut  être  d’aucun  avant. âge  à un  tiers , et  qu’il 

ne  peut  porter  préjudice  à autrui  > les  déclarations  fausses  tpi’il  contient  ne  peuvent 
constituer- le  crime  de  faux.  , 

Cela  fut  ainsi  jugé  le  28  avril  1809  , dans  une  es])èce  assez  singulière. 

L’oncle  et  la  nièce  , désirant  s’unir  par  les  liens  du  mariage,  avaient  présenté  une 
fausse  dis|)cnse  de  l’Lvê([ue  diocés.aiç.  à l’Officier  de  l’Etat  civil } mais  celte  dispense 
ne  pouvait  autoriser  l’Officier  de  l’Etat  civil  à rédiger  l'acte  de  leur  marnage  , puis- 
que le  Code  Napoléon  ( art.  164  ) n’attache  cet  effet  (ju’aux  dispenses  accordées 
■par  Sa  Majesté  elle-même. 

Une  telle  pièce  ne  pouvait  donc  êtJ'o  d’aucain  avantage  ni  nuire  à qui  que  ce 
fût.  ^ 

Il  n’en  serait  pas  de  même  d.ons  le  cas  d’altération  d’un  acte  de  naissance  délivré 
par  mi  Prêtre  catholiipie , lors  même  <pie  cet  acte  n’aurait  pas  été  légalisé.  ( Arrêt 
du  30  août  1811  , au  rapport  de  M.  Favard.  ) 

XXVII.  Un  individu  avait  formé  demande  en  rectification  d’un  acte  de  l’Etat 
■'civil , et  il  l’avait  obtenue  à l’aide  des  déclarations  faites  par  de  faux  témoins  qu’il 
avait  produits  devant  le  Juge-de-paix. 
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Il  s’i^taft  fait  (léllvTer  une  expédition  du  jugement , et  il  l’avait  fait  transcrire  sur 
les  registres  de  l’Etat  civil. 

Aralsoii  de  celte  transcription  , il  avait  été  traduit,  sur  prévention  de  faux,  devant 
la  Cour  Spéciale;  mais  le  jugcjnent  transcrit  ])ouvait  être  attaijué  par  la  voie  de 
V appui;  il  ne  pouvait  ùtic  opposé  aux  parties  intéressées  qui  ii’y  avaient  pas  été 
appelées. 

Sur  ces  motifs,  la  Gourde  cassation  déclara  qu’il  n’y  avait  pas  faux  en  écriture  , 
mais  une  simple  complicité  de  faux  témoignage.  Arrêt  du  novembre  i8o8.) 

XXVIII.  Il  fut  jugé  les  i3  août  1807 , 8 juillet  1808  et  24  février  1809 , que  celui 
qui  liiit  usage  d’une  lettre  souscrite  d’un  nom  sujqwrsé , pour  se  faire  délivrer  des 
marchandises  ou  de  l’argent , coinipet  le  crime  do  faux , s’il  a faliriqué  la  letU'C , ©t 
qu’il  s’en  rend  le  complice  , s’il  en  connaît  la  fausseté. 

Il  y avait  cela  de  particulier  dans  l’c^)èce  jugée  en  1808 , que  la  signature  de  la 
lettre  ne  pouvait  s’apjdiquer  à aucune  |iersonne  connue. 

Et,  daqs  l’esjrècc  jugée  en  1809  , que  celui  quiavait  signé  n’avait  pas  même  cherché 
à déguiser  son  écriture. 

Ces  consiilérations  ne  ]iarurênt  d’aucune  importance  ; aussi  fut-il  jugé  le  29  no- 
vembre 1811,  au  rap])ort  de  M.  Benvenuli , que  la  contrefaçon  de  la  sî|,nature , bien 
ou  mal  imitée  , constitue  le  crime  de  faux  , lorstpi’elle  u été  laite  dans  l’intention  do 
nuire. 

XXIX.  Il  n’y  a crime  de  faux , que  lorsque  le  faux  se  rattache  à une  des  for- 
malités substantielles  de  l’acte.  ^ 

C’est  d’après  ce  principe  qu’il  fut  jugé  le  20  février  i8o6 , au  rapport  de  M.  Audier- 
Massillon  , que  les  énonciations  mensongères  dans  un  acte  , lorsqu’elles  ne  portent 
pas  sur  sa  substance , et. qu’il  ne  peut  eu  résulter  aucun  préjudice  pour  les  parties, 
n’est  pas  un  faux  dansde  sens  du  Code  pénal. 

Ce  fut , d’après  le  moine  principe  , qu’il  fut  jugé , le  2 avril  1807 , qu’un  Notaire 
ne  peut  être  poursuivi  connue  faussaire , poiu:  avoir  énoncé  dans  l’acte  qu’il  a rédigé  , 
qu’un  précédent  qu’il  a reçu  a été  enregistré , tandis  qu’il  ne  l’a  pas  réellement 
été;  . 

Qu’il  fut  également  jugé  le  9 janvier  1806^  qu’un  Huissier  n’avait  pas  commis 
le  crime  de  faux,  en  ajoutant  ajirès  coup  , à son  exploit , qu’il  était  patenté  ; cette 
formalité  n’étant  pas  substantielle  ; 

Et  qu’il  le  fut  encore  le  29  décembre  1808,  qu’un  Notaire  ne  pouvait  être  mis 
en  prévention  de  faux  , pour  avoir  déclaré  dans  son  acte  que  les  témoins  instrumen- 
taires avaient  signé  dans  son  étude  ,*  tandis  que  , dans  la  réalité  , ils  avaient  signe 
ailleurs  ; mais  il  n’était  pas  question  d’un  testament  où  la  présence  des  témoins  à l’acte 
est  une  formalité  substantielle  , ainsi  qu’il  fut  jugé  par  arrêt  rendu , au  rapport  do 
M.  Kataud , le  8 octobre  1807. 
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XXX.  Lorsque  le  iaux  se  rattache  à une  formalité  substantielle , s’il  a ét4  com- 
mis par  un  OJJicier  public , il  est  toujours  présumé  criminel  ; de  sorte  qu’il  y a 
nécessairement  lieu  à donner  suite  à la  prévention  , sauf  la  justification  du  prévenu 
aux  débats,  (^jirrâts  des  az  janvier  et  xo  novembre  tSoy.  ) 

Il  avait  été  jugé  le  i6  ventôse  an  xm , dans  le  même  sens  , contre  un  Huissier  qui 
avait  déclaré  avoir  remis  la  copie  de  son  exploit  au  domicile  de  la  partie , lorsque  f 
dans  la  réalité , il  l’avait  fait  remettre  par  son  Clerc. 


XXXI.  Par  arrêt  du  3o  prairial  an  x , la  Cour  de  cassation  jugea  qu’une  personne 
qui  avait  fait  inscrire  un  enlant  sur  le  registre  de  l’Etat  civil , sous  le  nom  d’une  autre 
mère  que  la  véritable  , avait  commis  le  crime  de  faux , quoiqiie  cette^>ersonne  posât 
en  fait  qu’elle  avait  agi  sur  la  prière  de  la  mère.  • t 

La  Cour  de  cassation  jugea  do  même  , le  lo  messidor  an  xii , que  la  déclaration 
faite  par  le  père  à l’Ollicier  do  l’État  civil  ^ que  l’enfant  qu’il  lui  présente  est  né  de 
sa  ÏQMwwcléfftime,  lorsqu’il  est  réellement  né  de  s,x  concubine , constitue  lecrüuede 
iaux  s’il  a signé  sa  déclaration,  ou  s’il  a déclaré  ne  savoir  signer } attendu  (jue  do 
])areille$  déclarations  ont  nécessairement  jjour  objet  d’établir  une  autre  filiation  que 
celle  de  la  nature  , et  (ju’ellcs  tiennent  dès-lors  à la  de  l’acte. 

XXXIl.  Mais  pour  qu’un  faux  de  cette  espèce  puisse  être  poursuivi  par  la  voie 
criminelle  , il  faut  que  la  question  d’Etat  ait  été  préalablement  jugée  par  les  Tribu- 
naux civils  ( art,  yej  du  Code  ’lNapoléon  ) : c’est  ce  fjue  la  Cour  de  cassation  a jugé 
par  une  foule  d’arrêts  , et  ce  (pi’cllc  jugea  en  .Sections  réunies,  sous  la  présidence  du 
Grand-Juge,  le  12  septembre  i8o8.  Ce  princijxî  s’applique  aussi  bien  au  cas  oh  le 
Ministère  public  agit  d’office  , que  lorstpi’il  est  provoqué  {>ar  la  plainte  des  parties 
intéressées. 

Cependant,  si  l’iifïairo  avait  été  commencée  par  la  voie  criminelle,  avant  la  mise 
en  activité  du  Code  Napoléon  , elle  doit  être  suivie  par  la  même  voie  et  jugée  d’après 
ses  derniers  erremens.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  par  arrêt  du  20  bru- 
maire an  XIII. 

Rien  n’empêche  que  le  Trilninal  civil , saisi  de  la  question  d’Etat , puise  ses  motifs 
de  décision  dans  un  jiqjement  crimmel  reiulu  antérieurement  à la  mise  en  activité 
du  Code  Napoléon.  ( Arrêt  du  3e  avril  i8oy.  ) ^ 

XXXIII.  Il  fut  jugé  le  20  novembre  1807  , que  l’Officier  public  qui  a commis  un 
faux  dans  un  acte  qu’il  a reçu  , doit  être  poursuivi  comme  faussaire , lors  même 
fjue  son  acte  renferme  des  vices  cajiables  d’en  faire  jironoucer  l’annullation.  Il  avait 
déjà  été  rendu  un  airêt  dans  le  même  sens,  le  décembre  1806. 


XXXIV.  I.e  18  novembre  1809,  il  fut  jugé  que  des  surcharges  qui  afléctent  la 
suljstancc  de  l’acte,  et  qui  ont  été  faites  sur  une  copie  de  titi-es  qui  n’a  aucim 
Caractère  d’ authenticité , mais  qui  a été  communiquçe  au  prévenu  sur  son  récépissé , 
constituait  le  crime  de  faux  ; 
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Et  le  2 frimaire  an^i , que  celui  qui  fait  usage  d’une  quittance  sur  laquelle  il  a 
falsifie  le  montant  de  la  somme  réellement  reçue , pour  y en  substituer  une  plujs 
forte  , doit  être  poursuivi  crimùiellement  pour  raison  de  ce  faux,  quand  la  quittance 
n’aurait  piis  été  signée  du  créancier, 

XXXV.  La  Cour  de  cassation  a plusieurs  fois  jugé  que , quoique  la  pièce  arguée 
na  soit  pas  représentée , il  y a lieu  à poursuite  sur  prévention  de  faux  contré 
l’individu  qui  en  est  présumé  l’auteur  ou  le  complice.  ( Arrêts  des  18  prairial 
an  XIII  t au  rapport  de  M.  de  Lachaise , et  14  avril  i8o8  ^ au  rapport  de 
Jif,  Minier.  ) 

Mais  on  lit  dans  les  considérans  de  celui  du  18  prairial  an  xm,  que  la  prévention 
ne  peut  alors  s’établir  que  siu:  dos  faits  personnels  à l’accusé. 

XXXVI.  Celui  qui  fait  usage  des  papiers  d’autrui  pour  exiger  d’un  tiers  le  rem- 
boursement d’une  créance  , ou  pour  se  donner  un  crédit  qu’il  n’a  pas,  ne  peut  être 
mis  , pour  ce  fait,  en  prévention  du  crime  de  faux,  lorsqu’il  n’a  signé  aucun  acte 
du  nom  de  celui  dont  il  a les  papiers  en  sou  pouvoir.  ( Arrêts  tics  18  germinal  an  xii, 
•xcf  messidor  an  xiii  et  lo  juillet  1806.  ) 

Mais  si  les  pièces  dont  s’est  servi  le  prévenu  sont  fausses  , et  s’il  les  connaissait  pour 
telles  , ou  s’il  les  avait  lui-mème  falsifiées  , il  y avurait  lieu  à le  poursuivre  comme 
faussaire.  ( Arrêt  du  ■^octobre  1808.  ) 

XXXVII.  Celui  qui  a pris  dans  un  acte  un  faux  prénom , une  fausse  qualité  j 
a-t-il  commis  le  crime  de  faux  ? ‘ 

S’il  a pris  lo  faux  prénom , la  ïaws,%&  qualité , à l’effet  d’acquérir  un  droit  qu’il  n’a 
pas  , il  a commis  un  véritable  faux. 

Si  le  faux  prénom  , la  fausse  (jualité  qu’il  a prise  , ne  poiivait  , au  conti'aire , lui 
procurer  aucun  avantage , ni  porter  préjudice  à autrui , ce  serait  un  simple  mensonge 
<pii  n’aurait  pas  le  caractère  de  crime  ; car , pour  qu’U  y ait  faux  , il  faut  que  ce  qui 
en  constitue  la  matérialité , en  ait  aussi  le  caractère  moral. 

Cette  distinction  se  trouve  consignée  dans  les  arrêts  des  6 ventôse  an  xm  , 27  mars 
et  3 octobre  1806,  6 août  1807,  9 décembre  1808  , et  iS  mai  1809.  , . • , 

XXXVIII.  Le  26  mai  1809,  la  Cour  de  cassation  eut  à prononcer  sur  une  espèce 
qui  a l)eaucoup  d’analogie  avec  celle  du  N.°  précédent. 

Une  femme  mariée  avait  pris  dans  un  acte  obligatoire  son  seul  nom  de  fdle  sans 
déclarer  ([u’clle  était  mariée. 

Elle  fut  poursuivie  sur  prévention  de  faux. 

Mais  la  Cour  jugea  qu’elle  n’avait  pas  commis  un  faux  , puisqu’elle  avait  signé  son 
véritable  nom  j que  la  personne  avec  laquelle  elle  avait  contracté  devait  s’imputer 
de  ne  s’être  pas  assurée  de  sa  qualité  de  femme  mariée  avant  de  traiter  avec  clic  : 
Nemo  ignorare  débet  cum  quo  contrahit. 
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XXXIX.  L’abns  d’un  blunc-seing  pour  y suljstituer  d’acres  conventions  qne 
celles  dont  les  pai'iies  ont  été  d’accord  ; une  signature  vraie  , niais  surprise  , sur 
on  acte  qui  ne  contient  pas  les  vériUibles  cous'ontions  des  parties  , cunstituent-ils 
le  crime  de  faux  ? 

La  Cour  do  cassation  Jugeait  , sous  l’erapire  des  anciennes  lois , que  l’abus  d’un 
Ijlanc-seing  ne  constituait  qu’un  simple  abus  de  couliance  , un  dol  jicrsonnel  , une 
escroquerie,  lorsque  ce  n’était  pas,  par  suite  d’une  confiance  nécessaire , que  la 
remise  du  blanc-seing  avait  été  laite  à celui  qui  en  av^t  abusé.  Cette  distinction  se 
trouve  établie  dans  les  arrêts  des  17  mai  i8o8  , 28  janvier  et  24  mars  1809. 

Le  Code  pénal  a établi  d’autres  principes  qui  sont  consignés  dans  l’art.  407  , en 
ces  termes  : 

« Quiconque  , abusant  d’un  blanc-seing  qui  lui  aura  été  confié , aura  frauduleu.se- 
» ment  écrit  au-dessous  une  obligation  ou  décharge,  ou  tout  autre  acte  pouvant 
» compromettre  la  personne  ou  la  fortune  du  signataire , sera  puni  des  peines  portées 
» en  l’art.  4°^  » ; c’est-à-dire,  de  peines  correctionnelles.  ^ 

« Dans  le  cas  où  le  blanc-seing  ne  lui  aurait  pas  été  confié , il  sera  poursuivi 
J»  comme  faussaire  et  puni  comme  tel.  » 

La  distinction  établie  par  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  ne  peut  dès- 
lors  ])lus  être  prise  en  considération  ; il  n’y  aura  lieu  qu’à  l’application  des  jîeines 
correctionnelles  , dans  tous  les  cas  où  le  blanc-seing  aura  été  confié  , que  ce  suit  ou 
non  pîu  suite  d’une  confiance  nécessaire  ; sauf  la  gradation  dans  l’application  des 
peines  , suivant  les  circonstances. 

XL.  Celui  qui  ajouterait , après  coup  , à iin  acte  sous  signature  privée  , revêtu 
do  la  signature  des  parties  , une  stipulation  qui  en  changerait  la  nature , commet- 
trait le  crime  de  faux.  Ce  fut  l’espèce  d’un  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Aumout , le 
2.5  juLfi  1807. 

XLI.  Si  la  signature  d’une  partie  avait  été  surprise  sur  un  acte  reçu  par  un  Officier 
public  , do  manière  qu’au  lieu  de  lui  faire  signer  une  obligation , on  lui  eût  fait 
souscrire  tin  contrat  de  vente  , il  y aurait  néceasaircment  prévention  de  faux  contre 
rOfficù  r qui  s’en  serait  rendu  coupable,  et  contre  ceux  qui  l’auraient  aidé  dans  celle 
manœuvre. 

t 

XLII.  Celui  qui  s’est  présenté  sous  un  faux  nomcliez  un  Notaire  , pour  y passer 
un  acte  , est  en  prévention  suffisante  du  crime  de  faux,  lors  même  qu’il  n’a  pas 
signé  l’acte  , s’il  a déclaré  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer  , et  qu’il  ait  été  fait  men- 
tion dans  l’acte  de  sa  déclaration.  C’est  ce  qui  fut  jugé  par  arrêt  du  8 août  1806. 

11  y aurait  tentative  de  faux  si  celui  qui  s’est  présenté  sous  un  faux  nom  , dans 
l’étude  du  Notau'e,  s’en  était  retiré  avant  que  l’acte  eût  reçu  son  complément,  dans 
le  cas  où  sa  tüsparution  aurait  eu  poiu  cause  des  circonstances  indépendantes  de  sa 
volonté.  ( Arrêt  du  îT.juiti  i8uy.  ) 
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XUn.  Lorsque  la  plainte  en  faux  porte  sur  le  procès-verbal  d’un  Employé  , c’est 
]>ar  la  vole  du  liiux  principal  qu’il  faut  procéder , puistpi’alors  le  prévenu  de  faux 
est  nécessairement  connu.  ( Arrêts  des  premier  octobre  et  ao  novembre  i8oy  , et 
1 1 aodt  1808.  ) 

Il  en  serait  deniôrne  si  la  plainte  eu  faux  était  dirigée  contre  le  procès-verljal  d’un 
Ofiieier  de  police  judiciaire , ou  contre  celui  d’un  autre  Fonctionnaire  public  encore 
existant. 

> 

XLIV.  Lorsqu’en  matière  de  Douanes,  do  Drolts-Réunis  ou  de  contraventions 
forestières,  il  a été’ dresse  des  procès-verbaux  de  dé^^ts,  il  ne  suffit  pas,  pour  faire 
sm*seoir  au  jugement  de  la  contravention  , que  le  délinquant  ait  déclaré  s’inscrire  eu 
faux  5 il  faut  qu’il  eu  ait  déduit  les  moyens  et  qu*ils  aient  été  jugés  pertinens  par  le 
Tribunal  saisi.  ( Arrêts  des  mars  et  ar  avril  i8oc).  ) 

Lorsejue  le  délinquant  n’a  pas  déduit  ses  moyens  , ou  que  le  Tribunal  saisi  a 
déclaré  f[u’ils  n’étaient  pas  pertinens  , il  doit  être  passé  outre  au  jugement  du  procès. 

Ce  n’est  ([ue  loi'squ’ils  sont  déclarés  admissibles  , qu’il  y a lieu  de  surseoir  jusqu’à 
ce  qu’il  ait  été  statué  sur  la  prévention  de  faux  par  le  Tribunal  compétent. 

' Si  le  Triijunal  saisi  ordonnait  que  la  preuve  des  moyens  de  faux  principal  fût 
faite  devant  lui , il  violerait  les  règles  de  sa  compétence.  ( Arrêts  des  6 et  janvier' 
180Ç).  ) 

XLV.  Mais  il  serait  intervenu  tm  jugement  définitif  sur  la  contravention , que 
ce  jugement  ne  mettrait  pas  d’obstacle  à la  poursuite  en  faux  principal,  ni  cousé- 
quemiiient  à ce  c[ue  celui  qui  a perdu  stm  procès  sur  la  production  de  la  pièce 
arguée  fèt  recevable  à intcrs'cnir  sur  la  poursuite  eu  faux  principal  , lors  môme 
qu’il  aurait  été  procédé  à la  vérification  de  la  pièce  ^mr  le  Tribuiml  qui  a rendu 
le  jugement  : c’est  la  disposition  de  l’art.  ai5  du  Code  de  procédure  civile  qui 
détermine  le  sens  tlans  lequel  doit  être  entendu  l’art.  ,401  du  Code  d’instructioo: 
■criminelle.  . , 

XLVI.  Le  demandeur  en  faux  incident  est  rccevalde  à rendre  plainte  cjt  fauxprin* 
cipal  , lors  même  que  la  pièce  a été  reconnue  véritable  sur  les  potirsuites  du  fauà 
incident  j il  doit  être  sursis  , dans  ce  cas  , au  jugement  de  la  cause  , à moins  que 
les  Juges  ne  soient  d’avis  qu’elle  peut  être  jugée  indépendamment  de  la  pièce  arguée 
de  faux.  ( Art.  250  du  Code  de  procédure  civile.  )" 

Le  mot  toujours  dont  se  sert  l’article  cité  du  Code  de  procédure  civile,  ne  contrarie 
pas  les  dispositions  de  l’ju't.  214  du  même  Code  j il  s’applique  à tous  les  cas  où  le 
jugement  definitif  n’est  pas  encore  intervenu. 

Toujours  , ,2l  dit  M.  Merlin  , dans  scs  Qiicstions  de  droit , nouvelle  édition  ^ 
tome  2 , })agc  670  , première  colonne , init: , c’est-à-dire  , soit  que  l’ inscription  de 
faux  fût  rejetée  par  le  fait  du  demandeur , soit  qu’elle  le  fdt  par  le  fait  du  défeti^ 
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dcïir,  soit  qne  le  demandeur  s* en  désistât  volontairement  / ce  qui  a généralisé  la 
dlsposilioii  de  l’art.  19  du  Titre  II  de  l’Ordonnance  de  1737. 

Cet  article  260  du  Code  de  procédure  civile  , et  l’art.  i3i9  du  Code  Napoléon  . 
ont  donné  lieu  ù une  savante  dissertation  de  M.  Merlin  , loco  citato  , sur  une  aflalrc 
qui  fut  jugée  conformément  i ses  conclusions , au  rapport  de  M.  Aumout , le 
l5  février  x8io. 

Il  fût  décidé  par  cet  arrêt , 1°  Que  l’art.  i3i9  du  Code  Napoléon  n’est  relatif  qu’aux 
plamtes  en  faux,  ayant  poux  objet  des  actes,  non-sevlement  authentiques , mais 
revêtus  d’un  caractère  exécutoire.  2.“  Que  l’art.  260  du  Code  de  procédui-e  civile 
doit  être  entendu  dans  ce  sens , qu’il  autorise  les  Tribunaux  à prononcer  la  sur- 
séance  au  jugement  de  la  cause , lorsqu’il  y a preuve  acquise  de  l’existence  d’une 
plainte  en  faux  principal , contre  des  actes  d’Huissiers  faits  dans  l’instance , au  juge- 
ment de  laquelle  il  est  sursis. 

XLVII.  U suiïit  que  l’auteur  ou  le  complice  du  crime  de  faux  soit  désigné  dans 
Ja  plainte,  et  qu’il  soit  existant , pour  qu’il  y ait  lieu  i\  suivre  par  la  voie  du  faux 
principal  ( arrêt  du  8 frimaire  an  xiu  ) , lorsque  la  prescription  n’est  pas  acquise. 

XLVni.  La  simulation  dans  un  acte  ne  constitue  pas  le  crime  de  faux  ; elle  ne 
constitue  pas  même  un  délit , lorsqu’elle  ne  s’o])ère  que  dans  l’intérêt  des  parties 
contractantes.  Arrêt  du  8 février  i8tx.  ) 

Si  elle  avait  pour  objet  de  porter  préjudice  à un  tiers  , il  pourrait  en  résulter  un 
délit;  mais  ce  serait  un  délit  ordinaire ^ dont  le  caractère  se  détcrniinerait  par  les 
circonstances. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  le  12  floréal  an  xin. 

XLIX.  Le  7 septembre  181 1 , il  fut  jugé , au  rapport  de  M.  Lasagni , que  des  Huis- 
siers ne  s’étaient  pas  rendus  coupables  de  faux,  en  portant  dans  leur  état  de  frais  , 
des  sommes  pour  salaire  de  voyîige  qu’ils  n’avaient  pas  fait , et  en  se  faisant  déli\Tcr 
exécutoire  de  ces  sommes  , attendu  qu’ils  n’avaient  présenté  aucune  pièce  à l’appui. 

C’était  un  faux  exposé  qu’ils  avaient  fait  ; mais  ce  n’était  pas  un  faux  qu’ils  avaient 
commis , dans  le  sens  du  Code  pénal. 

L.  La  Cour  de  cassation  a jugé  que  l’inscription  de  faux  est  recevable  contre  un 
jugement  ou  un  arrêt  j)ortant  qu’il  a été  rendu  par  tels  et  tels  Juges  désignés,  lors- 
qu’il est  posé  en  fait  que  l’un  d’eux  n’était  pas  présent. 

L’ancienne  J urisprudence  autorisait  déjà  à prendre  cette  voie  contre  la  minute 
et  contre  l’expédition  des  arrêts.  {Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , du  y septembre 
vyio.')  Mais  elle  n’était  autorisée  contre  la  minute  et  l’expédition  du  jugement , qu’en 
plaidant  sur  l'appel  et  non  par  voie  tlirccte.  {Arrêt  du  même  Parlement  t du  x^juirt 

*77S'-)  . • • 

Cette  distinction  ne  peut  être  admise  dans  l’intérêt  de  la  vûidicte  publique;  car  ce 
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ji’est  pas  l’appel  qui  constitue  le  faux,  ni  racquiesccment  donné  au  jugement,  qui 
peut  lui  ôter  le  caractère  du  crime. 

LI.  Il  est  facile  de  se  convaincre  par  les  nombreux  exemples  que  nous  venons  de 
rappeler,  de  l’attention  soutenue  que  la  Gjur’dc  cassation  a toujours  apportée  au 
jugement  de  ces  sortes  d’afï'aires. 

Il  est  peu  de  questions  , en  cfl’ct , qui  exigent  un  plus  sérieux  examen , soit  à raison 
de  la  gravité  des  peines  , soit  à raison  des  funestes  eflets  que  les  faux  produisent  dan* 
la  société. 

On  ne  saurait  donc  trop  recommander  aux  Officiers  de  police  judiciaire  et  aux 
Tribunaux , d’user  de  toute  leur  sagacité  pour  ne  pas  confondre  les  véritables  faux 
avec  ce  qui  n’en  a que  l’apparence  ; mais  aussi  pour  qu’aucun  coupable  de  faux 
n’échappe  à leur  vigilance. 

LU.  Un  décret  impérial  du  ao  juillet  1808  porte  que  les  Juifs  qtd  se  permettent  d« 
prendre  d’autres  noms  que  ceux  qii’ils  ont  déclaré  vouloir  porter , peuvent  être  pour- 
suivis comme  faussaires  , suivant  l’exigence  des  cas. 

L’art.  189  du  Code  de  procédure  civile  veut  également  que  les  Greffiers  soient 
poursuivis  comme  faussaires , lorsqu’ils  donnent  expédition  d’un  jugement  avant 
qu’il  ait  été  signé. 

Articl*  CCCCXLVIII. 

Dans  tous  les  procès  pour  faux  en  écriture  , la  pièce  arguée  de faux^ 
aussitôt  qu^elle  aura  été  produite  , sera  déposée  au  greffe  , signée  et  para- 
phée à toutes  les  pages  par  le  Grejfier  , qui  dressera  un  procès-verbal 
détaillé  de  Uétat  matériel  de  la  pièce  , et  par  la  personne  qui  l^aura 
déposée  J si  elle  sait  signer , ce  dont  il  sera  fait  mention  ; Le  tout  à peine 
de  cinquante  francs  d’amende  contre  le  Greffer  qui  l’aura  reçue  sans 

que  cette  formalité  ait  été  remplie, 

% 

Observations. 

1.  Lohsqü’ie  y a inscription  de  faux , la  première  formalité  à remplir  est  confiée  au 
Greffier  du  Tribunal  où  s’effectue  le  dépôt  de  la  pièce  arguée. 

A l’instant  du  dépôt , et  en  la  présence  de  celui  qui  le  fait , le  Greffier  doit  dresser 
procès-verbal  détaillé  de  l’état  matériel  de  la  pièce  déposée. 

■ Il  doit  de  plus  la  signer  et  parapher  à toutes  les  pages , et  la  faire  signer  et  parapher 
par  celui  qui  en  fait  la  remise. 

• Soit  que  celui  qui  fait  le  dépôt  signe  et  paraphe  les  pièces  , soit  qu’il  déclare  ne 
pas  savoir  signer  ou  qu’il  refuse  de  le  faire  , le  Greffier  doit  en  faire  la  mention  express^ 
dans  son  procès-verbal , ainsi  que  de  sa  propre  signature.  • 

2,  i»  . ùa 
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II.  Le  Code  de  brumaire  an  iv  renl'ennait  déjà  les  mêmes  dispositions  : il  les 
prescrivait  môme  sous  peine  de  nullité } mais  le  Code  d’instruction  criminelle  a subs- 
titué la  peine  d’amende  contre  le  Greffier , à la  nullité  qui  ne  pourrait  dès-lors  être 
aujourd’hui  prononcée.  ( Arrêt  du  2.x  novembre  i8ii  , au  rapport  de  M,  Oudard.  ) 

Le  Législateur  a pensé  que  l’intérêt  personnel  du  Greffier  le  rendrait  assez  vigilant  y 
et  que  cette  garantie  vaut  bien  celle  qu’elle  remplace.  Ce  fut  ainsi  que  s’en  expliqua 
l’Orateur  du  Gouvernement , dans  son  discours  au  Corps-Législatif., 

III.  Il  ne  faut  pas  croire,  néanmoins  , que  le  Greffier  en  lût  quitte  pour  le  paie- 
ment de  l’amende  , si  qùel([ues  circonstances  venaient  aggraver  la  négligence  dont 
il  se  serait  rendu  coupable  j il  pourrait  être  suspendu  de  ses  ibnctiuns  : il  devrait 
même  être  destitué  et  poursuivi  par  la  voie  criminelle,  pour  complicité  de  faux,  s’il 
y avait  des  intlices  suliisans  pour  laire  présumer  qu’il  aurait  substitué  une  pièce 
à celle  dont  le  dépôt  aurait  été  lait , ou  (|u’U  en  aurait  autorisé  la  substitution  , ou 
que  la  pièce  déposée  aurait  été  altérée  en  manière  quelconque. 

Dans  son  intérêt  personnel  comme  dans  celui  de  la  vindicte  piddique  , le  Greffier 
no  peut  donc  être  trop  scrupuleux  observateur  de  l’exécution  rigoureuse  des  dispo- 
sitions de  l’art.  44^* 

IV.  Lorsque  l’on  n’aurait  à imputer  an  Greffier  que  sa  négligence  , il  ne  devrait 

pas  moins  être  condamné  à l’amende.  • 

Si  l’omission  était  imputaldc  à un  de  scs  commis  assermentés  , il  en  serait 
responsable.  (Art.  fj  du  décret  impérial  du  6 juillet  iSio.  ) 

V.  L’art.  5a6  du  Code  de  brumaire  an  rv  exigeait  que  la  pièce  produite  fût  signée  % 

et  paraphée  par  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice}  et  l’m-t.  seulement 

qu’elle  le  sera  par  celui  qui  l’aura  déposée  , sans  le  qualifier } ce  (jui  laisse  toute 
latitude  pour  l’apport  et  le  dépôt  au  greffé  de  la  pièce  arguée.  Le  Code  d’instruction 
criminelle  ne  prend  en  considération  qtie  la  pièce  dcjioséc,  sans  s’occuper  de  la 
personne  qui  en  fait  la  remise. 

Sous  l’empire  du  Code  de  brumaire  an  rv,  on  renfermait  déjà  dans  de  justosliorncs 
les  dispo.sitions  do  l’art.  5a6.  La  Cour  de  cassation  jugea,  en  effet,  le  8 me.ssii)c>r 
an  xm  , qu’il  n’y  avait  pas  nullité  de  ce  qu’un  Sou.s-lh'élet  qui  avait  donné  connais- 
sance d’une  pièce  fausse  à la  Justice  , n’en  avait  j)as  fait  personnellement  le  dépôt. 

Le  rrocureur-Impérial  chargé  de  la  recherol}p  et  de  lu  jioursuitc  des  crimes  , de- 
vient alors  la  véritable  partie  plaignante  } le  tlépôt  de  la  pièce  doit  se  fiiire  û sa 
requête}  et  pour  lui  donner  toute  rauthenlicité  desira Ide , il  doit  la  signer  et  la 
j)::rapher  à toutes  les  pages  } mais  c’est  par  sliuj)le  mesure  de  précaution  , j)uisque  le 
, Code  tl’instructiou  criminelle  ne  lui  en  impose  pas  l’obligation. 

VI.  Ce  n’est  pas  d’un  simplejuocès-vorbal  de  dépôt  de  la  pièce  que  parle  l’art.  4.4^ , 
mais  d’un  procès-verbal  détaillé , qui  constate  son  état  matériel,  c’est-à-dire,  d’un 
procès-verbal  qui  décrive  la  pièce  d’une-manière  si  vraie  , qu’il  devienne  hnpossible 
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d’y  faire  aucune  al léralloii , sans  qu’elle  soit  rcconuue  à la  seule  inspection , en 
la  rapprochant  des  énonciations  du  procès-verbal. 

Aitxici.  E CCCCXLIX. 

Si  la  pièce  arguée  de  faux  est  tirée  d*un  dépôt  public  y le  Fonction^ 
Jinirequi  s* en  dessaisira  , la  signera  aussi  et  la  paraphera  y comme  il 
vient  dédire  dit  y sous  peine  d’une  pareille  amende. 

Observations. 

I.  Après  s’ôtre  occupé  dans  l’art.  448»  des  formalités  à remplir  par  le  Grefilerqui 
reçoit  le  dépôt  «.le  la  pièce  arguée , et  par  celui  qui  la  produit  dans  son  intérêt , le 
Législateur  détermine , dans  l’art.  449  > ce  <lcit  faire  le  Fonctionnaire  public 
appelé  à faire  le  dépôt  de  la  pièce  qu’il  a dans  sa  possession. 

• Si  le  Fonctionnaire  public  fait  personnellement  le  dépôt  de  la  pièce , il  est  tenu  , 
comme  la  partie  intéressé#  , de  la  signer  et  de  la  parapher  à toutes  les  pages  avant 
de  s’en  dessaisir,  et  il  y est  tenu,  sous  peine  d’une  amende  pareille  à celle  qui  est 
encourue  par  le  Greffier. 

II.  Mais  le  Fonctionnaire  public  qui  est  dépositaire  de  la  pièce  arguée  , doit-il 
nécessairement  en  faire  le  dépôt  en  personne  , ou  suffit-il  qu’il  fasse  parvenir  la 
pièce  au  Greffier  par  les  voies  accoutumées  ? 

L’article  449  est  resté  muet  sur  cette  question , et  elle  ne  se  trouve  résolue  par 
aucun  autre  article  du  Code. 

' L’article  449  exige  seulement  que  le  dépositaire  public  signe  la  y»ièce  et  qu’il  la 
paraphe  avant  de  s’en  dessaisir  j ce  qu’il  peut  faire  dans  son  cabinet  comme  en  la 
présence  du  Greffier.  . 

L’article  4^2  ajoute  à la  vérité  ( deuxième  alinéa  ) , que  l’onlonnance  yiortant  que 
la  pièce  sera  apportée  au  greffe,  et  l’acte  de  dépôt  tiendront  lieu  de  déchargé  de  la 
pièce;  d’où  l’on  pourrait  induire,  que  pour  obtenir  sa  décharge,  le  depo.dlalre 
devrait  personnellement  effectuer  la  remise  ; mais  on  ])eut  tirer  un  argument  en 
sens  contraire , des  dispositions  do  l’article  4^5 , qui  porte,  que  lorsqu’il  y a lieu  au 
déplacement  d’une  minute , il  doit  en  être  remis  au  déyiositaire  une  cojiie  colla- 
tionnée par  le  Président  du  Tribunal  de  son  arrondissement. 

Si  le  dépositaire  avait  été  tenu  do  faire  personnellement  le  dépôt , il  aurait  été 
l)eaucoup  plus  simple  d’ordonner  que  la  collation  serait  hiite  par  le  Président  du 
Tribunal  saisi.  ^^la  aurait  évité  un  double  déplacement. 

ni.  L’Ordormance  de  i/Sy  ordonnait,  art.  5,  que  le  dépositaire  public  sasait 
tenu  d’effectuer  personnellement  la  remise  de  la  pièce  au  greffe  du  Tribuntd  saisi  j 
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et  par  l’art.  5,  elle  avait  môme  fixé  le  délai  dam  lequel  ü devait  en  faire  la  remise  • 

^is  exiger  néanmoim,  que  le  dépositaire  vînt  la  retirer  lui-même  du  erelTe’ 
( Art.  2.^  de  cette  ordonnance.  ) ° 

Ces  dispositions  de  l’Ordonnance  de  1737  étaient  connues  du  Législateur  • et  s'il 
avait  etc  dans  sou  mtention  de  les  maintenir,  U s’en  serait  expliqué  ’ 

l’aui^'sysLn’T'  inconvéniens  à adopter  d’une  manière  absolue  l’un  ou 

Le  parti  le  plus  sage  était  de  laisser  au  Tribunal  ou  à l’Offider  de  police  iudiciairo 
saisi,  a ordonner,  suivant  les  circomtances , ce  qu’il  jugerait  le  pluLonvinable. 

IV.  lorsque  le  Tribunal  qui  se  trouve  saisi,  ou  que  l’Officier  de  police  nidici  ilre 

nm^de  la  ""f ^ dépositaire  public  fasse  en  personne  l’ap- 

port de  la  jnece,  ce  dernier  doit  se  confbrmer  à l’ordre  qu’il  reçoit 

d constatée  d’une  manière  légale.  ^ ^ > ^'inoins 

. Si  l’ordonnance  porte  simplement  que  la  pièce  sera  déposée  au  greffe  il  est  nor 
mis  au  depositaire  public  de  l’apporter  lui-même,  ou  de  la  transmettre  par  la  >^ie 
e la  poste  ou  des  cbligences , après  l’avoir  signée  et  paraphée  à toutes^les  i)aaes 

et  apres  en  avoir  tire  et  mis  au  nombre  de  ses  minutes  ,*uue  copie  collationnée  * 
dans  la  forme  prescrite  par  l’article  455.  . 1 co  lauonuee  , 

y.  Lorsque  le  dépositaire  public  se  déplace , il  lui  est  dû  une  bidemnité  ■ il  en 
est  dû  egalement  une  au  simple  dépositaire , lorsqu’il  Ikit  le  dépôt,  en  vertu  dlr- 
d«e  ou  de  jugement  t mais  il  est  dû  aucune  au/.4j,„ni  au 

Si  le  (onctlonnaire  public  esfdu  nombre  de  ceux  ,lont  il  est  parlé  aux  chapitres  « 

dé  éé iLtr  0“ 

liv*n?c1mp.  7““"'’  '«Kvrier  >807  , 

cas^û'u  ruS"‘  ‘'7‘  il  fi>lm  aux  Avoués , et  dans  tous  les 

qu  d a prevus,  lorsqu  d n y a pas  été  dérogé  por  le  décret  du  18  jub.  181 1. 

üeéerem  érreléreé-r  “'’é”  ‘«-t  Uou  d-exécutolre  ; le 

nregistrement  doit  en  acquitter  le  montant  comme  firais  d’un-ence. 

• O 

Article  CCCCL. 

sera  de  plus  signée  par  l'Officier  de  police 
^ P/T^r’  ‘^‘eile  ou  son  Avoué,  si  ceux-ci  se  présentent, 

Mlçlesera  également  par  leprévenu,  au  moment  de  sa'comparution. 

CS  comparons , ou  quelques-uns  d'entrc.cuæ , ne  peuvent  pas  ou  ne 
■veulent  pas  s.gner , le  procès-verbal  en  fera  mention. 


D E L A J U s T I C E.  '4^^ 

En  cas  de  ncgligence  ou  d*ornissîon  , Le  GrcJJier  sera  puni  de  cin^ 
q liante francs  d* amende. 

Observations. 

I.  Lorsque  l’Officier  de  police  judiciaire  assiste  à la  rédaction  du  procès-verbal 
fjul  doit  être  dressé  en  exécution  de  l’article  44^  * ^ <loit  signer  la  pièce  arguée  ; 
il  en  est  de  môme  de  la  partie  civile  j mais  le  Code  n’exige  pas  qu’ils  y soient 
appelés. 

L’article  45o  ne  parle  que  de  la  signature  de  l’Officier  de  police  judiciaire  et 
celle  de  la  partie  civile , sans  leur  imposer  l’obligation  de  parapher  la  pièce , mais 
cela  est  sous-entendu.  • ' 

Le  procès-verbal  ne  serait  pas  revêtu  do  leur  signature,  qu’il  n’en  résidterait 
pas,  an  surplus,  une  irrégularité  capable  d’atténuer  la  coniianéb  que  l’on  devi*ait 
y avoir. 

* \ 

U.  Si  l’Officier  de  police  judiciaire  et  la  partie  civile  se  présentent,  le  Greffier 
doit  en  faire  mention  dans  son  procès-verbal , ainsi  que  de  leur  signature  et  de 
leur  paraphe. 

Le  Greffier  qui  ne  remplirait  pas  cette  formalité  encourntit , comme  dans  l’espèce 
de  r article  44ff  > amende  de  5o  francs. 

L’Avoué  de  la  jurtie  civile  est  autorisé  à comparaître  pour  elle  : lorsqu’il  compa- 
raît en  cette  qualité  , il  doit  signer  et  parapher  la  pièce , et  il  doit  être  fait  meiuiou 
au  j)rocès-verbal , de  sa  comparution , de  sa  signatiire  et  de  son  paraphe. 

III.  Le  Code  d’instruction  ^iminelle  ne  dit  pas  si  le  prévenu  qui  est  en  arresta- 
tion , au  moment  où  s’efïectuc  le  dépôt  de  la  pièce , doit  être  appelé  an  procès» 
verbal  descriptif  qui  doit  en  être  dressé  ; l’article  4^0  porte  uui(juement  que  le 
prévenu  signera  la  pièce  lors  de  sa  comparution  j mais  si  l’Officier  de  police  judiciaire 
était  pissent  k la  rédaction  du  procès-verbal , ce  serait  une  chose  convenable  que 
d’y  appeler  le  prévenu  5 car  la  pièce  arguée  ne  peut  être  pour  lui  une  pièce  secrète  ; 
cepcmlant  le  Greffier  ne  devrait  pas  l’y  appeler  de  sou  autorité. 

IV.  L’article  45o  déclare  l’amende  encourue  par  le  Greffier , dans  le  cas  de  négli- 
gence ou  ôL omission  de  remplir  les  formalités  qu’il  prescrit  ; de  sorte  qu’il  suffit  do 
la  matérialité  du  fait , pour  qu’il  doive  y être  condamné. 

Article  CCCCLI, 

Ees  plaintes  et  dénonciations  en  faux  pourront  toujours  être  suivies  f 
lors  même  que  les  pièces  qui  en  sont  V objet  auraient  servi  de  fondement 
à des  actes  judiciaires  ou  civils. 
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Obsurvati  s. 

I.  L’articlk  627  du  Code  de  brumaire  an  iv  port.dt  que  les  plaintes. et  les 
déiiuiiclations  en  ihux^r/V/c/y^a/ pouvaient  être  reçues  , quoique  la  pièce  arguée  eût 
servi  do  Ibndemont  à des  actes  judiciaires  ou  civils. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  renlerme  la  même  disposition  ; il  substitue  scu-^ 
lemeju  le  mot  suivies  à celui  de  tvçues  y ce  qui  n’y  ajiporte  aucun  changement, 
les  deux  mots  ayant , dans  l’espèce,  la  même  signi/ication. 

Aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut  donc  résulter,  contre  les  plaintes  en  fiuix 
jfl'incipal , do  ce  que  la  pièce  arguée  a servi  de  base  à un  jugement  rendu  au  civil  y 
lors  même  que  ce  jugement  aurait  acquis  la  force  de  la  chose  jugée  , et  <jue  la  pièce 
arguée  aurait  été  l’objet  d’ime  instruction  sur  faux  incident  y ou  d’une  instance  eu 
vérification  d’écriliire, 

La  raison  est  que  le  faux  principal  est  un  crime  ; que  ce  crime  , loin  d’avoir  été 
jugé , n’a  pas  môme  été  aperçu , et  (|u’aucune  fin  de  non-i’ccovoir  ne  peut  être 
ojq)osée  contre  la  poursuite  des  crimes  , lorsiju’ils  ne  se  trouvent  ni  jugés , ni 
prescrits , ni  amnistiés. 

U.  La  jdainte  en  faux  principal  n’arrôto  pas  nécessairement  le  jugement  du 
procès  civil , dans  lequel  la  pièce  arguée  se  trouve  produite  : il  n’y  a j>as  lieu  de 
surseoir  , lorsque  les  Juges  pensent  que  le  jirocès  peut  être  jugé  siu:  des  documens 
étrangers.  ( ^Irt.  x^o  du  Code  de  procédure  civile.  ) 

Ainsi  le  'rribunîJ  saisi  ne  doit  pas  avoir  égard  à la  demande  en  inscription  do 
faux,  lorsqu’on  supposant  VTais  les  faits  allégués  par  celui  qui  l’a  formée,  ils  ne 
seraient  pas  de  nature  à changer  l’état  du  procès.  du  73  juillet  1808,  Scct. 

civile  de  la  Cour  de  cassation.  ) 

Mais  il  fut  jugé  aux  requêtes , le  i5  février  iBio,  qu’il  doit  être  sursis  au  juge- 
ment , dans  le  cas  d’inscription  de  faux  contre  l’exploit  de  saisie  des  biens  mis  en 
expropriation. 

ni.  La  partie  intéressée  est-elle  recevable  à attaquer  parla  vole  du  faux  incident  y 
la  pièce  qui  a été  l’objet  de  poursuites  faites  par  la  voie  du  faux  principal^ 

La  déclaration  qui  a été  faite , par  une  Cour  de  Justice  criminelle , que  l’accusé 
traduit  devajit  elle  n’est  pas  cOupal)le  du  faux  qui  hxi  est  imputé , ne  peut  établir  1^ 
chose  jogée  relativement  à la  matérialité  la  pièce. 

Ce  qui  a été  jugé  sur  le  faux , soit  principal,  soit  incident , ne  peut  être  pris  en 
aucune  considéralion  dans  le  nouveau  jugement  à rendre. 

In  matérialité  de  la  pièce  doit  être  examinée  comme  si  elle  n’avait  encore  été 
l’objet  d’aucun  jugement. 
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DE  LA  JUSTICE. 

Article  C'CCCLII. 

r 

Tout  dépositaire  public  ou  particulier  de  pièces  arguées  de  faux  est 
tenu  , sous  peine  dy  être  contraint  par  corps  , de  les  remettre  , sur  V or- 
donnance donnée  par  l’Officier  du  Ministère  public  'ou  par  le  Juge 
d’instruction: 

Cette  ordonnance  et  l acte  de  dépôt  lui  serviront  de  décîtarf^e  envers 
tous  ceux  qui  auront  intérêt  à la  pièce ^ 

Observations. 


I.  Le  Code  d’Insmiqfion  criminelle  inet  sur  la  môme  ligne  le  dépositaire  public 
et  le  dépositaire  particulier  de  la  pièce  aiguée  de  faux,  quant  à la  remise’ mi’ils 
doivent  en  faire  au  grefic  du  Tribunal  saisi  ; mais  lorsqu’il  s’agit  du  dépôt  des 
pièces  de  comparaison , l’article  466  établit  une  différence  entre  eux  • de  sorte 
qu’il  ne  fiiut  pas  Confondre  ce  que  nous  allons  dire  de  la  remise  de  la  pièce  arguée 
avec  ce  que  nous  aurons  à dire  sur  l’article  466,  relativement  ù la  remise  des 
pièces  de  coiiqjaraison. 


II.  Le  depositaire  p^iblic  ou  particulieAle  la  pièce  arguée  est  tenu  de  déférer 
a 1 ordre  ipii  lui  est  donné  d’en  faire  le  dépôt  au  greffé  du  Tribunal  saisi , soit  que 
cet  ordre  émané  de  l’Officier  du  Ministère  public,  soit  qu’il  ait  été  donné  par 

le  Juge  d’inslruclion  , puisque  l’un  et  l’autre  ont  caractère  pour  rendre  une 
pareille  ordonnance. 

Le  dépositaire  peut  être  contraint  par  corps  à faire  la  remise  ordonnée  j mais  ceûe' 
contrainte  ne  peut  être  exercée  à l’instant  môme  de  la  notification  de  l’ordonnance  : 
il  faut  que  le  dépositaire  ait  été  constitué  en  rctiud  , et  qu’il  se  soit  écoulé  le  temps' 
moral  nécessaire  pour  effectuer  la  remise.  . ^ 


UI.  Lorsque  le  dépositaire  a fait  la  remise  de  la  pièce  , la  copie  de  l’ordonnance 
qui  lui  a été  déÜvrée,  et  l’acte  de  dépôt , Im  servent  de  décliarge  suffisante  euveis 
tous  ceux  qui  peuvent  y avoir  iiitérôt. 


IV . Dès  que  la  d«k;harge  du  dépositaire  ne  peut  s’établir  que  par  la  réunion  de 
l’ordonnance  et  de  l’acte  de  dépôt,  il  suit  q'uc  le  Greffier  auquel  la  remise  de  la  pièce 
est  faite,  doit  délivrer  au  dépositaii-e  un  certificat  constatant  cette  remise. 


Article  C CGC  LITE  < 

Les  pièces  qui  seront  fournies  pour  servir  de  comparaison  , seront 
signées  et  paraphées  , comme  il  est  dit  aux  trois  premiers  articles  du 


4^6  CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE; 

jjréscnt  Chapitre  pour  la  pièce  arguée  de  Jaux  , et  sous  les  mêmes 
peines. 

ObSBRTJwTIOKS. 

Cet  article  exige,  que  les  mêmes  formalités  soient  obser\'ées  lors  du  dépôt  des' 
pièces  de  comparaison , que  lors  de  la  remise  de  la  pièce  arguée  ; il  doit  donc  en  être 
dressé  un  procès-verbal  détaillé , qui  doit  être  signé  et  paraphé  de  celui  qtd  en  lait 
le  dépôt , de  TOlBcier  de  police  judiciaire , de  la  partie  civile  ou  de  son  Avoué , lors- 
cpi’ils  sont  présens , du  prévenu  au  moment  de  sa  comparution , et  du  Greffier,  qui 
est  tenu  de  faire  mention  du  tout  dans  son  procès-verbal. 

La  môme  peine  d’amende  est  prononcée  contre  le  Greffier  négligent , dans  le  cas  de 
remise  des  pièces  de  comparaison , que  dans  celui  du  dépôt  de  la  pièce  arguée  : il 
J’encèvrt également  dans  les  deux  cas,  parla  simple  omissiondes  formalités  prescrites. 

Article  CCCCLIV. 

Tous  dépositaires  publics  pourront  être  contraints  , même  par  corps  , 
à fournir  les  pièces  de  comparaison  qui  seront  en  leur  possession  : l*or~‘ 
donnance  par  écrit  et  Vaete  de  dépôt  leur  serviront  de  décharge  envers 
ceux  qui  pourraient  avoir  intérêt  a ces  pièces, 

OBSBVATIOIfS, 

L’article  454  ne  ^stingue  pas  le  cas  où.  le  dépositaire  public  est  Interpelé  do  . 
faire  la  remise  d’un  acte  authentique  ou  d’un  acte  sous  signature  privée  } d’où  il 
semble  résulter  qu’il  suffit  de  sa  qualité  de  Fonctionnaire  public  pour  l’obliger  à faire 
cette  remise , quelle  que  soit  la  nature  de  la  pièce  dont  le  dépôt  est  ordonné. 

Mais  ce'sefait  donner  à cet  article  un  sens  plus  étendu  que  celui  qu’il  comporte  j 
car  le  Fonctionnaire  public , hors  V exercice  de  ses  fonctions , n’est  plus  qu’un  simple 
pcirticulicr. 

- L’article  454  ne  doit  recevoir  son  application  qu’aux  pièces  de  comparaison , dont 
le  Fonctionnaire  public  se  trouve  possesseur  en  cette  qualité. 

Si  la  pièce  n’existe  entre  ses  mains , que  comme  elle  pourrait  exister  dans  celles 
d’un  homme  privé , le  Fonctionnaire  public  qui  l’a  en  sa  possession  rentre  dans 
l’application  de  l’art.  455.  • 

Article  CCCCLV. 

S’il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  authentique  , il  en  sera  laissé 
au  dépositaire  une  copie  collationnée , laquelle  sera  xférifîée  sur  la 
minute  ou  V original  par  le  Président  du  Tribunal  de  son  arrondisse-^ 
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ment , qui  endressera  procès’-verbal  ^ et  si  le  dépositaire  est  une  personne 
publique,  cette  copie  sera  par , lui  mise  au  rang  de  ses  minutes, 
pour  en  tenir  lieu  jusqu’au  renvoi  de  la  pièce  , et  il  pouira  en  délivrer 
des  grosses  ou*expéditions  , en  faisant  mention  du  procès-verbal. 

Néanmoins , si  la  pièce  se  trouve faire  partie  d^un  registre , de  manière 
à ne  pouvoir  en  être  momentanément  distraite  , le  Tribunal  pourra,  en 
ordonnant  L’apport  du  registre  , dispenser  de  la  formalité  établie  par  le 
présent  article. 

Observations, 

I.  La  première  partie  de  l’art.  455  renferme  deux  dispositions  y l’nne  relative  aux 
déplacemens  des  pièces  authentiques  qui  peuvent  exister  entre  les  mains  des  parti- 
culiers , l’autre  au  déplacement  de  celles  qui  existent  dans  un  dépôt  public. 

Dans  les  deux  cas , la  copie  qui  est  délivrée  pour  tenir  lieu  d’original , doit  être 
collationnée  par  le  Président  du  Tribunal  de  l’arrondissement  j mais  le  particulier 
auquel  cette  copie  est  laissée,  n’est  tenu  de  la  conserver  qu’autant  qu’il  le  croit  utile 
à ses  intérêts  j tandis  que  le  Fonctionnaire  public  doit  mettre  cette  copie  au  rang 
de  ses  minutes , afin  d’en  délivrer  des  expéditions  lorsqu’il  en  est  requis.  C’est  à lui 
en  elïet  qu’il  appartient  de  délivrer  les  grosses  et  expéditions  de  l’acte  , et  non  pas 
au  Greffier,  qui  n’en  a le  droit  que  dans  le  cas  où  l’acte  argué  se  trouve  faire  partie 
d’un  registre  dont  l’apport  a été  ordonné , avec  dispense  d’en  tirer  une  copie  colla- 
tioimée  j cependant  le  Greffier  peut  y être  autorisé  par  jugement. 

Le  Président  du  Tribunal  d’arrondissement  ne  peut  refuser  de  collationner  la 
copie  de  l’acte  dont  le  dépôt  est  requis. 

II.  Si  la  pièce  qui  doit  être  déposée  n’est  authentique , doit-il  en  être  laissé 
copie  à celui  qui  en  fait  le  dépôt  ? 

Le  Code  ne  le  permet  ni  ne  le  défend  j de  sorte  que  rien  ne  peut  s’opposer  à ce 
que  la  personne  en'  la  possession  de  laquelle  se  troûve  la  pièce  , s’en  fasse  délivrer 
copie  , si  l’original  a été  enregistré. 

Si  la  pièce  dont  le  dépôt  est  ordonné  n’est  pas  enregistrée , aucun  Officier  public 
n'est  autorisé  à en  tirer  copie  j et  celui  en  la  possession  duquel  elle  est , ne 
pourrait  la  faire  enregistrer  la  notification  de  l’ordonnance  } car  la  pièce  doit 

être  déposée  dans  l’état  où  elle  se  trouvait , lorsque  l’ordonnance  a été  signifiée. 

ni.  Le  Président  du  Tribunal  de  l’arrondissement  n’étant  délégué  par  le  Code 
d’instruction  criminelle , que  poiu:  collationner  les  pièces  authentiques  , ce  ne  serait 
pas  à lui  que  le  possesseur  de  la  pièce  non  authentique  devrait  s’adresser  pour  s’en 
faire  délivrer  copie  , mais  à un  Notaire  ; et  il  devrait  se  faire  délivrer  cette  copie, 
parties  présentes  ou  duement  appelées,  s’il  voulait  se  réserver  le  droit  de  s'en 
prévaloir. 

SL, 
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r IV'.  Si  la  pièce  aiithentique  dont  le  dépôt  est  ordonné  , se  trouve  comprise  dans 
un  rei:,isire  dont  elle  ne  puisse  être  momentanément  détachée  , le  Tribunal  ou  l’Of- 
licier  île  |)olice  cpiî  rend  rordonnauce  , ]>eut  dispenser  de  ^ lonnalité  d’en  délivrer 
copie  collaliomiée , à celui  qui  doit  en  faire  la  remise. 

Celte  di.spüsition  s’aj)j)lu[uc  aux  dépositaires,  soit  publics',  soit  particuliers. 

I,a  faculté  en  est  laissée  au  Tribunal  ou  à rOlïicier  de  police  qui  ordonne  le  dépôt , 
qui  est  le  seul  à même  de  ju°erde  la  nécessité  de  cette  mesure. 

En  déclarant  que  c’est  au  Tribunal  Siiisi  d’ordonitcr  que  la  remise  du  registre 
soit  faite  sans  qu’il  en  soit  délivré  copie  à celui  qui  en  effectue  le  dépôt,  le  Code 
indique  sulïisamment  que  si  l’ordoxmance  ne  jjorte  pas  cette  dispense , la  copie  doit 
être  deli\Tée  au  dépositaii’c , et  que  l’on  rentre  alors  dans  les  dispositions  générales 
de  l’arlicle  4-^5. 

V.  Lorsf|ue  le  Tribunal  ou  le  Juge-instructeur  a ordonné  que  la  remise  du  registre 

li\t  f lite  , sans  qu’il  eu  eût  été  tiré  de  copie  collatiomiée , les  grosses  et  les  expéditions 
des  actes  coutenus  au  registre , doivent-elles  être  délivrées  par  le  Grelïicr  j ou  bien 
le  Fonctionnaire  public  qui  a lait  le  dépôt  du  registre , doit-il  être  appelé  pour  les 
Jélivrer?  . , 

Le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  rien  décidé  sur  ce  point}  mais  on  trouve  la 
solution  de  la  (jueslion  dans  le  Code  de  procédure  civile  , art.  a45  , qui  porte  que  : 
« Pendant  que  les  pièces  demeureront  au  greffe  , les  Greffiers  ne  pourront  délivrer 
i>  aucune  copie  ni  expédition  des  pièces  prétendues  fausses  , si  ce  n’est  en  vertu  d’un 
» jugement.  » 

L’article  ajoute , « qu’à  l’égard  des  actes  dont  les  originaux  ou  minutes  auront  été 
» remis  au  grefïé , et  notamment  des  registres  sur  les<{uels  il  y aurait  des  actes  non 
» argués  de  faux , lesdits  Greffiers  pourront  en  délivrer  des  ex]>éditions  aux  parties 
» qui  auront  droit  d’en  demander.  « 

Les  Greffiers  n’y  sont  autorisés  qu’en  se  conformant,  pour  la  perception  des 
droits,  à ceux  ([ui  seraicvit  dûs  aux  dépositaires  des  minutes , si  elles  étaient  encore  en 
leur  possession. 

Dans  le  cas  de  contravention  de  la  part  du  Greffier,  il  doit  être  condamné  à l’amende , 
et  il  doit  môme  être  procédé  extraordinairement  contre  lui , aux  termes  de  l’art.  244* 
( Meme  art.  Z45  du  Code  de  Procédure  civile.  ) 

VI.  Si  le  dépositaire  auquel  appartient  le  registre  se  présentait  pour  délisTer  lui- 
ra 'me  les  exjiéditions  des  pièces  non  arguées  , il  y serait  autorisé.  Cela  résulte  de  ce 
mot , pourront,  de  l’article  246  } mais  l’article  cité  n’investit  qxie  le  Greffier  du  droit 
d’ex|iédicr  les  actes  argués  de  faux } encore  doit-il  y être  autorisé  par  jugement. 
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ArxicleCCCCLVI.'  ' ' 

Z.CS  écritures  privées  peuvent  aussi  être  produites  pour  pièces  de  com-^  i 

paraison , et  être  admises  à ce  titre , si  les  parties  intéressées  les  recon-»  j 

naissent.  I 

Néanmoins  les  particuliers  qui , même  de  leur  aveu  y en  sont  posses-  \ 

seurs  , ne  peuvent  être  immédiatement  contraints  à les  remettre  ; inais  si  y I 

après  avoir  été  cités  devant  le  Tribunal  saisi  pour  faire  cette  remise  ou 
déduire  les  motifs  de  leur  refus  , ils  succombent,  U arrêt  ou  le  jugement 
pourra  ordonner  qu*ilsy  seront  contraints  par  corps. 

• Obser-yatioïts. 

I.  Les  écritures  publiques  et  authentiques  ne  sont  pas  les  seules  qui  soient  adanl-  j 

ses  comme  pièces  do  comparaison. 

L’article  456  autorise  la  j>roduction , à ce  titre , des  écritures  privées^  lorsque  les  i 

parties  intéressées  les  reconnaissent,  ^ 

Mais  il  faut  que  la  reconnaissance  soit  volontaire  ; il  ne  sullirait  pas  qtie  la  pièce 
produite  eût  été  déclarée  reconnue  en  justice  , lors  même  qu’elle  l’aiu’ait  été  sur  une 
instance  en  vériheation  d’écriture  ; c’est  la  disposition  de  l’arlick  200  du  Code  de 
procédure  civile  qui  s’applique  naturellement  a l’espèce. 

II.  L’Auteur  du  Manuel  d'instruction  criminelle  croit  que  la  pièce  de  comparai- 
son devrait  être  rejetée  , lors  même  qu’elle  aurait  été  reconnue  de  la  partie  civile  ^ 

et  de  l’accusé , si  le  Prociu-eur-Général  déclarait  ne  pas  la  reconnaître.  ^ 

Mais  l’article  ne  parle  que  des  parties  intéressées , et  le  Ministère  public  n’est 
pas  une  des  parties  intéressées. 

Le  Procureur-Général  ne  peut  recomtaître  ni  méconnaitre  une  pièce  qu’il  j>eut 
très-bien  n’avoir  jamais  vue.  , . ' ‘ 

Les  parties  intéressées  , dont  parle  le  Code,  sont  : la  partie  civile  et  \' accusé. 

Le  Code  de  procédure  civile  , article  200  , n’exige  même  que  la  reconnaissance  de 
celui  à qui  la  pièce  est  attribuée. 

Le  Code  d’instructioncrimiaelle  nousa  ramenés,  sur  cepoint,  aux  anciens  principes 
qui  se  trouvent  consignés  dans  l’article  14  du  tit.  I.**^  de  l’Ordonnance  de  1737. 

III.  Mais  comment  faire  opérer  la  remise  des  écritures  privées  qui  jiruvent 

servir  de  pièces  de  comparaison  , lorsqu’elles  se  trouvent  entre  les  mains  de  ]>er- 
«onnes  tierces  qui  refusent  de  les  représenter  ? ■ 

Le  Code  ne  permet  pas  que  celui  en  la  possession  duquel  elles  sont , puisse  être 
contr^>int  à les  remettre  contre  sa  volonté  , avajit  qu’un  jugement  ne  l’ait  ordoi.né, 
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après  l’avoir  entendu  dans  ses  moyens  d’opposition  ; mais  s’il  est  condamné  à 
en  tiiiie  la  remise , la-  condamnation  peut  être  prononcée  par  corps  j ce  qui  est  pure- 
ment iacultatii*. 


IV'.  En  exigeant  que  le  dépositaire  des  écritures  privées  qui  peuvent  servir  de 
pièc  !S  de  companiison-,  soit  préalablement  cité  pour  présenter  ses  moyens  d’op- 
position , le  Code  suppose  qu’il  peut  avoir  des  motiis  raisonnables  de  reluser  dé 
les  produire. 

C’est  au  Tribunal  de  les  apprécier. 

(>o  Tribunal  est  celui  auquel  est  attache  le  Juge  qui  fait  rinstructlon.  , ^ 

S’il  y avait  une  nouvelle  vérification  à liiirc  devant  la  Cluunbrc  d’accusation  , ce 
serait  devant  cette  Chainlire  que  le  dépositaire  des  pièces  devrait  être  appelé  j 
mais  alors  il  devrait  déduire  ses  moyens  par  écrit  5 car  les.  Chambres  d’accusa- 
tion ne  tiennent  pas  d’autlicnee.  ^ 


V.  On  demande  si  l’opposition,  l’appel  et  le  recours  en  cas.sation  , sont  recevables 
contre  le  jugement  ou  contre  l’arrêt  qui  a prononcé  sur  l’incident. 

Quant  à l’opposition  , il  ne  peut  y. avoir  de  doute  sur  sa  recevabilité,  lorsque  le 
jugement  ou  l’arrêt  a été  rendu  par  défaut. 

Il  n’y  a pas  la  même  évidence  , . lorsqu’il  s’agit  de  l’appel  ou  du  recours  en 
cassation  j car  ou  peut  considérer  le  jugement  ou  l’m-rêt  qui  ordonne  le  dépôt 
de  la  pièce , comme  étant  de  pure  instruction. 

Cependant , comme  le  dépositaire  de  la  pièce  dont  la  remise  est  ortlonnéc  , n’est 
pas  j)artie  au  procès  qui  s’instruit  sur  le  laux , c’est  une  instance  particulière 
dans  laquelle  ou  doit  suivre  les  règles  ordinaires  de  procéder.  , 

L’apf>el  et  le  recours  en  cassation  sont  des  voies  de  droit  ; les  parties  ne  peuvent 
en  être  privées  (jue  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi , et  le  Code  d’instiuction  crimi- 
nelle  ne  les  a pas  prohibées  dans  l’espèce. 

L’appel  et  le  recours  en  cassation  peuvent  bien,  il  est  vrai,  retarder  l’instruo- 
tion.  et  le  jugement;  mais  si  le  jugement  s’exécutait,  au  j)réjudice  de  l’appel  ou 
du  recours,  la  chose  serait  irréparable  en  définitif. 

Elle  le  serait,  dans  l’intérêt  du  dépositaire , en  ce  qu’il  se  trouverait  dans  l’obli- 
gation de  produire  une  pièce  qu’il  peut  être  de  son  intérêt  de  tenir  secrète. 

Elle  le  serait,  dans  celui  de  la  partie  civile  , eu  ce  que  la  vérification  de  la  pièce 
arguée  aurait  été  faite  en  l’absence  de  l’acte  rpii  devait  servir  de  pièce  de  compa- 
raison , si  le  refus  du  dépositaire  était  condamné. 


VI.  La  môme  faculté  doit-elle  être  accorde^  à la  partie  civile  et  à l’accusé? 

■ Il  y a cette  dillerence  , que  le  dépositaire  est  une  personne  étrangère  à l’instruc- 
tion de  la  procédure  sur  le  faux.  ‘ 

Mais  si  la  dcmajide  formée  contre  lui  constitue  une  instance  particulière. 
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il  ne  peut  avoir  seul  le  droit  d’user  d’une  faculté  qui  serait  refusée  à ses  adversaires. 

S’il  est  dans  ses  intérêts  de  ne  pas  produire  la  pièce,  il  peut  être  également  dans 
rûitérèt  de  la  partie  civile  ou  de  l’accusé  que  cette  pièce  soit  représentée. 

U ne  faut  pas  perilre  de  vue  qu’il  s’agit  ici  d’une  question  préjudicieRe  : ce  mot 
paraît  sulïire  pour  tléciJer  la  question  en  faveur  de  l’appel  et  du  recours  en  cassa- 
tion ,et  pour  ne  pas  faire  admettre  de  distinction,  entre  le  depositaire  qui  refuse  de 
produire  la  pièce  , et  les  parties  qui  en  réclament  la  remise. 

I>e  Ministère  public  lui-même  serail^recevable  à appeler  du  jugement , ou  à se 
pourvoir  en  cassation  contre  l’arrêt;  car  il  est  partie  nécessaire  dans  le  procès, 
quoiqu’il  n’y  soit  pas  personnellement  intéressé. 

En  lui  refusant  ce  droit , on.  pourrait  compromettre  la  vindicte  publitiue  ; car  i 
défaut  de  représentation  de  la  pièce  de  comparaison  , l’accusé  peut  être  acquitté 
la  prévention  j et  s’il  est  acquitté , il  n’y  a plus  a revenir. 

Article  CCCCLVII. 

Lorsque  les  témoins  s’expliqueront  sur  une  pièce  du  procès , ils  la 
parapheront  et  la  signeront  et  s’ils  ne  peuvent  signer  , le  procès-verbal 
en  fera  mention. 

Observations. 

» 

• 

I.  La  voie  de  l’expertise  n’est  jUs  la  seule  autorisée  pour  acquérir  la  preuve  du 
crime  de  faux  ; c’est  ce  qui  résulte  des  dispositions  de  l’article  4^4  j et  ce  qu’il  était 
même  assez  inutile  de  dire;  car  il  est  dans  la  raison  et  dans  la  justice  que  tous  les 
genres  de  preuves  doivent  être  admis , pour  parvenir  à la  manifestation  de  la 
véiûté. 

II.  L’article  457  indique  le  moyen  qui  est  à prendre  poui%’assurer  que  le  témoin 
dépose  réellement  de  faits  relatifs  à la  pièce  arguée  ; il  exige  à cet  efïet , qué  la 
pièce  lui  soit  représentée  , que  , s’il  la  reconnaît , il  la  signe , il  la  paraphe , et  qu’il 
sdit  fait  mention  du  tout  au  procès-verbal. 

III.  En  parlant  des  pièces  sur  lesquelles  les  témoins  sont  interpelés  de  s’expliquer, 
le  Code  entend  non-seulement  les  pièces  arguées  , mais  aussi  celles  de  comparaison. 

Mais , le  témoin  n’aurait  pas  été  interpelé'  de  signer  et  de  parapher  la  pièce , 
que  l’instruction  ne  serait  pas  nulle»  de  ce  chef  ; il  en  résulterait  seulement  que 
la  déposition  du  témoin  ne  mériterait  pas  la  môxne  confiance. 

La  l’ormalité  pourrait  être  suppléée  aux  débats,  ' . 


5o2 
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Article  CCCCLVIII. 

• Si , dans  hi  cours  (Tune  instruction  ou  d*unc  procédure , une  pièce 
produite  est  arguée  de  faux  par  Vunc  des  parties  , elle  Sommera  Vautre  • 
de  déclarer  si  elle  entend  se  servir  de  la  pièce,  • 

Observations. 

I.  I/abticlk  448  et  les  suivons  du  Code  d’instruction  criminelle , jusqnes  et 

compris  l’article  4^7»  ne  se  sont  occupés  que  du  faux  principal  : les  articles  4^3, 
459  et  4^0  ont  pou^  objet  le  faux  incident.  ^ 

Si  la  ])ièce  produite  piir  l’une  des  parties  est  arguée  de  faux,  la  partie  qui  s’e< 
est  ]Mévalue  doit  être  inlerpelée  de  déclarer  si  elle  entend  d en  servir. 

Si  elle  répond  négativement , ou  si  elle  ne  répond  pas  , la  pièce  est  rejetée  dit 
procès.  ( Art.  459-  ) 

Si  elle  déclare  vouloir  s’en  servir  , il  est  procédé,  dans  la  forme  indiquée  par  le 
Çotle  de  procédure  civile,  art.  2x4  et  suivons,  sauf  les  exceptions  dont  noua 
parlerons  sous  le  numéro  4* 

II.  L’instruction  sur  le  faux  incident  se  fait  devant  la-Cour  ou  le  Tribunal  qui  sô 
trouve  saisi , lors  même  que  ce  serait  une  Cour  d’Âssises  ou  une  Cour  Spéciale.. 

( Art.  460.  ) • 

III.  Pour  qu’il  y airtieu  à poursuite  par  la  voie  civile,  il  laut  que  la  partie  qui 

a produit  la  pièce  ne  soit  pas  prévenue  d’être  V auteur  ou  le  complice  du  faux  ; i). 
faut  de  plus  que  celui  qui  est  prévenu  de  s’en  être  rendu  coupable  ainsi  que  ses 
complices  , soient  inconnus  ou  décédés  , ou  que  le  crime  soit  éteint  par  la  prescrip-, 
tion.  ( An.  460.  ) * 

IV.  Il  y a des  réglemens  particuliers  pour  le  cas  d’inscription.de  faux  contre  les  , 
procès-verbaux  des  employés  des  Douanes  et  des  Droits-Réunis  ; il  l’aut  en  suivte 
ponctuellement  les  dispositions. 

Ces  réglemens  sc  trouvent  consignés  dans  la  loi  du  9 floréal  an  vu , et  dans  le 
décret  impérial  du  premier  germinal  an  xiii , auxquels  il  n’a  pas  etc  dérogé.  ( Avis 
du  Conseil-d' Etat  du  premier  juin  i8oy.)  * 

L’art.  12  du  Til.  IV  de  la  loi  du  9 floréal  an  vri,  sur  le  tarif  des  Douanes  , 
qui  a été  déclaré  commun  aux  Droits-Réunis  , par  le  décret  du  premier  germinal 
an  XIII , est  conçu  en  ces  tonnes  : 

« Celui  qui  voudra  s’inscrire  en  faux  contre  un  rapport,  sera  tenu  d’en  faire  la 
» déclaration  par  écrit , en  persoiuie  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  passé  par-r 
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» devant  Notaire  , au  plus  tard  à P audience  indiquée  par  la  sommation  de  compa- 
■»  raître  devant  le  'l’ribunal  qui  doit  connaître  de  la  contravention  j il  devra  , dans 
» les  trois  jours  siiivans  , luire  au  Grelïe  dudit  Tril>unal  le  dépôt  des  moyens  de 
» faux  et  des  noms  et  qualités  des  témoins  qu’il  voudra  faire  entendre  : le  tout  à 
» jjeine  de  déchéance.  Cette  déclaration  sera  reçue  et  signée  par  le  Juge  et  par  le 
» Grelïiêr , dans  le  cas  où  le  déclarant  ne  saurait  écrire  ni  signer.  » 

Mais  il  ne  faut  pas  conclure , de  ce  que  le  contrevenant  serait  eri  déchéance  y 
que  le  rédacteur  du  juocés-verhal  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  d’olïice  par  la  voie 
du  faux  principal  ^ à la  requête  du  Ministère  public  , et  môme  sur  la  plainte  du 
contrevenant , (|uaixd  môme  ce  dernier  aurait  été  condamné. 

« 

V.  La  môme  forme  de  procéder  doit-elle*  ôtre  étendue  aux  procès-verbaux  des 

Gardes  forestiers^  • 

La  Cour  de  cassation , par  scs  arrêts  des  a4  mars  et  ai  avril  i8ot; , a Jiigé 
V affirmative  , quant  au  dépôt  i\  faire  des  moyens  de  faux.  Il  résulterait,  en  clïbt , les 
plus  grands  inconvéniens  d’autoriser  les  Tribiuiaux  à surseoir  au  jugement  des  délits 
forestiers  , sur  la  simple  déclaration  que  ferait  le  délinquant , qu’il  entend  s’inscrire 
en  faux  contre  le  procès-verbal  qui  constate  son  délit. 

Si  cette  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  n’est  pas  fondée  sur  le  texte  d’ime  loi 
aussi  formelle  que  celle  de  floréal  an  vn  , et  sur  celui  du  décret  Impérial  de  germinal 
an  XIII  ; elle  rentre  dans  l’esprit  du  Législateur;  elle  maintient  d’ailleurs  le  principe 
d’aprè?  lequel  il  ne  doit  être  sursis  au  Jugement , dans  le  cas  d’inscription  de  faux  > 
que  quand  le  faux  allégué  tend  à détruire  le  fait  de  la  contravention. 

Mais  la  Cour  de  cassation  n’a  pas  été  plus  loin  ; elle  n’a  jamais  exigé  en  matière 
forestière  que  la  déclaration  d’inscription  de  faux  fût  faite  dans  un  délai  de  rigueur  , 
sous  peine  do  déchéance  j attendu  qite  les  déchéances  doivent  résulter  du  texte  d’une 
loi  positive.  , 

VI.  La  Cour  de  cassation  jugeait  de  même , sur  ces  deux  points , en  matière 
iV Octroi.  ( Arrêt  du  août  i8ii  , rendu  sur  le  ^apport  dcM.  Chasles.  ) 

Mais  les  Octrois  se  trouvant  actuellement  soumis  au  même  régime  que  les 
Droits-lléunis , la  loi  de  floréal  an  vu  et  le  décret  Impérial  de  germinal  an  xiii  , y 
sont  aujourd’hui  applicables  dans  toutes  leure  dispositions. 

ArticleCCCCLIX. 

La  pièce  sera  rejetée  du  procès  , si  la  partie  déclare  qu^cllc  ne  veut 
pas  s*en  servir,  ou  si  , dans  le  délai  de  huit  jours , elle  ne  fait  aucune 
déclaration  pet  U sera  passé  outre  à V instruction  et  au  jugement. 


5o4  CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

Si  la  partie  déclare  qidelle  entend  se  servir  de  la  pièce  , P instruction 
sur  le  faux  sera  suivie  incidemment  devant  la  Cour  ou  le  Tribunal  saisi 
de  V affaire  principale’, 

OBSBaVATIONS. 

« 

I.  Si  la  partie  qui  a produit  la  pièce  prétendue  fausse,  a déclaré  ne  pas  vouloir 
s’en  servir,  ou  si , dans  La  délai  de  huit  jours  y elle  n’a  fait  aucune  déclaration  , la 
pièce  doit  être  rejetée  du  procès  ; il  doit  être  passé  outre  à l’instruction  et  au  juge- 
jnent. 

Cette  première  disposition  de  l’art.  4^9  donne  lieu  à l’exameri  de  deux  questions 
qui  sont  également  importantes. 

La  première , est  celle  de  savoir  si  le  jour  de  l’interpellation  et  celui  de  l’échéance , 
sont  compris  tlans  le  délai  de  huit  jours  accordé  par  l’art.  4^9  j et  s’il  y a lieu  à l’aug- 
ineutaiiou  d’un  nombre  de  jours  calculée  de  la  distance  du  lieu  où  la  partie 
iiiterpeléc  est  domiciliée,  à celui  oùj  siège  le  Tribunal  saisi. 

I, a  deuxième  a pour  objet,  la  question  de  savoir  si  la  déchéance  • est  absolue  y 
dans  le  cas  où  la  partie  sommée  n’a  pas  fait  sa  déclaration  dans  la  huitaine. 

II.  L’article  4^9  Code  d’instruction  criminelle  n’accorde  que  le  délai  de  huit 
jours  ; mais  on  retrouve  la  môme  disposition  dans  plusieurs  autres  articles  de  ce 
Code;  et  on  joge,  dans  l’application  de  ces  articles , que  le  jour  de  l’intApella- 
tiou  et  celui  de  l’échéance  ne  doivent  pas  être  comptés. 

L’on  SC  fonde  sur  les  dispositions  de  l’art.  io33  du  Code  de  procédure  civile , qui 
pof te  que , si  l’interpellation  est  laite  à la  pettsonne  ou  au  domicile  de  la  partie , le 
jour  de  l’expiration  du  délai  n’est  pas  [compté , et  le  délai  doit  être  augmenté  ù 
■ raison  du  noiubre  de  myriamètres  de  distance. 

Les  dispositions  de  cet  article  sont-elles  applicables  àd’espèce  précisée  dans  l’art.  459 
du  Code  d’instruction  criminelle  ? 

Si  l’cMi  recourt  à l’art.  ai5  #u  Code  de  procédure  civile , auquel  se  rapporte  natu- 
rellement l’art.  459  du  Code  d’instruction  criminelle  , > il  suffit  que  l’interpellation 
soit  faite  èC Avoué  à Avoué  ; ce  qui  écarte  les  dispositions  de  l’art.  io33. 

Telle  est  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

' On  en  trouve  la  preuve  dans  un  arrêt  rendu  par  la  Section  civile , le  8 août 
1809. 

Dans  l’espèce  de  cet  arrêt , il  s’agissait  de  savoir,  si  le  délai  de  quinzaine  , dans 
lequel  l’appel  doit  être  interieté , aux  termes  de  l’art.  734  du  Code  de  procédure 
civile  , doit  être  augmenté  u’un  jour  pgr  trois  myriamètres  de  distance  ; et  il  fut  jugé 
que  non  ; attendu  que  , dans  l’espèce  , le  délai  de  l’appel  devait  commencer  à courir 
du  jour  de  la  signification  faite  à Avoué, 
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. JTT.  Mais  si  la  sommalion  avait  été  faite  à personne  ou  à dotnicîîe , ce  qui 
serait  d’obligation  si  celui  qui  a produit  la  pièce  n’avait  pas  d’Avoué  constitué  y 
la  partie  u laquelle  serait  faite  riiiterpollation  n’auraii-olle  toujours  qxxe  le  délai  de 
huitaine,  compris  le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l’échéance,  et  sans  augmen- 
tation d’un  joiu"  ])ar  trois  myriamètres  de  distance  ? 

Le  Ijtigislateur  n’a  pas  voulu  rendre  vaine  la  faculté  qu’il  accorde  à la  personne 
qui  produit  la  pièce  , et  si  cette  personne  demeurait  à une  grande  distance,  quelque 
diligence  (|u’elle  fît , elle  ne  pourniit  se  conformer  au  vœu  de  la  loi. 

On  l'entrerait  alors  dans  les  termes  de  l’art.  ioo3  du  Code  de  procédure  ,•  puisqu’il 
y aurait  eu  nécessité  de  notifier  la  sommation  à la  personne  ou  à domicile. 

Mais  le  délai  ne  devrait  être  augmenté  qu’à  niison  de  la  distance  5 le  dernier  jour 
du  délai  serait  fatal , car  l’art.  45y  dxi  Code  d’instruction  criminelle  veut  que  la 
réponse  soit  laite  dans  le  délai  de  huit  jours  ; ce  qui  est  exclusif  de  tout  délai  plus 
prolongé. 

IV.  Sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1787 , la  question  de  savoir  si  la  déchéance 
est  absolue , se  jugeait  diversement. 

Cette  Jurisprudence  vacillante  était  connue  du  Législateur  ; et  on  ne  peut 
supposer  qu’il  ait  été  dans  son  intention  de  laisser  les  choses  dans  la  même 
incertitude. 

L’art.  459  du  Code  d’instruction  criminelle  s’explique  naturellement  par  l’art.  217 
du  Code  de  procédure  civile , t}ui  exige  que  le  rejet  de  la  ]>ièce  soit  requis  ; ce  qui 
prouve  que  la  déchéance  n’est  pas  de  droit,  et , par  suite , qu’elle  n’est  pas  absolue. 

V.  La  demande  en  rejet  aurait  été  formée , le  rejet  de  la  pièce  .aurait  été  ordonné, 
que  l’opposition  ou  l’appel  envers  le  jugejnent  qui  l’aurait  ainsi  jugé,  remettrait  les 
choses  au  même  état , si  l’opposant  ou  l’appelant  déclarait  voxdoir  se  servir  de  la 
pièce  qxx’il  a produite.  * 

Mais  si  le  rejet  avait  été  prononcé  par  un  jugement  en  dernier  ressort , et  qxjc’lo 
délai  de  l’opposition  fut  expiré , il  n’y  aurait  plus  à en  revenir  j car  le  rejet  de  la  pièce 
ayant  été  lait  aux  termes  de  l’art.  45y , ne  poxirrait  doiuier  lieu  à une  ouvertxire  de 
cassation. 

VI.  L’article  xSéi  dxi  Code  Napoléon  renferme  une  disposition  qxxi  a Ixeaucoup 
d’analogie  avec  la  question  qxii  noxxs  occxxpc , en  ce  qu’il  décidé  qxie  celui  qui  refuse 
de  prêter  le  serment  qui  Ixii  est  déféré , doit  succomber  dans  sa  demande  ou  dans 
son  exception. 

L’exécution  de  cet  article  a donné  lieu  à xxn  procès  jxxgé  par  la  Cour  de  cassation , 
le  17  juillet  1810  , au  rapport  de  M.  Genevois , sur  le  recours  contre  un  arrêt  rendu 
par  la  Coxxr  d’appel  de  Dijon  , dans  l’espèce  suivante  : 

La  dame  Levitte  était  débitrice  du  sieur  .Moreau  , par  billet , d’xme  somme  de 
Iraucs, 
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Moreau  étant  décédé , la  dame  Levitte  fit  citer  sa  veuve  et  ses  enfans  en  conc&îa- 
tion  devant  le  Juge-de-paix  , aux  fins  de  convenir  des  à-comptes  qu’elle  prétendait 
avoir  payés  à son  créancier,  et  leur  déféra  le  serment  sur  son  allégation. 

La  veuve  Moreau  et  l’une  de  ses  filles  refusèrent  de  prêter  le  serment  qui  leur  était 
déféré  J les  autres  enfans  Moreau  firent  défaut  j le  Juge-<îe-paix  constata  le  refus  par 
6011  procès-verbal. 

L’affaire  s’engagea  au  Tribunal  civil  d’Aulun  j' la  veuve  Moreau  et  ses  enfans 
y demandèrent  le  paiement  intégral  du  billet  de  2,400  francs , avec  offre  de  prêter 
le  senhent  qui  leur  était  déféré. 

• La  dame  Levitte  les  y soutint  non-recevables  , attendu  le  refus  qu’ils  avaient  fait 
de  le  prêter  devant  le  Juge-de-paix } et  elle  conclut  subsidiairement  à être  admise  à 
la.  preuve  des  paiemens  qu’elle  avait  faits. 

Le  Tribunal  d’Autun  , se  fondant  siu:  ce  (|uc  le  refus  fait  par  la  veuve  Moreau  et 
par  sa  fille  , de  prêter  le  serment  qui  leur  avait  été;  déféré  devant  le  Bureau  de  paix  , 
constituait  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ordonna  la  preuve  offerte,  et 
cette  preuve  rapportée  fut  concluante. 

La  Cour  d’appel  de  Dijon  réforma  le  jugement , attendu  qu’un  refus  de  presta- 
tion de  serment  ne  peut  constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  qu’en 
droit,  ce  n’est  point  l’art.  i36i  du  Code  Napoléon  qui  est  applicable  à rt*spèce, 
mais  bien  l’art.  55  du  Code  de  procédure  civile , qui  ne  dit  pas  que  lercfuvS  de  prêter 
le  senuent  déféré  devant  le  Bureau  de  conciliation  emporte  déchéance. 

, Sur  le  recours  en  cassation , l’arrêt  fut  maintenu. 

On  convint  aux  oj>inions , qu’il  aurait  fallu  le  juger  de  même , quand  le  refus  aurait 
été  fait  devant  le  Tribunal  saisi,  si‘  le  Défendeur  avait  offert  de  prêter  sou  ser- 
ment avant  le  jugement  du  procès  en  dernier  ressort.  ' 

VU.  On  trouve  encore  une  disposition  à-peu-près  semblable  dans  l’art.  33o  du  ^ 
Code  de  procédme  civile , portant  que  les  faits  et  articles  peuvejit  être  tenus  pour 
avérés,  dans  le  cas  où  la  pei-sonne  interpelée  fait  refus  de  répondre}  et  l’on  n’a 
jamais  prétendu  qu’une  pareille  négligence  pût  établir  une  forclusion  absolue  , sauf 
à la  partie  en  retard  à supi>orter,  sans  répétition  , les  fiais  que  son  silence  ou  son 
refus  a pu  occasionner.  ( Art,  du  Code  de  procédure  civile.  ) Lt  dans  l’es^>èco 
particulière , il  y a môme  raison  de  décider. 

L’objet  de  la  loi  est  de  parvenir  à la  connaissance  de  la  vérité  : elle  ne  veut  pas 
que  celui  qui  a un  bon  procès  le  perde , parce  qu’il  a négligé  pendant  un  temps  l’ob- 
servation d’une  formalité  qui  peut  être  réparée  , sans  qu’il  en  résulte  aucun  préju- 
dice à sa  partie  adverse. 
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Vm.  S’il  était  intervenu  un  arrêt  en  dernier  ressort  > qui  eût  été  attaqué  par  la 
voie  du  recours  en  cassation , et  qu’il  fût  annuUé  ])Our  une  cause  quelconque  , 
comme  il  n'y  aurait  plus  rien  de  jugé  en  dernier  ressort , la  partie  sommée  de 
réj)ondre,  serait  encore  autorisée  à faire  la  déclaration  exigée. 

IX.  La  deuxième  partie  de  l’article  4^9  demande  aussi  une  explication  ; elle  porte 
que  si  la  partie  déclare  qu’elle  entend  se  servir  de  la  pièce , Ü instruction  sur  le 
Jaux  sera  suivie  incidemment  devant  la  Cour  ou  le  'l'ribunal  saisi  ; ce  qui  ne  peut 
présenter  aucune  difïicidté  relativement  aux  Cours  Impériales  y aux  Cours  d* Assises 
ou  Spéciales  > et  aux  Tribunaux  de  première  instance. 

Mais  la  Cour  de  cassation , le  Conseil  des  prises , les  Tribunaux  militaires , 
ceux  de  commerce , les  Justices  de  paix  y les  Tribunaux  de  police  y ont  - il# 
caractère  pour  procéder  à l’instruction  de  la  procédure  sur  le  faux  incident  ? 

X.  Jja  Cour  de  cassation  est  hors  de  la  ligne- des  Tribunaux  ordinaires. 

Dans  le  cas  d’inscription  de  faux  formée  devant  elle,  elle  doit  se  borner  à juger 
la  pertinence  des  moyens  de  faux,  et  renvoyer,  pour  l’instruction,  devant  une 
Cour  ou  devant  un  Tribunal  égal  en  autorité  à celui  qui  a rendu  l’arrêt  ou  le  juge- 
ment attaqué. 

Cela  résidte  de  l’art.  4 > Tit.  X de  la  deuxième  partie  du  Réglement  de  lySS  , et 
c’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  en  a constamment  usé , comme  cela  se  voit  par 
ses  arrêts  des  27  fructidor  an  iv  et  ventôse  an  v. 

XI.  Le  Conseil  des  prises  n’est  pas  un  Tribunal  proprement  dit  j ses  fonctions 
. sont  plus  administratives  que  judiciaires  ; ses  délil>ératious  se  forment  en  la 

Chambre  du  Conseil  j on  ne  plaide  pas  devant  lui  ; les  parties  n’y  com[)araissent 
ni  en  personne , ni  par  leurs  Avocats  ; et  aux  termes  de  l’article  220  du  Code  do 
procédure  civile , la  cause  doit  être  portée  à V audience , pour  qu’il  y soit  statué  sur 
le  rejet  de  la  pièce  arguée. 

Lorsqu’iinc  pièce  est  arguée  de  faux  devant  le  Conseil  des  prises  , il  doit  renvoyeï 
les  parties  à se  pourvoir  devant  les  Juges  compétens'  ; c’est-à-dire , devant  le  Tribmxal 
de  première  instance  du  lieu  où  il  siège  , lorsque  les  içoyens  de  faux  lui  paraissent 
pertinens  et  admissibles  ; car  il  ne  doit  surseoir  au  jugement  sur  le fond  y que  quand 
ja  pièce  arguée  paraît  être  décisive}  dans  le  cas  Contraire , le  Conseil  doit  passer  outre 
au  jugement. 

XII.  Les  Conseils  de  guerre  sont  de  véritables  Tribunaux  ; ils  ont  près  d’eux  des 
Officiers  du  Ministère  piiblic  ; ils  font  des  instructions;  ils  tiennent  des  audiences  ; 
ils  connaissent  de  tous  les  crimes  commis  par  les  Militaires  sous  les  drapeaux  ; ils 
peuvent  même  connaître  aujourd’hui  du  ftfux  principal , quoique  cc.crixue  eût  été 
retiré  de  leurs  Attributions  par  l’art.  2 de  la  loi  du  a3  floréal  au  x. 
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Oii  serait  donc  le  motif  ponr  lequel  ib  seraient  sans  caractère  pour  connaître  de 
rinscripiion  de  faux  incident  ? 

XRI.  Les  Tribunaux  de  commerce  n’ont  pas  près  d’eux  d’OlFicicrs  du  Ministère 
public,  et,  aux  termes  de  l’art.  261  du  Code  de  procédure  civile , le  Ministère 
public  doit  être  entendu  en  matière  de  faux  dans  tous  les  jugemens  d’histruction 
ou  delinitifs.  Aussi,  l’art,  du  même  Code  exige-t-il  que  dans  le  cas  il’itiscription 
de  faux  princi[)al  ou  incident , le  Tribunal  de  commerce  renvoie  devant  les  Juges  (^ui 
en  doivent  connaître. 

XIV,  Mais  au  Tril)unal  de  police  , U y a un  Ofïlcicr  du  Ministère  public;  et  - 
comme  l’art.  4^9  ni  aucune  autre  loi  ne  met  le  Tribunal  de  police  dans  l’exclusion  y 
il  faut  en  conclure  ([u’il  est  coinj)étent  pour  instruire  , lorsqu’il  y a lieu , sur  l’ins- 
cription de  faux  incident. 

Quoique  le  Tribunal  de  police  présidé  par  le  Maire  , ne  soit  pas  im  Trilmnal  de 
police  proprement  dit  j <pie  ses  attributions  soient  restreintes  dans  le  cercle  le  plu* 
étroit  ; cependant  , le  Code  ne  l’ayant  pas  mis  spécialement  dans  l’exclusion,  il  faut 
également  reconnaître  qu’il  a compétence. 

XV.  Si  l’inscription  de  faux  incident  était  proposée  devant  la  Justice  de  paix  , 
elle  devrait  renvoyer , sans  môme  qu’il  lui  fût  permis  de  juger  la  pertinence  des 
moyens  de  faux  ; car  il  ne  peut  être  rendu  aucun  jugement  d’instruction  en-  cette 
matière , fju’après  avoir  entendu  le  Ministère  public  («rr.  2,5;  du  Code  de  procédure 
civile)  ; et  il  n’y  a pas  d’Officier  du  Ministère  public  près  les  Tribunaux  de  paix. 

Le  J uge-de-paix  devrait  surseoir  au  jugement  de  la  contravention , jus(|u’à  ce  qu’il 
eût  été  prononcé  sur  le  faux,  à moins  qu’il  ne  trouvât  dans  les  autres  pièces  du 
procès,  de  quoi  asseoir  son  jugement  définitif , indépendamment  de  la  pièce  arguée. 

Article  CCCCLX. 

Si  la  partie  qui  a argué  clç  faux  la  pièce  , soutient  que  celui  qui  Va 
produite  est  V auteur  ou  le  complice  du faux  , ou  s^il  résulte  de  la  pro^ 
cédure  que  Vauteur  ou  le  complice  du  faux  soit  uivant , et  la  poursuite 
du  crime  non  éteinte  par  la  prescription  , V accusation  sera  suivie  crimi- 
nellement dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

Si  le  procès  est  engagé  au  civil , Usera  sursis  du  jugement  jusqiVà  ce 
qu*il  ait  été  prononcé  sur  le  faux. 

S* il  s* agit  de  crimes  , délits  ou  contraventions  , la  Cour  ou  le  Tribunal 
saisi  est  tenu  de  décider  préalablement , et  après  avoir  entendu  VOJficier 
chargé  du  Ministère  public  f s'il  y a lieu  ou  non  à surseoir. 
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Observations. 


ï.  Cet  article  renferme  deux  exceptions  aux  dispositions  de  l’art.  455* 

Pour  (|ue  ralfaire  puisse  être  suivie  par  la  voie  civile , il  ne  faut  pas  que  le  défeir-i 
deur  eu  inscription  de  faux  soit  inculpé  d’être  l’auteur  ou  le  complice  du  faux,  ni 
que  l’auteur  présumé  du  faux  soit  encore  vivant , si  le  crinie  n’est  j>as  prescrit". 

II.  Si  la  procédure  faite  sur  l’inscription  de  faux  Incident , donne  la  coirtiaissancc 

que  l’auteur  ou  le  complice  du  faux  existe,  et  (pie  la  prescription  du  crime  ne  soit 
pas  ac({uise,  l’Oflicier  du  Ministère  public  établi  près  le  Tribunal  saisi  doit  retpiérir  , 
et  le  Tribunal  doit  ordonner  le  renvoi  de  l’afliiire  devant  le  Juge  d’instruction  com- 
pétent , pour  qu’elle  soit  suivie  criminellement.  , 

III.  L’art.  460  ne  parle  que  du  cas  on  le  demandeur  en  inscription  de  faux  soutient 
que  celui  qui  a produit  la  pièce  en  est  l’auteur  ou  le  complice  j mais  lors  même  que 
le  demandem:  ne  le  soutiendrait  pas  , il  suflirait  ([ue  l’Oilicier  du  Ministère  public 
émît  cette  prétention , pour  que  l’allâirc  rentrât  dans  la  compétence  des  Tribunaux 
criminels. 

IV.  I.orsque  l’inscription  de  faux  principal  est  incidente  à un  procès  civil  y il  -y  a 
toujours  lieu  de  surseoir , Juscju’àce (pi’il  ait  été  prononcé  surle  faux.  (^Art.  2-40  du' 
Code  de  procédure  civile.  ) 

Eu  matières  crimiitelle , correctionnelle  et  de  police , au  contraire , le  Tribunal 
saisi  est  tenu  de  juger  préal/iblemcnt  s’il  y a lieu  de  surseoir;  d’où  il  suit  «que  le 
demandeur  en  inscription  de  faux  doit  donner  connaissance  des  moyens  sur  lesqpiel* 
il  se  fonde  , afin  (jue  le  Trilninal  saisi  puisse*  les  a|)|)récier. 

Le  motif  est  que  les  <:riuies  , les  délits  et  les  contraventions  péuveut  s’établir  paï 
tous  les  genres  de  preuve  , et  que  , conséquemment,  s’il  y a preuve sidïisante  du  délit 
dénoncé  , indépendamment  de  l’acte  argué,  il  devient  inutile  de  surseoir  à prononA 
cer  jusqu’à  ce  qti’il  ait  été  statué  sur  l’inscription  de  faux. 

V.  Quoûpie  le  Code  d’instruction  criminelle  laisse  au  Tribunal  saisi  la  faculté 
de  surseoir  en  matière  criminelle  , correctionnelle  et  de  police , dans  le  cas 
d’inscri{)tion  de  faux  , ce  serait  en  tirer  une  liiusse  induction  que  de  supposer  c^ua 
tout  a été  laissé  , en  cette  matière  , à riubitraire  des  Tribunaux. 

U ne  pouvait  être  posé  de  règles  particulières  ; il  suffisait  d’établir  le  principe  y 
que  dans  le  cas  où  la  pièce  arguée  est  nécessaire  à la  constatation  du  crime , du 
délit  ou  de  la  contravention  , il  faut  surseoir;  tandis  qu’il  faut  juger , si  le  crime  , I9 
délit  ou  la  contravention  se  trouve  établi  de  toute  autre  manière. 

VL  La  stu-séance  ne  doit  être  prononcée  que  dans  l’intérêt  de  celui  qui  déclaro 
s’inscj^e  en  lâux  , lors  mèiae  qu’il  y aurait  d’autres  prévenus  , et  (|uc  leur  çulpa^'^ 
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lité  résulterait  du  procès-verbal  argué.  C’est  ce  qui  fut  jugé  par  arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  Vetgès , sur  les  couciusious  de  M.  Daniels,  le  20  novembre  1807. 
( Voyez  le  Bulletin  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  , année  i8oy  , 4^^  • ) 

VU.  Lorstjuc  les  moyens  de  faux  sont  pertinens , le  Tribunal  saisi  n’a  pas  à exa- 
miner s’il  en  résulte  d’une  manière  nécesg^e  la  culpabilité  de  celui  qui  est  prévenu 
de  l’avoir  commis  : il  doit  surseoir.  C’est  ce  qui  se  trouve  très-bien  établi  dans  les 
consiiléi^jins  d’un  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Guieu , et  sur  les  conclusions  de 
M.  le  Procureur-Général  Merlm  , le  20  novembre  1807.  {Voyez  ibid.  , page  477.) 

« 

‘Article  CCCCLXI. 

Le  prévenu  ou  V accusé  pourra  être  requis  de  produire  et  de  former  un. 
corps  d* écriture  ; en  cas  de  rejus  ou  de  silence  , le  procès-verhal  en  fera 
mention, 

O B, s ERVATIONS. 

I.  Le  simple  prévenu  comme  l’accusé  peut  être  requis  de  produire  et  de  former 
un  corps  d’écriture  ; mais  il  n’est  pas  tenu  de  déférer  à la  réquisition. 

' S’il  refuse  , il  doit  en  être  fait  mention  au  procès-verbal. 

II.  Le  Code  ne  dit  pas  de  la  part  de  qui  doit  être  faite  la  réquisition  ; de  sorte 
qu’eUe  peut  l’être  à la  requête  de  la  partie  civile , dès  qu’elle  n’a  pas  été  mise  dans 
l’exclusion. 

III.  L’art.  206  du  Code  de  prooédure  civile  n’autorisait  que  le  Juge-Commissaire  à 
l’ordonner}  c’était  déjà  Indisposition  de  l’art.  33,  titre  du  laùx  principal , de  l’ordon- 
nance de  1737  : mais  cet  article  avait  été  abrogé  par  l’art.  538  du  Code  de  brumairo 
au  IV  , attendu  que  nul  ne  peut  être  tenu  de  produire  des  pièces  contre  lui. 

Ce  principe  se  trouve  respecté  parles  nouveaux  Codes  , qui  ne  prononcent 
peine  pour  le  cas  de  refus  , et  qui  ordonnent  setdement  qu’il  en  soit  fait  mention  au 
procès-verbal. 

IV.  L’art.  461  du  Code  tl’instruction  crimmelle  ne  dit  pas  que  le  prévenu  ou  l’ac- 
cusé ne  peut  être  re<piis  de  former  un  corps  d’écriture,  que  dans  le  cas  d’msidlisance 
des  pièces  de  comparaison  ; mais  c’est  la  disposition  de  l’art.  206  du  Code  de  procé- 
dure civile}  et  c était  déjà  ainsi  qu’on  en  usait  sous  l’empire  de  l’ordonnanco 

*de  1737.  C’est  en  effet  une  mesure  extraordinaire  qui  ne  doit  être  employée 
que  lorsqu’il  y a impossibilité  de  parvenir  , de  toute  autre  manière,  à la  découverte 
île  la  vérité.  ( Voyez  Jousse  en  son  Co/mnentaire  sur  cette  ordonnance  , à l'article 
• cUél) 
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V.  L’art.  461  porte  que  le  prt^venu  ou  l’accusé  pourra  êtrexcquis  de  iormer  un 
corps  d’écriture  , sans  ajouter  qu’il  devra  le  lormer  devant  les  experts  et  devant  les 
parties  intéressées  j mais  cette  manière  de  procéder  se  trouve  prescrite  par  l’art.  206 
du  Code  de  procédure  civile,  qui  est  le  corollaire  de  l’art.  461  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

('ependant , l’art.  461  se  sert  des  expressions  do  produire  et  de  former , qui  ne 
présentent  pas  une  idée  aussi  restreinte  que  celle  de  former  qui  se  lit  seule  dans 
l’art.  206  ; ce  qui  semble  annoncer  r[ue  la  production  d’une  pièce  antérieurement 
écrite  , pourrait  être  simplement  ordonnée  j et  c’est  ainsi  que  l’art;  ^61  doit  être 
entendu. 

Article  CCCGLiÇII. 

Si  une  Cour  ou  un  T rihuntil  trouve  dans  la  'visite  d* un  procès  , même 
civil,  des  indices  sur  un  faux  et  sur  la  personne  qui  Va  commis  , V Of- 
ficier chargé  du  Ministère  public  ou  le  Président  transmettra  les 
pièges  au  Substitut  du  Procureur-Général  près  le  Juge  d^ instruction , 
soit  du  lieu  ou  le  délit  paraîtra  avoir  été  commis , soit  du  lieu  ou  le  pré- 
venu pourra  être  saisi  , et  il  pourra  même  délivrer  le  mandat  d*  amener, 

Observatiows. 

• i 

ï.  I/art.  462.  ajoute  aux  dispositions  de  l’art.  29  , en  ce  qii’il  autorise  les  Présidons 
des  Coiu's  et  des  Tribunaux  (juiaccpiièrcnt  la  connaissance  d’un  faux  dans  la  visite, 
d’un  procès  , à décerner  mandat  d’amener  contre  le  prévenu. 

L’art.  donne  môme  cette  autorisation  à l’Ofïicier  du  Ministère  pul>lic  établi 
près  le  Tribunal  saisi. 

C’est  mie  nouvelle  exception  à la  règle  générale , d’après  laquelle  le  pouvoir  de 
décerner  des  mandats  est  refusé  au  Procureur-Impérial. 

Le  décret  du  i5  novembre  1811  , sur  les  Lycées,  a de  même  autorisé  , par  son 
art.  54 , les  Procurcurs-Iinpériaux  à décerner  des  mandats  d’arrêt  contre  ceux  qui 
enseignent  publiquement,  et  qui  tiennent  des  classes  sans  l’autorisation  du  Grand- 
Maître  ; do  sorte  qu’il  n’est  plus  vrai  de  dire  aujourd’liui,  comme  nous  l’avons  fait 
sui‘ l’art.  4^,  N.”XHI,  que  les  Procureurs  - Impériaux  , dans  aucim  cas,  ne  sont 
autorisés  à décerner  des  mandats  d’arrêt.  * . 

IL  Pour  autorisera  prendre  la  voie  extraordinaire  dont  parle  l’art.  4^2  du  Code 
d’instruction  criminelle  , il  faut  qu’il  existe  des  indices  snfïLsansde  culpabilité  contre 
le  prévenu  , et  c^ue  le  crime  ne  soit  pas  éteint  par  la  prescription. 

III.  Mais  faut-il  que  ces  indices  soient  rçconnus  pai’la  majorité  des  Me.mbrcs  de  la 
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Cour  ou  tlu  Triirtmal , pour  autoriser  le  Prcsuleut  à décerner  mandat  contre  le 
prévenu  ? 

, L’aUiriualivc  semWc  réstiltor  de  la  ju'cmlère  disposition  de  l’art.  4^2,  qui  porte 
que  , si  ujie  Cour  ou  un  Tribunal  trouve  dans  la  visite  d’un  procès  des  indices  stir 
MU  faux,  roiïicier  du  Ministère  public  ou  le  Président  transmettra , etc. 

Si  l’art.  4^2  ajoute  que  l’OIlicicT  du  Ministère  public,  chargé  de  la  transmission 
des  pièces , petit  décenter  mandat  d’amener,  c’est  un  droit  particulier  et  indépendant 
de  celui  de  l’appréciation  des  indices,  qui  n’est  pas  mis  dans  ses  attributions. 

J/art.  46a  lionne  la  môme  autoi'isation  au  President  et  à l’ülïicler  du  Ministère 
public,  .aJiii  d’assurer  la  répression  du  crime. 

C’est  un  pouvoir  discrétionnaire  que  la  loi  leur  confie  ; mais  dans  le  cas  seulement 
oiile  Tribunal  a cru  voir^des  indices  sulfisans s’élever  contrôle  prévenu. 

IV.  L’art.  2oy  du  Code  de  procédure  civile  donne , à cet  égard  , plus  de  latitude 
au  Président , que  l’art.  du  Code  d’instruction  criminelle  ; mais  chacun  de  ces 
articles  dispose  pom’  un  cas  p.orliculier  j ce  qui  devait  nécessairement  mnener  à un 
résultat  dUTérent. 

L’art.  462  du  Code  d’instruction  criminelle  s’occupe  du  cas  oi'i  le  faux  est  reconnu 
t/ans  la  visite  d^un  procès  ; tandis  que  l’art.  209  du  Code  de  -procédure  civile  ne  s’est 
occupé  que  du  cas  où  le  Président  remarque , dans  l’examen  qu’il  fait  des  actes  de 
la  procédure , des  indices  irim  faux. 

Dans  cette  ihîrnière  espèce  , le  Président  est  autorisé  à prendre  sur  lui  l’apprécia- 
tion des  iiulioes  J il  n’est  pas  tenu  de  réunir  le  Tribunal  pour  en  délibérer  j mais 
lorsque  c’est  en  visitant  le  procès  que  le  Tribunal  découvre  les  indices  du  crime  , il 
•est  naturel  qu’il  demeure  chargé  de  les  ajiprécier. 

V.  Il  existe  encore  cette  autre  différence  que  , dans  l’espèce  de  l’art.  239  dû  Code 
de  procédure  civile , c’est  au  Président  à remplir  les  fonctions  d’Ofiieier  de  policç 
iudiciaire  j tandis  que  dans  celui  de  l’art.  462  du  Code  d’instruction  criminelle , il  y 
a nécessairement  lieu  au  renvoi  devant  le  Juge  d’instruction  compétent. 

Il  ne  faut  pas  croire,  cependant,  que  le  Président  qui  remplit  , dans  le  cas  de 
Part.  209  du  Code  de  procédure  , les  fonctions  d’UlKcier  de  police  judiciaire,  soit 
autorisé  à remplir  dans  toute  leur  étendue  celles  du  Juge  d’insjtniction } lorsqu’il 
a entendu  le  prévenu  et  qu’il  a converti  le  mandat  d’amener  en  mandat  de  dépôt  ou 
d’arrôt , il  doit  faire  le  renvoi  de  l’aiïairc  au  Juge  d’instruction  , pour  la  rapjHJrtor 
à*  la  Chambre  du  Conseil. 

VL  Si  le  Président  ou  l’Officier  du  Ministère  public,  dans  le  cas  do  l’art.  462  , ne 
partageait  pas  l’opinion  du  Tribunal,  cela  n’apporterait  aucun  obstacle  à ce  que  celui 
de  ces  Magistrats  qui  regarderait  les  indices  comme  suifisans , eu  fît  la  dénonciation 
flu  Procm-eur-Géixéral  ; et  que  celui-ci  requît  le  Juge  d’instruction  d’en  informer. 
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Mais  ce  serait  alors  par  suite  des  dispositions  de  l’article  ^9  qne  l’aTis  Serait 
donné , et  non  pas  en  vertu  de  l’art.  462  : le  Magistrat  qui  le  donnerait  ne  serait 
autorisé  à décernér  aucun  mandat. 

• VII.  La  transmission  des  pièces  peut  être  faite  indifféremment  au  Procureur- 
Impérial  du  lieu  où  le  faux  a été  commis,  ou  à celui  du  lieu  où  le  prévenu  j)eut 
être  trouvé. 

L’art.  4<$2ne  porte  pas  que  les  pièces  peuvent  être  adressées  au  Procureur-Impérial 
du  lieu  où  il  a été  fait  usage  de  la  pièce  fausse  ; mais  le  crime  de  faux  se  commet 
et  se  perpétue  par- tout  où  il  est  fait  usage  de  la  pièce  fausse. 

ÀRTXCZ.E  CCCCLXIII. 

Lorsque  des  actes  authentiques  auront  été  déclarés  faux  en  tout  ou 
en  partie  f la  Cour  ou  le  Tribunal  qui  aura  connu  du  faux  , ordonnera 
qu* ils  soient  rétablis  , rayés  ou  réformés  , et  du  tout  il  sera  dressé  pro- 
cès-verbal. 

Les  pièces  de  comparaison  seront  renvoyées  dans  les  dépôts  d^oîi  elles 
auront  été  tirées , ou  seront  remises  aux  personnes  qui  les  auront  corn- 
muniquées  ; le  tout  dans  le  délai  de  quinzaine  à compter  du  jour  de 
Varrât  ou  jugement  , à peine  d'une  amende  de  cinquante  francs 
contre  le  GrcJJier, 

Observations. 

I.  Lorsque  la  pièce  arguée  a été  déclarée  fausse , si  elle  est  authentiqué,  il  doit 
être  ordonné  par  le  même  jugement , qu’elle  sera  rayée  ou  réformée , et  rétalSiie 
dans  le  dépôt  d’où  elle  a été  tirée.  ( j4rt.  du  Code  de  procedure  civile.  ) 

Les  pièces  de  comparaison  , lorsqu’elles  sont  authentiques,  doivent  de  même 
être  rétablies  dans  le  dépôt  auquel  elles  appartiennent. 

IL  C’est  au  Greffier  à opérer  la  radiation  , la  réfbrination  et  la  remise  des  pièces  : 
il  doit  en  dresser  procès-verbal , sous  peine  de  5o  francs  d’amende. 

Il  est  accortlé  un  délai  de  quinzaine  au  Grelïier  j)our  efïéctuer  cette  remise  j 
ce  qui  doit  s’entendre  à compter  du  jour  que  l’arrêt  ou  le  jugement  qui  l’ordonne 
est  devenu  irrévocable. 

ni.  Si  la  pièce  arguée  n*est  pas  authentique , et  qu’elle  ait  été  reconnue  pour 
VTaie , la  Com:  ou  le  Tribunal  saisi  doit  ordonner  que  la  remise  en  sera  faite  à la 
partie  qui  l’a  produite. 

Si  elle  a été  déclarée  fausse  en  tout  ou  en  partie,  il  doit  être  ordonné  qu'elle 
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r<?sîera  au  î’rorfe  on  (|n’elle  sera  Tdslïwéo  à la  partie  , après  qn’^Ile  aura  ëtc  réformée, 
confbrinémcirt  aux  disj)Oshiuns  de  l’arrêt  j ce  qui  dépend  des  circonstances. 

IV.  Ix)rsqne  l’arrêt  qui  a déclaré  la  pièce  finisse , a été  rendu  par  contumace , la 
pièce  arguée  doit  rester  en  dépôt  au  grelîè  , jusqu’à  ce  que  les  cinq  ans  accordés 
a«  corUmnax  pour  se  représenter  soient  écoulés;  mais  l’an'èt  peut  ordonner  que 
les  pièces  de  comparaison  seront  remises  aux  parties  intéressées , à la  charge  de  les 
reprcsçnter,  s’il  y a lieu.  ( Argument  tiré  de  L’art.  474.  ) 

Article  CCCCLXIV. 

I^e  sitrplu<t  de  l’instruction  sur  le  faux  se  fera  comme  sur  les  autres 
délits  , S(7uf  l’exceptioy  suivante. 

L.CS  Présidens  des  Cours  d’ Assises  ou  Spéciales , les  Procureurs-G^té- 
iHux  ou  leurs  Substituts  , les  Juges  d’instruction  et  Les  Juges-de-paix ^ 
pourront  continuer  , hors  de  leur  ressort , les  visites  nécessaires  chez  les 
persojincs  soupçonnées  d’avoir  fabriqué  ^ introduit  y distribué  de  faux 
papiers  nationaux  y de  faux  billets  de  la  Banque  de  France  ou  des 
Banques  de  département. 

''  La  présente  disposition  a lieu  également  pour  le  crime  de  fausse  mon~ 
7Hiie  f Ou  de  controf action  du  sceau  do  L’Etat, 

Qbsertatioks. 

I.  L’ii^rnucTiON  sur  le  crime  de  faux  doit  être  suivie  de  la  même  manière  que 
si  lu  prévention  portait  sur  tout  autre  crime  : ainsi  le  voulait  déjà  l’art.  641  du 
Code  di;  l.inimaire  an  iv. 

Des  témoins  jieuvent  donc  être  appelés  aux  débats. 

11  fut  même  jugé  le  premier  avril  180H  , que  les  témoins  instrumenlaircs  de 
l’acte  argué  peuvent  y être  appelés,  sauf  aux  Jurés  à avoir  tel  égard  que  de  raison 
à leurs  dénositions. 

A 

II.  La  loi  du  a3  floréal  an  x , attribuait  la  connaissance  des  faux  en  écritures  aux 
Cours  Sjiéciales. 

éJette  connanssànce  appartient  anjôürd’hui  aux  Cours  d’Assises. 

Celle  de  Paris  a été  maintenue  poiu”  cinq  ans  dans  les'altributions  exclusives  dont 
était  investie  la  Cour  de  Justice  criminelle  de  la  Seine  , aux  termes  des  lois  et 
réglemcns;  ainsi,  durant  ce  tem]>s,  il  u’ajiptiriient  qu’à  elle  seule  de  connaître  des 
faux  qui  intéressent  le  Trésor  public.  t^Arc.  33  de  la  loi  du  xo  avril  1810.  ) 

ni.  Les  Cours  prévotales  des  Douanes  petvont  cepetjdant  connaître  du  trime  de 
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faux , lorsqu’il  so  rattache  aux  matières  de  leur  comjHJtenee  : cela  résulte  des  dis- 
positions de  l’article  5,  sect.  tit.  i**'  de  la  loi  du  lÔ  octobre  i8io,qui  met  ces 
matières  dans  leurs  attrilauions  exclusives. 

IV.  L’article  4^4  autorise  les  Présidens  des  Cours  d’ Assises  ou  Spéciales  f \e^ 
Procureuis-  Généraux  ou  leurs  Substituts  , les  Juges  d* instruction  et  les  Juges^de^ 
paix  y à continuer ‘/f(? AS  c/d*  leur  ressort  les  visites  nécessaires  chez  les, personnes 
qui  seraient  soupçonnées  d’avoir  fabriqué , introduit,  distribué  de  faux  papiers 
nationaux , de  faux  billets  de  la  Barujue  de  France  ou  des  Banques  de  Dépar^ 
tetncnt , ou  de  la  fausse  monnaie  , ou  qui  seraient  prévenues  de  contref action  du 
sceau  de  l’Etat. 

Cet  article  est  restrictif , soit  quant  à la  qualité  des  Fonctionnaires  qu’il  autorise 
à continuer  leurs  visites  hors  de  leur  ressort , soit  quant  à l’objet  des  recheivhcs. 

Il  ne  peut  être  étendu  par  induction  d’un  cas  à un  autre. 


V.  Si  dans  le  cours  de  l’instrt^tion  il  était  necessaire  de  procéder  à de  nouvelles 
visites  hors  Au  ressort,  comme  ces  visites  ne  se  feraient  pas  par  continuation  , 
on  ne  se  trouverait  plus  dftns  l’application  de  l’article  4^4»  le  Ju«e-in.structeur 
devrait  se  borner  à requérir  un  Oilicier  de  police  judiciane  des  lieux  d’y  procéder. 

VI.  Si  une  Cour  Spéciale  ordinaire  ou  extraordinaire  avait  connu  d’un  crime  qui 
ne  rentrât  pas  dans  sa  compétence  , en  se  fondant  sur  ce  (ju’il  y aurait  eu  connexité 
avec  un  autre  crime  de  la  nature  de  ceux  qui  lui  sont  spécialement  attribués  , y 
aurak-illieu  à juonjucer  l’annuUation  de  l’arrêt?  En  d’autres  '.erriies,  sile  crime  qui 
ne  serait  pas  de  la  comj)etence  de  la  (^our  Spéciale,  se  rattachait  à un  autre  crimo 
de  sa  compétence  , serait  - elle  autorisée  à en  connaître? 

VIL  II  faut  établir  une  distinction  entre  les  Cours  Spéciales  ordijiaires  et  les 
Cours  Spéciales  extraordinaires , attoiulii  que  les  arrêts  définitifs  rendus  par  les 
Cours  Spéciales  extraordinaires  sont  sujets  au  recours  en  cassation  j ce  qui  donne 
nécessairement  le  droit -à  la  Cour  de  cassation,  saisie  par  le  recours  contre  l’arrêt 
définitif,  d’apprécier  la  compétence  sur  laquelie  cos  Cours  n’ont  jnononcé  que  provi- 
soirement. 

Pour  savoir  si  elles  étaient  compélentesqmwr  connaître  du  crime  qu’elles  ont  juge  y 
il  faut  consulter  le  decret  impérial  qui  les  a établies. 


- VIII.  Mais  les  Cours  Spéciales  ordinaires  ne  peuvent  être  saisies  tpio  par  un  arrêt 
préalable  de  couipélcnce,  rendu  par  la  (diumiiro  d’accusallou,  cl  cet  arrêt  est  soumis 
de  tlroll  à l’examen  île  la  (mur  de  cassation  ; de  sorte  que  s’il  a été  confinuc , il  ne 
peut  être  exercé  de  recours  conire  l’arrêt  définitif. 

La  (pieslion  ne  peut  dês-lors  se  [)résenler  que  dans  le  cas  où  la  (mur  Spéciale  aurait: 
prononcé  pour  cause  de  connexité , sur  un  crime  qui  ne  lui  aurait  pas  été  renvoyti 
par  l’arrêt  de  compétence. 
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Si  lâ  condamnation  portait  sur  un  crime  qui  ne  rentrât  pas  dans  sa  compétence , et 
pour  raison  duquel  il  ne  lut  pas  intervenu  d’arrêt  de  renvoi  par  la  Chambre  d’accu- 
sation , le  recours  en  cassation  serait  évidemment  recevalile  j mais  cela  ne  décide  pus 
la  question  de  savoir  si  les  crimes  qui  se  rattachent  pour  raison  de  connexité  , à ceux 
qtii  sont  dans  la  compétence  des  Cours  Spéciales , rentrent  dans  les  attriljulions  de 
ces  Cours  par  une  conséquence  nécessaire  de  l’arrêt  de  renvoi. 

Le  parti  le  plus  s.age  qu’aurait  à prendre  la  Cour  Spéciale  en  pareil  cas,  serait 
de  surseoir  au  jugement  de  l’allaire  sur  lacjucUe  l’arrêt  de  i-eiivoi  serait  intervenu  , 
jusqu’à  ce  qu’il  eàt  été  statué  sur  sa  compétence  à l’égard  du  nouveau  crime  dont 
l’accusé  serait  prévenu  , quand  même  ce  nouveau  crime  Uurait  été  commis  j>ar  uu 
vagabond  ou  par  un  repris  de  Justice. 

Si  la  Cour  Spéciale  avait  jugé  sans  ce  préalable,  il  faudrait,  sur  le  recours,  exa- 
mbier  en  lait , si  le  nouveau  crime  dont  a connu  la  Cour  Spéciale  , n’est  qu’une 
circonstance^  àc  celui  pour  raison  duquel  elle  a été  déclarée  compétente , ou  s’il 
constitue  un  délit  indépendant. 

. Dans  le  premier  cas , le  recours  doit  être  déclaré  non-recevable , car  la  Cour 
Spéciale  n’aura  jugé  que  ce  (ju’elle  était  autorisée  à jiiger  par  l’arrêt  de  renvoi.’ 

Mais  si  le  nouveau  l’ait  constituait  tm  crime  indépendant , s’il  n’était  pas  ime  simple 
circonstance  du  crime  renvoyé  à la  connaissance  de  la  Cour  Spéciale , quand  même 
il  s’y  rattacherait  sous  certains  rapports , et  même  potu:  raison  de  connexité , le 
recours  contre  l’arrêt  définitif  serait  recevable  et  fondé  , au  moins  relativement  à ce 
qui  aurait  été  prononcé  sur  la  prévention  du  crime  qui  n’aurait  pas  fait  l’objet  de 
l’arrêt  de  compéience. 

En  effet , lorsque  les  Cours  Spéciales  instruisent , sur  d’autres  crimes  que  ceux 
qui  leur  ont  été  renvoyés,  elles  commettent  un  excès  de  pouvoir;  clics  violent  les. 
règles  de  leur  compétence. 

Si  le  nouveau  fait  ne  rentre  pas  dans  la  compétence  de  la  Cour  Spéciale , sa  con- 
nexité avec  le  crime  de  sa  compétence  ne  peut  l’y  faire  rentrer  ; le  crime  ordinaire 
emporte  de  droit  la  connaissance  de  tout  le  procès  à la  Cour.d’Assises,  à raison 
de  V indivisilnlité  de  l’instruction , et  de  ce  que  les  Cours  d’ Assises  ont  plénitude  de 
juridiction  , tandis  que  les  Cours  Spéciales  n’ont  qu’une  compétence  éé attribution  , 
qui  n’est  même  pas  exclusive  , comme  celle  des  Cours  prévêtales  des  Douanes. 
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CHAPITRE  IL 

Des  Contumaces. 


Obse&yatioks. 

I.  î D n’y  a de  vrais  contumax  qu’en  matière  criminelle. 

En  matière  correctionnelle  et  de  police  , le  prévenu  qui  ne  comparaît  pas  n’est 
que  défaillant  î\ix  procédure  continue  à s’instruire  contre  lui  comme  s’il  était  présent. 
S’il  ne  forme  pas  opposition  au  jugement , s’il  ne  se  rend  pas  appelant , s’il  n’exerce 
pas  son  recours  en  cassatijjn  dans  le  délai , il  ne  lui  reste- aucun  moyen  de  laire 
rétracter  les  condamnations  prononcées. 

II.  Le  contumax  est  celui  qui , ayant  été  mis  en  accusation  , ne  se  présente  pas 
dans  le  délai  qui  lui  est  fixé^  ou  qui  ayant  été  saisi , s’évade  avant  le  jugement. 

Le  Code  de  brumaire  an  iv  réputait  aussi  contumax , celui  qui  avait  obtenu  sa 
liberté  provisoire  sous  caution  y lorw^u’il  ne  se  représentait  pas  pour  le  jugement  j 
mais  sous  l’empire  de  ce  Code , le  prévenu  d’un  crime  qxii  emportait  des  peines 
infamantes  , pouvait  obtenir  sa  liberté  provisoire  sous  caution  j tandis  que  d’après 
l’art.  1 13  du  Code  d’instruction  criminelle  , îe  prévenu  de  crbne  emportant  peines 
infamantes  , ne  peut  pas  plus  obtenir  sa  liberté  provisoire  sous  caution  , que  le  pré- 
venu de  crime  emportant  peines  afflictives. 

» 

m.  Le  Code  d’instruction  criminelle  a encore  dérogé  7 sur  d’autres  points,  à ce  qui 
se  pratiquait  sous  le  régime  du  Code  de  brumaii'c  an  iv  , dans  l’instruction  des  procès 
contre  les  accusés  contumax. 

Aujourd’hui  le  contumax  doit  être  jugé  par  la  Cour  d’Assises  , sans  assistance  de 
Jurés  , sur  la  simple  lecture  faite  à l’audience  des  pièces  de  la  procédure. 

IV.  Si  le  contumax  est  condamné  , il  ne  perd  pas  les  fruits  et  revenus  de  ses  biens 
d’une  ïaeciiièto  irrévocable  ; \e  séquestre  chargé  de  les  administrer  est  tenu  de  lui  en 
rendre  compte  lorsqu’il  se  représente. 

V.  Lorsque  l’accusé  condamné  par  contumace  se  rc])résente , et  qu’il  est  acquitté  ,• 
il  ne  doit  plus  être  condaxuné  à ^ emprisonnement t comme  sous  l’empire  du  Coda 
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de  brumaire  an  iv  •,  il  ne  peut  être  prononcé  contre  lui  que  la  condamnation  atuf 
Irais  occasionnés  par  sa  contumace.  _ . . , 

VI.  Le  Code  d’instruction  criminelle  a j»ardé  le  même  silence  que  le  Code  do 
brumaire  an  iy  , sur  la  tjncstion  de  savoir.si  le  contùinax  acquitté  oii  absous  peut 
être  poursuivi  de  nouveau  à raison  du  même  fait  ; mais  .-qn  a toujours  jugé  qu’il 
devait  jouir  du  bénéfice  de  son  actjuitlement  ou  -de  son  absolution.  ( Arrêt  du 
x8  ventôse  an  XI 1.') 

VII.  Si  l’acctisé  avait  été  condamné,  par  contumace,  à une  peine  correctionnelle  ou 
de  police  , devrait-il  ê're  remis  en  jugement? 

Il  lui  jugé  , sous  l’empire  du  (!odedc  brumaire  an  iv  , par  arrêts  des  29  ventôse 
an  X et  i3  ventôse  an  xi , qu’il  pouvait  et  même  qu’il  devait  l’être  , quoiqu’il 
déclarât  vouloir  s’en  tenir  aux  condamnations  prononcées  contre  lui. 

^'ÎII.  Celte  Jurisprut^ence  peut-elle  être  maintenue  sous  l’empire  du  Code  d’ins- 
truction criminelle? 

Le  ('otle  de  L'rumaire  an  iv  n’avait  pas  établi  de  prescriptions  particulières  pour 
les  peines  correcûonnelles  et  de  police.  ^ 

Ces  ]>eino.s  nesc  prescrivaient  que  par  le  môme  laps  de  temps  que  les  peuies  alïUc- 
tivis  et  ijir<tman!es. 

Mais  le  Coilo  d’instruction  criminelle  a limité  la  prescription  des  peines  corrcc* 
tionnellés  à ciin|  années  , cl  celle  des  peines  do  police  à deux  années  , et  il  veut  que 
lecondamné  ])ar  contumace  rej^ris  après  les  cinq  ans  soit  remis  en  jugement,  lorsque 
sa  peine  ne  se  trouve  pas  éteinte  par  la  prescription. 


C’est  donc  aiijourd’hui  la  prescription  de  la  peine  qui  doit  être  l^rise  uniquement 


se  représente  , doit  êire  remis  en  jugement. 

Or,  il  est  évident  que  s’il  n’a  été  prononcé  contre  le.  condamné  par  contumace  f 
<}ue  des  peines  correctionnelles  ou  de  police  , il  ne  ptmt  être  rochorebe  de  nouveau 
pour  raison  du  même  fait,  lorsqu’il  s’est  écoulé  plus  de  cinq  ou  plus  de  deux  années, 
suivant  le  genre  de  peines,  soit  correclionnellcs  , soit  de  police  , qui  ont  été  pro- 
noncées. 

Il  importe  peu  par  quel  Tribunal  le  contuinax  a été  condamné  ; c’est  la  nature 
de  la  peine  et  non  le  Tribunal  ou  la  Cour  qui  l’a  prononcée  , (jui  doit  êire  y)riso  en 
considération;  car  autrement  il  y aurait  violation  de  l'article  4/6  , qui  n’antorlse 
remettre  en  jugement  l’accusé  condamné  par  contumace , <pie  quand  la  {wiuo  n’est 
pas  éteinte  par  la  prescription  5 et  des  art.  636  et  639 , qui  déclai'ent  prescrites 
les  peines  correctionnelles  et  de  police , ajurès  le  laps  de  cinq  ou  de  deux  années  I à 
compter  du  jour  du  jugement  qui  les  a prononcées. 

IX.  Mtiis  si  le  condamné  par  contumace  k une  peine  correctionnelle  ou  de  police 


D E L A ’j  U s T I C E.  619 

était  repris  , av.ant  que  la  peine  j)rononcée  contre  lui  lût  éteinte  par  la  prescription  / 
devant  qnerTrII»nnal  clevrall-il  être  traduit  ? 

Les  peines  correctionnelles  et  de  police  n’ont  été  prononcées  contre  l’accusé  con-  . 
tumax , que  parce  qu’il  a été  reconnu  que  les  circonsUinces  qui  constituaient  la 
j^révenlion  du  crime , avaient  disparu  , ou  que  le  crime  dont  l’accusé  se  trouvait 
prévenu , était  exctisable.  • , 

Dans  le  premier  cas  , le  contumax  repris  ne  petit  être  traduit  tlevant  une  Cour 
d’Assises  ou  Spéciale,  puisque  ces  Cours  ne  peuvent  connaître  que  des  crimes , et 
qu’il  a été  jugé  irrévocablement  dans  l’intérêt  de  l’accusé , qu’il  ne  s’est  pas  rendu 


coujiable  d’nii  crime. 

11  liuiilra  donc  le  traduire  devant  le  Tril>unal  correctionnel  ou  de  police,  suivant 
la  nature  du  délit  ou  delà  contravention. 

11  en  sera  de  même  dans  ce  cas  , (jue  si  la  Cour  d’Assises  ou  Spéciale  s’était  décla- 
rée incompétente  à raison  de  la  matière.  ^ 

J'our  j)orler  la  coiutaissance  de  l’allaiie  à la  Cour  d’Assises,  on  ne  pourrait  so 
l’omler  sur  les  dispositions  de  l’aVt.  365  du  Code  d’instruction  criminelle  j car  cet 
urlicle  n’autorise  les  Cours  d’Assises  et  Spéciales  à appliquer  des  peines  correction- 
nelles ou  de  ]K>iice  , f|ue  dans  le  cas  où  ces  Coure  se  trouvant  légalement  saisies , la 
nature  du  délita  seulement  changé  aux  débats^  et  dans  l’espèce  particullèro,  il  ne 
reste  plus  de  prévention  de  crime  , ni  conséqueimnont  de  déliats  à établir , puisqu’il 
a été  jugé,  par  un  arrêtirrévocahlo  , que  le  lait  reproché  au  prévenu  ne  constitue 
qu’un  délit  ou  une  contravention  de  police. 

Les  choses  ne  sont  plus  au  môme  état  qu’elles  étaient  lorsque  l’afiaire  a été  portée 
devant  la  Cour  qui  a rendu  l’arrêt  de  contumace. 

L’article  476  ne  prononce  , à la  vérité,  que  la  nullité  de  l’arrêt  do  contumace  , 
et  de  riiislructio.n  laite  depuis  l’ordonnance  de  prise  de  corjis  ou  de  so  représenter  j 
mais  il  ne  porte  pas  que  cette  ordonnance  produira  son  elïet  dans  le  cas  où  il  ne 
serait  plus  question  (juc  d’un  délit  ou  d’une  contravention. 

Le  contraire  résulte  même  des  derniers  termes  du  premier  S de  cet  article  , qui 
porte  que  l’afîaire  sera  suivie  dans  la  forme  ordinaire  ; ce  qui  suppose  que  l’accusé 
re]iris  sera  jugé  d’après  une  instruction  conlbrme  à ce  qui  est  prescrit  par  le  Code 
d’inslruciioii  criminelle  , suivant  le  genre  du  délit  (jui  lui  est  imputé. 


X.  La  question  peut  présenter  plus  de  dilHoulté  sans  le  second  rajiport , attendu  ' 
qu’un  crime  déclaré  excusable , et  qui  ]>ar  conséquent  ne  doit  être  ]mni  que  de' 
peiiycs  correctionnelles  ou  de  police , n’en  est  pas  moins  un  crime,  dont  l’excuée 
ïi’a*q)u  changer  le  caractère. 

Cependant , il  iaudrait  encore  suivre  la  même/.narcho  de  procéder,  dès  qu’il  a 
été  jugé  d'une  manière  irrévocable,  qu’il  ne  pent  être  applhjué  que  des  ])cines 
corrcctiüunelles  ou  de  police  au  lait  dont  l’accusé  a été  déclaré  coupable. 
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Læ  fait  reproché  au  prévenu  ainsi  caractérisé  , il  ne  reste  plus  que  la  prévention 
*d’un  crime  excusable  , auquel  il  ne  peut  être  appliqué  que  des  peines  correction- 
nelles ou  de  police  j et  lés  Cours  d’Assises  et  Spéciales  ne  peuvent  connaître  que  des 
crimes  qui  peuvent  être  punis  de  peines  afflictives  ou  infiuuantes. 

L’arrêt  de  renvoi , l’ordonnance  de  compétence  ^ l’acte  d’accusation  ont  produit 
tout  lem* *  effet , puisque  la  Cour  à laquelle  l’affaire  a été  renvoyée  a prononcé  sur  le 
crime  y et  qu’elle  y a prononcé  d’une  manière  tellement  irrévocable , que  dans  tous 
les  cas , il  ne  peut  être  appliqué  à l’accusé  repris,  que  des  peines  correctionnelles  ou 
de  police. 

Ce  ne  serait  plus  une  prévention  de  crime  emportant  peine  afflictive  ou  infa» 
mante , qui  serait  portée  devant  la  Coin  ; mais  un  fait  qui  ne  pourrait  emporter  que 
des  {>eines  correctionnelles  ou  de  police , dont  elle  ne  peut  jamais  faire  accideur 
tellement  l’application. 

XI.  Si  le  condamné  par  contumace  à des  peines  correctionnelles  ou  de  police  ne 
peut  être  traduit  devant  la  Cour  d’Assises  ou  Spéciale  , pour  la  révision  de  son  pro- 
cès J si  la  procédure  ordonnée  par  le  Code  d’instruction  criminelle  doit  être  suivie 
à son  égard  dans  la  forme  ordinaire  : il  faut  en  conclure , que  l’arrêt  qui  a prononcé 
sa  condamnation  à des  peines  correctionnelles  et  de  police , ne  doit  être  considéré 
que  comme  im  jugement  par  défaut  qu’auraft  rendu  un  Tribunal  correctionnel  ou 
de  police  j maison  résulte-t-il  que  le  condamné  ne  doive  avoir  que  le  délai  de  cinq 
jours  depuis  la  signification  qui  lui  a été  faite  de  l’arrêt , pour  y former  opposition  ? 
C’est  l’opiirion  de  M.  le  Procureur-Général , consignée  dans  une  lettre  sons  la  date  du 
3 mars  1812  , que  ce  Magistrat  nous  a communiquée  (1). 


(l)  M^KSIEDa  LE  PaOCUEEUa-GÉNÉjlAL  , 

« J’al  reçu  la  lèttre  que  vous  m'avez  fait  l’honneiu  de  m’écrire  le  i8  février. 

*»  Après  avoir  bieu  médité  les  deux  questions  qui  y sont  proposées , je  pense  : 

>•  1 .®  Que-dans  le  cas  d’une  condamnation  pur  contumace  à une  peine  coixectionnelle  ou  do 
J»  simple  police  ,«ur  une  accusation  que  la  déclaration  du  Jury  a dépouillée  des  circonstances  qui  en 
» faisaient  résulter  un  crime , le  condamné  qui  est  arrêté  ou  qui  se  représente  , doit  être  considéré 
>»  comme  irrévocablement  acquitté  du  crime. 

» a.®  Que  le  Jury  ncl'ayantjiigéque  comme  prévenu  d’un  délit  ou  d’une  simple  contravention,  la 
» quaUté  d'accusé  ne  loi  est  plus  applicable  j et , qu'en  conséquence  , sa  condamnation  à une  peine 
••  correctionnelle  ou  de  simple  police , subsiste  nonobstant  sa  condamnation  ou  son  arrestation. 

* 3.®  Qu’il  doit  alors  être  assimilé  à un  prévenu  condamné  par  défaut , et  que  par  suite  la  voip  de 
» l’opposition  lui  est  ouverte , même  ( ce  qui  ne  i^eut  arriver  que  très-rarement  ) dans  le  délai  fixé 
é par  l'opposition  au  jugement  par  défaut  en  matière  correctionnelle  ou  de  simple  police  ; mais 
X-  que  , hors  ce  cas , la  condamnation  est  irrévocable.  . 

« 4.®  Que  s'il  est  même  dans  le  délai  de  l’opposition,  celle  qu’il  formera  doit  être  portée  , noa 
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On  pcTit  répondre  qu’il  ne  peut  être  formé  d’opposition  qu’à  un  jugement  existant, 
et  que  l’arrôt  rendu  jKir  contumace  est  anéanti  de  plein  droit  par  la  représentation 
du  condamné  j que  l’art.  4/6  ne  fait  à cet  égard  aucune  distinction  ; d’où  suit  quo 
le  condaniiié  par  contumace  à des  peines  correctionnelles  o\i  de  police  , qui  se  repré- 
sente ou  qui  est  repris  avant  la  prescription  de  sa  peine,  ne  peut  pas  plus  s’cn  tenir  à 
l’arrêt  qui  a prononcé  cette  condamnation  , que  si  l’arrêt  avait  prononcé  des  pcihcs 
alïlictives  ou  inlàmantes  j et , par  réciprocité  de  raison , que  l’airêt  ne  peut  lui  être 
opposé.  • 

Si  l’opposition  était  recevable,  ce  serait  clivant  la  Cour  qui  aurait  rendu  l’arrêt 
qu’elle  devrait  être  portée  j et  l’allaire , par  sa  nature , rentre  dans  la  compétence 
des  Tribunaux  ordinaires.  * 

Le  principe  établi  par  l’article  4/^?  q^e  condamné  par  contumace  repris  avant 
que  sa  ])eine  soit  éteinte  par  la  prescription , est  indépendant  de  toute  forme  de 
procéder  : le  condamné  est  remis  en  jugement  par  la  volonté  de  la  loi  j il  y est  remis 
par  voie  d’action  nouvelle , et  cette  action  doit  être  dirigée  d’après  les  règles  do 
compétence  établies  par  le  Code. 

Il  faut  raisonner  dans  ce  cas , comme  dans  celui  où  la  Cour  saisie  se  serait  déclaréo 
incompétente  j et  il  ne  serait  pas  douteux  alors , que  l’affaire  devrait  être  portée 
par  action  principale  devant  le  Tribunal  compétent. 

Ce  que  la  Cour  saisie  n’a  pas  fait  par  voie  directe  , elle  l’a  fait  d’qnc  manière  im- 
plicite , eu  n’appliquant  que  des  peines  correctionnelles  ou  de  police  , puisqu’il  en 
résulte  nécessairement  qu’elle  a reconnu  qu’il  n’était  question  au  procès  qtie  d’un  délit 
bu  que  d’une  contravention  qui  ne  rentrait  pas  dans  sa  compétence. 

Il  faut  attendre , sur  cette  question , que  la  Cour  de  cassation  ait  fixé  la  Juris- 
prudence. 

XII.  Si  plusieurs  accusés  contumax  ont  été  condamnés  pqr  le  môme  arrêt , la 
représentation  de  l’un  d’euj  ne  suffit  pas  pour  anéantir  l’arrêt  à l’égard  de  tous. 
( Arrêt  du  c)  vendémiaire  an  x.  ) C’est  un  droit  purement  personnel. 

XIII.  Le  29  a\Til  i8o3  , Dominique  Gradono  avait  été  condamné  par  contiunace 


» devant  la  Courd'Assises  qui  ne  pourrait  y statuer  que  d’après  une  déclaration  du  Jury  (ce  qui 
» n’est  pas  possible  dès  qu’il  n'existe  plus  d’accusation) , mais  devant  la  Cour  ou  le  Tribunal  qui, 
» dans  le  <lépartemcnt  où  est  fixée  la  Cour  d' Assises,  est  chargée  de  procéder  en  dernier  ressort , 
» sur  les  matières  cojTectionneUes. 

» 5.®  Qu’il  en  est  du  cas  où  le  cnme  ayant  été  déclaré  excusable,  il  n’a  été  prononcé  contre  le 
» contumax  qu’une  peine  correctionnelle  , comme  du  cas  où  la  déclaration  du  Jury  a réduit 
» raccusatioii  à un  fait  de  police  correctionnelle  ou  de  sintple  police. 

» Agréez,  M.  le  Procurem-Gétiéral,  etc.  » 

a,  ' «ïd 
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à vingt  années  de  fers , sîins  avoii-  été  mis  préalablement  en  accusation  par  un 
Jury. 

Repris  le  2.3  avril  1811 , il  fut  traduit  devant  la  Cour  Spéciale  extraordinaire  dô 
Cônes , qui  avait  remplacé  la  Cour  de  Justice  criminelle  qui  l’avait  jugé.  ^ 

‘ La  Cour  se  déclara  incompétente  en  P état , par  arrêt  du  x3  août)  contre  lequel  s« 
pofirviit  le  Procureur-Général. 

Son  recours  fut  rejeté  : 

•c  Attendu  , que  d’après  Part.  5 du  décret  impérial  du  a3  juillet  1810  , les  aifaires 
»>  commencées  antérieurement  à l’inst^ation  des  Cours  Impériales,  qui  peuvent  être 
» portées  directement  aux  Cours  d’ Assises , sont  restreintes  à celles  sur  lesquelles  il 
» a été  déclaré  par  utl  Jury  qu’il  y a lieu  à accusation  j 

•n  Et  attendu  que  d’après  l’art.  4^1“-  même 'décret , dans  le  cas  où,  antérieurement 
» à l’installation  des  Cours  Imjxériales , il  aurait  été  rendu  un  arrêt  de  compétence 
!»  par  une  Cour  Spéciale , et  môme  lorsque  cet  arrêt  aurait  été  confirmé  par  la  Cour 
•»  de  cassation  , l’ailaire  doit  être  renvoyée  à la  Cour  Impériale  , pour  y être  statué 
)>  de  nouveau  sur  la  compétence.  » 

JxJV.  Un  avis  du  Conseil-d’Etat  du  19  août  1809,  approuvé  de  l’Em|>ereur , le 
20  septeiftbre  , a déterminé  les  efïets  que  l’art.  28  du  Code  Napoléon  doit  produire 
sur  les  biens  des  condamnés  , relativement  aux  condamnations  par  contumace 
prononcées  soit  avant  soit  depuis  la  publication  de  ce  Code. 

I/article  ci  té*  du  Code  Napoléon  , porte  : 

« lueurs  l)iens  (des  condamnés  par  contumace)  seront  adimnistrés  ellexus  droits 
>»  exercés  de  même  que  ceux  des  alxsens.  » 

L’avis  du  Conseil-d’Etat  qui  établit  le  mode  d’exécution  de  cet  article , est  ainsi 
conçu  : 

« Conformément  à l’art.  2 du  Titre  préliminaire  du  Code  Napoléon  , portant  : La 
» loi  ne  dispose 'quepour  L avenir)  elle  ré  a pas  (L  effet  rétroactif } on  doit  se  régler 
» par  la  disposition  de  la  loi  sous  l’empire  de  laquelle  la  condalimation  a été  pro- 
» noncée ; 

» A l’égard  des  contumaxdont  le  jugement  est  antérieur  à la  puljlicatîon  du  Code 
î>  Napoléon  , il  y a lieu  de  suivre  les  dispositions , soit  de  la  loi  du  16  septembre  1791, 
■»  soit  du  Colle  du  3 brumaire  an  iv  ; 

» Quant  aux  accusations  et  condamnations  emportant  mort  civile , postérieures 
» à la  publication  du  Code  Napoléon , comme  l’art.  28  porte  que  les  I.ûcns  seront 
» administrés  de  même  que  ceux  des  absens  ; et  que  , suivant  l’art.  120,  les  héritiers 
s*  présomptifs  des  absens  ont  la  faculté  d’obtenir  l’envoi  en  possession  provisoire,  à 
» la  charge  de  donner  caution  , il  en  résulte  que  l’Administration  des  Domaines  est 
> tenue  de  faire  toutes  les  démarches  et  actes  nécessaires  pour  mettre  sous  le  séquestre 
» les  biens  et  droits  du  contumax , et  qu’elle  doit  les  gérer  et  administrer  ait  profit 
» de  l’Etat , jusqu’à  l’envoi  en  possession  en  faveur  des  héritiers } 
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» Enfin , dans  le  régime  antérieur  et  j>ostérieur  à la  publication  du  Code  Napoléon  ^ 
» les  droits  des  créanciers  légitimes  peuvent  être  exercés  après  avoir  été  reconnus  par 
» les  Tribunaux , et  il  peut  être  accordé  par  l’Administration , des  secours  aux  femmes 

é^eniûns  , pères  et  mères  dans  le  besoin.  » 

Abticle  CCCCLXV. 

Lorsqu* après  un  atrêt  de  miss  en  accusation  , l* accusé  n*aura  pu  ^trc 
saisi  f ou  ne  se  présentera  pas  dans  les  dix  jours  de  la  notification  qui 
en  aura  été faite  à son  domicile  ; 

Ou  lorsqu* après  s*être  présenté  ou  avoir  été  saisi,  il  se  sera  évadé  j 

Le  Président  de  la  Cour  d* Assises  ou  celui  de  la  Cour  Spéciale  , 
chacun  dans  les  affaires  de  leur  compétence  respective , ou , en  leur 
absence  , le  Président  du  Tribunal  de  première  instance,  et , à défaut 
de  l*un  et  de  l* autre , le  plus  ancien  juge  de  ce  Tribunal , rendra  une 
ordonnaiice  portant  qu*il  sera  tenu  de  se  représenter  dans  un  nouveau 
délai  de  dix  jours  j sinon  , qu*il  sera  déclaré  rebelle  à la  loi  , qu*il  sera 
suspendu  de  l* exercice  des  droits  de  citoyen , que  ses  biens  seront 
séquestrés  pendant  l* instmetion  de  la  contumace , que  toute  action  ert 
Justice  lui  sera  interdite  pendant  le  même  temps  , qu*il  sera  procédé 
contre  lui , et  que  toute  personne  est  tenue  d* indiquer  le  litÿi  où.  il  se 
trouve. 

Cette  ordonnance  fera  de  plus  mention  du  crime^,  et  de  l* ordonnance 
de  prise  de  corps, 

OsSBRYATIOlfS.  ' 

I.  Ce  n’est  qu’après  l’expiration  des  dix  Jours  que  la  loi  accorde  à l’accusé  pour 
se  représenter,  que  comyience  l’instruction  par  contumace. 

Ce  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  notification,  laite  au  domicile  de  l’accusé, 
de  l’arrêt  de  mise  en  accusation, 

n.  Le  premier  acte  de  l’instruction  est;  une  ordonnance  par  laquelle  il  est  enjoint 
à l’accusé  de  se  représenter  dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours. 

Elle  doit  porter , qu’à  défaut  de  se  représenter,  l’accusé  sera  déclaré  rel>elle  à la 
loi  ; qu’il  demeurera  suspendu  de  l’exercice  de  ses  droits  de  citoyen  ; que  ses  biena 
seront  séquestrés;  que  toute  action  en  Justice  lui  sera  interdite,  et  que  toute  per- 
sonne est  tenue  d’indiquer  le  lieu  oi^  il  se  trouve. 
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II  doit  y être  fait  mention  de  la  nature  du  crime  > et  de  l’ordonnance  de  prise  de 
corjîs  qtii  a été  décernée  contre  l’accusé.  * 

III.  L’ordonnance  de  sc  représenter  est  rendue  par  le  Président  de  la  Cour  à 
laquelle  le  renvoi  a clé  lait  par  la  ChamLrc  d’accusation  , et  en  son  absence  par  le 
Présitlent  du  Tribunal  civil  : à défaut , par  le  Juge  le  plus  ancien  dans  l’ordre  de 
réception. 

IV.  Le  Président  du  Tribunal  civil , et  le  plus  ancien  Juge  dont  parle  l’ar- 
ticle 465  , sont  ceux  du  Tribujial  civü  du  lieu  où  la  Coiu:  saisie  tient  habituellement 
scs  séances. 

V.  Si  la  Cour  saisie  était  établie  dans  le  lieu  où  siège  la  Cour  Impériale , le  Prési- 
dent du  Tribunal  de  j)remière  instance  ne  serait  pas  compétent  pour  rendre  l’orilon- 
nancc  dont  il  s’agit  j puisque  dans  aucim  cas  il  ne  jieut  devenir  Membre  de  la 
Cour  qui  doit  prononcer  sur  le  sort  de  l’accusé. 

Lors(|ue  dans  ce  cas  le  Président  de  la  Cour  d’Assiscs  ou  Spéciale  est  empêché  , il 
doit  être  remplacé  par  le  plus  ancien  des  Magistrats  qui  la  composent  j et  à défaut, 
p-iT  un  des  Conseillers  de  la  Cour  Impériale  , en  suivant  l’ordre  de  réception. 

VI.  L’ordonnance  doit  être  notifiée  au  domicile  de  l’accusé. 

Si  l’accusé  n’avait  pas  de  domicile  connu  , il  l’audrait  se  conformer  aux  tlisposi- 
tions  du  Code  de  procédure  civile  , art.  69 , N.°  B , dont  voici  les  termes  : 

M Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  coiuiu  en  France  , seront  assignés  au  lieu  de 
y>  leur  résilience  acluelle  j si  le  lieu  n’est  pas  connu , l’exploit  sera  affiché  à la 
» principale*  porte  de  l’auditoire  du  Tribunal  où  la  demande  est  portée  j une 
>>  seconde  copie  sera  donnée  au  Procureur-Impérial , letjuel  visera  l’original.  » 

Cette  ordonnance  doit  être  publiée  de  la  manière  prescrite  par  l’art.  466  du  Code 
d’instruction  criminelle. 

VIL  Le  Code  de  brumaire  an  iv  exigeait  qu’il  fût  rendu  une  seconde  ordonnance 
semblable  à la  première , et  que  celle  seconde  ordonnance  fut  mise  à exécution 
avec  la  même  solemiité^  ce  qui  ne  faisait  que  retarder  le  jugement  sans  avoir 
aucune  utilité.  • 

Le  Code  il’insîruction  criminelle  n’en  exige  qu’««^. 

Vin.  L’art.  465  ne  s’occupe  de  la  contumace  de  l’accusé  que  sous  le  rapport  des 
Cours  d’ Assises  et  Spéciales  , mais  il  doit  de  môme  recevoir  sou  exécution  dans  le 
cas  d’afïaires  portées  devant  les  Cours  prévôlales  des  Douanes , qui  doivent  observer 
dans  l’instruction  des  jirocès  les  mêmes  formalités  que  les  Cours  Spéciales.  (^Art. 
du  décret  impérial  du  18  novembre  tSio.  ) 

IX.  En  vertu  de  cette  ordonnance  , les  dix  jours  expirés  sans  que  l’accusé  se  soit 
présenté , le  séquestre  doit  être  ixiis  sur  scs  biens. 
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Il  se  trouve  privé,  ipso  facto  , de  l’exercice  de  ses  droits  de  citoyen. 

L’accusé  est  même  privé  de  l’exercice  de  scs  droits  civils  , en  ce  sens , qu’il  ne  peut 
exercer  aucune  action  en  Justice  j mais  s’il  est  actionné  , le  Tribunal  saisi  ne  peut 
refuser  de  l’entendre.  • 

L’art.  4^4  du  Code  de  brumaire  an  iv  établissait  déjà  la  même  législation  que  le 
Code  d’instruction  criminelle  ; et  la  Cour  de  cassati^  jugeait  que  la  défense  étant 
de  droit  naturel , elle  ne  pouvait  être  déniée  au  roiitumax.  ( Arrêt  du  lo  nivôse 
an  xjr,  ) 

X.  S’il  y avait  un  procès  existant,  dans  lequel  l’accusé  contumaxfut  demandeur 
serait-il  privé  d’en  suivre  les  fins  ? 

La  prescription  pourrait  s’acquérir  pendant  l’interruption  des  poursuites , et  l’in- 
tention du  Législateur  n’a  pas  été  de  mettre  l’accusé  dans  P incapacité  d’en  arrêter 
le  cours. 

Cependant , donner  suite  à une  instance  dans  laquelle  on  est  demandeur  , c’est 
exercer  une  action  , et  lo  Code  défend  au  contumax  rcxercice.de  toute  action. 

Dans  (gCt  état  des  choses , nous  pensons  que  la  Régie  de  l’Enregistrement  qui  a 
établi  le  séquestre  , est  suflisammeut  autorisée  à suivre  elle-même  l’action  introduite 
à la  requête  du  contumax  j ce  qui  pai'o  à tous  les  inconvéïiicns. 

XI.  Si  jiendant  le  séquestre  , la  prescription  venait  à s’acquérir  , la  Régie  de  l’En- 
registrement .serait-elle  garante  des  événemens,  soit  envers  l’accusé  contumax,  soit 
envers  ses  héritiers  1 

Cette  question  est  importante  î mais  elle  sort  de  notre  sujet. 

Article  CCCCLXVI. 

Cette  ordonnance  sera  publiée  à son  de  trompe  ou  de  caisse , le 
dimanche  suivant  y et  affichée  à la  porte  du  domicile  de  l* accusé,  à celle 
du  Maire  , et  à celle  de  l* auditoire  de  la  Cour  d* Assises  , ou  de  la  Cour 
Spéciale. 

Le  Procureur-Général  ou  son  Substitut  adressera  aussi  cette  ordon^ 
nance  au  Directeur  des  Domaines  et  droits  d* Enregistrement  du  domi~ 
elle  du  contumax. 

Observations. 

I.  II.  ne  sufilt  pas  que  l’ordonnance  rendue  en  exécution  de  l’art.  4^5 , ait  été 
signifiée  au  domicile  de  l’accusé  ; elle  doit  être  publiée  à son  de  trompe  ou  de  caisse  , 
le  dimanche  suivant , dans  le  lieu  du  domicile  de  l’accusé , et  affichée  le  même  jour 
à la  porte  de  son  domicile  ; îi  celle  du  Maire  du  lieu  et  à celle  de  l’auditoire  de  la 
Coiu’ saisie. 
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Il  clüit  ôtrc  dressé  procès-verbal  du  tout.  ( Ai't.  4yo,  ) 

II.  Quand  1 accusé  n aurait  pas  de  domicile  connu  ^ cela  n’empôclierait  pas  rpi® 
1 oi'tlonnanco  dèt  être  publiée  et  tilïicliee  j mais  la  publication  devrait  s’en  f'aii'e  dans 
le  lieu  où  siège  la  Cour  saisie , et  l’afïiche  devrait  être  posée  à la  porte  du  Maire  de 
ce  lieu  et  a celle  de  1 auditoire  y en  faisant  mention  dans  le  procès-verbal  du  inotii* 
qui  a déterminé  à eu  usçr  ainsi. 

^ ni.  'Les  dix  jours  expirés  depuls’Ia  publication  et  raflîche  de  l’ordonnance  , l’Offi- 
cier du  Ministère  jniblic  exen^ant  près  la  Cour  saisie  y doit  en  transmettre  une  expé- 
dition en  forme  légale  au  Directeur  de  l’Enregistrement  du  domicile  de  l’accusé,  qui 
doit  établir  le  séquestre  sur  les  biens  du  coiitumax , en  observant  les  formalités 
requises. 

Si  le  domicile  de  1 accusé  n est  pas  connu  la  transmission  de  l’ordonnance  doit 
fitre  faite  au  Directeur  de  l’Enregistrement  du  département  où  est  établie  la  Cour 
saisie. 

Article  CCCCLXVII. 

^pres  un  délai  de  dix  jours  y il  sera  procédé  au  jugement  de  la  con* 
tiimace» 

OsSEaVATlONS. 

I.  Le  délai  de  dix  jours  dont  parle  l’art.  467  , ne  commence  à courir  que  du  jour 
de  la  publication  et  de  £ affiche,  et  non  de  celui  de  la  signification  de  l’ordonnance 
à domicile. 

Ce  délai  expiré , il  n y a aucune  autre  formalité  à remplir  avant  de  procéder  au 
jugement  de  la  contumace. 

Il  n est  besoin  ni  de  citation  aux  ténioms  , ni  de  convocation  de  Jurés. 

L’arrêt  doit  être  rendu  d’après  la  lecture  de  l’instruction  écrite. 

Mms  l’examen  et  le  jugement  ne  doivent  pas  moins  avoir  lieu  à l’audience 
|)ubllque. 

n.  Le  Code  n a fixe  aucun  délai  pour  procéder  au  jugement  de  la  contumace  j il  a 
voulu  seulement  qu’il  ne  pût  y être  procédé  l’expiration  des  dix  jour#  j mais  il 
ne  doit  pas  y être  apporté,  de  retard. 

in.  Quand  le  conlumax  aurait  des  co- accusés  présens,  et  quand  l’airaire , à 
1 égard  de  tous , serait  en  état  de  recevoir  jugement , la  Cour  ne  pourrait  prononcer 
par  un  seul  et  meme  arrêt  ÿ car  les  formalités  à observer  pour  le  jugement  des  accusés 
présens  et  des  accusés  contumax  ne  sont  pas  les  mêmes. 


i 


' D E L A J U s T I C E.  1 62.7 

Articli  CCÇCLXVIII. 

Aucun  Conseil , aucun  Avoué  ne  pourra  se  présenter  pour  défendra 
V accusé  contumax. 

Si  L’accusé  est  absent  du  territoire  Européen  de  l’Empire  , ou  s’il  est 
dans  l’impossibilité  absolue  de  se  rendre , ses  parens  ou  ses  anus 
pourroîit  présenter  son  excuse  et  en  plaider  la  légitimité, 

* Observât  n s. 

I.  L’art.  4^7  du  Code  de  brumaire  an  iv  portait  simplement  qu’aucun  Conseil  oH 
fondé  de  pouvoir  de  l’accusé  contumax,  ne  pourrait  se  présenter  pour  le  défendre  , 
soit  sur  les faits  , soit  sur  V application  de  la  loi,  soit  sur  la  forme  de  procéder  ; ce 
qui  restreignait  la  prohibition  à ces  trois  cas. 

La  Cour  de  cassation  jugeait , en  conséquence  , que  l’accusé  contumax  était  rece- 
vable à faire  plaider  que  la  Cour  saisie  était  incompétente  ; attendu  que  ce  moyen 
ne  rentrait  ni  dans  les  faits  , ni  dans  l’application  de  la  loi , ni  dans  la  forme  d« 
procéder. 

II.  Cette  Jurisprudence  ne  serait  plus  en  harmonie  avec  les  dispositions  de  l’ar-r 
ticie  468  du  Code  d’instruction  criminelle. 

Ce  qui  le  prouve  , c’est  que  l’art.  470  porte  que  hors  le  cas  d’excuse  autorisée  par 
l’art.  468  , il  sera  procédé  de  suite  au  jugement. 

Ce  cas  est  celui  où  l’accusé  absent  du  territoire  Européen  de  l’Empire,  ou  se 
trouvant  dans  l’impossibilité  absolue  de  se  rendre  , lait  demander  un  délai  pour  se 
représenter.  ‘ * 

Les  parens  et  les  amis  de  l’accuse  sont  alors  autorisés  à plaider  la  légitimité  do 
1 excuse  , dont  l’appréciation  est  abandonnée  à la  sagesse  des  Magistrats. 

Article  CCCCLXIX. 

Si  la  Cour  trouve  l’excuse  légitime  , elle  ordonnera  qu’il  sera  sursis  au 
jugement  de  l’accusé  et  au  séquestre  de  ses  biens , pendant  un  temps  qui 
sera  fixé , eu  égard  à la  nature  de  L’excuse  et  à la  distance  des  lieux. 

Observations. 

I.  Lorsque  les  parens  et  les  amis  de  l’accusé -contumax  se  présentent  en  son 
nom,  la  Cour  doit  prononcer  sur  l’excuse  proposée  ; et , si  elle  est  fondée  , elle  doit 
fixer  le  délai  dans  lequel  l’accusé  sera  tenu  de  se  présenter. 
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II.  Pendant  ce  délai , il  est  sursis  au  jugement  de  l’accusé  contumax  et  à l’établis- 
sement du  sécjuestre  sur  ses  biens  ; d^  sorte  (|ue  l’OlHcier  du  Mudstère  public  en 
exercice  près  la  Cour  saisie  doit  s’empresser  de  donner  connaissance  de  l’arrêt  au 
Directeur  de  l’Enregistrement, 

III.  Si  le  séquestre  était  ajiposé  , l’accusé  qui  en  réclamerait  la  main-levée  devrait 
l’obtenir,  attendu  que  le  séquesti'e  ne  l’aurait  été  que  dans  la  supposition  d’un  relus 
volontaire.de  se  présenter,  et  que  l’îirrêt  de  sursis  ne  peut  être  fondé  que  sur 
l’impossibilité  où  l’accuse  était  de  se  rendre. 

Mais  à quel  Tribunal  l’accusé  devrait  - il  s’adresser  pour  obtenir  cette  main- 
levée ? • 

Si  la  Cour  saisie  peut  l’ordonner  en  prononçant  lè  sursis , ce  qui  nous  semble 
incontestable  , il  en  résulte  que  l’accusé  peut  s’ailresser  à elle. 

Mais  l’accusé  peut  égalemenj:  en  former  la  demande  par  simple  mémoire  devant 
le  Tribunal  civil  de  première  instance , dans  la  forme  en  laquelle  doivent  être  suivies 
les  aifaires  de  régie. 

Cette  manière  de  procéder  est  même  la  plus  conforme  aux  principes. 

• IV.  L’art.  4^9  n’applique  spécialement  le  sursis  qu’au  jugement  et  au  séquestre  j 
ce  qui  semble  le  restreindre  à ces  deux  cas  seulement. 

Cependant  il  paraîtrait  inconséquent  que  l’Impossibilité  de  se  rendre  étant  une 
fois  reconnue , l’ordonnance  de  contumace  pût  produne  un  effet  quelconque,  avant 
que  celte  impossibilité  eût  cessé. 

La  loi  n’a  pu  vouloir  punir  l’accusé  pour  n’avoir  pas  fait  ce  qu’il  lui  était  impos- 
sible de  faire. 

Donner  main-levée  du  séquestre,  c’est  d’ailleurs  remettre  nécessairement  l’accusé 
dans  la  possession  de  ses  biens  ; et  dès  que  la  possession  lui  en  est  rendue , il  faut 

bien , par  suite , qu’il  soit  autorisé  à les  régir. 

« 

Article  CCCCLXX. 

Hors  ce  cas  , il  sera  procédé  de  suite  à la  lecture  de  V arrêt  de  rcuvoi 
à la  Cour  d* Assises  ou  à la  Cour  Spéciale  , de  Pacte  de  notification  de 
Vordonnance  ayant  pour  objet  la  représentation  du  contumax  , et  des 
procès-veybaux  dressés  pour  en  constater  la  publication  et  Pajjichc. 

Après  cette  lecture , la  Cour,  sur  les  conclusions  du  Frocurcur- 
Générai- Impérial  ou  de  son  Substitut , prononcera  sur  la  contumace. 

Si  P instruction  n*est  pas  conjorme  à la  loi,  la  Cour  la  déclarera 
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indle  , et  ordonnera  qu^elle  sera  recommencée  à partir  du  plus  ancien 
acte  illégal,  , 

Si  V instruction  est  régulière  f la  Cour  prononcera  sur  ^accusation 
et  statuera  sur  les  intérêts  civils  , le  tout  sans  assistance  ni  intervention 
de  Jurés.  ' 

OsSBUTATIONi.  ' 

I.  Lorsque  la  contiimace  est  instruite  , et  qu’il  n’a  pas  été  proposé  d’excuse  de  1* 
ïiatiu*c  de  ccilesdont  il  est  pjrié  dans  l’art.  468 , ou  ([ue  l’excuse  proposée  a été  rejetée, 
la  Cour  se  l'ait  donner  lecture  de  l’arrêt  de  renvoi,  et  do  l’iustniction  laite  sur  la 
conluiuace;  elle  entend  l’Olficier  du  Ministère  public  dans  scs  retpiisitions , et  elle 
prononce  , par  tm  arrêt  préalable  , sur  la  régularité  de  l’instruction. 

i>i  l’instruction  n’a  pas  été  coiii'ormc  à la  loi,  la  G.)ur  doit  en  prononcer  l’annul-' 
lation  , et  ordonner  qu’elle  sera  recommencée  à partir  du  plus  ancien  acte  aiinullé. 

C’est  la  disposition  f'onncUe  de  l’art.  470  ÿ d’où  suit  que  toutes  les  l'onnalités 
prescrites  par  les  articles  4^5  et  466  , sont  de  rigueur,  quoique  le  Code  n’y  ait  pas 
expressément  attaché  la  peine  de  nullité. 

II.  C’est  à l’audience  publique  qu’il  doit  être  prononcé  siu’  la  régularité  de’l’ins-* 
truclion  ; car  l’accu.ie  j»cut  se  représenter  en  tout  état  de  cause  j et  juscpi’à  la  pro- 
uonciation  du  jugement,  ses  parons  et  sc*s  amis  sont  autorisés  à proposer  l’cxcuso 
résultant  de  l’imjtossibilité  où  il  est  de  coinp.irdître. 

III.  Le  Code  ne  dit  pas  si  l’arrêt  doit  être  prononcé  stir  le  ra]>port  de  l’un  des 
Juges  ; il  ne  dit  pas  non  plus  qui  donnera  la  lecture  des  pièces  de  l’instruction. 

S’il  n’a  pas  été  nommé  de  Commissaire  rapporteur , la  lecture  des  pièces  doit  ôtro 
donnée  par  le  Grelïior. 

Mais  il  semblerait  plus  convenable  qu’il  fftt  fait  rapport  par  un  des  Magistrats  do 
la  Cour , qui  aurait  vérifié  préalablement  la  régularité  de  l’instruction. 

IV.  Lorsque  l’instruction  a été  déclarée  régulière  , la  Cour  procède  au  jugement 
du  fond. 

Il  n’est  pas  appelé  de  témoins  pour  déposer  devant  elle  j 

Elle  juge  sans  assistance  de  Jurés. 

Mais  clic  doit  se  faire  doimcr  lecture  des  procès-verbaux , des  dépositions  écrites 
des  témoins  , et  des  autres  actes  du  procès. 

Pile  doit  entendre  l’OfHcior  du  Ministère  public. 

V.  Ce  n’ost  qu’en  procédant  au  jugement  du  fond  , que  la  Cour  doit  faire  porter 
son  examen  sur  la  compétence. 

Elle  doit  commencer  par  juger  le  mérite  de  rinstniclion  faite  sur  la  contumace. 

a.  * 


'536  CODE  D’INSTRUCTION  ORIMINELLE. 

VT.  En  Jugeant  le  fond  , la  Cour  doit  prononcer  stir  les  l'cparations , indemnités 
et  restitutions  dont  la  partie  civile  a formé  la  demande. 

' S’il  n’y  avait  pas  eu  demande  formée  avant  la  prononciation  du  jugement,  la 
Cour  excéderait  ses  pouvoirs  si  elle  pronon<^ait  des  réparations  civiles. 

VII.  Quoique  la  compétence  ait  été  jugée  pai'  l’arrêt  de  mise  en  accusation , si  la 
Cour  pensait  que  l’alliiirc  jie  renli*at  pas  dans  ses  attidbulions  , elle  devrait  se  déclarer 
incompétente. 

L’orJonntuice  de  renvoi  n’est  en  effet  qu’une  simple  mesure  provisoire  : la  Cour 
da  cassation  l’a  toujours  jugé  ainsi,  dans  le  système  même  de  la  loi  du  7 pluviôse 
iin  IX,  (jui  ne  donnait  aucun  moyen  <le  se  yjourvoir  contre  de  pareilles  ordonnances  , 
lorsqu’elles  avaient  été  conformes  aux  ré<piisitions  du  Magistrat  de  sftreté.  {^Arrets 
fies  14  mars  i8oj  et  ^ novembre  i8o8.) 

L’aflaire  peut  changer  de  nature  aux  débats  , et  ne  plus  rentrer  dans  les  attribu- 
tions de  la  Cour  à hupicllele  renvoi  a été  fait. 

Le  délit  peut  d’ailleurs  avoii'  été  mal  u])précié  par  l’ordonnance  de  renvoi. 

# 

VIII.  Une  Cour  de  Justice  criminelle  spéciale , s’était  déclarée  compétente  pour 
juger  une  prévention  de  crime  qui  rentrait  dans  ses  attributions , et  la  Cour  de  cas- 
sation av^it  confirmé  son  arrêt. 

Aux  débats,  toutes  les  circonstances  qui  faisaient  rentrer  le  délit  dans  la  compé- 
tence de  la  Cour  Spéciale  , avaient  tlisparu  , et  il  n’était  plus  resté  qu’un  crijue  ordi- 
naire à réi)nmer  j cependant  la  Cour  de’Justice  criminelle  spéciale  avait  prononcé. 

Son  arrêt  fut  attacpié  par  la  vole  du  recours  en  cassation , et  il  fut  annullé  pom 
avoir  été  rendu  sans  arrêt  préalable  de  compétence  sur  le  crime  qui  avait  motivé  la 
condamnation  de  l’accusé. 

.IX.  La  Cour  de  cassation  jugea  bien  , il  est  vrai , le  21  novembre  1806,  que  la 
Cour  de  Justice  criminelle  spéciale  r|ui  s’est  déclai'ée  compétente,  et  dont  l’airêt  a 
été  confirmé , ne  peut  se  déclarer  incompétente  ])our  raison  du  même  fait  ; mais , 
dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  le  délit  n’avait  pas  chaulé  Ae  nature  ; et  la  Cour  de 
Justice  criminelle  spéciale  n’avait  pu  , sans  tomb('r  en  contradiction  avec  elle-intine, 
juger  précisément  le  contraii'e  de  ce  qu’elle  avait  jugé  par  son  arrêt  de  compétence. 

X.  Si  la  Cour  saisie  par  l’arrêt  de  renvoi  de  la  Chambre  d’accusation  , se  déclare 
incompétente , sur  le  motif  que  le  crime  dont  la  connaissance  lui  a été  renvoyée  ne 
rentre  pas  dans  ses  a tti’i butions,  à quelle  autorité  fâut-il  recourir  jiour  faire  juger  la 
compétence  ? 

C’est  nécessairement  à la  Cour  de  cassation  , par  voie  de  réglement  de  Juges  j car 
la  Cour  Impériale  n’en  reconnaît  pas  d’autre  qiü  lui  soit  supérieure  en  autorité. 


I 
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Si  le  contumax  est  condamné  , ses  biens  seront , à partir  de  V exécu- 
tion de  V arrêt , considérés  et  régis  comme  biens  d’ absent  ^ et  le  compte 
du  séquestre  sera  rendu  à qui  il  appartiendra  y après  que  la  condamna- 
tion sera  devenue  irrévocable  par  l^ expiration  du  délai  donné  pour 
purger  la  coîitumace^ 

O B $ E n -#A  T I O N s. 

I.  Sx  l’accusé  contumax  ne  s’est  pas  représenté  dans  les  dLx  jours  de  la  publication 
et  de  l’alliche  de  l’ordonnance , et  qu’il  n’ait  pas  obtenu  de  surséance  pour  cause 
d’impossibilité  de  se  rendre,  ses  biens  doivent  être  mis  sous  le  séquestre , aux  termes 
de  i’art.  466;  et  à partii*  de  V exécution  de  l’arrêt  de  condamnation , ils  doivent  être 
considérés  et  régis  comme  biens  d’absent. 

Cette  disposition  du  Code  d’instruction  criminelle  est  beaucoup  plus  lil)érale  que 
ne  l’était  celle  de  l’art.  4?^  Code  de  brumaire  an  iv , qui  déclarait  irrévocable- 
ment acquis  au  Trésor  public,  les  fruits  , revenus  et  prodtdts  des  biens  séquestrés. 

n.  C’est  l’Administration  de  l’Enregistrement  et  des  Domaines , qui  doit  établir  le 
séquestre  et  percevoir  les  revenus  des  IJiens  séquestrés,  jusqu’à  ce  que  les  héritiers 
présomptifs  du  condamné  s’en  soient  fait  envoyer  en  possession , aux  termes  do 
l'art.  120  du  Code  Napoléon , que  le  Conseil-d’Elat  a déclaré  être  applicalde  au  fait 
dont  il  s’agit , par  son  avis  du  19  août  1809,  approuvé  de  l’Empereur,  le  20  septembre, 

Mais  cette  disposition  de  l’avis  du  Conseil-d’Etat  ne  reçoit  pas  d’application  aujf 
arrêts  rendus  par  contumace,  antérieurement  à la  ]niblicationduCode  Napoléon. 

Il  faut  se  conformer , pour  ce  cas , aux  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1791 , 

et  à celles  du  Code  de  brumaire  an  iv.  ' 

* - . • 

III.  Mais  soit  que  les  jugemens  de  condamnation  aient  été  rendus  antérieurement, 
à la  mise  en  activité  du  Code  Napoléon , soit  qu’ils  l’aient  été  postérieurement , la 
séquestre  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  des  créanciers  légitimes  qui  peuvent  les 
exercer , après  les  avoir  fait  reconnaître  par  les  Tribunaux. 

IV . Les  cinq  ans  èxpirés  depuis  l'exécution  de  l’arrêt  de  condamnation  par  effigie  , 
le  compte  du  séquestre  peut  être  exigé. 

Mais , jusqu’à  l’expiration  des  cinq  ans  (x) , la  Régie  de  l’Enregistremant  ne  peut 
être  tenue  de  rendre  aucun  compte  aux  héritiers  du  condamné  j car  ce  n’est  qu’aprèa 


(r)  Ceci  ne  peut  s’appliquer  au  cas  où  l'accusé  n'a  été  condamné  par  contumace  qu’à  des 
peines  correctionnelles  ou  de  police.  Foy^cz  N.*’  9 et  suivans  de  nos  obseivabons  préüin inaires  su? 
le  présent  Chapitre. 


\ 
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cinq  an>  révolus  que  les  héritiers  de  l’absciii  sont  autorisés  à se  faire  envoyer  en 
]>os.ses>îon  provisoire  de  ses  [)ieiis. 

11  lie  fini  ]ja.s  i;  olcr , en  cll’et , l’art.  1 20  du  Code  Napoléon  , de  l’art.  1 15  du  môme 
fiode  , ([iii  ii’autorLse  les  païens  de  l’absent  à liiire  déclarer  l’absence  que  quatre 
années  après  sa  dis[)arllioii , et  de  l’art.  119  , ])ortant  que  la  déolaratiou  d’absence 
ne  sera  prononcée  qu’une  année  après  le  jugement  qui  aura  ordonné  l’enquête  ; car 
ce  n’est  (ju’en  vertu  du  jugement  définitif  (pii  a déclaré  l’absen(;e  , que  les  héritiers 
d • l’absent  peuvent  se  fake  envoyer  en  possession  provisoire  de  ses  biens.  (^Art.  ixo 
t:u  Code  Nupoléon.  ) ^ 

Céest  donc  à l’Adininislration  de  l’Ilnregistremcnt  et  des  Domaines  à régir  les 
bUns  du  conluinax  pendant  les  cim|  ans  qui  lui  sont  accordés  jiour  se  repi'ésentcr. 


V.  On  demande  si  rAdmiiiLstralion  de  l’Enregistrement  et  des  Domaines  qui  a 
établi  le  séijiiestre  , doit  restituer  aux  héritiers  du  conlumax  les  fruits  per»^us  avft.nt 
l’exécution  par  elligie  de  l’arrCt  de  condamnation. 

M.  Werlin  , dans  la  troisième  édition  du  Répertoire  de  Jurisprudence , aux  mots 
séijueslrr pour contusnace ^ décide  poui’la  négative. 

(Je  Magistrat  sc  fonde  sur  la  combinaison  des  articles  4^5  et  4g  1 Code  d’instruc- 
tion criminelle.  , . 

Mais  cette  opinion  se  conciiie-t-elle  bien  avec  les  expressions  du  discours  de  l’Ora- 
teur du  Gouveruoinont,  dans  lequel  ou  lit,  que  la  confiscation  irrévocable  des  i'niits 
et  revenus  échus  durant  la  coiilumace , irait  contre  le  but  que  le  Législateur  s’est 
proposé. 

IjO  mot  séquestre  dont  se  sert  le  Code  d’instruction  criminelle,  doit  être  ramené 
ù sa,  vérilalile  signification. 

J.C  séfjuestre  n’est  que  le  dépôt  eu  mams  tierces  d’une  chose  litigieuse , jusqu’à  ce 
qu’il  soit  décidé  à qui  elle  ap[)arlien(lra. 

Un  ne  ]>eul  accorder  au  séquestre  l’efïet  d’ime  véritable  confiscation  ; aussi  le 
('üdede  brumaire  an  iv  avait-il  prononcé  d’une  manière  formelle  la  perle  des  fruits 
sé(piestrès  ; le  l.égi.slateux  concevait  bien  que  la  confiscation  ne  pouvait  être  la  con- 
ccqiieuce  du  sèipicstre , tpi’il  fallait  une  disposition  exjiresse  dans  la  loi  pour  l’établir, 
Cl  celte  disposition  ne  se  trouve  [>lus  dans  le  Code  d’instruction  crbninclle. 

\ I.  Il  faut  cependant  convenir  que  les  termes  de  l’avis  du  Conseil-d’Etat  du 
19  août  1809  , semblent  coufinner  l’opinion  de  M.  Merlin  , en  ce  ({u’ils  portent  que 
rAcLninisüMlion  des  Domaines  doit  gérer  les  biens  du  condamné  au  profit  de  l’Etat, 
jusqu'à  renvoi  en  possession  des  héritiers, 

• Maisle  Conseil-d’Elat  n’a-t-il  pas  simplement  entendu  qu’en  vertudu  séquestre  les 
revenus  des  biens  du  condamné  seraient  versc.s  dans  la  caisse  de  l’Etal , sauf  à en 
rendre  compte  à qui  il  appartiendra? 

Le  Grand-Juge  Mlnlsiro  do  la  Justice  et  le  Ministre  des  Finances  parussent  avoir 
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êntemlu  l’avis  du  Conseil-d’Ktat  du  19  août  1809  , dans  le  sens  que  lui  a donné 
M.  Merlin;  leurs  décisions. qui  sc  trouvent  rapportées  au  Recueil  de  Sirey,  année 
1812,  page  160 , portent,  en  elïct , que  les  fruits  pert^jus  depuis  l’envoi  en  posses- 
sion, upparlicniient^aux  héritier»,  et  qu’ils  doivent  leur  être  rendus  j ce  qui  est 
rcstrictü'. 

VII.  1^1  régie  dos  Inens  du  condamné  cesse  à l’instant  qu’il  se  présente  pour  purger 
'sa  contumace. 

S’il  ne  se  représente  pas  dans  le  délai  qui  lui  est  accordé  \>our  purger  sa  contu- 
mace , le  compte  du  séquestre  doit  être  rendu  à ses  héritiers. 

MH.  Le  Code  d’histruction  cri;ninelle  ne  dit  pas  si  les  biens  échus  au  contunaax 
depuis  sa  condamnation  , doivent  entrer  dans  le  séquestre  ; mais  cela  u’est  pas  dou- 
teux : c’est  le  séquestre  de  tous  scs  biens  qui  est  provisoirement  ordonné. 

Ccpeiulant,  si  la  succession  dévolue  au  contumax  lui  étâit  échue  après  les  cinq 
ans  qui  lui  sont  accordés  pour  se  représenter , et  que  la  mort  civile  fût  le  résultat  de 
sa  condanmation , les  biens  qui  lui  seraient  ainsi  dévolus  devraient  être  recueillis 
parles  héritiers  les  plus  proches  du  défunt , puisque  la  représentation  du  contumax 
après  les  cinq  ans  , ne  })eut  le  relever  des  efïéts  produits  par  la  mort  civile  dans  l’iu- 
lervallc  de  l’expiration  de  cinq  ans , justiu’au  jour  de  sa  représentation  en  justice. 

ArticleCC€CLXXII. 

Extrait  du  jugement  de  condamnation  sera,  dans  les  trois  jours  de 
■ la  prononciation  , à la  diligence  du  Procureur-Général-Impérial  ou  de 
son  Substitut  J afjlché  par  Vexécuteur  des  jugernens  criminels  à un 
poteau  qui  sera  planté  au  milieu  de  l’une  des  places  publiques  de  la 
ville  chef-lieu  de  l’arrondissement  où  le  crime  aura  été  commis, 

Pareil  extrait  sera  , dans  le  même  délai,  adressé  au  Directeur  des 
Domaines  et  droits  d' Enregistrement  du  domicile  du  coîitumax. 

Observations. 

I.  L’arrêt  de  condanmation  prononcé  contre  l’accusé  contumax  doit  être  mis  à 
exécution  , à la  diligence  du  Procureur-Général,  dans  les  trois  jours  de  sa  pronon- 
ciation , par  aftichc  à.  un  poteau  planté  au  milieu  de  l’une  dos  places  publiques  de  la 
ville  chef-lieu  de  l’îUTOndissernent  oii  le  crhne  a été  commis. 

II.  Cette  dernière  disposition  est  la  seule  qui  apporte  un  changement  à ce  qui  so 
pratiquait  sous  l’einpife  du  Code  de  hrumaii'e  an  iv,  qui  voulait  tpie  l’exécution  se 
fît  au  lieu  où  le  Tribunal  tenait  ses  séances. 

• I^e  motif  du  Législateur  a été  qu’un  exemple  de  Justice  produit  toujours  plus 
d’effet , lürsfju’il  est  donné  sur  le  lieu  où  le  crime  a été  commis. 
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Mais  nous  avons  déjà  olwervc  que  la  disposition  de  cet  article  n’est  pas  de  rigueur  ; 
que  l’art.  2.6  du  Code  pénal  , d’une  date  postérieure  au  Code  d’instruction  crimi- 
nelle , renlenue  une  disposition  générale , qui  autorise  les  Cours  à indiquer  le  lieu 
de  l’exécution.  • 

III.  L’art.  4/2  charge  le  Procureur-Général  d’adresser  , dans  le  môme  délai  de  trois 
jours , au  Directeur  des  Domaines  et  de  l’Enregistrement  du  domicile  du  contumax  , 
un  extrait  de  l’arrêt  de  condamnation,  par  suite  duquel  les  biens  du  condamné  doi- 
vent être  régis  dans  la  forme  prescrite  par  l’art.  4/1* 

Auticle  cccclxxiij:. 


Le  recours  en  cassation  ne  sera  ouvert  contre  les  jugemens  de  contu- 
mace qu^au  Procureur-GénéraL-Impéricd , et  à la  partie  civile , en  ce 
qui  la  regarde. 

Observations. 


I.  Il  n y avait  sous  le  régime  du  Code  de  brumaire  an  iv , que  le  Ministère 
public  qui  fût  autorisé  à se  jiourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  rendus  par  con-, 
tumace. 

L’article  473  du  Code  d’instruction  (ftminelle  a étendu  ce  diroit  à la  partie  civile, 
mais  dans  son  unique  intérêt. 

II.  L’article  47.3  ne  parle  que  des  jugemens  rendus  par  contumace  ; d’où  naît  la 
question  de  savoir  si  le  contumax  serait  recevable  à exercer  son  recours  contre  l’arrêt 
<iui  aurait  rejeté  l’excuse  que  ses  parens  ou  amis  auraient  proposée  eu  son  nom  , 
aux  termes  de  l’art.  468. 

On  peut  dire  qu’un  pareil  arrêt  n’est  qu’un  jugement  d’instruction , et  que  le 
recours  contre  les  jugemens  d’instniction  n’étant  autorisé  que  par  suite  du  recours 
exercé  contre  l’anêt  délinitii’,  le  recours  n’en  est  pas  recevable,  puisqu’il  ne  peut 
porter  sur  l’arrêt  définitif. 

Cependant , si  la  Cour  saisLç  avait  refusé  d’admettre  les  parens  ou  amis  de  l’ac- 
cusé à proposer  une  excuse  fondée  sur  les  disjiositions  de  l’art.  468  , il  en  résulterait 
une  violation  de  loi , et  une  précipitation  très-répréhensible  : ce  serait  un  déni  d© 
justice , qui  ne  pourrait  être  toléré  sans  c.alomnier  l’intention  du  Législateur.’ 

Notre  avis  est  qu  en  pareil  Ctis , le  recours  serait  recevable  contre  l’arrêt , si  le 
jefus  fait  par  la  Cour  d Assises  était  bien  constaté , quoique  l’art.  4^9  semble  accor- 
der une  entière  liberté  ù la  Cour  saisie  d accorder  ou  ile  refuser  la  surséance  re- 
quise ; car  cette  faculté  no  lui  est  donnée  (j^uc  pour  en  faire  usage  ajurès  avoir 
cnl»'ndu  les  parens  ou  amis  de  l’accusé. 

Afais  le  lecours  serait  cerlaincmcut  non-recevable  si  les  parens  ou  ainis  de  l’accusé 


Digitized  by  Google 


r 


% 


D E L A .T  U S T I C ïï.  ‘ 535 

avaient  été  ouïs , lors  ui^mo  que  l’excuse  aurait  clé  rejetée  5 car  alors,  il  n’y  aurait 
eu  qu’un  point  de  fait  jusé;  et  l’appréciation  des  laits  n’enlre  pas  dans  le  domaine 
de  la  Cour  de  cassation. 

Cette  distinction  est  plutôt  fondée  sur  la  nature  des  choses , sur  la  raison  et  sur 
les  convenances  , (pie  sur  un  texte  précis  de  loi  : mais  lorsque  , dans  une  pareille 
réunion  de  circonstances  , on  peut  agir  sans  violer  ouvertement  aucune  loi , on  doit 
se  croire  suffisamment  autorisé  à le  laire. 


III.  Si  le  recours  est  recevable  dans  le  cas  du  refus  fait  par  la  Cour  saisie  d’ad- 
mettre les  parens  ou  amis  de  l’accusé  à présenter  son  excuse  , dans  quel  délai  doit-il 
'Utrc  déclare  ? 

Si  l’arrôt  devait  être  considéré  comme  un  jugement  d’instruction  , le  recours  n’en 
serait  autoi'isé  (pi’à  compter  du  jour  rpic  l'arrêt  définitil’ aurait  été  rendu  ; et  en  le 
considérant  sous  ce  rapport , le  recours  en  cassation  ne  serait  pas  recevable  j mais 
s’il  n’est  pas  définitil  en  ce  sens  (pi’il  ne  juge  pas  le  fond  du  procès  , il  n’en  est  pas 
moins  vrai  de  dire  qu’il  l’est  sous  le  point  de  vue , (pi’il  décide  (pie  l’ac(}usé  sera  jugé 
par  contumace. 

Si  le  recours  est  recevable , il  doit  donc  être  exercé,  aux  termes  de  l’ai't.  SyS. 


Article  CCCCLXXIV. 


Ën  aucun  cas  la  contumace  tVun  accusé  ne  suspendra  ni  ne  retardera 
de  plein  droit  V instruction  , à l’égard  de  ses  co-accusés  présens, 

La  Cour  poun  a ordonner  , après  le  jugement  de  ceux-ci  , là  remise 
des  effets  déposés  au  Greffe  comme  pièces  de  conviction  f lorsqu’ils 
seront  réclamés  par  les  propriétaires  ou  ayant  droit.  Bile  pourra  aussi 
ne  l’ordonner  qu’à  charge  de  représenter  , s’il  y a lieu. 

Cette  remise  sera  précédée  d’un  procès-verbal  de  description  dressé 
parle  Greffier , à peine  de  cent  francs  d’amende. 

Observations. 


I.  L’article  4/4  Code  de  brumaire  an  ^ ne  voulait  pas  que  la  contumace 
‘d’un  accusé  pût  retarder  ni  suspendre  le  jugement  à l’égard  de  ses  co-accusés 
présans. 

Il  ne  vouait  pas  non  plus  qu’elle  pût  empêcher  la  remise  des  pièces  de  convic- 
tion aux  intéressés  (pii  les  réclamaient , lorsque  les  accusés  présens  avaient  été 
jugés. 

Mais  dans  le  cas  de  remise,  le  Code  de  bitimaire  an  iv  exigeait  qu’il  enlùt  rédigé 
procès-verbal  descriptif , par  le  Président  ou  par  l’un  des  Juges  CQüunij  A tét 


a 
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IL  I/ar;icle  .(74  J»  Coile  d’instruciion  cruiiiacile  a maiiilcnu  ces  trois  disposi- 
tions , et  U les  a toutes  ainélioréos. 

La  contumace  d’uii  accusé  ne  su^penJru  jias  plus  que  dans  l’ancien  ordre  de 
choses  la  mise  en  Jugement  de  ses  co-accusés  présens  j mais  elle  pourra  la  retardefi 
si  la  Cour  saisie  le  juge  utile  à la  niaiiiiéstation  de  la  vérité. 

I/a  reniisc  des  pièces  de  conviction  continuera  à être  laite , lorstju’ellc  sera  re- 
quise par  les  parties  intéressées  j mais  elle  ne  le  sera  «jiu’à  la  charge  de  les  rej)résenier, 
s’il  y a lieu. 

(Je  Jie  sera  plus  le  Président  ni  un  duge  commis  qui  rédigera  le  procès-verbal  do 
dcscri{)tion  , au  cas  de  remise  des  pièces  de  conviction , mais  le  Grejfier , sous  sa 
respunsah'ihlé. 

Si  le  Creiïier  avait  néglige  de  le  faire  , il  devrait  être  condamné  à une  amendé  d^ 
cent  l'rancs. 

Art  I, CL*  CCCCLXXV. 

Tiurant  le  séquestre  , il  peut  être  accordé  des  secours  à la  feimnc  j 
aux  eufaus , au  pàre  ou  à la  mère  de  L'accusé , s'ils  sont  dans  le  besoin, 

Ces  secours  seront  réglés  par  l'autorité  administrative. 

OB8EIIVA.TIONS. 

« 

I.  Ls  lAigislatetir  a ordonné  par  l’art.  4/t  qne  les  biens  du  contumax  seraient  régis 
comme  biens  d’aljsent,  et  que  le  compte  des  iitiits  pendus  serait  rendu  à qui  U 
Appartiendrait. 

Eu  attendant  que  ce  compte  puisse  ôtre^  exigé  , les  père  et  mère , les  enfans  et 
l’épouse  du  contjunax  peuvent  être  dans  le  besoin  ; le  Ix;gi.slatenr  est  venu  à leur 
secours  en  ordonnant  par  l’arlicle  que  y dans  ce  cas  y il  pût  leur  être  accordé  des 
secours  sur  les  biens  séqùe.strés. 

L’art.  33  du  Code  Napoléon  portait  déjà  qu’il  pourrait  être  accordé  des  secours  aux 
enfans  , sur  les  biens  de  leur  père  condamné  à la  mort  civile , lorsque  ces  biens  étaient 
échus  au  Trésor  public  par  droit  de  déshérence. 

Les  biens  qui  appartiennent  au  7’résor  public  par  droit  de  déshérence,  sont 
peux  que  le  condanmé  a acquis  dcjlte  is  sa  condamnation  à une  peine  emportant  la 
mort  civile.  * 

T^es  mêmes  idées  libérales  se  reproduisent  sans  cesse  dans  le  nouveau  Code. 

IL  Suivant  l’art.  470  du  Code  de  brumaire  an  iv  , ces  secours  devaient  être  deman- 
dés et  réglés  par  le  Corps-Législatif;  ce  qui  rendait  presque  toujours  iidructucux  le 
bienfait  de  la  loi , par  la  dühculte  et  les  dépenses  qu’exigeait  un  pareil  ordre  dq 
choses,  , 
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L’art.  475  du  Code  d’instruction  criminelle  a rémédié  à cet  inconvénient , on  déci- 
dant que  les  secoms  demandés  seraient  réglés  par  l’autorité  administrative. 

Les  |)ére , mère , cnfaus  et  épouse  du  condamné  doivent  en  adresser  la  demande 
au  Prclét  du  département. 

Article  CCCCLXXVl. 


Si  V accusé  se  cojistitue  prisonnier , ou  s^il  est  arrêté  avant  que  la 
peine  soit  éteinte  par  prescription  , le  jugement  rendu  par  contumace 
et  les  procédures  faites  contre  lui  depuis  l*ordonnance  de  prise  de  corps 
ou  de  se  représenter , seront  anéantis  de  plein  dmit , et  U sera  procédé 
à son  égard  dans  la  forme  ordinaire. 

Si  ceperidant  la  condamnatioJi  par  contumace  était  de  nature  à em- 
. porter  la  mort  civile  , et  si  l* accusé  n^ a été  arrêté  ou  ne  s*est  représenté 
qu* après  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  V exécution  du  jugement  de  contu~ 
mace , ce  jugement,  conformément  à Vart.  3o  du  Code  Napoléon  , 
conservera , pour  le  passé , les  effets  que  la  mort  civile  aurait  produits 
dans  V intervalle  écoulé  depuis  V expiration  des  cinq  ans  jusqu*  au  jour 
do  la  comparution  de  l* accusé  en  Justice^ 

Observations. 


1.  Cet  article  présente  deux  dispositions  impartantes.  ' 

Dans  la  première  partie  > le  Législateur  a prévu  le  cas  où  l’accusé  condamné  par 
contumace  se  constitue  prisonnier  avant  que  la  peine  prononcée  contre  lui  soit 
éteinte  par  la  prescription. 

Si  l’on  consulte  l’art.  635  du  Code  d’instruction  criminelle , le  délai  pour  faire 
courir  la  prescription  doit  compter  seulement  de  la  date  de  l’arrêt. 

Mais  l’art.  23  du  Code  pénal  porte , que  la  durée  de  la  peine  ne  commencera  que  du 
jour  de  l’exposition , lorsque  la  peine  prononcée  contre  le  condamné  sera  celle  des 
travaux  forcés  à temps  ou  de  la  réclusion  j de  sorte  que  si  l’on  devait  ^’en  rapporter 
à la  disposition  de  cet  article  , ce  ne  serait  que  du  jour  de  l’exécution  que  la  prescrip- 
tion pourrait  commencer  à courir. 

Mais  cet  article  n’est  point  applicable  à la  difficulté  qui  nous  occupe  j il  n’a 
rapport  qu’à  la  durée  de  la  peine  t et  non  à la  prescription  du  crime. 

Il  faut  dès-lors  s’en  tenir  aux  dispositions  de  l’art.  635  du  Gode  d’instruction  crimi- 
nelle. 

Ainsi , lorsqu’il  s’est  écoulé  vingt  années  depuis  l’arrêt  qui  a prononcé  la  condam- 
nation de  l’accusé  pour  crime  , il  n’y  a plus  aucune  poursuite  à faire  contre  lui  | 
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cependant , il  lui  est  inlertüt  de  résider  dans  le  département  où  demeurent , soit  celui 
sur  lequel  ou  contre  la  propriété  duquel  il  a commis  le  crime , soit  ses  héritiers  directs  j 
et  le  Güuvcraeracnt  est  même  autorisé  à lui  assigner  le  lieu  de  sa  résidence.  (^Mér/is 
art.  635.  ) ^ ) 

II.  Le  Législateur  déclare  que  si  la  condamnation  par  contumace'  emporte  mort 
civile,  et  que  l’accusé  condamné  ne  se  représente  qu’après  les  cinq  ans  , à compter 
de  V exécution  du  jugement , la  condamnation  conservera  pour  le  passé  les  eÜ’ets 
que  la  mort  civile  aurait  jn'oduits  dans  rintervalle  écoulé  depuis  l’expiration  de* 
cinq  ans,  justju’au  jour  de  la  compamtion  de  l’accusé  en  Justice. 

Ce  n’est  plus  alors  la  date  de  l’arrêt  que  l’on  doit  consulter,  mais  le  jour  de  l’exé- 
cution. 

ni.  L’accusé  contumax  acquitté  l’est  d’une  manière  aussi  irrévocable  que  s’il 
l’avait  été  contratlictoircment  j de  sorte  qu’il  ne  peut  plus  être  repris  ni  poursuivi 
pour  raison  du  même  lait  ; c’est  ce  que  la  Corn:  de  cassation  jugea  par  arrêt  du 
18  ventôse  an  xii. 

IV.  Mais  si  le  contumax  avait  été  déclaré  absous , devrait-il  être  remis  en  juge- 
ment? 

La  difiérence  qui  existe  entre  le  cas  absolution  cX.  ce\\x\  acquittement , ne  peut 
opérer  aucun  changement  dans  la  solution  de  la  question  proposée  ; car  l’article  /^j6 
n’ordonne  la  reprise  des  poursuites  dans  la  ibrme  ordinaire , que  dans  le  cas  où 
l’accusé  aurait  été  cuiulaimié  à une  peine,  et  l’accusé  absous  n’est  condamné  à 
aucune  j il  jouit  sous  ce  rapport , du  même  privilège  que  l’accusé  acquitté. 

V.  Vainement  objecterait-on  que  l’accusé  peut  avoir  été  déclaré  absous , quoique 
son  crime  fût  prévu  et  puni  parle  Code  pénal  j car  le  Procurcrir-Général  était  rece- 
vable à se  pourvoir  contre  l’arrêt , et  s’il  ne  l’a  pas  fait , il  y a présomption  légale  que- 
l’arrêt  a été  conforme  aux  dlsj)08itions  de  la  loi. 

VI.  L’art.  476  du  Code  de  brumaire  an  iv  portait , que  si  l’accusé  condamné  pat 
contumace  était  rejuis , ildevait  être  remis  en  jugement,  que  l’arrêt  de  condamnation 
et  les  prpcédiiies  laites  contre  lui  depuis  l’ordonnance  de  prise  de  corps , étaient 
anéantis  de  plein  droit  ; ce  qui  laissait  subsister  la  mise  en  accusation  } car  sous 
l’emjiire  de  ce  Code , l’ordonnance  de  prise  de  corps  n’en  était  que  la  conséquence , 
aux  termes  de  l’art.  a58. 

Dans  le  système  du  Cotlc  d’instruction  crbninelle  , au  contraire , l’ordonnance  de 
prise  de  corps  Ad\X précéderXz.  jnise  en  accusation  du  prévenu.  ( Art.  734*  ) 

De  sorte  qu’il  semble  que  , quoique  l’art.  476  du  Code  d’instruction  criminelle  soit 
conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l’article  correspondant  du  Code  de  brumaire  an  iv  > 
.ces  deux  articles  ne  peuvent  recevoir  la  même  application. 
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Cependant  j en  combinant  les  difïërens  articles  du  Code  d’instruction  criminelle  , 
et  en  se  pénétrant  de  son  esprit , il  est  facile  de  se  convaincre  que  l’arrêt  de  mise  en 
accusation  n’est  pas  anéanti  par  la  représentation  de  l’accusé. 

C’est  ce  que  la  Corn-  de  cassation  a jugé  après  le  plus  mûr  examen  , le  i6  janvier 
1812  , siur  le  rapport  de  M.  Oudard , et  sur  los  rérjuisitious  do  M.  Merlin  , en  reje- 
tant le  recours  lait  j)ar  le  Procuretu’-Général  de  la  Coin  Im{>ériale  de  Pau  , contre 
un  arrêt  de  cette  Cour  qui  avait  jugé  que  le  contuniax  repris  devait  être  livré  aux 
débats  , sur  la  mise  en  accusation  qui  avait  été  prononeée  contre  lui  pendant  sa 
contumace. 

Cet  arrêt  décidant  une  question  de  la  plus  haute  importance,  nous  devons  le  faire 
connaître  dans  son  entier, 

« La  Cour,  considérant  qu’il  s’agit  de  savoir  si  l’arrêt  de  mise  en  accusation  et  l’acte  d'accu- 
» tion , lorsqu’ils  sont  intervenus  depuis  la  rédaction  de  fordonoancc  de  prise  de  corps , sont 
K anéantis  de  pleiu  droit  j 

» Considérant , que  sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  i6yo,  comme  depuis  , la  représentation 
» de  l'accusé  contumax  n’a  jamais  anéanti  la  procédure  et  les  réglemens  exigée,  soit  que  l’accusé 
» fût  présent , soit  qu’il  eût  refusé  de  se  représenter;  qu’elle  n'anéantissait  pas  même  le  récolement 
» auquel  il  avait  été  procé<Ié  pendant  la  poursuite  de  la  contumace  ; 

» Que  l’anicle  g , titre  9 de  la  loi  de  1791 , portait  que  du  jour  de  la  représentation  ou  de  l’ar- 
» restadon  de  l’accusé  conttimax , tous  iugemens  et  procédures  étaient  anéantis  ; et  que , malgré 
» l’expression , *rous  ju^emens , cette  olsposiuon  n’a  jamais  paru  anéantir  que  les  jugemens  et  la 
» procédure  de  contumace  ; 

» Que  l’art.  476  du  Code  d’instruction  criminelle  , et  l’art.  476  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
i>  du  3 brumaire  an  iv , ont  été  rédigés  dans  les  mêmes  termes , et  conséquemment  dans  le  mémo 
» esprit  ; d’oii  il  faut  conclure  que  la  représentation  de  l’accusé  contumax  n’ayant  pas  eu  , sous 
» l’empire  du  Code  de  l’an  rv , l’effet  d’anéantir  la  mise  en  accusation , elle  n'a  pas  non  plus  cet 
a effet  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle  ; 

>»  Que  l’arrêt  de  mise  en  accusation  et  l’acte  d’accusation  sont  du  nombre  des  actes  les  pltis  impor- 
» tans  de  l’instruction  criminelle  ; que  les  lois  n’anéantissent  pas  de  tels  actes  implicitement  ; 

» Que  si  la  loi  eût  voulu  que  la  représentation  du  contumax  anéantit  l’accusation , elle  l’eûc 
» voulu  dans  tous  les  cas  où  cette  représentation  a lieu  ; que  néanmoins  lorsque  la  Cour  Impériale , 

» en  prononçant  l’accusadon , trouve  que  le  crime  est  mal  qualifié  dans  l’ordonnance  de  prise  da 
M corps , lorsqu’on  conséquence  elle  anéantit  cette  ordonnance , et  qu’elle  en  décerne  une  nou- 
» velle , on  ne  peut  douter  que  la  représentation  de  l’accusé  ne  laisse  intacte  la  mise  en  accusa*' 

» tion , puisque  cette  accusation  précède  la  nouvelle  ordonnance  de  prise  de  corps  ; 

» Qu’il  en  est  de  même  lorsque  la  Cour  Impériale , après  avoir  annullé  l’ordonnance  de  mise  en 
» bberté  , prononce  l’accusation , et  décerne  ensuite  l'ordonnanco  de  prise  de  corps  ; 

» Qu’il  en  est  encore  ainsi  lorsque  la  Cour  ordonne  des  poursuites  immédiates , conformément  à 
» l’art.  a35  du  Code  d’instruction  criminelle , et  qu’elle  ne  rend  fordonnance  de  prise  de  corpe 

qu  après  avoir  prononcé  l’accusation , conformément  à l’art. 

» Qu'il  en  est  de  même  enfin  lorsqu’il  est  survenu  de  nourell|[|PMrges  sur  lesquelles  la  Cour 
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J*  admet  raccusation , Gonformément  k l’art.  248 , et  décerne  ensuite  l’ordonnance  de  prise  de 
» corps  ; 

» Que  ces  cas  ne  diffèrent  qu’accidentellemenl  de  celui  où  la  réilaction  de  l’ordonnance  de  prise 
>»  de  corps  précède  l’accusation  ; et  quç , comme  il  n’existe  aucune  dilférence  essentielle  d’un  cas  k 
» l’autre , on  <loit  conclure  que  dans  aucun  ,1a  représentation  du  contumax  n’anéantit  l’accusation  ; 

» Considérant  que  l’art.  476  se  sert  de  ces  expressions  : « Si  l'accusé  se  corisiitue  prisonnier  , 

•>  ou  s'il  est  arrêté « D’où  il  suit  que  l’accusation  survit , et  que  la  procédure  de  contumace  est 

» seule  anéantie.  < • 

» Considérant  que  cet  article  n’anéantit  que  les  actes  postérieurs  à l’ordonnance  de  prise  d© 

» corps  ou  de  se  représenter  ; que  l’art.  1 1 3 disposant  que  la  liberté  provisoire  ne  peut  jamais  être 
» accordée  lorsque  la  peine  est  afflictive  ou  infamante , il  suit  qu’il  ne  peut  exister  d’autre  ordon- 
» nance  de  se  représenter , que  celle  qui  est  rendue  par  le  Président  de  la  Cour  d' Assises  ou  de  la 
» Cour  Spéciale  > conformément  à l’art.  ^65  ; et  que  l’art.  476  n’anéantissant  que  les  actes  posté- 
» rieurs  à cette  ordonnance  , maintient  nécessairement  l’accusatibn  ; 

>j  Que_si  cet  article  énonce  cumulativement  l'ordonnance  de  prise  de  corps  et  l’ordonnance  d© 

» se  représenter , comme  devant  former  l’une  et  l’autre  le  terme  d’après  lequel  les  jugeniens  et  la 
y>  procédure  doivent  cesser  d’exister , c'est  que  l’ordonnance  de  prise  de  corps  avant  l’accusation 
» n est  que  provisoire  ; qu  elle  n existe  pas  encore  à l’égard  do  l’accusé  ; qu’elle  ne  lui  est  pas  même 
» notifiée  ; qu  il  reste  détenu  dans  la  Maison  d’arrêt  sous  le  seul  lien  du  mandat  d’arrêt  ; que  cette 
» ordonnance  ne  contient  pas  encore  l'indication  de  la  Maison  de  Justice  où  il  devra  être  trans- 
» féré  ; mais  qu  après  1 accusation  admise , rordonnanc4ikle  prise  de  corps  devient  complète  et 
» exécutoire  ; que  la  Maison  de  Justice  est  désignée  ; que  l’ordonnance  de  prise  de  corps  est  noti- 
» fiée  , et  que  1 accusé  est  transféré  dans  la  Maison  de  Justice;  que  c’est  dans  cet  état  d’exécution 
» que  1 ordonnance  de  prise  de  corps  e st  considérée  dans  l’art.  476  , puisqu’elle  j constitue  un 
ï>  point  de  départ  avec  l’ordonnance  de  se  représenter , et  que  l'une  et  l’autre  sont  considérées 
» comme  subséquentes  et  sans  intermédiaire  ; 

» Qu  à la  lecture  du  Code  d instinction  criminelle , il  est  facile  de  reconnaître  que  l'instruction 
» lorsqu  elle  est  régulièrement  faite,  est  dévolue  et  passe  successivement  des  Officiers  et  des 
» Juges  d instruction , à la  Cour  Impériale  , Cliambre  d'accusation , et  de  celle-ci  k la  Cour 
»d  Assises;  qu  en  aucun  cas  elle  ne  rétrograde  de  la  Cour  d’ Assises  à la  Chambre  d'accusation^ 

» et  de  celle-ci  aux  Officiers  et  au.\  Juges'  du  premier  degré;  qu'après  l’accusation  admise  et 
» la  notification  de  1 ordonnance  de  prise  de  corps,  la  Cour  d’ Assises  est  saisie  du  procès  ; que  le  . 
» Président  doit  interroger  l’accusé  pour  le  livrer  ensuite  aux  débats , ou  instruire  la  contumace 
» contre  lui  ; et  que  la  loi  ne  veut,  dans  aucun  cas , que  la  Cour  d’Assises  ime  fois  saisie  doive  sa 
» dessaisir. 


» Considérant  que  l’anéantissement  de  l'an-ét  et  de  l’acte  d’accusation  , o péré  par  le  seul  fait  de 
la  représentation  de  l’accusé,  ferait  le  jdus  souvent  préjudice  à l’accusé  lui-même  ; qu’il  en  résul- 
« terait  des  retards , et  de  plus , des  fi^is  que  la  loi  met  à la  charge  des  condamnés  : que  ces  actes 
» seraient  anéantis  , quant  au^^ntumax  qui  s’est  représenté,  mais  qu'ils  subsisteraient  contre  ses 
» co-accusés  ; que  ce  concj3||f[|||ctes  d’accusation  , cette  multijilication  des  êtres  sans  nécersité. 


^ pourrait  répandre  de  UUbsiou  et  nuire  à la  manifestation  de  la  vérité  ; que  les  co-açcusés 
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« du  conlumax  soufFi  iraient  de  la  marche  rétrograde  de  rinstniction,  en  ce  qu’un  procès  criminel 
» étant  indivisible  , il  n’est  pas  permis  de  soumettre  à dos  examens  successifs  les  individus  divers 
» recherchés  pour  raison  d’un  même  crime,  lorsqu’ils  sont  actuellement  détenus;  et  que  renou- 
» veler  l’instruction  à l’égard  de  quelques-uns , serait  en  retaider  le  jugement  à l’égard  de  tous  ; 

M Que  si  l'accit  é n’a  pas  été  interrogé  avant  l’accusation , s’il  n’a  pas  produit  le  mémoire  autorisé 
»par  l’art,  aiy,  son  seul  refus  d’obéir  au  mandat  d’arrêt  l’a  privé  de  cette  faculté,  et  qu’il  ne  peut 
>5  l’imputer  qu’à  lui-même  ; qu’au  surplus  la  loi  prive  de  la  même  faculté  l’acccusé  écroué  depuis 
K l’accusation,  mais  avant  toute  procédure  de  contumace  , et  qu’en  ce  cas  il  est  impossible  de  pré- 
» tendre  que  l’arrestation  de  l’accusé  anéantisse  de  plein  droit  l'accusation  ; 

M Que  l’on  ne  peut  comparer  les  arrêts  de  mise  en  accusation  avec  les  arrêts  de  compétence  que 
» rendaient  les  Cours  Spéciales  créées  par  la  loi  du  i8  pluviôse  anix;que  cette  loi  d’exception, 
a dont  on  ne  peut  argumenter  contre  les  dispositions  générales  d’un  Code  qui  l’a  abrogée , ne 
» contenait  aucun  article  portant  que  la  représentation  de  l’accusé  anéantissait  de  plein  droit  les 
» arrêts  de  compétence  ; que  la  seule  Jurisprudence  maintenue  depuis  par  un  avis  du  Conseil- 
» d'Etat , du  24  ventôse  an  xi,  a introduit  cette  mesure,  par  des  motifs  tirés  de  l’organisation  par- 
» ticulière  de  ces  Cours , qui  prononçaient  sur  leur  compétence  comme  sin  le  fond  de  l’accusa- 
x>  tion  ) que  les  arrêts  de  compéteuce  étant  les  seuls  actes  de  ces  Cours  conti'c  lesquels  le  recours 
« en  cassation  fût  permis,  il  parut  juste  de  rendre  à l’accusé  constitué  prisonnier  depuis  cet  arrêt , 
»>les  moyens  de  proposer  son  exception  d’incompétence,  soit  à la  Cour  Spéciale  elle-même,  soit 
»)  à la  Cour  de  cassation  : mais  que  le  Code  d’instruction  criminelle  a d’autant  moins  dû  anéantir 
» l'accusation  au  profit  du  contumax  qui  se  représente  , que  l’art.  29g  lui  réserve  , ainsi  qu’à  tous 
» autres  accusés,  la  faculté  de  se  pourvoir  avant  les  débats  contre  l’arrêt  do  mise  en  accusation,  n 

VII.  Le  deri^er  considérant  de  cet  arrêt  décide  une  question  qui  n’est  j)as  non 
plus  sans  importance  ; c’est  qtiele  contumax  repris  est  autorisé  à user  du  bénéfice  de 
l’art.  296  du  Code  d’instruction  criminelle  , c’est-à-dire , à se  pourvoir  en  cassation 
contre  l’arrêt  de  renvoi^  dans  le  délai  fixé  par  cet  article,  et,  à défaut  d’avcrlisse- 

ïuent,  en  faisant  son  recours  contre  l’arrêt  définitif. 

' • 

yill.  Dans  la  deuxième  partie  , l’art.  distingue  le  cas  où.  l’accusé  condamné 
par  contumace  se  représente  avant  l’expiration  des  cinq  ans  depuis  l’exécution  du 
jugement  par  effigie , de  celui  où  il  ne  se  représente  qu’après  les  cinq  ans,  inaia 
avant  la  prescription 'acquise. 

Si  l’accusé  condamné  par  contumace  se  représente  avant  l’expiration  des  cinq  ans , 
la  peine  prononcée  contre  lui , eiiiporlât  - elle  la  mort  civile , ne  produit  aucun 
efïct. 

Mais  si  l’accusé  n’est  repris  qu’après  les  cinq  ans  , l’art.  ^j6  décide  que  la  mort 
civile  qu’il  a encourue  , conservera  pour  le  passé  les  elïets  que  la  mort  civile  a pro- 
duits dans  V intciyalle  écoulé  depuis  L’ expiration  des  cinq  années  jusqu* au  jour 
de  la  comparution  de  l’accusé  en  Justice  ; ce  qui  renferme  une  disposition  générale 
qui  embrasse  le  cas  d’acquittement  ou  d’absolution  de  l’accusé  par  le  nouveau 
jugement,  comme  celui  de  condamnalion  j de  sorte  que  si  l’article  47^  Code 


« 
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d’insiniciîon  criminelle  était  le  seul  à consulter,  son  application  à tous  les  cas 
ne  pourrait  présenter  l’ombre  d’une  difliculté. 

Mais  l’ari.  ajoute  qti’il  en  sera  usé  à cet  égard  conformément  axix  disposition* 
de  l’art.  3o  du  Code  Napoléon  , qui  porte  ; 

« Lorsque  le  condamné  par  contumace , qui  ne  se  sera  représenté  ou  qui  n’aiira 
» été  constitué  prisonnier  (ju’après  les  cinq  ans , sera  absous  par  le  nouveau  juge- 
» ment  ou  n’aura  été  condamné une  peine  qui  n’ emportera  pas  la  mort  civile  , il 
J»  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses  droits  civils  pour  l’avenir  , et  à compter  du  jour 
où.  il  aiura  reparu  en  Justice  j mais  le  premier  jugement  conservera  pour  le  passé 
y»  les  effets  que  la  mort  civile  avait  produits  dims  l’intervalle  écoulé  depuis  l’époque 
de  H expi  ration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  sa  comparution  en  Justice.  » 

J Le  Code  Napoléon  ne  conserve,  comme  l’on  voit,  les. effets  de  la  mort  civile 
contre  le  contumax  repris  après  les  cinq  ans , que  dans  le  cas  d’ absolution  ou  de 
condamnation  par  le  nouveau  jugement. 

Il  ne  s’est  point  occupé  de  celui  où  il  a été  prononcé  une  ordonnance  d’acquit 
dn  faveur  de  l’accusé.  » 

Le  Législateur  a laissé  les  choses,  sous  ce  rapport , dans  les  termes  du  droit  commun } 
et  de  droit  commun,  l’accusé  acquitté  rentre  dans  toute  la  plénitude  de  ses  droits. 

Ce  n’est  donc  ([UC  tbins  le  cas  d’ absolution  ou  de  condamnation  par  le  nouveau 
jugement,  que  la  mort  civile  prononcée  contre  l’accusé  conliunax  qui  ne  s’e.st  pas 
représenté  dans  les  cinq  ans  , doit  produire  son  effet  ; et  non  dans  celui  d acquit- 
tement y dès  que  l’article  ^j6  du  Code  d’instruction  criminelle  t^it  être  exécuté 
conformément  aux  dispositions  de  l’art.  3o  du  Code  Napoléon. 

IX.  Vainement  dirait-on  qu’il  importe  à la  tranquillité  des  familles,  que  la 
|)ropriété  des  biens  ne  reste  pas  aussi  long-temps  incertaine  j et  que  c’est  d’après  ce 
principe  d’une  bonne  législation  que  la  question  doit  être  jugée. 

Si  le  Législateur  a pensé  que  les  choses  devaient  rester  dans  cet  état  d’incertitude 
pendant  cinq  ans  , à l’égard  même  de  l’accusé  coupable  / comment  concevrait-on 
que  ce  serait  blesser  les  principes  que  d’accorder  la  même  faveur  à l’accusé  innocent ^ 
jusqu’à  sa  représentation  ? • 

Ce  qui  est  juste  est  toujours  nécessairement  conforme  aux  principes  d’une  bonne 
législation. 

X.  On  dirait  plus  vainement  encore  que  l’accusé  condamné  par  contumace,  s’il  ne 
s’est  pas  représenté  dans  les  cinq  ans  , ne  peut  l’imputer  qu’à  lui  j que  si  la  mort  civile 
qui  a été  la  conséquence  de  sou  defaut  de  représentation  a conservé  son  effet,  c’est  la 
suite  de  sa  désobéissance. 

Lorsque  l’accusé  (|ui  est  innocent  consent  à rester  sous  le  jtbids  d’une  condam- 
nation qui  le  signale  comme  coupable  d’un  crime  , il  faut  lui  supposer  un  motif 
raisonnable  > et  ce  motif  est  presque  toujours  fondé  sur  la  prévention  <jui  l'a  lait 
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traduire  en  Justice  ; U veut  altèndre  que  l’opiiiiori  publique  soit  assez  mûrie  pour 
que  la  vérité  puisse  se  faire  entendre. 

Le  Lé‘^islateur  n’a  pti  vouloir  punir  un  innocent  condamné  injustement , 
d’avoir  lui  la  persécution , lorsciuc  tout  homme  de  bon  sens  se  serait  conduit  do 
la  même  manière  ^ s’il  se  lût  trouvé  dans  la  môme  position. 

XI.  L’Orateur  du  Tribunat  qui  porta  la  parole  au  Corps-Législatif , lorsque  le 
Titre  I.'S  Li>TC  I.«S  Sect.  2 du  Code  Napoléon  , dans  lequel  se  trouve  l’art.  3o  , 
fut  présenté  à sa  sanction  j avança  l)icn  k la  vérité  y que  y quelle  que  lût  1 issue  du 
nouveau  jugement  y la  mort  civile  encourue  devait  produire  son  effet  y lorsque  1 ac« 
cusé  n’était  repris  qu’après  les  cinq  ans  de  l’exécution. 

Mais  l'Orateur  confondit  les  cas  d’absolution  et  d’acquittement , ce  qui  causa  sa 
méprise , qûi  ne  fut  pas  partagée  par  l’Orateur  du  Gouvernement. 

L’accusé , disait  cet  Orateur,  peut  néanmoins  se  représenter  après  les  cinq  ans  j 
s’il  se  représente , et  qu’il  soit  alsous , il  ne  rentrera  dans  scs  droits  que  pour 
l’avenir , etc. 

U ne  généralisa  rien. 

Il  se  renferma  dans  les  termes  du  Code. 

XII.  Si  l’on  recoiurt  aux  dispositions  de  l’art.  478 , on  se  convaincra  de  plus  en 
plus  , que  l’interprétation  que  nous  faisons  de  l’art.  476,  est  la  seule  admissible. 

En  effet , lorsque  le  Législateur  a voulu  que  le  contumax  repris  fût  toujours 
condamné  aux  frais  , il  a parlé  de  son  renvoi  d’une  manière  générale  , et  non  pas 
restiictivement , de  son  absolution  ou  de  sa  condamnation  ^ ce  qui  serait  exclusif  de  < 
l 'acq  uittement. 

Si  le  Ivégislateur  avait  voulu  donner  à l’art.  la  même  étendue  qu’à  l’art.  4?^  » 

il  axu-ait  généralisé  la  première  disposition  comme  la  seconde  , au  lieu  de  la  res- 

tremdre  , comme  il  l’a  fait , au  cas  où  le  contumax  serait  absous  ; il  se  serait  servi 

des  mêmes  termes  : quand  le  contumax  obtiendrait  son  renvoi  ue  l’accusation. 

On  peut  trouver  de  la  subtilité  dans  cette  proposition  , mais  elle  est  vraie;  et 

comme  elle  est  favorable  à l’accusé  , elle  doit%écessairement  être  admise. 

/ 

Xni.  L’accusé  condamné  par  contumace  à uns  peine  emportant  la  mort  civile , qui 
ne  s’est  pas  représenté  dans  les  cinq  ans , a-t-il  perdu  la  propriété  des  biens  t^u’il 
possédait  à l’instant  de  sa  condamnation?  N’en  a-t-il  perdu  que  les  fruits;  et  la 
propriété  de  ceux  qu’il  a acquis  ou  qui  lui  sont  échus  ])ar  succession  , dans  l in-, 
tervalle  de  sa  condamnation  au  jour  Je  sa  représentation  en  justice? 

C’est  dans  l’article  3o  du  Code  Napoléon  <pi’il  faut  chercher  la  solution  de  ce? 
questions  , dont  l’importance  se  fait  aisément  seuth. 

La  difficulté  porte  principalement  sur  l’application  des  derniers  termes  de  l’article 
cité  ainsi  conçu  ; mais  le  premier  jugement  conservera  pour  le  passé  les  effets  (que 
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là  mort  civile  avait  produits  dans  V intervalle  écoulé  depuis  l’époque  de  P expiration 
des  cinq  ans  jusqu’au  jour  de  sa  comparution  en  Justice, 

'.Nous  n’avons  rien  lu  dé  satisfaisant  sur  ce  point , dans  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  le  Code  Napoléon.  Il  serait  à desirer  que  la  question  fût  traitée  d’une 
manière  moins  superficielle } mais  une  dissertation  de  cette  nattire  n’entre  pas  Hnny. 
le  plan  de  cet  ouvrage. 

Article  CCCCLXXVII. 

Dans  les  cas  prévus  par  V article  précédent , si,  pour  quelque  causa 
que  ce  soit , des  témoins  ne  peuvent  être  produits  aux  débats  ^ leurs 
dépositions  écrites  et  les  réponses  écrites  des  autres  accusés  du  même 
délit  seixmt  lues  à Paudience  : il  en  sera  de  même  de  toutes  les  autres 
pièces  qui  seront  jugées  par  le  Président  être  de  nature  à répandre 
La  lumière  sur  le  délit  et  les  coupables. 

ObserVatioks. 

I.  L’articlb  4/7  ‘î'i  Code  de  brumaire  an  xv , n’autorisait  la  lecture  aux  débats  qui 
s’établissaient  lors  de  la  représentation  du  condamné  par  contumace , que  des  dépo- 
sitions écrites  des  témoins  décédés. 

. L’article  477  du  Code  d’instruction  criminelle  a été  plus  loin  : il  autorise  la  lecture 
des  dépositions  des  témoins  qui  ne  peuvent  être  produits  aux  débats , pour  quelque 
cause  que  ce  soit , et  môme  celle  de  toutes  les  autres  pièces  que  le  Président 
croit  qui  peuvent  répandre  la  lumière  sur  le  délit  en  lui-môme , et  sur  la  culjxabi- 
Iké  de  l’accusé. 

II.  Mais  si  l’accusé  avait  prétendu  que  rien  ne  s’opposait  à ce  que  le  témoin , dont 
il  am-ait  été  ordonné  de  lire  la  déposition , fût  produit  aux  déixats , la  Cour  d’ Assises 
devrait  prononcer  sur  l’incident , av^t  qu’il  fût  donné  lecture  de  la  déposition 
écrite  du  témoin  , puisque  la  lecture  des  dépositions  des  témoins  n’est  autorisée  que 
lorsque  le  témoin  n’a  pû  ôtre  produit. 

L’exception  de  la  loi  ne  doit  pas  dégénérer  en  abus , et*  faire  substituer  des 
preuves  écrites  à des  dépositions  orales , lorsqu’il  y a possibilité  de  se  procurer 
celles-ci. 

L’autorisation  qui  est  accordée  au  Président , d’ordonner  la  lecture  des  autres 
pièces  du  procès , ne  peut  s’entendre  de  la  lecture  des  dépositions  des  témoins  ([ui 
n’ont  pas  comparu  , sans  avoir  une  excuse  légitime  ; car  l’art.  477  parle  que 
des  autres  pièces  du  procès , ce  qui  est  exclusif  des  dépositions  écrites  des  témoins 
absens , dont  le  Législateur  venait  de  s’occujxer  d’une  manière  spéciale  dans  sa 
première  disposition. 
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D(?  sorte  f|ue , s’il  est  jugé  pur  la  Cour  d’Assiscs  , sur  la  demaiidrî  de  l’accusé  , que 
toi  rcuioiii  (]ul  n’a  pas  été  cité  devait  1 cti’e  , ou  «pie  tel  antre  rpd  u’a  pas  d’e  aaiso 
suljTaiite  ii’a  pas  comparu  , la  lecture  de  leurs  déposilloiis  ue  peut  être  regulivré- 
menl  ordonnée. 

Ilî.  Mais  l’accuse  ne. pourrait  fîiire  résulter  un  inoveii  do  cassallon  contre  l’arrêt 
qui  l’ai:r.dt  coridamué  , do  ce  que  sa  demande  aurait  éié  /vycirfj  ; car  l’art.  un 
parle  .pie  ilu  ou  de  Vom/sslo/i  de  proiioncci-  sur  la  deaiar«lode  l’accusé.  C’est  ce 
que  la  Ciour  de  cassation  a jugé  le  14  novembre  léii  , dans  nue  espèce  klcniiquo. 


IV.  Qaoiijiic  l’arf.  477  'lu  Code  d’inst/.a'.ctioii  crimincUc  ne  déclare  pas,  comme 
le  faisait  l’art,  4/7  du  Code  de  tirumaire  ;m  /v,  que  la  lecture  des  dépositions  écrites 
dos  témoins  non  c«>mparans  , ue  doit  servir  «pie  de  simples  renset::'nemcns ; ce  n’en, 
est  p:ts' m«>uis  un  point  de  dmli  constajut,  et  <|ui  résulté  même  de  la  nature  des 
choses;  il  n’y  a en  effet,  de  véritables  dépositions  que  celles  qui  sont  laites  aux 
débats  sous  la  religion  du  serment.  , 

V.  LosdLspiWiitionsde  l’art.  477  11c  doivent  recevoir  d’application  que  dans  le  cas 
qu’il  a prévu  , celui  où  le  condamné  par  ct>ntumac<*  avant  été  repris,  ou  .s’étant  cons- 
titué prîsouuioM',  serait  remis  eu  jugement.  C’est  ce  «|ui  fut  jugé  soius  l’empire  du  Code 
de  brumaire  an  iv  , jiar  arrêts  «les  7 nivôse  an  Ix  et  i3  février  1808  ; et  il  laudrail.  le 
jng«^rd«î  même  aujourd’hui , car  les  cxccjilions  au  droit  coiiumm  doivent  être  res- 
treintes dans  les  bornes  «[ue  la  loi  leur  a prescrites. 

VI.  La  contumace  de  l’accnsé  aimait  été  jugée  par  une  Cour  Spéciale  , que , si  le 
crime  qui  lui  est  imputé  ne  rentrait  plus  d.ans  la  compétence  des  Cours  Spéciales, 
lors  de  sa  représentation  , il  devrait  être  jugé  jiar  la  Cour  d’ Assises  ; c’est  toujoims 
la  Ibnne  de  jnocéder  en  usage  à l’é|)oque  du  jugement , «jui  doit  être  suivie  ; cela 
résulte  des  «lisjiosi lions  combinées  des  articles  3 , 4 et  5 du  décret  impérial  du 
s3  juillet  1810. 

iVIais  quant  à l’application  dos  peines , il  faudrait  se  conformer  aux  dispositions 
de  l’art,  ù du  même  dc-cret , dont  voici  les  termes  : 

« Les  Cours  et  les  Tribunaux  ajiprupieront  aux  crimes  et  aux  délits  les  peines 
>»  prononcées  par  les  lois  pénales  c.xisiantes  au  nioirient  où  ils  ont  été  commis.  Ncan- 
» moins  si  la  nature  de  la  peine  prononcée  était  moins  forte  que  celle  prononcée  par 
>»  le  (iode  actuel , les  C«>urs  et  Tribunaux  appli(iueront  les  peines  du  nouveau  Code. 

« Dans  le  concours  de  deux  peines  afïlictives  temporaires  , celle  qui  emporte- 
j*  ralt  la  marc^ue  sera  toujours  réputée  la  plus  forte.  » 
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Le  contumax  qui  , après  s* être  représenté,  obtiendrait  son  renvoi  de 
V accusation,  sera  toujours  condamné  aux  frais  occasionnés  par  sa 
contumace, 

•OBSEIlTATIOÎfS. 

I.  Le  Code  de  brumaire  an  iv, voulait,  art.  479,  <iue  dans  le  cas  même  d’ absolution, 
l’accusé  <jui  avait  été  jugé  par  contumace  fût  condamné  , par  fonue  de  correction , à 
garder  prison  j>cndant  une  décade  j que  le  Président  lui  iît  une  réprimande  pour 
avoii'  douté  de  la  justice  et  de  la  loyauté  de  ses  concitoyens } qu’il  lût,  de  plus 
privé  de  tout  recours  contre  son  dénonciateur. 

! Auciuie  de  ces  tlisposilious  ne  se  trouve  reproduite  au  Code  d’iiistmctlon  crimi- 
nelle , et  elles  ne  peuvent  y être  suppléées  j car  elles  établissaient  des  peines,  et  les 
peines  doivent  être  prononcées  par  la  loi , pour  qu’il  puisse  en  être  bût  l’application. 

II.  L’art.  47'è  Code  d’instruction  criminelle  a substitué  à ces  dispositions  du 
Coilc  de  bnuuaire  an  iv  , la  condamnation  de  l’accusé  aux  frais  occasionnés  par  sa 
contumace , Jors  même  qu’il  obtiendrait  son  renvoi  de  l’accusation  , soit  par  la  voie 
de  l’acquittement , soit  par  celle  de  l’absolution  j ce  qui  est  juste  : dédit  locwn  in- 
quiraiuli. 

CHAPITRE  III 

Des  ci'imes  commis  pa?'  des  Juges , hors  de  leurs  fonctions  ^ 
et  dans  V exercice  de  leurs  fonctions. 


Observations. 

I.  Xii's  changemens  qui  se  sont  opérés  dans  la  forme  du  Gouvernement , la  nouvelle 
organisation  judiciaire,  exig<?alent  (ju’un  nouvel  ordre  de  choses  lût  établi  dans  la 
poursuite  des  crimes  et  délits  dont  les  Magistrats  peuvent  être  prévenus. 

Danstous  les  teiiq)s  onareconnula  nécessité  dedoimerunogarantie  aux  Magistrats, 
et  c’est  cette  garantie  que  le  Code  d’instruction  crimlnello  vient  d’organiser. 

Il  la  leur  accorde,  non-seulement  à raison  des  criincs  et  délits  qu’ils  sont  prévenus 
d’avoir  commis  dans  l’exercice  de  leun»  fonctions  , mais  à raison  même  de  ceux  qu’ils 
sont  prévenus  d’avoir  commis  Z/o/x  «.le  cet  exercice. 

Dans  les  «.leux  cas , cependant , la  garantie  ii’est  pas  la  même  j elle  çlrange  de  forme 
sulvaul  la  nature  de  la  prévention. 
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n.  TjO  Code  d’înatrnction  criminelle  ne  s’est  pas  occupé  des  crimes  dont  la  connais- 
sance a été  spécialement  attribuée  à la  Haute-Cour  Impériale , par  le  Sénatus-Con-- 
suite  du  28  lloréaJ  an  xii. 

Ainsi , lorsqu’il  s’agit  de  forfaiture  ou  de  prise  à partie  dirigée  contre  une  Cour 
Impériale  ou  contre  des  Membres  de  la  Cour  de  cassation  ^ c’est  à la  Haute-Couc 
Impériale  à en  connaître  j l’art,  loi  , N.°  7 , m l’art.  109  de  ce  Sénatus-Consulte  , 
ordonnent  aux  Juges  d’instruction  de  s’arrWer  et  de  renvoyer  dans  le  délai  de 
huitaine  , au  Procureur-Général  de  la  Haute-Cour  Impériale  j toutes  les  pièces  do 
la  procédure  ; sans  que  ce  renvoi  puisse  néanmoins  empêcher  le  Juge  d’instructioit 
4e  rassembler  les  preuves  et  de  constater  les  traces  du  délit. 


III.  Le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  pas  prévu  le  cas  où  une  Cour  Lopé* 
riale , ou  des  Membres  de  la  Cour  de  cassation  seraient  prévenus  d’un  délit  j mai» 
la  loi  cfu  20  avril  18x0  a réparé  cette  omission  , en  ordomiant  par  l’art.  10  que: 
« Lorsque  des  Membres  de  la  Cour  de  cassation , de  la  Cour  des  Comptes  et  des  Cour» 
» Impériales , seraient  prévenus  de  délits  cdrrectionnels  , les  Cours  Impériales  eu 
» connaîtraient  de  la  manière  prescrite  j)ar  l’art.  479  du  Code  d’instruction  crimi- 
• nelle  , c’est-à-dire  7 en  premier  et  en  dernier  ressort.  » 


C’est  à la  Chaml>re  civile  , présidée  par  le  premier  Président,  que  la  connaissanco 
en  appartient.  ( Art.  4 du  décret  impérial  du  6 juillet  1810.) 

IV.  Rien  n est  réglé  par  le  Code  d’instruction  criminelle , ni  par  les  lois  et  les  décrets 
postériei*s,  relativement  aux  contraventions  de  police  j et  il  peut  en  résulter  do 
arands  inconvénieus , puisque  le  Maire  de  la  plus  petite  bourgade  pourra  faire 

appeler  ces  Magistrats  devant  lui , et  qu’il  pourra  les  condamner  à l’emprisctone- 
uicnt.  ^ 


Cet  oubli  sera  nécessairement  réparé. 


V.  U na  rien  été  statué  non  plus  par  le  Code  d’instruction  criminelle  pour  le  cas 
où  des  Membres  de  la  Cour  de  cassation  se  trouveraient  prévenus  de  crimes  commis 
hors  de  lemrs  fonctions  j et  l’article  i66  du  Cotle  pénal  ne  qualifie  de  forfaiture  que 
les  crimes^  commis  par  les  fonctionnaires  publics , dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions J mais  il^n  a pas  été  dans  l’intention  du  Législateur  de  refuser  à ce»  Magistrats 
la  garauUe  qu  il  accordait  aux  Membres  des  Cours  Im^xériales  et  à ceux  des  Tribunaux 
de  première  instance. 


VI.  Les  OiTiciers  du  Ministère  public  établis  près  les  Tribunaux  ont  la  môme 
garantie  que  celle  qui  est  accordée  aux  Juges  des  Cours  ou  Tribunaux  auxquels  ils 
sont  attachés.  ( Fqyez  nos  Observations  sur  l’art,  qi,  N.o  35.  ) 

Vn.  Outre  les  poursuites  qui  sont  autorisées  contre  les  Greffiers  qui  se  rendent 

^upables  do  cruues  ou  de  délits , ils  font  de  plus  sDus  la  siirveillanco  immédiate  des 

Iribunaux  auxquels  ils  appartiennent.  La  loi  du  20  avril  1810  en  renfbme  une  dispo,. 
ftltiou  exDresse.  ’w  i ^ 
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*.  « Les  Greffiers  seront  avertis  ou  r»;j)ri;naiulôs  ]>ar  les  l’résiilens  de  leurs  Cours  et 
» Triljunaiix  respectils  ; et  ils  seront  dcuoiiccs , s’il  y a lieu , au  Ministre  de  la 
>»  Justice.  » ( yirt.  Gx.  ) 

VIII.  Li  niifine  surveillance  est  accordée  aux  Cliainfircs  de  Notaires  et  d’A voués, 
et  aux  Conseils  île  Uiscipiine  des  Avocats. 

Mais  , lorsi|ue , par  le  résultat  ile^jpir  délibération  , il  y a des  suspensions  ou  des 
interdictions  prononcées,  les  délibérations  doivent  être  soumises  à la  Cour  ou  au 
Tribunal  ilans  rarrondissement  duquel  l’ATocat , le  Notaire  ou  l’Avoué  exerce  ses 
füjictiojis. 


IX.  Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  change  rien  la  surveillance  que  le 
Sénalus  • Consulte  du  14  theriuidor  au  x a donnée  au  Grand -Juge  Ministre  de  la 
Justice  sur  les  Cours  et  les  Tribunaux,  ni  au  droit  de  censure  que  ce  Sénatus- 
ConsuUe  a confié  à la  Cour  de  cassation  sur  les  ('ours  d’appel  et  sur  celles  de  Justice 
criuiinellc , aujourd’hui  les  Cours  Impériales , lorsqu’elles  lui  sont  dénoncées  par 
l’ordre  du  Grand-Juge. 

Le  ('ode  d’instruction  criminelle  ne  cliange  rien  non  phis  à la  surveillance  que  le 
m'^me  .Sénatus-Consultc  a accordée  aux  Coiu’s  Impériales  sur  les  Tribunaux  de  pre- 
mière instance  , et  à ceux-ci  sur  les  .Tuges-dc-paix  , ni  à celle  qu’il  donne  au  Procu- 
rcur-Général  de  la  Coiir  de  cassation  sur  les  Procureurs  - Généraux  des  C.'ours 
Imj)érialcs,  et  il  ceux-ci  sur  leurs  Stibstituls. 

Ainsi  toutes  les  dispositions  du  Séiiatus-Consulte  du  ij  thermidor  ^n  x,  so 
trouvent  maintenues } mais  la  surveillance  des  «(Jours  Impériales  sur  les  Trlimnau:^ 
tle  ])temière  instajice  , celle  de  ces  Tribunaux  sur  les  Jugos-de-paix  , et  celle  des 
Proctîreurs-Gi’iiéraux  sur  leurs  Substituts,  n’ayaiit  été.  établies  qu’eu  [«rincipepar  le 
Sénatus-(,'unsuhe,  la  loi  du  ao  avril  1810  en  a déterminé  le  modediUis  scs  articles  4y 
et  snivans  , ju?:ques  et  compris  l’art.  61. 

X.  Lorsque  le  Sénat us-Consiiltc  du  i4  thermidor  an  x lut  mis  en  activité,  il 
s’éleva  des  doutes  sur  l.i  qucstioji  desavoir,  si  les  Alemhres  des  Cours  il’appcl  et  de 
Justice  criminelle,  auxquels  il  n’y  avait  pas  de  reproches  à liiire  dans  l’exercice  de 
leurs  l’onclions,  maisiiui  se  trouvaient  inculpés  seulement  d’avoir  mené  une  conduite 
^irroguUère , [)Ouvaienl  être  dénoncés  à la  Cour  de  cassation  pour  y être  censuras } niais 
il  lut  décillé  pour  l’affirmative  ; de  sorte  que  les  .Membres  îles  Cours  et  'rrilmiiaux 
peuventêtre  dénoncés)  censurés  et  même  suspend  us  do  leurs  fouet  ions,  parla  Cour  de 
cassation  , sur  la  ilénonciation  du  Grand-Juge  , jiour  cause  d’immoralité  cpnstatéc. 


XI^  Loi-squo  le  Grand-Juge  lixmve  le  fait  assez  grave  pour  foire  traduire  le  Juge 
inculpé  devaiil  la  Coin'  de  cassation , il  charge  le  Procureur-Général  près  cette  (Jour 
d’en  l’aire  la  dénoncialiort. 

Alors  toutes  les  Sections  se  réunissent  sous  la  présidence  du  Grand-Juge , et  aprè» 
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avoir  entendu  la  lecture  des  pièces  produites  , la  Cour  ordonne  que  le  Juge  încirlpé 
soit  cité  devant  elle  ou  mandé  devant  le  Gnind-Juge , pour  y rendre  compte  do 
sa  conduite  , si  les  circonstances  l’exigent. 

Lorsqu’il  est  ordonné  que  le  Juge  dénoncé  soit  cité , l’aflaire  se  porte  à l’audience 
ptd)lû^uo  des  Sections  réunies  présidées  par  le  Grand-Juge  ; et  si  le  Juge  inculpé  est 
trouvé  coupable,  il  est  censuré  ou  suspendu  de  scs  fonctions  ; mais  il  est  préalable- 
ment entendu  dans  ses  défenses  , lorscpi’il  se  présente , ou  qu’il  i'ournit  im  mémoire 
justilicatif. 

On  trouve  des  exemples  de  cette  manière  de  procéder  dans  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  des  i5  prairial  an  xi  , 2 germinal  an  xiii  et  12  septembre 

1808. 

Si  les  faits  étaient  graves  et  bien  établis,  la  suspension  du  Juge  dénoncé  pourrait 
être  prononcée,  sans  citation  préalable  : il  y eut  arrêt , dans  ce  sens,  le  8 déceinbro 

1809 , au  rapport  de  M.  Gandon  , contre  un  Juge-de-[»aLx  , qui , ayant  été  condamné 
à un  eiiq)risonnement  correctionnel , avait  repris  l’exercice  de  ses  fonctions  , après 
avoir  subi  sa  peine. 

Cet  arrêt  fiit  rendu  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  Procureur-Général , que  l’on  trouve 
imprimé  dans  ses  Questions  de  droit,  nouvelle  édition,  tome  3 , page  5i8  et ‘sui-; 
vantes. 

XII.  Les  Juges  se  rendraient  coupables  de  forfaiture,  s’ils  mettaient  en  Jugement 
des  Agens  du  Gouvernement , sans  autorisation  j)réalablc} 

S’ils  exen^aient  des  poursuites  contre  des  Adminislraieurs  pour  faits  relatifs  à leurs 
‘ fonctfons  ; ' 

S’ils  instruisaient  dos  procédures  contre  des  jiersonncs  Justiciables  do  la  Hautc- 
(’oiir  Impériale,  soit  à raison  de  leurs  qualités,* soit  à raison  de  la  nature  du  délit  j- 

S’ils  coinmcltaiènt  un  crime  quelconque  dans  l’excrcicc  de  leurs  fonctions.  ( Jrt. 
166 du  Code  pénal.  ) 

Xin.  L’article  jS  de  la  Constitution  de  l’an  vn'i , ne  pennet  pas  qu’uiütffent 
du  Gouvemejzjcnt  soit  poui'suivi  sans  autorisation  préalalzle  du  Conseil-d’LcH^ 

Le  mode  d’exécution  de  cet  ai'ticle  se  trouve  tracé  dans  les  décrets  impériaux  des 
1 1 Juin  et  9 aoAt  1806. 

Mais  ni  la  Constitution  ni  aucune  loi  ne  détermine  ce  que  l’on  doit  entendre  par 
Agens  du  G ouvernement.  Nous  avons  traité  cette  matière  dans  nos  Ol>servalions  sur 
l’art.  92  J nous  ajouterons  seulement  (juc,  dans  certaines  circonstances  , rLmpereur 
suspend  à leur  égard  la  garantie  que  leur  accorde  l’art.  76  de  la  Constitution.  On 
eu  trouve  la  j»reuve  dans  un  décret  inqzérial  qui  orilonne  des  jzoursiïites  contre  les 
auteurs,  lauteurs  et  adhérens  des  prévarications  commises  dans  la  perception  des 
octrois  do  Itouen.  ’ 

XIV.  Le  Sénatus-Consultc  du  28  floréal  an  xii , indique  les  personnes  et  la  nature 
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des  afiaires  qui  doivent  être  portées  devant  la  Haute-Cour  Lnpériale.  Les  Membres 
du  Corps-Législatif’ ne  s’y  trouvent  pas  dénommés  ; mais  l’arl.  70  de  la  Constitution 
ne  permet  pas  qu’ils  soient  mis  en  jugement  sans  une  délibération  préalable  du  Corps 
auquel  ils  appartiennent  j et  l’art.  69  les  décliai^e  de  toute  responsabilité,  à raison 
de  leurs  fonctions. 

. SECTION  PREMIÈRE. 

©B  BA  POUKSUITE  ET  INSTRUCTION  CONTRE  DES  JUGES  , TOUR  CRIJIES  ET  DÉllTS  PAR  EttX 

COMMIS  UORS  DE  LEURS  PONCTIONS. 

» 

Artici-e  CCCCLXXIX. 

Lorsqu'un  Juge-de-paia: , un  membre  de  Tribunal  correctionnel  oti 
de  première  instance  , ou  un  OJJicier  chargé  du  Ministère  public  près 
Vun  de  ces  Tribunaux  , sera  prévenu  d* avoir  commis , hors  de  ses  fonc- 
tions , un  délit  emportant  une  peine  correctionnelle  , le  Procureur- 
Général  près  la  Cour  Impériale  le  fera  citer  devant  cette  Cour  , qui  pro- 
noncera sans  qu*il puisse  y avoir  appel,  * 

Obsertations. 

I.  Cbt  article , faisant  exception  au  droit  commun , doit  être  pris  dans  son  sens 
littéral. 

Il  faut  dès-lors  que  le  prévenu  soit,  ou  un  Juge-de-paix , ou  un  Membre  d’un 
Tribunal  correctionnel  ou  de  première  instance  , ou  un  Officier  cliargé  du  Miuistèro 
public  dans  l’an  de  ces  Tribunaux , pour  rentrer  dans  son  application. 

Un  Membre  du  Tribunal  de  Commerce  , un  Maire  ou  xui  Adjoùit  de  Maire , un 
Coffl[|||ssaire  de  police , les  Prud’hommes  , élevés  à la  qualité  de  Juges  par  l’art.  33 
du  OTCTCt  impérial  du  10  mars  1806 , ne  pourraient  réclamer  le  bénéfice  de  l’art.  479*' 

Mais  l’art.  10  de-la  loi  du  sto  avril  1810  , a étendu  sa  disposition  aux  Grands-Offi-, 
ciers  de  la  Légion  d’Honneur , aux  Généraux  commandant  unp  division  ou  un  dépar- 
tement , aux  Archevêques , EvOejnes , Présidons  de  consistoire  , aux  Membres  de  la 
Cour  de  cassation  , de  celle  des  Comptes  , des  Cours  Impériales,  et  aux  Préfets. 

Le  décret  impérial  du  i5  novembre  1811 , art.  160,  vient  encore  d’étendre  la  dispo- 
sition de  l’art.  479  Code  d'instruction  criminelle,  aux  Membres  de  r.Ualversité 
Iiupériale  , et  môme  aux  Etudians  prévenus  de  crimes  ou  de  délits. 

Mais  ces  dispositions  additionnelles  à l’art.  479  > doivent  être  renfermées  dans  les 
cas  qu’elles  ont  prévus } elles  ne  peuvent  être  appliquées  par  induction  aux-  Membre^ 
4’«iucune  autre  autorité,  ^ 
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II.  Les  personnes  dénommées  au  numéro  précédent,  rjui  sont  prévenues  de  délits 
correctionnels  commis  liors  de  lexirs  fonctions , doivent  être  directement  traduites 
devant  la  Courlmpérlale , pour  y être  Jugées  sans  appel  ; de  sorte  qu’elles  se  trotivent 
privées  , par  le  fait , des  deux  degrés  de  juridiction  j mais  le  recours  en  cassation  leur 
est  réservé.  Nous  avons  déjà  fait  “oliserver  que  c’est  à la  Cliambre  civile  de  la  Cour 
Impériale,  présidée  par  le  premier  Président,  à en  conna^e.  ( ArU  4 du  décret 
impérial  du  6 juillet  i8io,  ) 

III.  S’il  y a des  cotnpliccs  du  délit , ils  doivent  également  y être  traduits;  car  l’ins- 
truction en  matière  correctionnelle  comme  en  criminelle  est  indivisible.  Le  privilégié 
attire  son  complice;  on  a un  exemple  mémorable  dans  l’affaire  portée  à la  Haute-Cour 
dé  Vendôme;  mais  dès  que  le  privilégié  a etc  jugé , les  complices  défaillant  doivent 

être  traduits  devant  les  Tribunaux  ordinaires. 

\ 

IV.  La  Cour  Impériale  devant  laquelle  l’afïaire  doit  être  portée  est  celle  du  ressort; 
cependant,  si  c’était  un  Magistrat  de  la  Cour  Impériale  qid  lût  inculpé;  il  faudrait  ^ 
procéder  comme  il  est  dit  cbms  les  art.  4B1  et  suivans. 

V.  Si  l’on  s’eu  ten;iit  rigoureusement  aux  termes  de  l’art.  479  » la.  Cour  Impériale 
ne  pourrait  être  saisie  que  par  la  citation  qui  sen\^t  dojinée  devant  elle  au  prévenu  , 
à la  requête  du  Procureur-Général;  des  personnes  instruites  pensent,  en  consé{[uence  , 
que  la  Cour  Lupériale  ne  peut  être  régulièrement  saisie  que  j>ar  cette  voie  ; cepen- 
dant , l’art.  479  n’interdit  pas  à la  partie  lésée  le  droit  de  diiiger  elle-même  son 
action  contre  le  Magistrat  dont  elle  prétend  avoir  à se  plaintlre. 

Cette  faculté  lui  est  accordée  sans  restriction , par  l’art.  182  , auquel  il  n’a  pas 
été  dérogé  par  l’art.  479» 

Pour  n’accorder  le  droit  de  citer  le  prévenu  qu’au  Procureur-Général , il  faudrait 
* supi>oscr  qu’il  lui  est  loisible  d’introduire  l’action  ou  de  laisser  le  délit  impuni. 

Si  rien  ne  peut  mettre  obstacle  aux  poursuites , il  importe  peu  que  la  Cour 
Impériale  soit  saisie  à la  requête  du  Procureur-Général , ou  qu’elle  le  soit  à celle  de 
la  partie  lésée. 

On  peut  dire  , à la  vérité , que  à l’art.  479  n’étalilit  pas  une  exception  formelle 
aux  dispositions  de  l’art.  182,  cette  exception  résulte  Implicitement  de  sa  disposi- 
tion , par  laquelle  il  cliarge  le  Procureur-Général  de  faire  citer  les  prévenus , sans 
donner  la  même  autorisation  à la  partie  civile  ; mais  dès  que  l’on  ne  peut  refuser  à 
la  partie  civile  le  droit  d’intervenir  dans  la  cause,  on  ne  voit  pas  quel  pourrait  être 
le  motif'  de  liû  refuser  l’exercice  de  l’action  directe  dans  son  intérêt. 

Article  CCCCLXXX. 

S^il  s*agit  d^uTt  crime  emportant  peine  ajjlïctive  ou  infamante , le 
Procureur-Général  près  La  Cour  Impériale  et  h premier  Président  de 
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cette  Cour  dâsigucront , la  premier , le  .Magistrat  qui  ejc^ccra  les 
Jùnclions  d’OJJicier  de  police  judiciaire  ^ le  second,  la  J^lagistrat  qui 
exercera  les  Jonctions  de  Juge  d’instruction. 


Observât!  O*  N 8. 

I.  ArnÈs  s’Otre  occupé  d.ins  l’art.  479  de  l.i  in-tnièrc  do  procéder  dans  le  cas  de 
délh  cpio  les  Jiiacs  et  les  Olïiciers  du  Mlnislèiv  jutîdio  cjul  s’y  üvmveiU  ineiK’u'niics, 
peuveutôtrcpréveuiisd’avoir  commis //onv  l’cxcrc  ici  de  leurs  fonctions,  le  Légîxlaleiu: 
clétenniiie  , dans  l’art.  4‘lo  , la  forme  tic  ])roceilor,  Jors(|u’il  y a prcveiuioii  de  crime 
çm\K)TVyin\.  peine  a/J?ictlve  ou  infamante. 

Cos  articles  ont  cliaeun  im  oljjct  particulier. 

IL  L’art.  4do  ne  s’applique  f(u’dux  Juges-dc-pais  , aux  Membres  des  Trilninaux 
de  première  instance,  et  aux  Olïiciers  du  Ministère  public  établis  prèsd’euxj  l’article 
cité  de  la  loi  du  20  avril  i8ro  n’a  déclaré  commun  aux  Graiids-Oiïioiers  de  la  Légion- 
d’Honiiour , aux  Archevêques  et  Evôques , aux  Préfets  , aux  Membres  de  la  Gjur  do 
cassation  , et  autres  mentionnés  dans  cet  article  , que  les  dispositions  de  l’art.  479* 

Lorsque  les  Personnes  de  cette<jualitésont  prévenues  de  crimes  qui  ne  sont  pas 
de  la. compétence  de  la  Haute-Cour,  la  connaissance  en  est  atlrilmée  à la  Cour 
d’Assiscs  du  Heu  ou  siège  la  Cour  Impériale.  {Art.  iH  de  la  mâme  loi,') 

Mais  il  faut  pré.ilaidemenl  tjue  la  Chamijre  du  Conseil  ait  déclaré  qu’il  y a lien  à 
suivre , et  que  ia  Cliaiubre  d’accusation  ait  prononcé  la  mise  eu  accusation  du  pré- 
venu. 


III.  Les  Membres  de  l’Université  Impériale  et  les  Eludians  ])rcvcnus  de  crimes 
peuvent  également  être  trailuits  devant  la  Cour  d’Assiscs  du  lieu  où  siège  la  Cour 
Impériale  j mais  l’art.  160  du  décret  impérial  du  i5,novembrc  1811,  n’a  pas  dit  qu’ils 
y seraient  nécessairement  traduits  j le  i'rocureur-Général  est  Seulement  autorisé  à le 
recjuérir  , et  la  Chambre  d’accusation  à l’ordonner. 

La  lacidté  que  lu  loi  leur  en  domie  est  iudépeqduntc  de  la  volonté  du  prévenu. 

IV.  On  ne  voit  pas  bien  clairement  dans  l’art.  4oo>,si  le  choix  à faire  par  le  premier 
president  et  piu-  le  Procureur-Général  de  la  Cour  Impériale  , dos  Magistrats  qui  doi- 
vent remplir  les  fonctions  de  Juge  d’instruction  et  d’Olïiciers  du  Miuistere  public, 
peut  porter  indislincttmient  sur  tels  Magistrats  qu’ils  jugent  à propos  de  commettre 
quand  même  ils  ne  sei’aieut  pas  revêtus  du  caractère  de  Juge  d’instiviction  et  de  celui 
d’Otïicierdu  Ministère  puldic. 

Ou  u’y  voit  pas  clairement  non  plus  quel  est  le  Tribunal  qui  doit  être  investi  de 
La  connaissance  de  l’aiiUire  ; s’il  est  au  ciioix  du  j)remier  l’réaident  et  tlu  Procureur- 
Géwérai  d’iudiqucr  celui  qu’il  leur  plaît,  dans  le  ressort  de  la  Cour  Impériale, 
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On  n’y  voit  pas  en£u  si  les  deux  Magistrats  sur  lesquels  le  choix  doit  portcfr , peu- 
vent être  pris  indiflërerament  parmi  tous  ceux  du  ressort  de  la  Cour  Impériale. 

V.  De  quelque  manière  que  les  désignations  se  fassent , il  serait  difficile  d’y  trouver 
xme  violation  de  la  loij  cependant  il  importe  qu’il  y ait  uniformité  dans  la  forme  do 
procéder. 

Or , il  nous  paraît  que  le  choix  doit  porter  sur  des  Juges  et  sur  des  Officiers  du 
Ministère  public , ayant  caractère  de  Juges  d’instruction , de  Procureurs-Impériaux 
ou  de  Substituts.  • 

Mais , d’autre  j)ârt , il  ne  nous  semble  pas  nécessaire  que  le  choix  porte  plutôt  suc 
l’un  des  Juges  d’instruction  attachés  au  Tribunal  de  première  instance  qui  a com- 
mencé l’instruction , et  sur  l’xm  des  Officiers  du  Ministère  public  établis  près  le  mémo 
Tribunal , que  sur  des  Magistrats  attachés  à un  autre  Trlbimal  d’arrondissement  du 
ressort  delà  Cour  Impériale. 

• n nous  paraît  enfin  que  le  Juge  d’instruction  et  le  Procurem-  Impérial  doivent  êtra 
choisis  dans  le  môme  arrondissement. 

VI.  Une  difficulté  plus  sérieuse  est  celle  de  savoir  si  le  Tribunal  auquel  appartient 
le  Magistrat  inculpé,  peut  être  chargé  de  l’instruction  ? 

Si  l’on  ne  devait  consulter  que  les  dispositions  de  l’art.  482  , il  faudrait  décider  , 
par  induction , que  le  Tribunal  auquel  appartient  le  Juge  inculpé  ne  peut  en  con- 
naître J puisque  cet  article  porte,  que  dans  le  cas  où.  un  Membre  de  la  Cour  Impériale 
se  trouve  inculpé,  l’ailaire  doit  être  renvoyée,  poxir  l’instruction,  devant  un  Tribunal 
de  première  instance  du  ressort  d’une  autre  Cour  Impériale. 

Cela  n’est  cependant  pas  décisif,  puisque  l’art.  480  n’a  pas  renvoyé  ù l’art,  4®^î 
mais  cela  est  dans  les  convenances. 

On  peut  dire  néanmoins  que  le  Tribunal  compétent  ne  peut  être  dessaisi  que  par  un 
réglement  de  Juges  ; et  que  le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  pas  mis  les  réglemena 
de  Juges  dans  les  mains  du  premier  Président  et  du  Procureur-Général  de  la  Cour 
Iinjîériale , qui  poiuraicnt  d’ailleurs  ne  pas  être  d’accord  sur  l’indication  duTribunal. 

On  peut  ajouter  que  le  Tribunal  de  première  instance  n’a  rien  à juger  d’une  ma- 
nière définitive , qu’il  n’y  a dès-lors  pas  d’inconvénient  à lui  laisser  la  première 
instruction , sur  le  crime  dont  le  Magistrat  inculpé  se  trouve  prévenu. 

Que  si  le  Magistrat  inculpé  a des  motifs  pour  demander  que  son  procès  soit 
instruitpar  un  autre  Tribunal  que  celui  que  la  loi  appelle  à en  coimaître  , il  peut  se 
poiu-vûir  devant  la  Cour  de  cassation  dans  la  forme  prescriteparlesart.  642  et  suivons. 

Qu’il  peut  former  sa  demande  en  renvoi  à un  autre  Tribunal,-  pour  cause  do 
susjûcion  légitime. 

Mais  toutes  ces  objections  viennent  échouer  contre  les  dispositions  de  l’art.  480  f 
qui  laissent  au  premier  Président  et  au  Procureur-Général  la  faculté  de  désigner 
le  .luge  d’instruction  et  l’Officier  du  Minislèj-e  public  qui  doivent  procéder  à- 
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l’information  ; ce  qui  emporte  de  droit  la  faculté  d’indiquer  le  Tribunal  devant  lequel 
l’afïaire  doit  être  portée. 

Si  le  premier  Président  et  le  Procureur-Général  ne  pouvaient  s’accorder  sur  le 
choix  du  Trilmni^  , il  conviendrait  qu’ils  en  rélérassent  aux  Cliambres  assemblées 
de  la  Coxir  Impériale. 

Article  CCCCLXXXI. 

Si  c^est  un  Membre»  de  Cour  Impériale , ou  un  Officier  exerçant 
près  d’elle  le  Ministère  public  , qui  soie  prévenu  d’avoir  commis  un  délit 
ou  un  crime  hors  de  ses  fonctions  , P Offcier  qui  aura  reçu  les  dénoncia- 
tions ou  les  plaintes  , sera  tenu  d’en  envoyer  de  suite  des  copies  au 
Grand- Juge  Ministre  de  la  Justice  , sans  aucun  retard  de  l’instruction 
qui  sera  continuée  comme  il  est  précédemment  ré^lé,  et  il  adressera 
pareillement  au  Grand- Juge  une  copie  des  pièces. 

Observations. 

• ^ 

I.  Les  art.  479  et  480  ont  établi  des  formes  particulières  de  procéder,  lorsque  des 
Juges  de  première  instance  et  autres  Fonctionnaires  dénommés  dans  ces  articles  se 
sont  rendus  coupables  de  crimes  ou  de  délits  hors  de  lexnrs  fonctions. 

L'’urticle  4^»  n’établit  pas  de'difïërence  dans  la  marche  à suivre , lorsque  c’est  un 
Membre  de  Cour  Impériale  ou  un  Officier  du  Ministère  public  exerçant  près  d’elle , 
qui  est  prévenu  de  crimes  ou  de  délits. 

LkI  dénonciation  ou  la  plainte , dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas , doit  être  adressée 
par  l’Officier  de  police  judiciaire  qui  l’a  reçue,  au  Grand-Juge  Ministre  delà  Justice, 
avec  les  pièces  à l’appui,  |>our  être  transmises  à la  Gourde  cassation. 

II.  Mais  l’envoi  des  plaintes  et  des  pièces  fait  au  Grand-Juge  , ne  peut  arrêter  la 
marche  de.  l’instruction  qui  doit  se  continuer  dans  la  forme  ordinaire,  sans  néan- 
moins que  le  Tribunal  saisi  puisse  passer,  outre  au  jugement , et  sans  même  que  la 
Cour  Impériale  puisse  prononcer  la  mise  en  accusation  du  prévenu  j car  s’il  importe  de 
consigner  dans  une  instruction  faite  à temps  les  preuves  qui  poiuraient  dépérir  , il 
n’ijuporle  pas  moins  de  n’établir  aucun  préjxigé  sur  le  fond  de  l’affaire , avant  qu’il  ne 
soit  décidé  , par  l’autorité  compétente  , s’il  y a lieu  à suivre. 

III.  Quoique  l’instruction  de  la  procédure  doive  être  continuée  , il  ne  s’ensuit  pas 
que  le  J uge  d’instnictiou  soit  autorisé  à mettre  le  Magistrat  inculpé  sous  le  poids  d’un 
mandat  de  dépôt , ni  même  sous  celui  d’un  mandat  d’amener  : l’art.  4^1  n’a 
entendu  parler  que  de  l’audition  des  témoins,  et  delà  constatation  des  faits  , sauf  le 
C$is  du  flagrant  délit. 
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Si  le  Magistrat  inculpé  pouvait  être  mis  sous  le  poids  d’un  mandat  par  le  Juge  d’ins- 
truction , avant  l’autorisation  requise  , ce  ne  serait  plus  qu’une  garantie  Uhisoire 
que  celle  qui  lui  est  accordée  par  la  loi. 

ImT.  garantie  que  le  Code  d’instruction  criniinelle  accorde  aux  Magistrats  , doit  pro- 
duire le  môme  eil'et  que  celle  qui  est  accordée  par  l’article  76  de  la  constitution  de 
l’an  vin,  aux  Agens  du  Gouvernement  ; et  les  lois  organiques  de  cet  article  déclarent 
en  termes  exprès  qu’il  ne  peut  être  décerné  aucun  mandat,  avant  l’autorisation  du 
Conseil-d’État. 

rV.  Cependant , pour  l’opinion  contraire,  on  peut  dire  que  l’art.  481  ordonne,  sans 
restriction',  que  l’instruction  sein  œntinuée , et  que  l’art. '4H2 , dans  sa  seconde  dis- 
position , autorise  à faire  le  renvoi  du  procès  à ime  autre  Cour  Impériale  que  celle 
à laquelle  apj>ortient  le  preyenu  , lorsqu’il  s’agit  de  prononcer  sa  mise  en  accusation  ; 
ce  qui  semble  supposer  une  ordonnance  de  prise  de  corps  préalable,  et  l’arrestation 
possible  du  Magistrat  incidpé. 

Nous  avons  déjà  réjiondu  à l’objection  tirée  «les  dispositions  de  Tart.  481 , que  cet 
article  ne  s’occupe  que  de  l’Insimction  proprement  dite , ce  qui  ne  peut  s’étendre 
au  mandat  à décerner  contre  le  prévenu. 

Nous  répondons  à celle  que  l’on  puiserait  dans  les  dispositions  de  l’art.  482 , qu’il 
n’y  a aucune  nécessité  que  l’ordonnance  de  prise  de  corps  soit  précédée  d’un  mandat 
décerné  contre  le  prévenu;  que  la  Cour  de  cassation  remplissant,  dans  ce  cas  parti- 
culier, les  fonctions  attribuées  à la  Chambre  du  Conseil,  peut  rendre  elle-même  cette 
ordonnance,  lorsqu’elle  juge  qu’il  y a lieu  à suivre  et  qu’elle  trouve  les  preuves  suffi- 
santes pour  ordonner  le  renvoi.  , ■ 

Article  CCCCLXXXII. 

Le  Grand’Juge  transmettra  les  pièces  à la  Cour  de  cassation  , qui 
renverra  l'affaire  ^ dily  a lieu  , soit  à im  Tribunal  de  police  correction- 
nelle , soit  à un  Juge  d^  instruction  , pris  Vun  et  P autre  hors  du  ressort 
de  la  Cour  à laquelle  appartient  le  Membre  inculpé.  . \> 

S^il  s'agit  de  prononcer  la  mise  en  accusation  y le  renvoi  sera  fait 
à une  autre  Cour  Impériale.  ; ; 4 •• 

Observations. 

I.  Socs  le  régime  de  la  loi  du  27  ventôse  an  viir,  lorsqu’un  Fonctionnaire  public 
de  l’ordre  judiciaire  était  inculpé  de  crimes  ou  de  délits  commis  dans  l’exercice  de 
scs  fonctions  , la  Section  des  Requêtes  de  la  Cour  de  cassation  , sur  la  réquisition  du 
Procureur-Général , dénonçait  le  Magistrat  inculpé  à la  Section  civile  ; le  Président 
de  cette  Section  remplissait  les  fonctions  de  Directeur  du  Jtiry;  il  interrogeait  le' 
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prévenu,  décernait  les  mandats,  rédigeait  l’acte  d’accusation , et  lors^^ue  l’instruction 
était  achevée  , la  Section  civile  prononçait  sur  la  mise  en  accusation. 

Jm.  loi  de  ventôse  ne  renfermait  aucune  disposition  pour  le  cas  où  le  Magistrat  était 
inculpé  de  crimes  ou  de  délits  commis  hors  de  l’exercice  de  ses  fonctions. 

n.  La  forme  de  procéder,  dans  ce  dernier  cas , n’est  pas  la  même  cpie  celle  qui 
doit  être  suivie  pour  les  crimes  et  délits  que  les  Magistrats  sont  prévenus  d’avoir 
commis  (/ans  l’exercice  de  leurs  ibnetions. 

Dans  celui-ci , il  faut  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  483  et  les  suivans  du 
Code  d’instruction  criaiinclle. 

La  Cour  de  cassation  se  trouve  alors  chaînée  d’une  véritable  instruction  ; tandis 
que,  lorsc{u’il  s’agit  d’une  dénonciation  portant  sur  des  crimes  ou  délits  commis 
/lors  l’exercice  des  ibnetions  du  Magistrat  inculpé,  la  Cour  de  cassation  doit  se  borner 
à déclarer  s’il  y a lieu  à suivre. 

III.  Ces  sortes  d’ail’aires  se  distribuent,  comme  toutes  les  autres,  à nn  des  M;xgistrats 
de  la  Section  criminelle  de  la  Coiur  de  cassation  j elles  sont  comuumiquéca  au  Procu- 
reur-Cénéral , et  le  rapport  en  est  fait  à la  Chambre  du  Conseil. 

,Si  la  majorité  pense  qu’il  n’y  a pas  lieu  à suivre,  tout  finit  là;  le  Magistrat 
inculpé  qui  a été  mis  en  arrestation  doit  être  rendu  de  suite  à lu  liberté  ; sauf  le  cas 
de  survenance  de  nouvelles  charges , si  la  Courne  s’est  décidée  que  sur  le  défaut  de 
charges  suliisantcs'. 

IV.  Si  la  Section  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  décide  qu’il  y a lieu  à suivre  , 
et  que  le  fait  ne  présente  que  la  prévention  d’un  délit',  l’art.  48?.  veut  que  l’instruc- 
tion et  le  jugement  soient  renvoyés  devant  un  Tribunal  correctionnel  pris  Aors  du 
ressort  de  La  é à laquelle  apj>arlient  le  Magistint  inculpé.  Si  la  j)révcntion  porto 
sur  un  crime,  le  rcsîvoi  doit  être  fait , suivant  le  même  article,  à ime  autre  Cour 
Impériale,  pom  lainisc  en  accusation. 

Mais  les  art.  10  et  18  de  la  loi  du  20  avril  1810  , n’ont-ils  pas  dérogé  à cette  dis- 
position de  l’art.  482  ? 

L’art.  10  renvoie  , pour  le  cas  de  délit,  aux  dispositions  de  l’art.  479  5 ^t , suivant 
cet  article,  c’est  à la  Coiu-  Impériale  du  ressort  à en  connaître. 

L’article  18  paraît  avoir  été  rédigé  dans  le  même  esprit  ; cependant  il  ne  s’explique 
pas  aussi  clairement  que  le  fait  l’art.  10  ; mais  , en  disant  que  la  comiaissaucc  des 
crimes  emportant  peine  afflictive  ou  infamante , est  attribuée  à La  Cour  d’éssises 
du  Lieu  oh  réside  la  Cour  Impériale  , il  semble  indiquer  que  c’est  à la  Cbur  d’ As- 
sises établie  près  la  Cour  Lnpériale  du  ressort,  que  l’afl’aire  doit  être  renvoyée. 

On  peut  dire  , à l’appui  de  cette  manière  d’entendre  les  articles  10  et  i8  de  la  loi 
^u  20  avril  1810 , que  cette  forme  de  procé«Ier  est  toute  entière  dans  l’intérêt  du 
prévenu  : puist^ue  s’il  est  innocent , il  sera  jugé  par  des  collègues  qui  sauront  apprécier 
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sa  moralité  ; que  s’il  a des  motifs  de  récusation  contre  quelques-ims  des  Membres  de 
la  Cour , il  bii  est  loisible  de  les  faire  valoir  ; que  s’il  a des  motifs  de  suspicion  contre 
la  Cour  entière  , ii  a le  droit  de  former  sa  demande  en  renvoi  à une  autre  Cour,  pom: 

-cause  de  suspicion  Icguirue. 

Mais  les  art.  lo  et  i8  de  la  loi  du  ao  avril  i8io  , doivent  être  entendus  dans  le 
sens  de  l’art.  48a , c’est-à-dire , que  lo  renvoi  doit  bien  être  fait , soit  à la  Cour 
Impériale , dans  le  cas  de  délit , soit  à la  Cour  d’Assises  établie  dans  le  lieu  où  siège 
la  Corur  Impériale , dans  le  cas  de  prévention  de  crime  ; mais  que  la  Cour  Impériale 
doit  être  autre  que  celle  à laquelle  appartient  le  membre  inculpé  , et  que  la  Cour 
d’Assises  doit  être  choisie  dans  un  autre  ressort. 

V.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  est  d’avis  que  le  fait  dénoncé  constitue  une 
'prévention  de  crime , et  qu’il  y a des  indices  sufKsans  de  culpabilité , elle  a le  choix 
de  renvoyer  devant  un  Juge  d’instruction  pour  continuer  rinformation , ou  de 
faire  le  renvoi  directement  à la  Cour  Lni>ériale  qu’elle  indique , pom-  prononcer  sur 
la  mise  en  accusation.  / 

SECTION  DEUXIÈME. 

De  la  poursuite  et  instruction  contre  des  Juges  et  Tribunaux  autres 
que  ceux  désignés  par  Part,  toi  du  Sénatus-Consulte  du  x8  fioréal 
an  XII,  pouf"  forfaiture  et  autres  crimes  ou  délits  relatifs  à leurs 
fonctions. 

■ ’ Obs-ervations. 

. I.  L’ABTreuE,  101  du  Sénatus-Consulte  du  28  floréal  est  ainsi  conçu  ; • 

« Une  Haute-Cour  Impériale  connaît,  1 

» 7.«  Des  forfaitures  et  prises  à partie  qui  peuvent  être  encourues  par  une 
» Cour  d’appel  ou  par  une  Cour  de  Justice  criminelle , ou  par  des  Membres.ée  la 
M Cour  de  cassation.  » 

Les  Cours  d’appel  et  de  Justice  criminelle , et  les  Membres  de  la  Cour  de  cassation  j 
sont  les  seubqui  so  trouvent  S2)éciaie]pent  dans  l’application  de  cet  article  5 mais 
les  Cours  Impériales  rentrent  nécessairement  dans  sa  disposition  , puisf^u’elles 
réunissent  le  double  caractère  de  Cour_  d’appel  et  de  Cour  de  Justice  criminelle. 

U en  est  de  même  des  Cours  d’Assiscs  et  des  Cours  Spéciales  , qui  ne  sont  que  des 
émanations  des  Cours  Impériales , et  qui  sont  appelées  à remplir  les  mêmes  fonctions 
que  les  Cours  de  Justice  criminelle  qu’elles  ont  remplacées. 

n.  U en  est  de  même  , à plus  forte  raison , des  Cours  Spéciales  extraordinaires ^ 
puisqu’uux  termes  de  l’ar  t.  26  de  la  loi  du  20  avril  1810 , elles  doivent  être  compo- 
sées de  Magistrats  tous  pris  dans  la  Coiu:  Impériale. 
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III.  Quoique  les  Cours  pi*évôtales  des  Douanes  ne  soient  pas  des  émanations  des 
Cours  Impiîi'Iales  , et  que  ce  ne  soient  ni  des  Cours  de  Justice  criminelle  ordinaires  , 
ni  des  Cours  Spéciales  proprement  dites  f elles  ne  rentrent  pas  moins  dans  les  dispo- 
sitions du  Sénat iis-Consid te  du  28  floréal  an  la  j car  elles  ont  été  établies  à l’instar 
des  Cotas  de  Justice  criminelle,  pour  juger  les  crimes  qui  ont  été, mis  dans  leurs 
attributions,  v 1 

Article  CCCCLXXXIIi’.- 

* 

horsqu*  un  Jiige-dc-paix  ou  de  police  , ou  un  Juge  faisant  partie  cTun 
Tribunal  de  commerce  , un  Officier  de  police  judiciaire  , un  Membre  de 
Tribunal  correctionnel  ou  de  première  instance  , ou  un  Officier  chargé 
du  Mmistère  public  près  Vuii  de  ces  Juges  ou  Tribunaux  , sera  prévenu 

avoir  commis,  dans  l* exercice  de  ses  fonctions  , un  délit  emportait 
une  peine  correctionnelle  , ce  délit  sera  poursuivi  et  jugé  comme  il  est  dit 
à Part.  479. 

Observations.’ 

I.  Les  articles  483  et  484  établissent  une  forme  particulière  de  procéder  contre 
les  Juges  et  les  Officiers  du  Ministère  public  qui  s’y  trouvent  mentionnés , lorsqu’ils 
sont  prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

. Cette  forme  <le  procéder  est  pluE  ou  moins  solennelle , suivant  que  la  prévention 
porte  sur  un  crime  ou  sur  un  délit. 

Si  c’est  un  Juge-de-paix  ou  de  police  , un  Juge  de  commerce , un  Officier  de  police 
j'udiciaire , un  Membre  du  Tribunal  correctionnel  ou  de  première  instance  , ou  un 
Officier  chargé  du  Ministère  public  près  de  ces  Juges  ou  Tribunaux,  qui  est  prévenu 
d’avoir  commis  un  délit  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  , la  poursuite  doit  en  être 
faite  à la  requête  du  Procureur -Général  du  ressort,  et  l’aflaire  doit  être  portée 
devant  la  Cour  Imj>ériale. 

Il  est  indifférent  que  l’alfairc  dans  laquelle  le  Magistrat  inculpé  s’est  rendu  cou- 
pable du  délit  qui  lui  est  imputé  , soit  une  affaire  ci^'ile  ou  que  ce  soit  une  affaire 
criminelle  ; dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas , les  dispositions  de  l’art.  483  lui  sont 
applicables;  iLsuffitqu’il  soit  prévenu  de  l’a voircommisr/fl«srexercicede  ses  fonctions. 

II.  Les  articles  483  et  484  s’appliquent  aux  Maires  des  Communes  non  chefs-lieux 
de  canton , aux  Commissaires  de  police  et  aux  Adjoints  de  Maire,  lorsque  c’est  dans 
l’exercice  tie  leurs  fonctions  judiciaires , qu’ils  ont  coimiiis  le  crime  ou  le  délit  qui 
fait  l’objet  de  la  prévention. 

Ils  s’appliquent  également  aux  Membres  des  Tribtinatix  des  Douanes , aux  Membres 
de  l’Université  Impériale  et  aux  Prud’hommès , lorst|u’ils  sont  prévenus  de  crimes 
ou  de  délits  commis  dans  l’exercico  des  mêmes  fonctions. 
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III.  Toutes  les  fois  qu’il  y a prévention  de  forfaiture , c’est  par  la  voie  indiquée 
dans  l’art.  484  qu’il  faut  procéder;  cf&r  sous  le  régime  actuel , il  ne  peut  y avoir  forfai- 
ture que  lorsfju’il  y a èrime  {art.  i68  du  Code  pénal')  \ ce  qui  établit  une  dérogation 
aux  dis])or<tions  de  l’art,  641  du  Code  de  brumaire  an  iv  ; mais  toutes  les  fois  qu’il 
y a crime  commis  par  un  Fonctionnaire  public  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  , 
il  y a forfaiture.  ( Art.  166 , ibid.  ) 

Article  CCCCLXXXI  V* 

Lorsque  des  Fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée  en  V article  précè- 
dent seront  prévenus  (Lavoir  commis  un  crime  emportant  la  peine  de<, 
forfaiture  ou  autre  plus  grave  , les  fonctions  ordinairement  dévolues 
au  Juge  d*instruction  et  au  P roc  urear- Impérial  seront  immédiatement 
remplies  par  le  premier  Président  et  le  Procureur-Général  près  la  Cour 
Impériale , chacun  en  ce  qui  le  concerne  , ou  par  tels  autres  Officiers 
qu'ils  auront  respectivement  et  spécialement  désignés  à cet  effet. 

Jusqu'à  cette  délégation  j et  dans  le  cas  ou  il  existerait  un  corps  de 
délit,  il  pourra  être  constaté  par  tout  Officier  de  police  judiciaire  y et 
pour  le  surplus  de  la  procédure  , on  suivra  les  dispositions  générales  di* 
présent  Code» 

* Obsbjrvations. 

a 

I.  L’aut.  484  ^6  s’applique  qu’aux  Fonctionnaires  publics  mentionnés  dans 
l’art.  483. 

Pour  rentrer  dans  son  application  , il  faut  que  le  Fonctionnaire  public  soit  prévenu 
d’avoir  commis  un  crime  emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave; 
c^est-à'dire  , un  crime  emportant  au  moins  la  dégradation  civique. 

II.  La  forfaiture  est  le  résultat  de  la  prévarication  commise  p.ar  un  Officier  public 
dans  l’exercice  de  sa  charge  > et  pour  laquelle  il  mérite  d’être  destitué.  Telle  est  la 
définition  qu’en  donne  le  nouveau  Répertoire  de  Jurisprudence  , et  elle  est  exacte. 

• 

ni.  Lorsque  la  loi  n’a  pas  prononcé  la  forfaiture  d’une  manière  spéciale  , elle  ne 
peut  être  suppléée;  elle  ne  peut  être  encourue  par  induction. 

IV.  Le  Q)de  pénal  a prononcé  la  forfaiture  par  ses  articles  i?.i  , 127  et  i83  ; 

mais  ce  n’est  pas  la  seule  loi  à consulter.  La  forfaiture  peut  résulter  de  la  disposition 
d’autres  lois  qui  étaient  en  vigueur , lors  de  la  mise  en  activité  de  ce  Code  , et  qui 
n’ont  pas  été  révoquées.  {Art.  484,  ibid.  ) 

V.  Les  diffcrenscas  où  la  forfaiture  était  encourue  avant  la  mise  en  activité  du 
Code  pénal , se  trouvaient  énumérés  dans  l’ârt.  644  Code  de  brumaire  an  iv. 
Voici  quelles  en  étaient  les  tlispgsitiojas  ; 
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« Sont  coupal)lcs  do  la  Ibrlhiturc  : 

» i.“  Les  Juges  des  Triluuiaux  civils  de  departement , qui  ne  convoqueraient  pas 
3^  les  Assemblées  primaires  dans  les  cas  pré\'uspar  l’art.  io5  de  la  Constitution  j 
» 3.“  Les  Juges  qui  prononceraient  ou  signeraient  un  jugement  sur  la  recherche 
» et  l’accusation  d’un  citoyen  qui  est  ou  qui  aurait  été  Membre  du  Corps-Législatil‘> 
» à raison  de  ce  qu’il  a dit  ou  écrit  dans  l’exercice  do  scs  fonctions  j 

j>  3.®  Les  Juges-de -paix  qui  , hors  les  cas  prévus  par  les  articles  H2  et  ii3  de  la 
>•  Constitution  > auraient  donné  l’ordre  de  saisir  ou  d’arrôter  un  Membre  du  Corps- 
j»  Législatif } 

■ » 4*®  Tout  Juge  qtû  s’immiscerait  dans  l’exercice  du  pouvoir  législatif,  en  faisant 
>>  des  réglemens  , ou  qui  se  permettrait  d’arrêter  ou  de  suspendre  l’exécution  de  la 
loi  dans  l’étendue  de  sa  juridiction  ; 

5.®  "Tout  Officier  de  police  qui  n’a  point  expliqué  fonncUeinent  les  motifs  de 
3*  l’arrestation  dans  vm  mandat  d’arrêt , et  cité  la  loi  qui  l’autorise  à l’ordoimer  ; 

» 6.®  Tout  Officier  de  police  sur  l’ordre  du(juel  un  citoyen  aurait  été  retenu 
» en  charlre  privée , sans  avoir  été  conduit  dans  la  Maison  d’arrêt , de  Justice  ou  de 
» détention  j 

>»  7.®  Tout  Juge  civil  ou  criminel , tout  Juge-d'e-paix  , qui,  moyennant  argent , 
>>  présent  ou  promesses , a trafiqué  de  son  opinion  ou  de  l’exercice  du  pouvoir  qui 
3*  lui  est  confié  ; 

» 8.®  Les  Accusateurs  publics  , dans  le  cas  prévu  par  l’art.  279  } 

3»  9.®  Les  Présidens  des  Tribimaux , dans  le  cas  de  l’arL  394.  ” * 

VI.  Le  N.*  1 ne  peut  recevoir  aujourd’hui  d’application , puisque  ce  n’est  plus  aux 
Tribunaux  qu’est  confié  le  soin  de  convoquer  les  assemblées  prhnaires. 

Les  Numéros  a et  3,  tjue  l’art.  69  de  la  Constitution  de  l’an  vin  avait  déjà 
maintenus , en  les  déclarant  communs  aux  Membres  du  Sénat  et  aux  Conseillers- 
d’État , l’ont  été  de  nouveau  par  fart.  121  du  Code  pénal. 

Mais  si  c’était  d’un  tlélit  privé  que  ces  Fonctioiuiahes  lussent  prévenus  , ou  s’il  y 
avait  flagrant  délit , l’Officier  de  police  judiciaire  pourrait  ordonner  leur  arrestation  f 
sauf  à requérir  l’autorisation  nécessaire  pour  la  continuation  des  poursuites. 

La  Constitution  de  l’an  3 , art.  3,  ne  permettait  pas  que  les  Membres,  du  Corps- 
I/égislatif  pussent  être  poursuivis  pour  délits  privés  , avant  que  trente  jours  se 
fussent  écoulés  depuis  la  cessation  de  leurs  fonctions}  maïs  cette  disposition  a éld 
implicitement  révoquée  par  la  Constitution  de  l’an  vin. 

L’Officier  de  police  qui  ferait  une  instruction  contre  un  Membre  sortant  dit 
Ciorps-Jaigislalif,  avant  ce  délai  expiré  , ne  tomberait  donc  pas  en  forfaiture. 

VU.  L’autorisation  de  poursuivre  un  dos  Fonctionnaires  publics  dénommés  dans 
l’iirt.  69  de  la  Constitution  de  l’anvm  , doit  être  demandée  au  corps  auquel  il  appar- 
liçvU. 
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"nil.  Le  N.®  4 conserve  toute  son  autorité  ; mais  sa  disposition  h’est  applicable 
qti’au  cas  où  les  Ju^es  se  pernicltcnt  de  Taire  îles  réoleinens , ou  des  délenses  d’exé- 
cuter dans  leur  arrondissement , des  lois  ou  des  réglemeiis  émanés  de  l’autorité 
souveraine.  ( yln.  ixy  du  Code  pénal.  ) 

IX.  L’Olïicier  de  police  qui  néglige  d’exprbner  dans  un  mandat  d’an'ôt/lcs  motifs 
de  l’arrestation  du  prévenu  , ou  do  citer  la  loi  qui  l’autorise  à le  décerner  , ne  toml)e 
plus  en  forlaiture  comme  il  y tombait  sous  l’empire  du  (’ode  de  brumaire  an  iv. 
L’art.  112  du  Code  d’instruction  criminelle  ne  punit  cette  iniractioii  que  d’une 
nmende  contre  le  Grclllor  , sauf  la  prise  à partie  , s’il  y a lieu  , contre  l’Oiïicier  de 
police  qui  a décerné  le  mandat. 

X.  Le  N."  6 qui  prononçait  la  forfaiture  pour  attentat  commis  h la  liberté  indivi- 

duelle des  citoyens  , en  les  retenant  eu  cliartre  privée  , se  trouve  confirmé  j);u' 
l’article  122  du  Code  pénal  , qui  applique  à ce  goure  de  crime  la  dégradation 
civique.  . . . * 

XJ.  Le  N.®  7 se  trouve  également  maintenu  par  l’art.  i83  du  Code  pénal , qui 
porté  que  le  Juge  qui  s’est  décidé  jiar  faveur  ou  ]>ar  inimitié,  est  coiq)able  de 
forfaiture  J car  c’est  une  manière  de  trafiquer  de  son  opinion. 

XII.  Mais  les  faits  mentionnés  dans  les  Numéros  8 et  y , suffiraient-ils  aujourd’hui 
pour  constituer  la  forlaiture  ? 

L’art.  122  du  Code  pénal  prononce  la  peine  de  la  dégradation  civique , pour  le 
cas  où  le  Procureur-Général  a porté  à la  Cour  d’Assises  ou  Spéciale  une  a fia  ire  qui 
3i’y  a pas  été  renvoyée  par  la  Chambre  d’accusation  : la  forfaiture  eu  est  dès-lors  une 
suite  nécessaire. 

Les  Juges  et  les  Officiers  du  Ministère  public  tomberaient  également  en  forfiiiiure  , 
s’ils  retenaient  le  jugement  d’une  aiïaire  qui  appartiendrait  à la  Haute-('our  Impé- 
riale ; car  la  disposition  relative  de  l’art.  296  du  (ù>de  de  brumaire  an  iv  , n’a  pas  été 
rapportée  } et  cet  article  était  encore  en  vigueur  lors  de  la  mise  en  activité  du  Code 
pénal. 

Mais  aucune  loi  n’a  prononcé  la  forfiiiiure  pour  le  cas  où  des  Magistrats  auraient 
retenu  la  connaissance  d’une  aüiiire  qui  rentre  dans  les  attributions  de  la  Cour  do 
cassation  ; de  sorte  qu’il  n’y  aurait  lieu  qu’à  la  prise  à partie  contre  eux. 

Xni.  Le  (iode  pénal , ai'l.  126  , déchire  qu’il  y a forfaiture  lorsque  des  Cours  ou 
Tribunaux  ont. arrêté  de  donner  des  démissions  , dont  l’objet  ou  l’eflét  serait  de 
susj)endre  l’administration  de  lâ  Justice.  ' ^ 

Et  1’  art.  127,  que  les  Juges  , les  Procureurs-Généraux-Tinpi'riaux.,  leurs  Substituts 
et  les  Olficiers  de  jKvlice  s’en  rendent  coupables,  lorsqu’ils  s’immiscent  dans  les 
matières  attribuées  aux 'Autorités  , soit  en  faisant  des  régicinens 

^ur  ces  matières , soit  en  défendant  d’exécuter  les  ordres  émanés  ilc  l’Admlnisiiniion  j 

a.  71 
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ou  loçqu’ayaut  onlonné  ou,  permis  ^le  citer  devaavt  eux  des  Adjninistratcur^ , pour 
faits  relatifs  à leurs  fonctiojis  j ils  persistent  à voidoir.mainleuir  rexécution  de  leurs 
jugemens  ou  de  leurs  ordonnances,  iionobsiaiiirannullatiorKpucn  aurait  été  pro- 
noncée, ou  le  conflit  qui  leur  aurait  été  notifié. 

XIV.  Dans  le  cas  de  forfaiture  encourue  par  les  Fonctionnaires  publics  mentionnés 
dans  l’art.  .483  , c’est  au  premier  Président  de  la  (>v)ur  Iuq)éri:dc  »lu  ressort  à remjdir 
les  fonctions  de  Juge  d’insti'uction  , et  au  Procureur-Général  à remplir  celles  de  Pro- 
cureur-Impérial. A 

Mais  doit-il  êlre  fait  un  rapport  de  l’affaire  à la  Chambre  du  Conseil  du  Tribunal 
de  première  Instance  j et,  s’il  en  faut  un  , doit-il  être, fait  par  le  premier  Président 
de  la  Cour  Impériale  , qui  a rem[)li  les  fonctions  de  Juge  d’instruction  f 

M.  le  Procureur-Général  Merlin  , consulté  sur  les  deux  <|uestions  par  M.  le  Pro- 
cureur-Général de*  la  Cour  Impériale  de  Douay  , a répondu  le  28  août  i8ii  , que 
le  premier  Président  n’a  pas  de  rapport  à faire  j qu'il  faut  procéder  comme  il  est  dit 
dans  Part.  235  (1). 


(1)  « Pour  simplifier  la  question , a dit  M.  Merlin , il  faut  distinguer  deux  cas  : celui  où  le  premier 
» Piésident  a fait  lui-même  l'instiucdon  , et  celui  où  il  l’a  déléguée  ù un  Juge  inféiieur. 

» Dans  le  premier  cas , la  difficulté  vient  de  ce  que,  d’utic  part , fart.  484  du  Code  d’instruction 
» criminelle  n’explique , ni  si  le  premier  Président  est  tenu  de  fiiire  le  rapport  que  le  Juge  ins- 
0)  tructeur,  dont  il  exerce  les  fonctions , est  tenu  de  faire  à la  Cliambre  du  Conseil  du  Tribunal 
M dont  il  est  Membre , ni  ù quel  Tribunal  il  devrait  le  faire  s’il  en  était  tenu  ; et  de  l'autre , de  ce 
» que  le  même  article  dit  que , /tour  le  surj)lus  de  la  procédure , on  suivra  les  dispositions  géné- 
» ndes  du  présent  Code. 

« 'Si  l’on  s’attacliait  strictement  à la  lettre 'de  cette  dernière  disposition,  il  en  résulterait  que  le 
w premier  Président  devrait , après  avoir  fait  lui-même  l’instnictiou  , se  transporter  auprès  du 

Tril.iunal  de  pre.juière  instance , pour  lui  en  faire  le  rapport.  - 

>1  Mais  d’aboid  on  ne  peut  j>as  supposer  que  la  loi  ait  voulu  assujettir  le  premier  Président  à un 
» dé[dacement  aussi  bizane. 

» Ensuite , ce  serait  contrarier  le  vœu  de  la  loi , qui  n’a  précisément  investi  le  premier  Président 
» des  fonctions  de  Juge-insüucleur,  que. pour  îoustraire  le  prévenu  .4  la  juridiction  du  Tribunal  de 
« première  instance. 

» Il  faut  donc  reconnaître  que  si  le  premier  Président  .avait  un  rapport  à faire  , ce  ne  serait  pas 
» au  Tribunal  de  première  instance , mais  à la  Cour  Impériale  que  ce  rapport  devrait  én  e fuit. 

J)  Mais  le  premier  Pnîsident  est-il  tenu  do  faire  un  rapport  ? Je  ne  le  crois  pas. 

» A quelle  Cliambre , en  effet , pourmit-il  le  faine  ? * *•  • . 

» Ce  ne  serait  pas  à la  Cliambre  civile  qu'i!  préside  : elle  n’a  pour  cela  aucune  atti  ibut ion. 

M Ce  ne  serait  pas  non  plus  à la  Chambre  d'accusation  ; car  là  il  ne  peut  êu  e fait  de.rap]>ort  que 
» parle  Procureur-Cénérul  (art.  ai  y),  lors  même  que  l’instruction,  a été  faite  de  ruutQiilé  inmié-, 
fi  diate  de  la  Cour.  {Art.  a58,; 
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Article  CCCCLXXXV.  ‘ 

Lorsque  le  crime  commis  dans  Pexercice  des  fonctions  et  emportant 
la  peine  de  forfaiture  oit  autre  plus  grave,  sera  imputé  soit  à un  Tribu- 
nal  entier  de  commerce , correctionnel  ou  de^  première  instance  , soit 
individuellement  à un  ou  plusieurs  Membres  des  Cours  Impériales , et 
aux  Procureurs-Généraux  et  Substituts  près  ces  Cours,  il  sera  procédé 
comme  il  suit. 

Observations. 

I/article  4^4  ^ déterminé  la  l’orme  de  procéder  <pii  doit  être  suivie , lorsqu’un 
Jugc-de-])aix , uii  Juge  luisant  partie  d’un  Trilniiial  de  commerce,  un  Olïicicr  de 
police  judiciaire  , un  Membre  du  Tribunal  correctionnel  ou  im  Olïicier  du  Ministère 
public  près  l’un  de  ces  Juges  ou  ’l’ribunaux  , est  prévenu  d’avoir  commis  un  crime 
emportiuit  la  peine  de  l'orliiiiure  ou  une  autre  phts  grave , dans  l’exercice  de  ses 
fonctions. 

L’article  4^5  prévoit  le  cas  où  le  crime  emportant  la.peine  de  la  forfaiture  ou  une' 
autre  plus  grave,  est  imputé,  soit  à un  Triljunal  cntier.de  commerce,  correctionnel 
ou  de  première  instance  , soit  individuellement  à un  ou  à plusietirs  Membres  des 
Cours  Impériales,  aux  Procurems-Généraux  et  ù leurs  Substituts  près  ces  Cours. 

La  Ibrme  d’instruii'o  et  de  juger  n’esL  plus  la  môme  ; celle  qui  doit  être  suivie  so 
trouve  indiquée  dans  les  ;irt.  4^6  et  suivons. 


« U n'y  a donc  pas  de  Chambre  compétente  pour  entendi'O  lerappoitdu  premier  Président,  et 
w cette  conséqueucc  eu  amène  nécessairement  deux  auties. 

>1  La  première  , que  le  premier  Président  n’a  point  de  rapport  à faire  ; 

>j  La  seconde,  qu’on  doit  alors  procéder  comme  lorsque  la  Cour,  usant  du  pouvoir  qui  lui  est 
» attribué  par  fart.  a35,  fait  faire  elle-même  une  instruction  non  encore  commencée  dans  un 
}>  Tribunal  de  pi  «unière  instance  ; c’esl-à-<lii-e , <pie  rinstmetion  étant  achevée  par  le  premier  Pré- 
u sident , elle  doit  être  remise  au  Procureur-Général , pour  en  faire  le  rapport  à la  Chambro 
}>  d'accusation. 

» Dans  le  second  cas,  le  Juge  délégué  par  le  premier  Président  pour  faire  i'instn:ctid>i,  ne 
>»  peut  [jns  sortir  des  bornes  de  sa  délégation,  ni,  par  conséquent,  remplir  des  fonctions  qu’elle  ne 
» lui  atuâhue  pas. 

» Or,  il  n’est  délégué  que  pour  faire  l’instruction  ; il  ne  l'est  pas  pour  en  faire  lo  rapport. 

y>  11  n’.i  donc  pas  de  rapport  a faire. 

« Il  doitdonc  , son  instuiction  terminée , l’adresser  nu  premier  Président  ; , 

>1  Et  le  premier  Président  doit,  s’il  la  trouve  complète , s’il  n’a  rien  ii  y ajout  er,  lu  remettre  au- 
» Procureur-(jénéral , comme  s’il  l’avait  fuite  liii-nième.  » ' 

Celte  démoEstiadon  est  si  complète,  qu’il  n’y  a rien  à y ajouter. 


N 
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Cette  lorme  est  nouvelle  j elle  a été  substituée  à celle  ({ui  avait  été  établie  par  la 
loi  du  zj  ventôse  aai  viii.  ' - • 

Article  CCCCLX-XXVI. 

/.ô  crime  sera  dénoncé  mi  Grand- Juge  Ministre  de  la  Justice  , qui 
donnera  , s'il  y a lieu  j ordre  au  P rocjirvnr- Général-Impérial  près  la 
Cour  de  cassation  , de  le  poursuivre  sur  la.  dénonciation» 

Le  crime  pourra  aussirétre  dénoncé  directement  à la  Cour  de  cassa~ 
tion  par  les  personnes  qui  se  préumdront  lésées  , mais  seulement  lors- 
qu'elles demanderont  à prendre  le  'Fribunal  ou  le  Juge  à partie  , oit 
lorsque  la  dénonciation  sera  incidente  à une  ajfaire  pendante  à la 
Cour  de  cassation, 

O n s E B v A T r O N s. 

r 

9 

I.  Lorsque  c’est  à un  Trlbuinil  entier  de  commerce  , correctionnel  ou  de  première 
înslancc , ou  que  c’est  à un  ou  à plusieurs  Magistrats  de  la  Cour  Impériale  que 
le  crime  est  bnputé,  la  dénonciation  doit  t-lre  laite  au  Grand-Juge  Ministre  de  la 
Justice,  si  l’alîaire  n’est  pas  pendante  à la  Cour  de  cassation  , soit  sur  une  demande 
cji  prise  à j)artie  tlu  Tribunal  ou  du  Juge  inculpé,  soit  sur  une  dénonciation  ined- 

«lejite  à une  aflaire  dont  elle  se  trouve  saisie. 

• 

II.  Ix;  Grand-Juge  Ministre  ile  la  Justice  est  le  premier  apprétdatcur  do  la  dénon- 
ciation J il  no  donne  l’onlre  de  la  linnsmetlre  à la  Cour  de  cassation  , que  lorsqu’il  y 
a des  indices  sulïisans  de  culpabilité. 

III.  Si  la  dénonciation  n’est  pas  incidente  à une  alluire  pendante  devant  la  Cour 
de  cassation  ,^ellc  ne  peut  lui  ôtre  l'aite  directement , ([ue  d;ms  le  cas  où  le  dénoncia- 
teur deinandi  à prendre  à'parùe  le  Tribunal  pu  le  JMagUU’at  inculpé. 

IV.  Cependant  la  Cour  de  cassation  est  autorisée  à ordonner  des  poursuites  d’of- 
fice contre  loa  l’onctionnaires  publics  mentumnés  dans  l’art.  479  > lorsqu’ils  sont 
prévenus  de  cri  mes  ou  de  délits  par  les  jiiécos  du  procès  soumis  à son  examen,  quand 
incmc?*il  no  luiten  aurait  été  fait  aucune  dénonciation  ; mais  la  Cour  de  cassation  no 
pourrait  {nendne  l’initiative,  si  la  prévention  portait  sur  des  Fonctionnaires  publics 
de  la  (jualité  da  ceux  qui  sont  dénonnnés  dans  l’art.  4^5. 

\ I 

Article  CCCCLXXXVII. 

Si  le  P rocukeur-Général  près  la  Cour  de  cassation  ne  trouve  pas 
dans  les  piiècesYi  lui  transmises  p>ar  le  Grand-Juge  , ou  produites  par 


D E L A J U s T I C E.  ' 565 

les  parties , tous  les  renseigucmens  il  jugera  nécessaires  , il  sera  , sur 

son  réquisitoire  , désigné  par  le  premier  Président  de  cette'  Cour  , un  de 
ses  Membres  pour  P audition  des  témoins , et  tous  autres  actes  cT  instruc- 
tion qu’il  peut  y avoir  lieu  \le  faire  dans  la  ville  ou  siège  la  Cour  de 
cassation.  * 

OBSERtATIONS. 


I.  Soit  que  l’ordre  de  dénoncer  le  Tribunal  ou  le  Maj^lstral  Incidpé  alt  été  donné 
par  le  Craml-J  uge  Ministre  de  la  Justice , soit  que  la  dénonciation  ait  été  faite  direc- 
tement la  Cour  «le  cassation  , le  Procureur-Général  est  tenu  de  donner  sou  réqui- 
sitoire , tendant  à ce  «[u’il  en  soit  inronné  , lors  même  qu’il  serait  dans  son  o]>inioii 
que  le  'J’rlbuiial  ou  (|ue  le  Maj^isirat  Inculpé  n’est  pas  coupable,  sauf  à re«piérir 
ajirès  l’instruction  de  la  procédure,  ce  «ju’il  croira  convenir. 


U.  Si  le  Procureur-Général  ne  trouve  pas  dans  les  pièces  produites  tous  lesVon- 
seignemens  qu’il  juge  nécessaires  , il  doit  faii'C  sa  ré([uisilioji  tondante  à ce  que  l’ins- 
truction soit  continuée. 


III.  Sur  le  ré([uisiloire  du  l’rocurcur-Général , le  premier  Présiflent  de  la  Cotir 
de  cassation  connnet  .un  des  Conseillers  de  la  Cour  pour  procéder  à l’insiruc- 
tion. 

Le  Magistrat  désigné  doit  entendre  personncllcmcntXçs  témoins,  et  faire , person- 
nellement aussi,  tons  les  autres  actes  de  l’instrucllon  dans  la  ville  où  siège  la  Cour.' 

S’il  y a des  témoins  à entendre  ou  des  prtjcès-verbaux  à dresser  hors  la  ville  ou 
siège  la  Coiu' , c’est  au  premier  Président  à faire  toutes  autres  délégations  qui  devien- 
nent nécessaires.  ( ArL.  488.  ) 


IV.  Les  Juges  commis  ou  délégués  remjdissant , à cet  égard,  les  fonctions  de  Juge 
d’insiruclion  ,•  doivent  se  conl’ormer,  dans  les  actes  qu’ils  font , à ce  que  ]>rescrlt  lo 
Code  d’instruction  criminelle  j mais  ils  ne  peuvent  décerner  aucun  mandat.  (■--//- 
llcle  4^0.  ) . • 


Article  CCCCLXXXVIII. 


Lorsqu’il  y aura  des  témoins  à entendre  ou  des  actes  d’instruction, 
à faire  hors  de  la  ville  où  siège  la  Cour  de  cassation  , le  premier  Frési^ 
dent  de  cette  Cour  fera  , à ce  sujet,  toutes  délégations  nécessaires  , à un 
Juge  d’instruction , même  d’un  département  ou.  d’un  arrondissemenù 
autres  que  ceux  dù  Pribunal  ou  du  Juge  prévenu.  • . 

* » O B s E U T A T I O X s. 

♦ 

Le  prenner  Président  peut  fiilre  porter  indifiéremment  son  cîioix  sur  tel  Juge* 
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d’instruction  qu’il  croit  devoir  désigner;  nuiisleJugc  d’instruction dél(^ué  ne  peut 
eu  remplir  les  lonctions  que  dans  son  arrondisseinent. 

Article  C C G C L X X X I X. 

V ^ 

u4p7'ôs  avoir  entendu  les  témoins  et  terminé  ^instruction  qui  lui  aut'a 
été  déléguée  y le  Juge  d* instruction  mentionné  en  l* article  précédent 
renverra  les  procés-yerhauoe  et  les  autres  actes  y clos  et  cachetés , au 
premier  Président  de  la  Cour  de  cassation, 

♦ 

Observations. 

IvOBSQCE  le  Juge  d’instruction  a lait  tous  les  actes  pour  Ies<juels  il  a été  délégué, 
il  doit  en  faire  l’envoi  en  minute  au  premier  Président  delà  Cour  de  cassation  (<zr- 
ticle*^C)  du  décret  .impérial  du  i8  juin  i8i  t ) , et  il  doit  les  lui  transiucttrc  clos  et 
cachetés , afin  que  le  secret  soit  lidèlemeni  gardé. 

V 

Article  CCCOXC. 

Sur  lè  vu  f soit  des  pièces  qui  awont  été  tretnsmises  par  le  Grand- 
Juge  , ou  produites  par  les  parties  , soit  des  renseignemens  ultérieurs 
qidil  se  sera  procurés  , le  premier  Président  décernera  , s'*  il  y a lieu  y le 
mandat  de  dépôt.  , 

Ce  mandat  désignera  la  Maison  d* arrêt  dans  laquelle  le  prévenu 
devra  être  déposé. 

Observations. 

« 

I. '  C’est  au  premier  Président  qu’il  appartient  de  décerner  le  mandât  de  dépôt. 

Il  peut  le  décerner  sur  le  simple  vu  des  pièces  transmises  ]jar  le  Grand-Juge  , ou 
de  celles  qui  auraient  été  jirodultes  par  les  ])arties , sans  attendre  les  nouveaux 
renseignemens  qui  peuvent  être  requis  par  le  Procureur-Général. 

Iæ  premier  Président  peut  décerner  ce  mandat , lors  même  (pic  le  Procureur-Gé- 
néral ne  l’a  pas  rccpiis , et  ^vant  même  de  lui  avoir  donné  la  communication  dos 
pièces  ; car  il  remplit  à cet  égard  les  fonctions  de  Juge  d’instruction  , et  le  Jugo 
d’instruction  y est  autorisé  par  l’art.  6i , deuxième  alinéa. 

II.  l’n  autorisant  le  premier  Président  à décerner  le  mandat  éc  dépôt , l’art.  49° 

J’autorise  à plus  lorte  raison  à décerner  le  mandat  A' animer  ; mdîs  le  ])rcmier  Prési- 
dent excédcrail-ll  les  liornes  du  pouvoir  que  la  loi  lui  a conlié,  s’il  décernait  nu 
iniwént  d’arrêt?  *. 

' Les  Présidons  de  Sections  de  la  Cour  de  cassation  sont  autorisés  par  l’art.  4<yô  , à 
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tlécorncT*  marulat  (T arrêt  tlans  le  môme  cas  ; mais  les  Présidens  de  Sections  ne  sont 
autorisés  à insü'uire  que  contre  les  Fonctionnaires  publics  mentionnés  dans  Fart.  479» 
tandis  que  le  premier  Président  n’exerce  les  iunctious  qui  lui  sont  déléguées , ([uo 
quami  la  prévention  porte  sur*m  Tribunal  entier,  ou  sur  des  Magistrats  de  la  Cour 
Impériale. 

Il  faut  donc  s’én  tenir  à la  distinction  établie  parles  arl.  490  et  49B. 

TII.' Lorsque  le  premier  President  décerne  un  mandat  de  dépôt,  il  doit  y désigner 
la  Maison  d’arrêt  dans  laquelle  le  prévenu  sera  déposé. 

S’il  ne  l’a  pas  indiquée , le  prévenu  doit  .ôtre  déposé  dans  la  Maison  d’arret  du  lieu 
où  il  est  trouvé.  ( Art.  to/f.  ) 

Article  CCCCXCI. 


Le  premier  Président  de  la  Cour  de  cassation  ordonnera  de  suite  la 
commimication  de  la. procédure  au  Procureur-Général  < qui , dans  les 
cinq  fours  suivans , adressera  à la  Section  des  requêtes  son  réquisitoire 
contenant  la  dénonciation  du  prévenu. 

♦ * 

. Observations. 

I.  Lorsque  l’instruction  est  achevée , le  premier  Président  ordonne  la  communi- 
cation de  la  procétlure  au  Procureur-Général.  * 

Si  la  dénonciation  a été  fiiite  par  l’ordre  du  Grand-Juge  par  les  parties  inté- 
ressées, et  si  elle  n’est  pas  incidente  à une  alïane  dont  l’une  des  Sections  de  la  Ca>ur 
de  cassation  se  trouve  saisie  , le  Procureur-Général  doit  adresser,  dans  les  cinq  jours, 
son  réquisitoire  à la  Section  des  Requêtes  , cluirgée  par  l’art.  492  de  prononcer  s’il 
y a lieu  à suivre. 


II.  Si  la  dénonciation  est  incidente  à une  affaire  pendante  à la  Cour  de  cassation , 

c’est  à la  Section  qui  s’en  trouve  saisie  à prononcer  l’arrêt  de  renvoi , conformément 
(lux  dispositions  des  art.  4p3  et  suivons.  ■ • * 

III.  Le  délai  de  cinq  jours  accortlé  au  Procureur-Général  n’est  pas  de  rigueur. 

La  brièveté  tle  ce  délai  annonce  seulement  que  le  Procureur-Général  doit  s’occu- 
pe!;, sans  retard , des  ailaires  de  cette  nature. 


Article  CCCCXCII. 


Soit  que  la  dénonciation  portée  à la  Section  des  requêtes , ait  été  ou 
non  précédée  d*un  mandat  de  dépôt,  cette  Section  y statuera  , toutes 
affaires  cessantes. 


î 
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* * 

•Si  die  la  rejette  , elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du  prévenu. 

Si  elle  l*  admet  J elle  renverra  le  Tribunal  ou  le  Juge  prévenu , devant 
les  Ji/^cs  de  la  Section  civile , (jui  prononceront  sur  larnise  €ti  accusation, 

Obsjîhyatio^ïs.. 

I.  L.v  Section  tics  rcqnôtcs  de  la  Cour  de  cassation  , dans  le  cas  de  renvoi , rem- 
plit les  lünctions  attrilmces  aux  Chambres  du  Conseil  j elle  apprécie  la  natare  du 
délit,  et  les  indices  qui  s’élèvcjit  contre  le  j>révcnu. 

Si  la  Section  des  requêtes  trouve  que  le  lait  dénoncé  ne  constitue  jias  un  crime 
emportant  la  peine  de  l'oriailure  ou  autre  j)lus  grave  , ou  s’il  lui  paraît  qu’il  n’y  a 
pas  des  indices  sulïisans  de  cul]):ibilitc  , elle  rejette  la  dénonciation. 

Si  elle  jK'usè  qu’il  y a lieu  à suivre , elle  renvoie  le  prévenu  devant  la  Section 
civile,  chargée  de  prononcer  sur  la  mise  en  accusation.^ 

Si  le  lait  Imputé  au  ])révenune  paraît  à la  Section  des  requêtes,  constituer  qu’un 
délit  ou  une  contravention  , elle  doit  en  itser  comme  le  ferait  la  Chambre  du  Conseil 
xx^  et  130)  ; car  l’art.  5oa  porte  que  les  dispositions  du  Code  qui  ne  sonÇ 
]>as  contraires  aux  formesde  procéder  établies  au  Chapitre  3,  tit.  4 du  livre  second, 
doivent  être  observées.  . ' , 

II.  La  Section  des  requêtes  n’a  aucune  Instruction  à faire,  aucun  inanclat  à décer- 
ner ; elle  ne  prononce  ([u’à  la  vue  des  pièces  de  l’instruclion  soumise  à son  examen, 

t 

III.  C’est  à la  Sectj^n  qui  prononce. sur  la  mise  en  accusation,  à décerner  l’or- 
donnance de  ])rise  de  corps,  (^rt.  ^00.  ) . 

IV.  L’article  217 , qui  autorise  le  prévenu  à fournir  des  Mémoires  Justilicatils  , 
reçoit  ici  naturellement  son  application. 

Article  GCCCXCIII. 

♦ • La  dénonciaiion  incidente  à itne  affaire  pendante  à la  Cour  de  cas- 
sation y sera  portée  devant  la  Section  saisie  de  l' affaire ÿ et  si  elle  est 
admise , elle  sera  renvoyée  de  la  Section  cx'imineLle  ou  de  celle  des 
roquâtes  à la  Section  civile  , et  de  la  Section  civile  à celle  des  requêtes^ 

OnSBIlTATIONS.  . 

I.  Si  la  dénonciation  est  Incidente  à une  alïiilre  jicndante  à la  Cour  de  c.assa- 
tion  , c’est  à la  Section  qui  en  est  saisie  à se  conformer  aux  di.spositions  do  l’ai'- 
ticle  49'-i‘  ' 

lairsque  c’est  devant  la  Section  criminelle  ou  devant  celle  des  requêtes  que  l’oiïaii'o 
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est  pendante  , le  renvoi  doit  ôtreiaii  à la  Section  civile , pour  prononcer  sur  la  mise 
en  accusiition. 

Si  c’est  devant  la  Section  civile  , le  renvoi  doit  être  fait  à celle  des  requôtes. 

Il  n’y  a j>as  de  renvoi  à faire,  lorsque  la  Se»:liou  saisie  de  l’affaire  reconnaît  que 
le  fait  imj)uté  au  prév'enu  n’est  pas  de  nature  à emporter  la  peine  de  forfaiture  ou 
antre  plus  grave. 

IL  La  Section  qni  se  trouve  incidemment  saisie  , n’a  pas  à examiner  si  le 
dénonciateur  a demandé  la  permission  de  prendre  à partie  le  Tribunal  ou  le 
Fonctionnaire  public  dénoncé. 

L’art.  4^6  n’exige  la  demande  en  prise  à partie  , que  quand  il  y a dénonciation 
par  action  principale. 

Aeticle  CCCCXCIV. 

Lorsque , dans  Vexamen  d'une  demande  en  prise  à partie  ou  de 
toute  autre  affaire  , et  sans  qu'il  y ait  de  dénonciation  directe  ni  inci^ 
dente  f l'une  des  Sections  de  la  Cour  de  cassation  apercevra  quelque 
délit  de  nature  à faire  poursuivre  criminellement  un  Tribunal  ou  un  ' 
Juge  de  la  qualité  exprimée  en  l'art.  , elle  pourra  d'office  ordon~ 
lier  le  renvoi,  conformément  à L'article  précédent. 

, Observations. 

I.  Si  la  prise  à partie  n’est  pas  incidente  à une  affaire  pendante  à la  Cour  de 
cassation  , et  qu’elle  ne  soit  pas  accessoire  à la  dénonciation  d’un  crime , le 
demandeur  doit  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  609  et  5 10  du  Code  de 
procédure  civile. 

La  Cour  de  cassation  ne  peut  en  être  directement  saisie. 

Lors  donc  que  l’art.  494  parle  de  prise  à partie , sans  qu’il  y ait  eu  dénoncia*. 
tion , il  n’entend  q^arler  que  de  celle  qui  serait  incidemment  formée  à une  aüâire 
portée  devant  la  Cour  de  cassation . 

• 

n.  Si  la  Cour  de  cassation , se  livrant  à l’exanoen  d’une  demande  en  prise  à 
partie  , incid^ument  formée  à une  aiïaire  dont  elle  est  saisie , ou  môme  de  toute 
antre  aflaire  portée  devant  elle,  aj>erçoit  un  criine  de  nature  à faire  poursuivTe 
criminellement  un  Tribunal  ou  un  Juge  de  la  qualité  mentionnée  dans  l’art.  4/9  r 
clic  doit  d’office  ordonner  qu’il  sera  inforiué  de  ce  a'ime  dans  la  forme  indiquée  au 
présent  cliapiire. 

III.  L’Auteur  du  Manuel  d'instruction  criminelle  prétend  que  c’est  par  erreur 
que,  dans  l’an.  494 1 on  renvoie  à l'art.  479  » renvoyer  à l’art.  4^5. 

a.  ' . 7a 
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Mais  il  ne  faut  snppôser  d’erreur  dans  la  loi , que  lorsqu’elle  est  matériellement 
établie  , et  que  la  loi  ne  pourrait  s’exécuter  en  lui  prêtant  le  sens  que  sa  lettre  com- 
porte ; ce  qui  ne  peut  s’ap]>liquer  à l’espèce  particulière. 

Ce  n’est  pas  sans  intention  qiie  l’art.  494  ^ renvoyé  à l’art.  4/9  j et  non  à l’art.  4^5  ; 
le  Législateur  n’a  pas  voulu  qtie  les  Trilmnaux  de  Commerce  > correctionnels  et  de 
première  instance  , que  les  Officiers  du  Ministère  public  établis  près  d’eux  , et  que 
les  Magistrats  de  la  Cour  Impériale  pussent , dans  aucun  cas  , être  poiu’suivis  d’office. 

C’est  une  garantie  de  plus  que  le  Code  a voulu  leur  donner. 

Article  CCCCXCY. 

lorsque  V examen  d’iine  affaire  portée  devant  les  Sections  réunies , 
donnera  Lieu  au  renvoi  d*oJfice  exprimé  dans  Varticlc  qui  précède  , ce 
renvoi  sera  fait  à la  Section  civile» 

OüSSKVATIONS. 

I.  Cet  article  prévoit  le  cas  où  dans  une  afl'aire  portée  devant  les  Sections  réunies 
de  la  Cour  de  cassation , il  y aurait  lieu  à ordonner  le  renvoi  d’olfice  , pour  être 
prononcé  sur  la  mise  en  accusation  j et  il  décide  que  ce  renvoi  doit  être  l’ait  à la 
Section  civile. 

n.  Lorsque  la  Section  criminelle  se  trouve  saisie  de  l’airaire  , elle  doit  en  faire  le 
renvoi  ù la  Section  civile  pour  la  mise  en  accusation  j mais  le  renvoi  ne  j>eut  jamais 
être  liiit  à la  section  criminelle , attendu  qu’elle  est  appelée  à prononcer  sur  le 
recours  eu  cassation  contre  l’arrêt  définitif.  ( ^/t.  4Çf^  et  ) * 

Article  CCCCXCVI.  • 

T)ans  tous  les  cas  , la  Section  à laquelle  sera  fait  le  renvoi  sur  dénon-- 
dation  ou  d* office  , prononcera  sur  la  mise  en  accusation. 

Son  Président  remplira  les  fonctions  que  la  loi  attribue  aux  Juges 
d*  instruction. 

Observations. 

C’est  à la  Section  à laquelle  est  fait  le  renvoi  , à pi’ononcer  sur  la  mise  en  accusa- 
tion du  prévenu. 

Si  le  Président  de  la  Section  à laquelle  le  renvoi  est  fait  ne  trouve  pas  l’aüaire  suf- 
üsamment  instruite,  il  peut  par  lui-même,  ou  par  délégation  , recueillir  de  notiveaux 
renseignemens  J c.ar  il  remplit,  à cet  égard  , les  fonctions  de  Juge  d’instruction  j ce 
qui  établit  une  dilïërence remarquable  entre  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  et 
celles  qui  le  sont  au  premier  Président , qui  n’est  autorisé  personnellement  à faire 
aucun  acte  d’instruction  lorsqu’il  procède  en  cette  qualité. 
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Le  droit  de  décerner  le  mandat  de  dépôt  a été  mis  sexd  dans  ses  attributions. 

Article  CCCC-XCVII. 

Ce  Président  pouri'a  déléguer  Paudition  des  témoins  et  Pinterroga- 
toire  des  prévenus  à un  autre  Juge  d* instruction  , pris  même  hors  de 
P arrondissement  et  du  départèment  ou  se  trouvera  le  prévenu. 

OsSEnVATIONS. 

I.  Si  l’art.  49<S  donne  au  Président  de  la  Section  saisie  par  le  renvoi  , tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  faire  par  lui-même  rinstructiou  , l’art.  497  l’autorise  àc 
en  déléguer  une  partie  à im  Juge  d’instruction  qu’il  peut  prendre  hors  de  l’arrondisse-, 
luent  et  même  hors  du  département  de  la  résidence  du  prévenu. 

Mais  nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  la  délégation  donnée  au  Juge  qui  est 
pris  hors  du  ressort , ne  lui  donne  pas  caractère  pour  faire  des  actes  de  son  ministèro 
hors  de  son  arrondissement. 

Si  les  témoins  n’y  résident  pas,  le  Juge  délégué  doit  rendre  une  ordonnance  pour 
les  faire  appeler  devant  lui , ou  sous-déléguer  ses  fonctions  au  Juge  d’inôtiuctlon 
de  l’arrondissement  , comme  il  est  autorisé  à le  faire  par  l’art.  5o2  qui  maintient 
les  dispositions  de  l’art.  84 } ce  qui  établit  une  diflérence  entre  ce  cas  et  celui  où  la 
délégation  est  faite  par  le  premier  Président^  en  vertu  des  art.  4^7  et  488. 

II.  Quand  le  prévenu  u’amait  pu  être  saisi  en  vertu  du  mandat  décerné  contre  lui , 
ou  de  l’ordonnance  de  prise  de  corps , il  no  hiudrait  pas  moins  prononcer  sur  sa 
mise  en  accusation  , satif  à instruire  contre  lui  par  contumace. 

Article  CCCCXCVIII. 

Le  mandat  d*arrét  que  délivrera  le  Président , désignera  la  Maison 
d^arrêt  dans  laquelle  le  prévenu  devra  être  conduit. 

Observations. 

I.  Nous  avons  fait  ol>server  que  l’article  49°  n’autorise  le  premier  Président  à 
décerner  qu’un  mandat  de  dépôt  contre  le  Magistrat  dénoncé , et  cependant  l’art.  498 
autorise  le  Président  de  la  Section  à laquelle  est  fait  le  renvoi , à décerner  le  mandat 
d’arrêt  ; ce  qui  pourrait  paraître  assez  bizarre  , si  l’on  ne  se  rapjielait  que,  dans  le 
t as  de  l’art.  490  , il  n’a  pas  encore  été  déclaré  qu’il  y a lieu  à suivre  contre  le  pré- 
yen  u 5 tandis  que,  dans  l’espèce  de  l’art.  498  , la  Section  est  saisie  pomr  prononcer 
sur  la  mise  en  accusation. 

Ce  n’est , au  surplus,  qu’une  simple  facidlé  tpie  donnent  ces  articles}  le  Président 
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peut  se  boi'iier  à décerner  un  maudut  d’araenerj  mais  il  ne  peut  se  dispenser  d’^en 
décei'ucr  un  de  cette  espèce  , lorsqu’il  y a prévention  de  crime.  ( -/r/.  cj/.  ) 

II.  Le  mandat  d’arrêt  doit  designer  la  Maison  dans  laquelle  le  prévenu  sera  conduit- 

Si  elle  n’était  pas  désignée  , le  prévenu  devrait  être  tléposé  daiis  la  Maistm  d’arrêt 
de  l’arrondissemeul  où  il  serait  trouvé.  ( Art.  /04.  ) 

Cet  article  ne  le  décide  de  la  sorte  , il  est  vrai,  que  pour  le  cas  oii  la  Chambre  du 
Conseil  n’a  pas  encore  prononcé  le  renvoi  ; mais  comme  la  disposition  de  cet  article 
ne  contrarie  celle  d’aucune  autre  disj)Osition  du  Code^  et  qu’au  contraire  l’art.  497 
autorise  le  Trésldent  de  la  Chambre  à déléguer  un  Juge  d’instruction , pris  mémo- 
hors  du  ressort  , pour  jirocétler  à l'interrogatoire  , notre  opinion  est  que  l’art.  104, 
doit  recevoir  son  application  dans  l’espèce. 

Article  C C C C X C I X. 

La  Section  de  la  Cour  de  cassation  , saisie  de  L'affaire , délibérera  sisr 
la  mise  en  accusation  ^ en  séance  non  publique  : les  Juges  devront  être 
en  nombre  impair. 

Si  la  majorité  des  Juges  trouve  que  la  mise  en  accusation  ne  doit  pas 
avoir  lieu  , la  dénonciation  sera  rejetée  par  un  arrêt  ^ et  le  Procureur- 
Général jet  a mettre  Le  prévenu  en  liberté. 

Obsehyatioms. 

I.  C’est  en  séance  non  publique  que  la  Section  doit  prononcer  sur  la  mise  e» 
accusation  du  prévenu. 

L’all'aire  se  décide  à la  majorité  des  suJïrages. 

Tour  éviter  qu’il  y ait  partage  , les  Juges  doivent  être  en  nombre  impair. 

II.  Le  Celle  ne  dit  pas  si  le  Président  qui  a reuipli  les  ibnetions  de  Juge  d’instruc- 
tion , a voix,  délibérative  pour  la  mise  en  accusation  du  prévenu. 

On  voit  bien  dans  l’art.  127 que  le  Juge  d’instruction  doit  entrer  dam  la  composition 
de  la  Chambre  ilu  Conseil  qui  prononce  sur  le  renvoi  à la  Chambré  d’accusation  ; 
mais  il  y a une  grande  dillerence  à faire  entre  le  cas  où  il  s’agit  de  prononcer  sur 
un  simple  renvoi,  et  celui  où  il  est  question  de  prononcer  sur  la  mise  en. accusation. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  27  vcntêse  an  viii  ^ Je  Président  de  la  Section  civile  de 
la  (’our  lie  cassation , qui  avait  rempli  les  fonctions  de  Directeur  du  Jury,  se  relirait 
lorsqu’il  avait  lait  son  rapport , et  ne  prenait  aucune  part  à la  délibération  ; mais 
le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  mis  le  Juge  d’iiisiniction  dans  l’incapacité  que 
d’entrer  ilaiis  la  composilion  de  la  Cour  J Assises  ( art.  ) ; et  le  Président  de  Ja 
Cour  do  cassation  ipii  a lait  l’instruction , n’a  lait  qnc  remplir  les  fonctions  tlu  Juge- 
d’insu'uction. 
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IJÏ.  Si  la  majorité  des  Juges  est  d’avis  (jii’il  n*y  a lieu  à accusation  , la  Cour  doit 
rejeter  la  dénonciation  , et  le  prévenu  doit  être  mis  de  suite  en  liberté  à la  diligence 
du  Procureur- Général  , à moins  toutefois  qu'il  ne  soit  retenu  pour  autre  cause  ^ 
condition  qui  n’est  pas  exprimée , mais  qui  doit  être  nécessairement  sous-entendue 
dans  l’art.  499»  * . * 

Il  serait  suflisamment  retenu  pour  autre  cause , si  le  fait  qui  lui  est  imputé  consti- 
tuait un  délit  qui  pût  emporter  la  peine  de  l’emprisoiuiemept. 

Article  D. 

Si  la  majorité  des  Juges  est  pour  la  mise  en  accusation  , cette  mise 
en  accusation  sera  prononcée  par  un  arrêt  qui  portera  en  même  temps 
ordonnance  de  prise  de  corps. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  V accusé  sera  transféré  dans  la  Maison  de 
Justice  de  la  Cour  d* Assises  qui  sera  désignée  par  celle  de  cassation  , 
dans  l'arrêt  môme. 

OBSEHTATIONSr 

L’art.  499  ® déterminé  la  forme  de  procéder  , lorsque  la  Chambre  a déclaré  n y 
avoir  lieu  à accusation. 

Lors<iu’elle  déclare  qu’il  y a lieu  à suivre , son  arrêt  doit  porter  ordonnance  de 
prise  de  corps  , dans  la  forme  prescrite  |>ar  l’art.  x3.l  ; la  Cour  d’Assises  à laquelle 
est  fait  le  renvoi  doit  être  désignée  dans  l’arrêt. 

C’est  toujours  à la  Cour  d’Assises  établie  dans  le  lieu  où  siège  la  Cour  Impériale  , 
que  le  renvoi  doit  être  fait- 

ArticleD  I. 

L'instruction  , ainsi  faite  devant  la  Cour  de  cassation,  ne  pourra  être 
attaquée  quant  à la  forme. 

Elle  sera  commune  aux  complices  du  Tribunal  ou  du  Juge  poursuivi  y 
lors  même  qu'ils  n'exerceraient  point  de  fonctions  judiciaires. 

Observations.- 

I.  Cet  article  renferme  deux  dispositions  très-importantes. 

Il  ixisulle  de  la  pi’emière  que , dans  aucun  cas  , l’instruction  faite  par  la  Cour  de 
cassation  nc]>eut  être  attaquée,  quant  à la  forme  ; et  de  la  deuxième  que  , dans 
cette  matière  , les  complices  doivent  être  poursuivis  et  jugés  parla  même  Cour  quo' 
leTribimal  ou  le_  Magistrat  inculpé. 

II.  Ainsi,  les  art.  296  et  suivans  restent  sans  application  à l’espèce.- 
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Il  n’y  a aucune  intcrpellatioji  à fairi  .iiux  accusés  , sur  le  point  de  savoir  s’ils  en- 
tendent se  pourvoir  en  cassation  contre  i’arrct  qui  a prononcé  leur  mise  en  accu- 
sation. 

D’autre  part,  les  coinjilices  du  Ju°c  ou  du  Tribunal  inculpé  seraient  justiciables  , 
par  leur  qualité  , d’une  Cour  Spéciale  , qu’ils  n’en  devraient  pas  moins  être  jugés 
par  la  Cour  d’ Assises  désignée  pour  prononcer  sur  le  sort  de  l’accusé  principal. 

Mais  s’il  a été  prononcé  à l’égard  du  Tril)unal  ou  du  Magistrat  inculpé  * sans  que 
scs  complices  aient  été  appelés  aux  débats,  et  que  depuis  ils  soient  saisis  et 
poursuivis  pour  raison  du  môme  l’ait , doivent-ils  ôtre  traduits  devant  la  môme  Cour, 
lorsqu’ils  n’en  sont  justiciables  , ni  à raison  du  lieu  du  délit,  ni  à raison  de  leur 
domicile  habituel  ou  momentané  ? 

III.  Si  c’était  à un  Tribunal  d’exception  que  les  complices  qui  n’en  seraient  pas 
justiciables  avaient  été  renvoyés  , point  de  doute  qu’il  ne  fallût  en  user  comme  dans 
le  cas  où  les  complices  n’auraient  pas  été  mis  en  accusation  : la  compétence  du 
Tribunal  d’exception  aurajt  cessé  à l’instant  que  le  jugement  définitif  aurait  été 
rendu  contre  l’auteur  du  crime  qui  l’aurait  établie. 

Mais  dans  l’espèce,  c’est  une  Cour  d’Assises  (jui  doit  nécessairement  être  saisie  j 
les  Cours  d’Assiscs  .ont  une  juridiction  pleine  et  entière  en  matière  criminelle  ; 
d’où  il  suit , que  le  renvoi  leur  ayant  été  fait  par  un  arrôt  qui  a bien  jugé  en  l’état , 
c’est  il  la  C<jur  qui  se  trouve  saisie  par  l’effet  de  ce  renvoi , à continuer  de 
connaître  de  l’iiiraire , à l’égard  des  complices. 

Il  ne  pourrait  eu  être  autrement , sans  que  l’arrêt  qui  aurait  prononcé  leur  mise  en 
a-xusation  se  trouvât  annullé  par  le  fait,  puisque  c’est  par  le  même  arrêt  qui  prononce 
lu  mise  en  accusation , qu’est  fait  le  renvoi  j ce  qui  aurait  de  grands  inconvéniens. 

IV.  La  même  peine  doit-elle  être  appliquée  aux  complices  du  Magistrat , qu'au 
Magistrat  lui-même  , lorsque  la  loi  lui  en  inflige  une  plus  forte  à raison  de  sa  qualité  ? 

Faut-il  SC  borner  à prononcer  contre  eux  les  peines  qu’ils  auraient  encourues  , s’ils 
s’étaient  rendus  les  complices  d’im  individu  qui  n’aurait  pas  été  revêtu  d’un 
caractère  public  ? 

Sous  l’empire  du  Code  |>énal  de  1791,  la  Cour  de  cassation  jugeait  que  l’on  no 
devait  pas  conclure  , de  ce  qu’à  raison  de  la  qualité  àcs  pcrsomies  ou  de  la  récidive  , 
le  délit  imputé  à (juelques-uns  des  prévenus  devait  être  poiu'suivi  devant  une  Cour 
de  Justice  criminelle  ou  spéciale  , et  puni  des  peines  du  Code  pénal , que  les  îiiêmcs 
jK’incs  dussent  être  appliquées  aux  complices  qui  n’éUiicnt  pas  personnellement 
jiisticialdes  des  Cours  Spéciales,  ou  qui  n’étalent  pas  eux-mêmes  en  récidive}  et  qui 
ne  se  trouvaient  traduits  devant  la  (Jour  de  Justice  criininelle  ou  spéciale  que  pour 
raison  de  l’indivisibilité  de  riiisiruction. 

(Jette  Jurisjiriidonce  doit  être  maintenue  ; car  l’aggravation  des  peines  pronon- 
cées à raison  de  la  qualité  des  personnes  ou  de  la  récidive , n’est  pas  la  peine  du 
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délit  proprement  dit.  Cependanjj^  on  pourrait  opposer  la  disposiilon  de  l’art.  59-du 
Code  pénal , portant  que  les  complices  d’un  crime  ou  d’uu  délit  seront  punis  de  la 
même  peine  que  les  auteurs  mômes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit  j mais  lorstpie  le 
Magistrat  condamné  reçoit  une  aggravation  de  peine , pour  avoir  participé  à un 
crime  ou  à un  délit,  cette  a ^ovation  de  peine  n’appartient  pas  précisément  au 
crime  ou  au  délit  j elle  devient  personnelle  au  Magistrat  qui  s’en  est  rendu  coupable. 

V.  Les  Cours  d’Assises  et  Spéciales  ne  sont  pas  au  suqdus  dans  l’obligation  de 
prononcer  contre  les  complices  du  crime , d’aussi  fortes  peines  que  celles  qu’elles 
proiîoncent  contre  le  principal  accusé. 

L’article  Sg  du  Code  pénal  doit  être  entendu  dans  ce  sens , que  le  môme  genre  de 
peine  doit  bien  être  prononcé  contre  tous  ; mais  que  la-  Cour  saisie  peut  graduer 
cette  peine  , suivant  les  circonstances  et  le  plus'ou  le  moins  de  culj)abilité  de  chacun 
des  accusés } et  l’art.  69,  entendu  môme  dans  ce  sens , n’est  pas  encore  sans  exception. 

Article  DII. 

‘ Seront  au  surplus  observées  les  autres  dispositions  du  présent  Code 
qui  ne  sont  pas  contraires  aux  Jormes  de  procéder  prescrites  par  le 
présent  C/uipitre. 

Observations. 

Dans  tout  le  surplus  de  l’iiistruciion , c’est-à-dire , dans  tous  les  actes  pour  lesquels 
il  n’a  pas  été  établi  de  règles  particulières , il  faut  suivre  les  formes  ordinaires  de 
procéder , prescrites  par  le  Code  d’instruction  criminelle  : ainsi  les  mandats , l’or- 
donnance de  prise  de  corps , l’arrôt  de  renvoi  doivent  être  rédigés  dans  les  formes 
accoutumées. 

Article  DIII. 

Lorsqu’il  se  trouvera  y dans  la  Section  criminelle  saisie  du  recours  en 
cassation  dirigé  contre  l’arrêt  de  la  Cour  d’Assises  à laquelle  P affaire 
aura  été  renvoyée  y des  Juges  qui  auront  concouru  à la  mise  en  accusa^ 
tion  dans  l’une  des  autres  Sections  y ils  s’abstiendront» 

Et  néanfnoins,  dans  le  cas  d’un  second  recours  qui  donnera  lieu  à la 
réunion  des  Sections  y tous  les  Juges  en  pourront  connaître. 

Observations. 

I.  La  première  disposition  de  cet  article  est  londée  sur  le  même  principe  que 
J’art.  267. 
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II.  Miiis  dans  le  cas  d’un  nouveau  rec<;>urs  en  c^atlon  contre  un  second  arrôt  de 
coiidainnation , l’art.  563  décide  que  tous  les  Majî,is:rats  de  la  Cour  de  cassation 
peuvent  en  connaître  j ce  qui  devait  être  ainsi , pour  que  la  (^oair  pàt  se  compléter 
en  nombre  sulïisant  ; car  plus  des  doux  tiers  dos  Membres  de  la  fÀ)«r  tloivent  être 
présens  aux  audiences  des  Sections  nîuniesj  et  il  y aiu'ait  iin])ossil>ilité  do  remplir 
<îO  vœu  de  la  loi , si  les  Juges  de  la  Section  qui  a prononcé  la  mise  en  accusation 
se  trouvaient  par  cela  seul  d’incapacité  pour  statuer  sur  le  second  recours 

du  cundaiuné. 


CHAPITRE  IV. 

Des  Délits  contraires  au  respect  dû  aux  Autorités  constituées. 


Observations. 

I.  Tje  Code  d’instruction  criminelle  a déterminé  dans  ce  Chapitre,  la  forme  d'ins- 
truire et  de  juger  les  délits  contraires  au  respect  dû  aux  Autorités  constituées. 

Cotte  fonne  de  procéder  est  simple  , expéditive , et  parlailement  appropriée  à la 
nature  des  clioses. 

l^oiir  l’application,  des  peines  , il  faut  recourir  au  Code  pénal , Section  IV  du 
Chapitre  III  du  titre  I.®^  du*Livre  III. 

II.  Quoique  les  délits  contraires  au  respect  dû  aux  Autorités  constituées  aient  la 
môme  gravité  , lorsqu’ils  sont  commis  en  la  présence  de  l’Autorité  administrative  mv 
dirigés  contre  elle , que  lorsqu’ils  le  sont  en  la  présence  de  l’Autorité  judiciaire  , 
le  Législateur  n’a  pas  cru  devoir  accorder  à l’Autorité  administrative  le  droit  de  les 
punir. 

L’Aut4)rité  administrative  qui  en  est  l’objet  on  le  témoin , doit  se  borner  à coas-^ 
toter  le  fait , et  à donner  l’ordre  de  saisir  le  prévenu  : c’est  à la  Justice  à venger  l’o/^ 
fense  laite  à l’Autorité  administrative. 

Les  Oificiers  de  police  judiciaire  n’ünJt  pas,  sous  ce  rapport , des  droits  plus  étendus 
que  l’Autorité  administrative. 


DE  LA  JUSTICE. 
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ArticleDIV. 

Lorsqu*à  V audience  ou  en  tout  autre  lieu  oh  se  fait  publiquement 
une  instruction  judiciaire  , Vun  ou  plusieurs  des  assistons  donneront 
des  signes  publics  soit  d*approbation  , soit  d* improbation ^ ou  excite- 
ront du  tumulte,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  le  Président  ou  le 
Juge  les  fera  exjntlser;  s^ils  résistent  à ses  ordres , ou  s’ils  rentrent , le 
Président  ou  le  Juge  ordonnera  de  les  arrêter  et  conduire  dans  la  JS^laison 
d’arrêt  : il  sera  fait  mention  de  cet  ordre  dans  le  procès-verbal ^ et  sur 
l’exhibition  qui  en  sera  faite  au  Gardien  de  la  JMaison  d’arrêt,  les 

perturbateurs  y seront  reçus  et  retenus  pendant  "vingt-quatre  heures. 

% 

- Observations. 

I.  Il  suffit  qu’il  ait  été  excité  du  tumulte , de  quelque  manière  que  ce  soit,  à 
l’audience  ou  en  tel  autre  lieu  où  se  fait  pul)Ii([uement  mie  instruction  judiciaire  , 
pour  qu’il  y ait  lieu  à l’application  de  cet  article. 

II.  Le  I^ésident  du  Tribunal , ou  le  Juge  qui  fait  l’instruction , doit  donner  l’ordre 
d’expulser  le  perturbateiu-  ; et  dans  le  cas  de  résistance , ou  s’il  rentre  après  son  ex- 
pulsion , le  Président  doit  en  dresser  procès-verbal , faire  saisir  le  contrevenant , et 
donner  l’ordre  de  le  conduire  à la  Maison  d’arrêt. 

III.  L’ordre  d’arrestation  doit  être  inséré  au  procès-verbal  ; et  sur  l’exhibition  qui 
en  est  faite  au  Gardien  de  la  Maison  d’arrêt , l’individu  qui  eu  est  l’objet  doit  y; 
être  reçu , et  y être  retenu  pendant  vingt-quatre  heurts. 

Les  vingt-quatre  heures  expirées , le  Gardien  de  la  Maison  d’arrêt  doit  mettre  en 
lilierté  l’individu  qui  lui  a été  amené , sans  attendre  de  nouveaux  ordres , qui  se 
trouvent  implicitement  renfermés  dans  celui  d’arrestation. 

IV.  L’article  556  du  Code  de  brumaire  an  iv  exigeait  im  avertissement  préalable 
à l’expulsion  du  perturbateur. 

Il  voulait  qu’il  lût  décerné  contre  lui  un  mandat  (Parrêt. 

Ces  formalités  ne  sont  j)lus  exigées. 

11  suffit  que  l’ordre  d’arrestation  soit  consigné  au  procès-verbal  j mais  cet  ordre 
ne  peut  être  donné  que  dans  le  cas  où  celui  qui  excite  du  tunndte  refuse  de  sortir, 
ou  lorsqu ’après  avoir  exécuté  l’ordre  de  s’éloigner , il  se  permet  de  rentrer,. 

V.  L’article  5o4  n’est  relatif,  au  surplus , qu’au  simple  tumulte  : s’il  y avait  crime 
ou  délit , il  faudrait  procéder  comme  il  est  dit  aux  articles  suivans. 

VI.  Les  dispositions  de  l’art.  5o4  sont  applicables  aux  Cours  Spéciales  ordinaires 

a. 
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et  extraordinaires  , aux  Cours  j)révôtales  et  aux  Tribunaux  des  Douanes  , aux  Trl- 
bnnaiix  de  voiumcrce,  aux  Conseils  militaires,  à tous  les  Tribunaux  et  à tous  les 
Ju«es  (jui  lüut  publiquement  une  instruction  judiciaire. 

Article  DV. 

Lorsque  le  tumulte  aura  été  acconipacfné  d^injures  ou  voies  de  fait 
donnant  lieu  à L’application  ultérieure  de  peines  correctionnelles  ou  de 
police  f ces  peines  pourront  être , séance  tenante  et  immédiatement  après 
que  les  faits  auront  été  constatés  , protioncées  , savoir: 

Celles  de  simple  police , sans  appel,  de  quelque  'l'rihunal  ou  Juge 
qu’elles  émanent  ; 

Et  celles  de  police  correctionnelle , à la  charge  de  l’appel,  si  la 
condamnation  a été  portée  par  un  Erlbunal  sujet  à appel,  ou  par  un 
Jug  e seul. 

Observations. 

I.  Une  punition  pltis  grave  tloit  cire  inlligée  i ceux  qui  se  rendent  coupables 
ù'injurcs  ou  de  voies  de  fuit , (ju'ù  ceux  (jui  excitent  un  simple  Uimuhe. 

Lt  distinction  entre  cos  deux  cas'  sc  trouvait  déjà  établie  dans  le  Code  de 
briuiiaire  an  iv;  mais  le  Code  d’instruction  criminelle  ne  s’est  pas  borné  à la  rap|>e- 
1er  : il  a anlorLsé  les  Tribunaux  à prononcer  , séance  tenante  , la  condamnation  ilu 
pj^éveiiu  j ce  <[ui  est  nue  grande  amélioration  : car  l’exemple  e&t  bouutoiip  plus  elTi- 
cat^  lois^juo  la  peine  est  appli(|uéo  à l’instant  même  (|ue  le  délit  a été  commis. 

II.  Dans  le  cas  ])révu  parVart.  5o5  , le  Président  du  Tribunal  ou  le  Juge  nui  juû- 
cède  à l’instruction,  doit  donner  l’ordre  de  s’assurer  de  la  personne  du  prévenu  j 
il  doit  •l’ûiterroger  , entendre  les  témoins  , et  prononcer  de  suite  la  coudauma- 
tion. 

III.  Il  doit  être  sursis  à rinstruclion  et  au  jugement  de  l’alïaire  princi]>alc  , pour 
s’occuper  de  l’incûlent,  pour  l’instruuc  et  pour  le  juger  j car  il  importe  que  les 
jueuves  soient  de  suite  recueillies  et  appréciées* 

IV.  Si  le  Triimnal  ou  le  Juge  qui  fait  une  instruction  publique , ét  ([ui  a été  troublé 
par  injures  ou  par  voies  île  fait , ii’a  prononcé  que  des  peines  de  police  , son  jugement 
est  sans  appel  j mais  il  peut  être  attaque  par  la  voie  du  recours  en  cassation  , et  il 
ne  peut  dès-lors  être  mis  à exécution  qu’après  que  les  délais  accordés  pour  l’exercer 
sont  expirés. 

V.  Dans  le  cas  de  l’application  do  peines  corroef ion neîles  , le  jugement  ti’ost  san& 
îippcl  que  quand  il  émane  d’une  Cour  autorisée  à juger  ces  malières  eu  dcrtiieriessori* 
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VI.  Qiioîqufc  les  Tribunaux  de  première  instance  du  chef-lieu  des  déparleinens  ‘ 
où  les  Cours  Impériales  ne  sont  pas  établies,  soient  autorisés  à connaîti’e,  p:u:  appel , 
des  jugemens  de  poUce  correctionnelle  , ce  serait  mal  saisir  l’esprit  du  Code  , que 
de  ranger  ces  Trilmnaux  dans  la  classe  de  ceux  dont  parle  l’art.  5o5,  puisque  ce 
sont  réellement  des  Tribunaux  sujets  à apjîcl. 

VII.  I^s  réquisitions  du  Ministère  public  ne  sont  pas  dtsrigucur  j c’est  imc  con- 
séquence nécessaire  de  ce  que'l’article  5o5  s’applique  à tous  les  Tribunaux , lors  mémo 
qu'’ils  sont  composés  d’un  seul  Juge;  car  les  Trllnmaux  de  commerce  , les  Justices 
de  paix  n’ont  pas  d’Olïicier  du  Ministère  public  ; mais  lors<(u’il  y a un  Oflicier  du 
Ministère  public  attaché  au  Tribunal , il  doit  être  entendu  dans  ses  réquisitions , s’il 
est  présent. 

VIII.  Pour  rentrer  dans  l’application  de  cet  eutlcle  , faut-il  qu’il  y ait  eu  nécessai- 
rement injures  ou  voies  de  fait , ou  sulEt-il  qu’il  y ait  eu  un  délit  quelconque 
commis  dans.l’mtérieur  de  l’auditoire  et  eu  la  présence  des  Juges  ? 

Si  le  Code  d’instruction  criminelle  ne  renfermait  auciuxe  disposition  relative  aux: 
délits  qui  peuvent  être  commis  dans  l’enceinte  dxi  Heu  où  se  tiennent  les  audiences 
et  pendant  leur  durée,  nous  ne  ferions  pas  de  doute  (jne  les  dispositions  de  l’art.  5o5 
dxissent;  être  appliquées  à ces  délits  : car  il  y a parité  de  raison  ; mais  l’art.  i8i 
renferme  une  disposition  particulière  pour  ce  cas  ; de  sorte  que  l’application  de 
l’art.  5o5  doit  être  restreinte  .à  celui  d’injures  ou  de  voies  de  fait. 

Pour  tous  les  autres  délits  de  poHce  correctionnelle  commis  dans  l’enceinte  et 
pendant  la  durée  de  l’audience  , il  faut  recourir,  pour  l’instruction  et  pour  le  juge- 
ment, aux  dispositions  de  l’art.  181.  • ^ , 

IX.  Quoique  les  Cours  et  les  Tribunaux  soient  autorisés  à prononcer , séanca 
tenante,  les  peines  appHcal)les  au  délit  qui  s’est  commis  à leurs  audiences  ; l’individu 
qui  s’en  est  rendu  coupable  ne  doit  pas  jouir  de  l’impunité , parce  qu’il  n’aurait  jias 
été  jugé  et  condamné  dans  la  forme  indiquée  par  l’art.  6o5  ; il  faudrait  alors  instruire 
et  juger  dans  la  forme  ordinaire.  ( Arrêt  du  i g mars  i8ix.)  ^ 

ArticleDVI. 

S’ il  s* agit  d^itn  crime  commis  à ü audience  d*un  Juge  seul , ou  d’un 
Tribunal  sujet  à appel , le  Juge  ou  le  Tribunal , après  avoir  fait  arrêter 
le  délinquant  et  dressé  procès-verbal  des  faits  , enverra  les  pièces  et  le 
prévenu  devant  les  J uges  compétens. 

Observations. 

I.  Après  avoir  déterminé  dans  les  art.  181 , 5o4el  5o5  , la  forme  d’inslr.iix'c  et  de 
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juger  dans  le  cas  de  et  de  contravention  , le  Législateur  s’occupe  dans  les  art.  5o6 
et  üoy  des  crimes  commis  aux  audiences  des  Tribunaux  composés  d’uaseuljuge,  ou 
dont  les  jugemens  sont  sujets  à l’appel. 

Ces  Tribunaux  doivent  SC  bornera  faire  arrêter  le  prévenu  , à dresser  procès-verbal 
dos  liriis , et  à faire  le  renvoi  du  tout  au  Juge  d’instruction  de  l’arrondissement. 

II.  Quoique  l’art.  006  jie  parle  que  des  crimes  commis  à l’audience , il  ne  faut 
pas  en  conclure  que  ceux  qui  le  seraient  en  tout  autre  lieu  où  il  se  ferait  une  ins- 
truction judiciaii’e  , ne  poun’aie'nt  donner  lieu  à l’an’estatiou  du  prévenu. 

Il  n’y  a aucun  molîl'pour  établir  une  distinction  entre  le  cas  où  le  Juge  tient  une 
audience , et  celui  où  il  se  livre  à une  instruction  judiciaire. 

L’arrestation  du  prévenu  n’est  qu’une  mesure  j)rovisoire  qui  devient  nécessaire  ^ 
dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas  , pour  le  maintien  de  l’ordre  public. 

III.  Ce  n’est  pas  un  mandat  (jue  le  Juge  ou  le  Tribmial  doit  décerner;  c’est  un 
simple  ordre  d’arrestation  qu’il  doit  ilélivrer  ; de  sorte  qu’en  vertu  de  cet  ordre  le 
prévenu  ne  pourrait  être  déposé  dans  la  Maison  d’arrêt;  il  doit  être  conduit  devant 
le  Juge  d’instruction  , pour  y être  interrogé. 

L’art.  92  du  Code  de  procédure  civile  autorisait  bien  les  Tribunaux,  dans  le  cas  de 
crimes  commis  à leur  audience  , à décerner  contre  le  prévenu  un  mamlat  de  dépôt  ; 
mais  cette  faculté  ne  leur  est  plus  accordée  par  le  Code  d’instruction  criminelle , qui 
l’a  remplacée  par  le  simple  droit  d’arrestation  qui  est  plus  dans  les  principes. 

^Article  DVII. 

» 

A Végard  des  voies  de  fait  qui  auraient  dégénéré  en  crimes  , ou  de 
tous  autres  crimes  flagrans  et  commis  à L* audience  de  Id  Cour  de  cassa- 
tion, d*une  Cour  Impériale  ou  dune  Cour  d* Assises  ou  Spéciale,  la 
Cour  procédera  au  jugement  de  suite  et  sans  désemparer. 

ÎlIIc  entendra  les  témoins , le  délinquant  et  le  Conseil  qu*il  au^a 
choisi  ou  qui  lui  aura  été  désigné  par  le  Président',  et  après  avoir 
constaté  les  faits  et  ouï  le  Procureur-Général  ou  son  Substitut , le  tout 
publiquement , elle  appliquera  la  peine  par  un  arrêt , qui  sera  motivé. 

Observations. 

I.  Lorsque  les  voies  de  fait  commises  à l’audience  de  la  Cour  de.  cassation  , ù celle 
d’une  Cour  Impériale  ou  d’une  Cour  d’Assises  ou  Spéciale  , ont  dégénéré  en  crime , 
ou  qu’il  a été  commis  un  crime  flagrant  de  toute  autre  esj>èce  à l’audience  de  ces 
(>ours , l’art.  607  ordonne  (ju’il  soit  procédé  de  suite  et  sans  désemparer  à l’instruction 
et  au  jugement  ^ ce  qui  soidïre  cependant  une  exception  tirée  de  l’art.  33o  pour  le 
cas  de  faux  témoignage. 
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Mais  pour  que  l’arlicle  607  puisse  recevoir  son  application  , il  faut  qixc  ce  soit  à 
P audience  (\\\Q  le  crime  ait  été  commis  : il  ne  sufïirait  pas  qu’il  l’eût  été  dans  Pen- 
car  l’art.  507  ne  renferme  pas  à cet  égard  la  même  disposition  que  l’art.  181 , 
qui  s’occupe  des  simples  délits, 

II.  L’art.  607  ayant  parlé  des  Cours  .Spéciales  d’une  riianière  générale , il  s’applique 
aux  Cours  Spéciales  extraordinaires  , comme  aux  Cours  Spéciales  ordinaires'. 

Mais  doit-il  recevoir  son  application  aux  Cours prévôtaLes  des  Douanes  ? 

Oui  : puisque  le  décret  impérial  du  18  octobre  1810  porte  que  les  Cours  prévAtalcs 
des  Douanes  suivront  la  même  forme  de  procéder  et  de  juger  que  les  Cours  Spéciales.  ' 

ni.  L’instruction  se  fait  publiquement  et  sans  assistance  de  Jurés  j -les  témoins 
sont  oiüs  dans  leurs  dépositions  j le  prévenu  est  mterrogé  ; le  Conseil  qu’il  a cUbisi 
ou  que  le  Président  lui  a désigné , et  le  Procurcui*-Général  sont  entendus  j l’arrêt  est 
prononcé  de  suite. 

Le  Code  n’exige  ni  mandat  préalable , ni  ordonnance  de  prise  de  corps  , ni  acte 
d’accusation  j mais  cela  ne  dispense  pas  le  Greffier  de  rédiger  un  procès-verbal  de  hi 
séance  , aliu  de  constater  que  toutes  les  formalités  prescrites  ont  été  observées. 

IV.  Si  l’arrêt  a été  rendu  par  une  Cour  Impériale , ou  par  une  (iour  d’Assises  ,*il  no 

peut  être  exécuté  pendant  le  délai  dif  recours  en  cassation  ; mais  s’il  l’a  été  par  la 
Cour  de  cassation  , il  peut  l’être  à l’instant  môme  , puisque  cette  Cour  ne  connaît 
pas  d’autorité  supérieure  dans  l'ordre  judiciaire.  I 

Ix?s  arrêts  des  Cours  Spéciales  ne  peuvent  avoir  plus  de  privilège  que  ceux  des 
Cours  Impériales  et  d’Assiscs  , puisque  leur  compétence  n’a  pas  été  préalablement 
déclarée. 

V.  La  Cour  des  Comptes , le  Conseil  des  Prises  existaient  à l’époque  où  fut  publié , 
le  Code  d’instruction  criminelle  , et  il  ne  leur  a été  donné  aucune  attribution  pour 

jugement  des  crimes  ou  délits  qui  peuvent  se  commettre  dans  leur  enceinte. 

S’il  se  commettait  devant  elles  ou  tlans  leur  enceinte  quelques  crimes  ou  délits, 
elles  devTaient  en  dresser  procès-verbal  et  faire  traduire  le  prévenu  devant  le  Procu- 
reur-Impérial. 

Le  Conseil-d’État , malgré  toute  l’éminenoe  de  ses  fonctions , n’a  pas  d’attribu- 
tions phis  étendues. 

VI.  Quoique  les  Tribunaux  militaires  aient  dans  leurs  attributions  celle  de  pro- 
noncer des  peines  afïlictives  et  infamantes  , le  Code  d’instruction  criminelle  ne  leur 
accorde  pas  le  même  droit  qu’aux  Cours  Impériales  , d’Assisos  et  Spéciales. 

VIL  L’art.  607 , porte  que  l’airêt  sera  prononcé  de  suite  et  sans  désemparer  j d’où 
suit  que  le  fügement  de  l’afiaire  dont  l’instruction  est  commencée , doit  être  sus- 
pendu J nous  en  ayons  déjà,  fait  l’observation  sur  l’art.  6o5  , N.®  3. 
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A û T I C L E D V I I I. 

Dans  le  cas  de  V article  précédent , si  les  Juges  présens  a V audience 
'sont  au  nombre  de  cinq  ou  de  six  , il  faudra  quatre  voix  pour  opérer  la 
condamnation . 

S'ils  sont  au  nombre  de  sept , il  faudra  cinq  voix  pour  condamner,' 

Au  nombre  de  huit  et  au-delà  , L'arrêt  de  condamnation  sera  pro- 
noncé aux  trois-quarts  des  voix  , de  manière  toutefois  que  y da?is  le, 
calcul- de  ces  trois-quarts  y les  fractions  y s^  il  s*  en  trouve  y soient  appli- 
quées en  faveur  de  l*  absolution , 

Observatioxs. 

I.  Lorsqd’il  ne  s’agit  que  de  l’application  des  peines  de  simple  police  ou  de  police 
correctionnelle  , il  suffit  de  la  simple  majorité  des  voix  pour  prononcer  la  condam- 
nation du  prévenu  j mais  il  n’eu  est  pas  de  même  lorscpi’il  y a prévention  de  crime. 

Le  Législateur  a voulu  que  la  culpabilité  de  l’accusé  j)our  ce  cas  » ne  pût  être 
prononcée  qu’à  une  grande  majorité.  La  raisoa  qu’en  a donnée  l’Oratem-  du  Gou- 
vernement , est  qu’un  crime  qui  se  passe  sous  les  yeux  môme  de  la  Cour,  ne  permet 
pas  un  dissentiment  notalde  dans  les  opinions  des  Juges, 

IL  L’art.  5o8  ne  laisse  rien  à désirer  jiour  son  intelligence. 

Si  c’est  une  Cour  d’Assises  qui  est  appelée  à prononcer  , comme  elle  ne  doit  être 
composée  que  de  cinq  Juges  , il  faut  nécessairement  que  quatre  voix  se  réunissent 
pour  (pic  la  condamnation  de  l’accusé  puisse  être  prononcée. 

Si  c’est  une  Cour  ([ui  se  soit.cômplétée  au  nombre  de  six  Juges,  ainsi 

qu’elle  y;  est  autorisée  par  l’art.  io3  du  réglement  du  6 juillet  1810  , il  faudra 
également  que  quatre  voix  se  réunissent  contrefl’accusé. 

liCS  Cours  Impériales  peuvent  rendre  des  arrêts  au  civil , au  nombre  do  sept 
Juges  : s’il  se  commet  un  crime  à l’audience  d’une  (^our  ainsi  composée,  l’individu 
qui  en  est  prévenu  ne  peut  être  condamné  qu’à  la  nuijorilé  de  cinq  voix  contre 
sept. 

Mais,  toutes  les  fois  que  le  noipbrc  des  Juges  est  de  huit,  la  majorité  pour 
condamner  ne  peut  se  former  que  par  la  réunion  des  trois  quarts  des  voix. 

Le  Cxjdc  veut  même  que  toutes  les  fractions  se  comptent  à l’avantage  du  prévenu  ; 
dç  sorte  que  sur  neuf,  dix , et  même  Juges  , il  ne  faut  à l’accusé , pour  obtenir 
son  accpiilteinent , que  le  même  nombre  de  voix  que  (juand  les  Juges  sont  seulement 
ail  nombre  de  huit.  •< 

Le  nombre  de  onze  Juges  est  celui  qui  est  le  plus  favorable  à l’accusé , comme 
celui  de  huit  est  celui  ([ui  présente  le  moins  de  cliaiices  en  sa  faveur. 
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J III.  Po^ir .juger  l’accusé,  la  Cour  doit  rester  composée  comme  elle  l’était  lorst[ue  • 
le  crime  a été  oomuiis  , sans  qu’aucun  des  J uges  puisse  être  remplacé  ; car  le  Jugo 
remplaçj'ant  ne  pourniit  former  son  opinion  que  sur  des  renseigaciuens  étrangers } ce 

qui  u’a  pas  été  dans  l’intention  du  Législateur.  i.V  . . ' .»  \. 

Cependant  il  peut  arriver  telles  cii’constajiccS|qui  ne  permettent  pas  que  le  nombre 

des  Juges  reste  le  même.  • ^ ^ ^ ^ ,i  • ; 

Si  l’un  d’eux  était  valablement  récusé  , il  faudrait  bien  qu  il  .s  abstint,  y ^ ^ 
Maïs,  comme  dans  cette  espèce,  le  Juge  qui  doit  s abstenir  lie  peut  cire  rem- 
placé j)ur  un  de  scs  Collègues  , il  peut  arriver. que  la  Cour  ne  se  trouve  plus  en  nombt^e 

svdïisant.  ^ ^ ■,:  .(<  i.  i 

Les  choses  doivent  alors  reutrer  daas  les  tenues  du  cb'oit  commun  ; 1 afialie  uÔ;t 

s’instmire  dans  les  formes  ordinaires  ; ce  qui  présente  beaucoup  moins  4’înconvé- 
niens  que  de  faire  juger  le  procès  par  uà  Magistrat  qui  nja  pas  été-  le  téi^noiu  des 

faits  qui  constituent  la  prévention.  , ‘ 

,IV.  bi  la,  Cour  Spéciale  était  composée  de  Au/i  Juges.,  lorsque  le  crime  £V  été 
commis  , et  que  l’uu  d’eux  lut  valablement  récusé  pourrait-elle  suivre  l’insU-uglion , 
'et  ju"er  le  procès  au  nombre  des  Juges  rcslans?  L>cvi ait  - clic  se  rcduiie 

au  nombre  de  s/j:  F i ■ . . , , i , r<»’  t'  i i,  , 

Les  Cüiu-s  Spéciales  ne  peuvent  juger  (pi’au  nombre  de  ou  de  Juges? 

'^’ést  la  disposition  de  l’art.  io3  du  llégleinciit  du  6 jlriflet  iJia:  1 un 'dés ' Sept  Juges 
rcslans  devrait  donc  s’abstenir.  ’ i ; ; r ' 

V.  Si  la  forme  qui  fait  l’objet  de  la  prévention  , ne  présente  plus , d’après  le  résultat 
,de  i’in.stmction, 'qu’un  délit  dopolicocorrectionnelle  ou  qu'une  sii'np.le  conUaVentl'on 
de  police,  la  Cour  saisie  doit  y appluiuer  les  peines  de  police  cprrectionneI!e  ou  do 
simpic  police  , suivant  la  iialure  ilu  délit  ou  de  la  coiilfavculion  conforméaicut  aux 

dispositions  do  l’art.  365.  ' , . • . . T . . L > (,\i 

A R.T  I C L E DI  X. 


Les  Préfets , Sous-Préfets  -,  Maires  et  Â<Fjoints,  Officiers  de  police 
administrative  ou  judiciaire  , lorsqu'ils  rempliront  publiqucritëut  quel- 
ques actes  do  leur  Ministère-  , cxcicerout  aussi  les  fouctions  d,e  police 
.réglées  par  Part,  5o^;  et , après  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs , ils 
dresseront  procès-verbal  du  délit , et  enverront  ce  procès-verbal, 
a Lieu , ainsi  que  les  prévenus,  devtint  les  Juges  compétens.  . . . . ' 

Observation  s,.  , 


I.  Lus  Fonctionnaires  publics  denommés  dans  l’arU  .5op  , n’ayant  pas  reçu  de  !n 
loi  le  caractère  do  Juges,  ne  sont  pas  iiulorisés  à prononcer  des  condaninaj^ms ? 
mais  il  impoi'tait  au  maintien  dol’urilro public  qü^ôn  leur  à'ceoi'dSL  io  droit  d élri'sra- 

, • . . V.  . , '..i  •>  1 *11 , 1 .U;  ( ■ 

tîon  et  dé  renvoi  devant  les  inbunaiix  compclcns*- 
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Dans  le  cas  de  i'art.  5o4  » .ils  peuvent  même  donner  l’ordre  de  conduire  le  pré- 
venu à la  Maison  d’arrêt.  ( y lyez  le  Discours  prononcé parM.  le  Conseiller  d’ Etat 
Berlier,  lorsqu’il  présenta  à la  sanction  du  Corps-Législatif  le  Chapitre  IV  du 
Titre  IV  du  Livre  II  du  Code  (L instruction  criminelle.  ) 

II.  Le  Juge  d’instruction  qui  est  trouldé  dans  ses  opérations , a-t-il  caractère  pour 
appliquer  les  peines  correctionnelles  ou  de  police,  dans  le  cas  de  l’art.  5o5  ?- 

Les  dispositions  de  l’art.  5op  n’y  apportent-elles  aucun  obstacle  ? . 

L’article  5o5,  de  même  (|ue  l’art.  5u4,  et  suivant  les  termes  de  cet  article , met  sur 
la  môme  ligne  le  trouble  apporté  au  lieu  où  se  fait  une  instruction  judiciaire  , et 
celui  qui  est  apporté  à V audience  d’un  Tribunal  ; et  c’est  bien  réellement  une 
instruction  judiciaire  que  fait  le  Juge  d’instruction,  lorsqu’il  procède  à des  actes  de 
son  ministère  j mais  le  Juge  d’instruction  n’y  procède  qu’en  qualité  d’Ofïicier  de 
police  judiciaire  , et  l’art.  609  met  les  Olïiciers  de  police  judiciaire  dans  une  autre 
catégorie  que  les  Juges. 

Pour  faire  rentrer  les  Juges  d’instruction  dans  les  dispositions  de  l’art.  5o5  , il 
faudrait  y luire  rentrer  également  le  Procm'eur-Impériul  et  les  Ofïiciers  de  police 
. auxiliaires  de  ce  Magistrat , lorsqu’ils  Ibnt  une  instruction  dans  le  cas  de  Hagrant 
délit  5 ce  qui  détruirait  toute  l’économie  du  système  que  le  Code  a voulu  établir. 


CHAPITRE  V. 


J)e  la  manière  dont  seront  j'cçues , en  matière  criminelle ^ 
correctionnelle  et  de  police , les  dépositions  des  Princes 
et  de  certains  Fonctionnaires  de  l'Etat. 

. * n 

ArticleD  X. 

Les  Princes  ou  Princesses  du  sang  Impérial  f les  Grands-Dignitaires 
de  l’Empire  et  le  Grand  - Juge  Ministre  de  la  J ustice , ne  pourront 
jamais  être  cités  comme  témoins , môme  pour  les  débats  qui  ont  lieu  en 
présence  du  Jury,  si  ce  n'est  dans  le  cas  oii  l’Empereur',  sur  la  demande 
d’une  partie  et  le  rapport  du  Grand- Juge,  aurait,  par  un  décret  spécial , 
autorisé  cette  comparution. 

Observations. 

I.  Pour  rentrer  dans  l’application  de  cet  article,  il  ne  suffit  pas  d’être  Prince’ ou 
Princesse  , il  faut  l’être  du  sang  Impérial  ; ainsi  les  Princes  étrangers , quelqu’éuii’ 
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nente  que  soit  leur  diguiié  , ne  jouissent  pas  du  privilt^ge  de  ne  pouvoir  être  cités 
comme  témoins  f en  matière  criminelle. 

II.  L’un  des  époux  communique-t-il  ce  privilège  à son  conjoint  ; do  manière  que 
le  mari  d’une  Princesse  du  sang  Impérial,  ou  l’épouse  d’un  Prince  du  sang  Impérial 
doive  jouir  do  la  prérogative  accordée  à son  époux  ? 

Quelque  étroite  que  soit  l’alliance  contractée  entre  les  é{>oux , la  liction  de  la  loi 
qui  les  considère  comme  une  seule  et  môme  personne , ne  peut  déranger  l’ordre  de 
la  nature , et  faire  que  l’époux  soit  réellement  du  sang  d’une  famille  étrangère  à la 
sienne.  Cependant , le  respect  dûi  à la  majesté  du,  trône  , semble  exiger  que  l’épouse 
qui  partage  le  rang  et  les  honneurs  de  son  époux , jouisse  des  mômes  prérogatives  j 
ce  (jui  ne  peut  avoir  aucune  conséquence , puisque  l’Empereur,  par  un  décret  spé- 
cial , peut  autoriser  la  comparution  aux  débats  du  Prince  ou  do  la  Priutosse  , sur  la 
demande  des  parties  intéressées,  et  sur  le  rapport  du  Grand-Juge  Ministre  de  .la 
Justice. 

Mais  la  faveur  do  la  loi  ne  peut  s’étendre  aux  parons  do  l’epoux  qui  a contracté 
l’allTance  avec  un  Prince  ou  une  Princesse  du  sang. 

III.  L’article  5io  a parlé  sans 'restriction  des  Princes  et  Princesses  du  sang  Impé- 
rial ; do  sorte  qu’il  importe  peu  à quel  degré  remonte  la  parenté , puisque , lors 
môme  qu’ils  no  seraient  parons  qu’au  douzième  ou  au  vingtième  degré , ils  n’en 
seraient  pas  moins  du  sang  Imj>érial  j mais  ils  devraient  avoir  la  qualité  de  IVinces 
ou  de  Princesses  : la  simple  parenté  serait  insuiïisanto. 

IV.  I^  Code  Napoléon  porto  que  l’adopté  resteradans  sa  famille  naturelle, 

qu’il  doitseulcment  ajouter  à son  nom  de  famille,  celui  de  son  père  adoptif.  {Art.  347.)  • 

La  fiction  de  la  loi  ne  peut  aller  plus  loin  , car  la  nature  a des  lois  immuables  quo 
la  ])uissance  dos  hommes  est  forcée  de  respecter. 

Quelque  faveur  que  la  loi  accorde  à l’adoption  , elle  ne  peut  faire  que  l’adopté 
soit  réellement  du  sang  de  l’adoptant. 

Néanmoins , en  consultant  l’esprit  de  l’art.  SiodiiCode  d’instruction  criminelle , 
et  en  combinant  ses  dispositions  avec  la  loi  qui  accorde  à l’enfant  adopté  dans  ses 
rapports  avec  le  père  adoptif,  les  mômes  droits  qu’à  l’enfant  légitime,  il  faudrait 
tenir  que  l’enfant  que  l’Empereur  aurait  élevé  au  rang  de  Prince  ou  de  Princesse  de 
sa  Maison,  par  le  fait  de  l’adoption,  devrait  être  rangé  dans  la  classe  des  Princes  du 
sang  Impérial. 

V.  Il  en  est  de  môme  de  l’enfant  né  hors  mariage  , lorsqu’il  a été  légithué,  et  que 
c’est  le  Souverain  lui-mômê  qui  l’a  reconnu  pour  son  fils;  tel  était  l’ancien  usage  en 
France , auquel  il  n’a  pas  été  dérogé  ; mais  si  les  eufans  légitimés  du  Souverahi  sont 
Princes  , les  enfans  nés  hors  mariage  des  Princes  du  sang  n’acquièrent  pas  cet  auguste 

caractère  par  la  simple  reconnaissance. 

a. 
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• La  légitimation  par  mariage  sul^séquent  peut  seule  la  leur  faire  obtenir,  lorsque  le 
mariage  est  contracté  avec  la  permission  de  l’Empereur. 

VI.  L’article  5io  accorde  aux  Grands-Dignitaires  de  l’Empire  et  au  Grand-Juge 
Ministre  de  la  Justice,  la  môme  laveur  qu’aux  Princes  et  aux  Princesses  du  sang 
Im  périal. 

Mais  cette  prérogative  leur  est  personnelle. 

Elle  ne  peut  s’étendre  ni  à leurs  épouses  ni  à leurs  enfans. 

C’est  une  loi  d’exception  qui  doit  être  renfermée  dans  ses  dispositions. 

VII.  L’histoire  fournil  plusieurs  exemples  de  Souverains  qui  ont  porte  fémoign.agc 
dans  les  pçocès  de  leurs  sujets. 

S’ils  ont  Ijicn  voidu  donner  celte  marque  de  déférence  à la  Justice , à plus  Ibrle 
raison  Sa  Majesté  autoriserait-elle  à ajipeler  eu  témoignage  les  Princes  el  les  Grands- 
Dignitaires  de  l’Empire  , si  la  nécessilé  lui  en  était  démontrée. 

VUI.  Le  Code  n’a  pas  mis  les  Grands-Ofliciers  et  autres  Fonctionnaires  mention- 
nés dans  l’art,  5i4,  sur  la  môme  ligne  que  les  Princes  du  sang  Impérial,  les  Grtfnds- 
Dignitaires  de  l’Empire  et  le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice,  dont  s’occupe 
Part.  5io.  ('eux-ci  ne  peuvent  être  cités  comme  témoins,  quand  il  ne  s’agirait  que 
de  faire  une  simple  déposition  par  écrit  en  matière  criminelle,  si  la  citation  n’était 
autorisée  par  un  décret  spécial  de  Sa  Majesté } tandis  que  ceux-li\  ne  peuvent  refuser 
de  fcomparaître  aux  débats , que  lorsqu’ils  en  ont  obtcnii  la  dispense  ex2)resse  de 
l’Empereur. 

Le  Code  n’a  môme  dispensé  dans  aucun  cas  les  Fonctionnaires  piddics  mention- 
nés ilans  Part.  5i4  , de  faire  leiu's  dépositions  par  écrit. 

IX.  Les  Gr.inds-Ofiiciers  et  les  autres  Fonctionnaires  publics  dénommés  dans  l’ar- 
ticle 5i4  f donnent  leurs  dépositions  devant  le  Juge  d’instruction:  les  Princes  et 
Princesses  du  sang,  les  Grands-Dignitaires  de  l’Eiiqjire  et  le  Grand-.Tuge  Ministre 
de  la  Jiisticc  sont  les  seuls  dont  la  déposition  doit  être  reçue  j)ar  le  President  de  la 
Cour  Impériale , ou  ]>ar  celui  du  Tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  leur 
résidence,  chargé  d’aller  la  recevoir  dans  lem's  demeures,  lorsque  Sa  Majesté  a auto- 
risé leur  audition. 

Article  DXI.  ' 

I^cs  dépositions  des  personnes  de  cette  qualité  seront , sauf  Vexcep- 
îlon  ci-dessus  prévue,  rédigées  par  écrit  et  reçues  par  le  premier  Président 
de  la  Cour  Impériale  , si  les  personnes  dénommées  en  P article  précédent 
résident  ou  se  trouvent  au  chef-lieu  d^une  Cour  Impériale , sinon  , par 
le  Président  du  Tribunal  do  première  instance  de  V arrondissement  dans 
lequel  elles  auraient  leur  domicile , ou  se  trouveraient  accidentellement. 
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Usera  f à cet  effet  ^ adressé  par  la  Cour  ou  le  Juge  d^instruciion  saisi 
de  l*  affaire  f au  Président  cUdessus  nommé , un  état  des  J aits,  demandes 
et  questions,  sur  lesquels  le  témoignage  est  requis. 

Ce  Président  se  transportera  aux  demeures  des  personnes  dont  il^ 
s*agit  , pour  recevoir  Icw's  dépositions. 

Obsehtatioh«. 

I.  Lorsque  rLmpereur  a autorisé  , pur  uii  décret  spécial , V audition  en  témoi- 
gnage d’un  Prince  ou  J un  Crand-Pignitaire , le  premier  Président  de  La  Cour 
Impériale  doit  se  transporter  à sa  demeure  pom-  y recevoir  sa  déposition , si  le 
Prince  ou  le  Grand-Dignitaire  qui  doit  être  entendu  réside  au  chef -lieu  dune 
Cour  Impériale. 

Si  le  Prince  ou  le  Grand-Dignitaire  réside  dans  tout  autre  lieu , c’est  au  Président 
du  Triljunal  de  ])reinière  instance  de  l’iiiTondissement  à procéder  à son  audition  ; 
et  à cet  effet , il  doit  se  transporter  au  lieu  de  la  résidence  du  Prince  on  du  Grand- 
Dignitaire  , lors  môme  qu’il  serait  fixé  hors  de  la  ville  où  le  Tribunal  est  établi. 

IL  Le  Code  ne  dit  pas  si  le  Prince  ou  le  Grand-Dignitaire  dont  l’Empereur  aura 
autorisé  l’audition  en  témoignage  , sera  cité  j mais  l’alfirmative  paraît  résidter  des 
dispositions  des  art.  72  et  5 10  ; cependant  on  peut  s’en  dispenser  sans  craindre  de 
commettre  une  nullité  dans  l’instruction  : car  ces  articles  n’ont  pas  prononcé  la 
jKîine  de  nidlité  pour  le  cas  où  leurs  dispositions  n’auraient  pas  été  observées. 

Lorsque  le  décret  spécial  est  rendu , le  Président  chargé  de  recevoir  la  déposition 
du  Prince  ou  du  Grand-Dignitaire , doit  lui  en  donner  connaissance  , et  indiquer 
de  concert  avec  lui  le  jour  et  l’heure  de  sa  comj>arution. 

III.  Le  Président  se  rend  en  costume  dans  la  demeure  du  Prince  ou  du  Grand- 
Dignitaire  qui  doit  porter  témoignage  ; il  se  lait  assister  de  son  Greffier,  qui  tient  la 
plume  et  qui  donne  lecture  du  procès-verbal , lequel  est  signé  de  suite  par  le  témoin  ^ 
par  le  Président  et  par  le  Greffier. 

IV.  Pour  mettre  à môme  le  Président  de  recueillir  le  témoignage  du  Prince  ou  du 
Graïul-Dignitaii-e  sur  les  laits  qui  peuvent  être  à sa  coimaissance , la  Cour  ou  lo 
Juge  d’inslructiou  saisi  de  l’allaire,  doit  lui  adresser  la  série  des  questions  sm  les- 
quelles le  témoignage  est  requis. 

Il  doit  eu  ôtre  tlonné  communication  au  témoin , qui  doit  y répondre  de  manière 
à ne  laisser  aucune  incertitude  sur  sa  déclaration. 

Si  le  Président  ne  trouvait  pas  la  déposition  suffisamment  détaillée , il  serait  de 
son  devoir  d’en  faire  l’observation  au  témoin , et  de  l’inviter  à y doxmer  plus  de 
développement. 
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ArticleDXII. 

Les  dépositions  ainsi  reçues  seront  immédiatement  remises  au  greffe, 
ou  envoyées  closes  et  cachetées  à celui  de  la  Cour  ou  du  Juge  requérant , 
et  communiquées  sans  délai  à V Officier  chargé  du  Ministère  public  ; 

Dans  V examen  devant  le  Jury,  elles  seront  lues  publiquement  aua: 
Jurés  et  soumises  aux  débats , sous  peine  de  nullité. 

Observations. 

I.  L’article  5i2  charge  le  Président  qui  a reçu  la  déposition  , d’en  faire  immédia- 
tement l’envoi  dans  un  paquet  clos  et  cacheté , au  grefï’e  du  Juge  requérant;  et 
celui-ci  d’en  donner  communication  sans  délai  , à l’Olïicier  du  Ministère  public. 

n.  L’article  5i 2 prévoit  le  cas  où  l’Empereur  n’a  autorisé  que  l’audition  par  écrit 
du  Prince  ou  du  Grand-Dignitaire. 

Il  veut  que  , dans  ce  cas , la  déposition  soit  lue  publiquement , et  soumise  aux 
débats , sous  peine  de  nullité  ; d’où  suit  que  l’accusé  peut  contester  les  faits  contenus 
dans  la  déposition  , les  expliquer , les  modifier , et  dire  enfin  contre  le  témoignage , 
tout  ce  qui  peut  être  utile  à sa  défense. 

III.  Si  le  décret  spécial  de  l’Empereur  autorise  à appeler  aux  déliais  le  Prince  ou 
le  Grand-Dignitaire  , la  déposition  qu’il  a faite  devant  le  Président  ne  doit  point  être 
lue  ; les  choses  rentrent  dans  les  dispositions  générales  du  Code. 

IV.  Quoique  l’art.  612  ne  parle  que  des  débats  qui  s’établissent  devant  le  Jury  , 
ses  dispositions  n’en  sont  pas  moins  applicables  au  cas  où  le  débat  s’établit  devant 
imc  Cour  Spéciale , puisque  les  mêmes  formes  doivent  y être  observées. 

Article  DXIII. 

Dans  le^^as  où  V Empereur  aurait  porté  un  décret  ordonnant  ou  auto- 
risant la  comparution  de  quelques-unes  des  personnes  ci-dessus  dési- 
gnées , devant  le  Jury,  le  même  décret  impérial  désignera  le  cérémonial 
à observer  à leur  égard. 

Observations. 

I.  L’E.mi'ereur  peut  autoriser  à appeler  en  témoignage  aux  débats,  les  Princca 
«lu  sang  Impérial , les  Grands-Dignitaires  de  l’Empire  , et  le  Grang-Juge  ]\linisirede 
la  Justice.  * 
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Lorsque  Sa  Majesté  a donne  cette  autorisation  , l’accusé  a le  droit  de  débattre  le 
témoignage  , de  la  même  manière  que  la  déposition  d’un  simple  particulier. 

II.  Le  Code  ne  détennme  pas  le  cérémonial  à observer , lorsqu’un  Prince  ou  un 
Grand-Dignitaire  de  l’Empire  doit  comparaître  aux  débats  pour  y faire  sa  déclara- 
tion : ce  cérémonial  est  indiqué  par  le  décret  qui  autorise  l’audition  du  témoin. 

Article  DXIV. 

'A  V égard  des  Ministres  autres  que  le  Grand-Juge , des  Grands-Offi-^ 
ciers  de  l’Empire  , Conseillers-d’Etat  chargés  d’ufie  partie  dans  V Ad^ 
ministration  publique^  Généraux  en  chef  actuellement  en  service  y 
Ambassadeurs  ou  autres  Agens  de  l’Empereur  accrédités  près  les  Cours  ' 
étrangères  f il  sera  procédé  comme  il  suit  : 

Si  leur  déposition  est  requise  devant  Ici  Cour  cT  Assises  y ou  devant  le 
Juge  d’instruction  du  lieu  de  leur  résidence  ou  de  celui  oh  ils  se  trou- 
veraient accidentellement , ils  devront  la  fournir  dans  les  formes  ordi- 
naires. • 

S’il  s’agit  d’une  déposition  relative  à une  affaire  poursuivie  hors  du 
lieu  oh  ils  résident  pour  l’exercice  de  leurs  fonctions  et  de  celui  oh  ils  se 
trouveraient  accidentellement , et  si  cette  déposition  n’est  pas  requise 
devant  le  Jury,  le  P résident  ou  le  Juge  d’instruction  saisi  de  l’affaire 
adressera  à celui  du  lieu  oh  résident  ces  Fonctionnaires  à raison  de 
leurs  fonctions , un  état  des  faits  , demandes  et  questions , sur  lesquels 
leur  témoignage  est  requis. 

S’il  s’agit  du  témoignage  d’ùn  Agent  résidant  auprès  d?im  Gouverne- 
ment étranger , cet  état  sera  adressé  au  Grand- Juge  Ministre  de  la 
Justice  , qui  errfera  le  renvoi  sur  les  lieux , et  désignera  la  personne 
qui  recevra  la  déposition, 

O B s E n V A T I O s. 

L Après  s’être  occupé  dans  les  articles  précédeiis,  des  Princes  et  des  Princesses  du 
sang  Impérial , des  Grands-Dignitaires  de  l’Empire  et  du  Grand-Juge  Ministre  de  la 
Justice  , le  Code  détermine  dans  son  art.  5 14  la  manière  dont  doivent  être  reçues  les 
dépositions  des  Ministres , des  Grands -Officiers  de  l’Empire,  des  Coiiseillers-d’Etat 
chargés  d’une  partie  dans  V Adininistratîori  publique  des  Généraux  en  chef’  des 
armées  actuellement  en  service  , des  Ambassadeurs  ou  autres  Agens  de  l’Empereur 
accrédités  près  les  Cours  étrangères.  * 
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II.  Lorsque  leiu  cicpasilioji  est  retjuisc  devant  la  Cour  d’AssLses , ou  devant  le  Juge 
trinsiructioa  du  Heu  ilc  leur  résidence  ou  do  celui  où  ils  se  trouvent  accidentellement , 
ils  doivent  la  faire  dans  la  Ibrme,  ordinaire. 

Le  Code  n’étahlit  eu  lè::r  faveur  aucune  cxcejnion.  _ • 

L’Empereur  no  s’est  pas  niéine  réservé  de  les  en  dispenser  , lorsqu’ils  sont  cités  à 
conq)araîtrc  devant  un  Jury  assenddé  dans  le  lieu  où  ils  résilient. 

III.  Mais  les  Conseillers-d’Etat  qui  ne  sont  chargés  (^aucune  partie  dans  U Admi- 
nistration publique  f les  Généraux  en  chel’</«i  ne  sont  pas  actuellement  en  service , 
doiveiu  comparaître  devant  le  Juge  d’mstruction  et  aux  délmts , lors  même  qu’ils 
ne  résideraient  pas  dans  le  lieu  ; ils  doivent,  comme  tous  les  citoyens,  cette  obéis- 
sance à la  Justice , et  sous  les  peines  prononcées  couti'c  les  témoins  délaillans. 

. Cependant  le  Juge  d’instruction  peut  donner  commission  de  les  entendre  dans 
leur  déposition  écrite , au  lieu  de  leur  résilience  ; mais  il  n’y  est  pas  tenu. 

Leiu"  comparution  personnelle  aux  débats  est  indispensable. 

IV.  Lorsqu’il,  s’agit  de  recevoir  la  déposition  écrite  des  Ministres  , des  Grands- 
OlHcicrs  de  l’Empire  , des  Coiiseillcrs-d’Etat  chargés  d’une  partie  dans  l’Administra- 
tion ptiblique  , des  Généraux  en  chef  actuellement  eii  service  , le  Juge  d’instruction 
doit  déléguer  leur  audition  au  Ju<>;e  d’instructiou  du  lieu  où  ils  résident  à raison  de 
leurs  lonctionS,  et  lui  adresser  en  conséquence  un  état  des  laits,  demandes  et 
questions  sur  lesquids  lem'  témoignage  est  requis. 

V.  1/Î8  Meml>res  du  Sénat , ceux  du  Corps-Législatif,  les  Préfets  et  autres  Fonc- 
tionnaires publics  d’un  onlre  moins  élevé  avaient  obtenu  l’autorisation  , par  diverses 
lois  et  arrêtés*,  de  ne  pouvoir  être  distraits  du  lieu  où  ils  exercent  leurs  fonctions  , 
pour  faire  leurs  dépositions  i mais  ces  lois  et  ces  arrêtés  ont  été  implicitement  rap- 
portés par  le  Code  d’instruction  criminelle. 

VI.  Si  c’étaip  un -Ambassadeur  ou  un  autre  Agent  de  l’Empereur,  accrédité  près 
d’une  Cour  étrangère,  qui  dût  porter  témoignage , le  Juge  instructeur  devrait  adresser 
au  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice , l’état  des  laits , des  dcmaniles  et  des  questions 
ù faire  au  témoin  ; et  ce  Chef  de  la  Magistrature  le  transmettrait  au  Juge  délégué 
sur  les  lieux  pour  recevoir  la  déposition. 

MI.  Les  Ambassadeurs  et  les  Agens  des  Puissances  étrangères  accrédites  près  de 
Sa  Majesté  Impériale , peuvent-ils  être  cités  à comparaiü-é  eu  Justice  pour  y faire 
leur  déclaration  ? 

l^a  même  question  peut  se  présenter,  sous  le  rapport  d’un  étranger  sans  caractère 
public  en  France. 

Le  Code  n’a  pas  prévu  le  cas. 

Que  l’étranger  qui  est  cité  comme  témoin  en  matière  criminelle  ne  puisse 
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être  reproché  de  ce  chef  , cela  est  incoiitestiihlo  ; car  le  C«xle  d’ÎMStructîon  crliuincllo 
n’a  pas  mis  rétmnger  dîuis  la  prohibition  de  jjorter  térnuignage  en  Jnstice } mais  ce 
n’est  pas  de  ce  dioit  qu’il  s’agit  : il  est  uniquement  question  de  savoir  s’il  peut  y 
être  appelé. 

IX.  Dejnxis  long-temps  les  Souverains  se  sont  accordés  à regarder  connue  indé- 
pendans  de  lexu:  autorité  et  de  leur  jxuridictioii , les  Ambassadeurs  et  les  autres 
Agens  diplomatiques  envoyés  prés  d’eux  par  les  Puissances  étrangères  j Montesquieu  , 
en  donne  ])our  motils  ( lisprit  des  Lois , Livre  2.6 , Chapitre^  ),  qn’il  ne  üiut  pas 
décider  par  les  lois  politnjues  > ce  qui  appartient  au  droit  des  gens  ; et  ce  serait  violer 
ce  principe  universellement  rc(^u , (jne  île  citer  le  Ministre  accrédité  d’une  Puissance 
étrangère,  et  le  traduire  ilevant  la  Justice,  pour  y faire  sa  déposition. 

X.  I.’art.  3 du  Coile  Napoléon  porte , i.l  est  vrai , que  les  lois  de  police  et  de  sûreté 
obligent  totts  ceux  qui  habitent  le’  territoire  de  l’rmpire , sans  prononcer  aucune 
exception  en  faveur  des  Agens  diplomatiques  des  Puissances  étrangères  5 mais  si  cette 
exception  ne  lut  pas  rappelée  au  Code  d’instruction  criminelle , ce  fut  par  la  raison 
que  ce  qui  regarde  les  Ambassadeurs  est  réglé  par  le  droit  des  gens  et  par  les  traités. 

XI.  L’épouse  et  les  personnes  de  la  suite  de  l’Amhassadetir  dcA  raient  jouir  de  la 
même  prérogative  , lors  même  qu’elles  seraieut  nées  Françaises» 

I/bôtelde  l’Ambassadeur  est  un  asyle  qui  doit  être  respecté  , et  qui  ne  pourrait 
être  violé  pour  se  saisir  d’un  accusé  qui  s’y  serait  réfugié , lors  même  qu’il  serait 
étranger  à la  suite  de  l’Amljassadcur , si  l’on  n’en  avait  obtenu  son  autorisation. 

{Répertoire  de  Jurisprudence , 3.^  édition  , tome  IF,  p.  zy8.) 

1 

XII.  Mais  l’art.  3 du  Code  Napoléon  met  l’étranger  qui  réside  en  France,  oti  qui 
s’y  trouve  uiomentanément , dans  la  nécessité  de  se  confonuer  aux  lois  de  police  et  de 
sûreté  qui  y sont  établies,  lorsqu’il  n’y  remplit  pas  les  fonctions  d’Agenl  accrédité 
d’imo  Puissance  étrangère , ou  s’il  n’est  pas  de  s<i  suite  ; or,  la  conséquence  de  ce  prin- 
cipe est  qu’il  ne  peut  refuser  de  comparaître  en  Justice  , lorsqu’il  y est  appelé,  soit 
comme  prévenu  , soit  comme  téinoin,  et  que  j>ar  son  refus  il  se  rendrait  passible  des 
mêmes  peines  que  celles  qui  seraient  encourues,  dans  le  même  cas , par  un  Français. 

XIII.  L’étranger  qui  a été  témoin  d’ûn  attenlat  commis  pendant  son  séjour  en 
France , et  qui  a depuis  quitté  le  territoire  de  l’Empire  , ne  peut  être  appelé  devant 
les  Tribunaux  français  pour  y faire  sa  déposition. 

Les  lois  ne  peuvent  avoir  autorité  que  dans  le  pays  pour  lequel  elles  ont  été 
faites , lorsqu’il  n’y  en  a pas  de  stipulation  contraire  et  réciproque  dans  les  traités. 

Article  DXV. 

Président  ou  le  Juge  d* Instruction  auquel  sera  adressé  Pétât 
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mentionné  en  L* article  précédent , fera  assigner  Le  Fonctionnaire  devant 
lui  , et  recevra  sa  déposition  par  écrit. 

OsSBaVATIONS. 

Cbt  article  indique  ce  que  doit  iiiire  le  Président  ou  le  Juge  d’instruction  commis 
pour  recevoir  la  déposition  des  P'onctionnaires  publics  de  la  qualité  exprimée  dans 
l’article  précédent. 

Il  doit  les  laire  citer  pour  comparaître  devant  lui , et  recevoir  leur  déposition 
par  écrit. 

Article  DXVI. 

Cette  déposition  sera  envoyée  close  et  cachetée  au  greffe  de  la  Cour  ou 
du  Juge  requérant f communiquée  et  lue,  comme  il  est  dit  en  Vart.  5ix  , 
et  sous  les  mêmes  peines. 

Observations. 

I.  Le  Président  ou  le  Juge  d’instruction  qui  a reçu  la  déposition  dans  la  forme 
prescrite  par  l’art.  5i5,  doit  immédiatement  k transmettre  close  et  cachetée  au 
grelfe  de  la  Cour  ou  du  Juge  requérant. 

n.  L’art.  5 16  ajoute  que  la  déposition  doit  être  communitiuée  et  lue  , comme  il 
est  dit  en  l’art.  5 12. 

Quant  à la  communication  au  Ministère  public,  elle  est  de  rigueur  dans  tous  les  cas. 

Mais  quant  à la -lecture  de  la  déposition  aux  débats  , elle  ne  doit  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  oh  le  témoin  a été  dispensé  , par  un  décret  impérial , de  compraître  aux 
débats , en  conlormité  de  l’art.  617. 

Article  DXVII. 

Si  les  Fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée  dans  Vart.  5 1^,  sont  cités 
à comparaître  comme  témoins  devant  un  Jury  assemblé  hors  du  lieu  oà 
ils  résident  pour  V exercice  de  leurs  fbnetions  , ou  de  celui  ou  ils  se  trou- 
veraient  accidentellement , ils  pourront  en  être  dispensés  par  un  décret 
de  [Empereur. 

Dans  ce  cas,  ils  déposeront  par  écrit,  et  Von  ohsenera  les  disposi- 
tions prescrites  par  les  art.  5i/f.,  5i5  et  5 16. 

Observations. 

I.  Lorsque  les  Ponctioimaircs  jnentiomiés  dans  l’^ç  5i4;  ^^^és  pour 


DELAJUSTIQE.  5^3 

comparaître  aux  débats , résident  ou  se  trouvent  momcntanéiiient  dans  le  lieu  où  le 
Jury  est  assemblé,  ils  doivent  s’y  présenter  pour  donner  leur  décUiration. 

Si  le  Jury  est  assemblé  hors  du  lieu  de  leur  résidence  habituelle  ou  momentanée, 
CCS  Fonclionnciircs  peuvent  en  êlrc  dispensés  par  un  décret  spécial  de  l’EmjHîreur. 

U.  Mais  truand  même  ils  auraient  obtenu  cette  dispense , ils  ne  pourraient  refuser 
de  donner  leur  déclaration  écrite  devant  le  Juge  commis  pour  la  recevoir  au  lieu  de 
leur  résidence. 

.Dans  ce  cas , leur  déposition  écrite  est  lue  aux  débats , et  elle  peut  y être  débattue 
de  la  môme  manière  que  si  le  témoin  était  présent. 


CHAPITRE  VI. 

;JDe  la  reconnaissance  de  V identité  des  individus  condamnés , 

évadés  et  repris. 


Article  DXVIII. 


La  reconnaissance  de  V identité  d*un  individu  condamné , évadé  et 
ris  ) sera  faite  par  la  Cour  qui  aura  prononcé  sa  condamnation. 

Il  en  sera  de  même  de  V identité  d*un  individu  condamné  à la  dépor- 
tation ou  au  bannissement , qui  aura  enfreint  son  han  et  sera  repris  / 
et  La  Cour  , en  prononçant  V identité,  lui  appliquera  , de  plus  , la  peine 
attachée  par  La  loi  à son  infraction. 


Obsbutations. 

I.  Les  dispositions  de  ce  Chapitre  ont  été  puisées  dans  la  loi  du  4 frimaire  an  vin, 
ejui  posa  les  bîises  de  l’instruction  à faire  , pour  parvenir  à la  reconnxiissance  do 
l’identité  des  individus  condamnés , évadés  et  repris. 

Il  aurait  été  diflicilc  d’indiquer  une  marche  plus  simple  et  plus  efficace. 

Pour  ([u’il.y  ait  lieu  à procéder  à la  reconnaissance  de  l’identité  , il  faut  que  l’in- 
dividu évadé  et  repris  ait  été  condamné  avant  son  évasion  ; car  s’il  l’avait  été 
depuis  f il  l’aurait  été  par  contumace , et  sa  réintégration  dans  la  Maison  d’arrêt 
aurait  anéanti  de  plein  droit  sa  condamnation. 
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Il  faudrait  alors  ])rocédcT  dans  la  forme  ordinaire  : si  le  prévenu  contestait  son 
identité,  la  (picstion  s’éclaircirait  aux  débats. 

II.  Loi*sque  l’individu  condamné  contradictoirement  s’est  évadé  et  qu’il  est  repris 
il  doit  C-trc  traduit  devant  la  Cour  qui  a prononcé  sa  condamnation  (i). 

(y’ost  à elle  qu’il  apj)artient  de  procéder  à la  reconnaissance  de  l'identité , et 
elle  doit  y procéder  sans  assistance  de  Jiurés. 


m.  Mais  doit-on  procéder  à la  reconnaissance  de  l’identité  de  tous  les  condamnés 
évadés  et  repris  , lors  môme  qu’ils  n’élôveraient  sur  ce  point  aucune  contestation  ? 

L’art.  5i8  est  conçu  dans  des  termes  généraux. 

Le  Code  ne  permet  pas  qu’une  condamnation  puisse  s’exécuter  avant  que  l’on  se 
soit  assuré  , dans  la  forme  de  droit , que  celui  ([ui  eu  est  l’objet  est  réellement  celtii 
contre  lequel  la  condamnation  a été  prononcée. 

IVC  Toutes  les  Cours  sont  compétentes  pour  procéder  à la  reconnaissance  de 
ridenlité  , lorsque  ce  sont  elles  qui  ont  prononcé  la  condamnation. 

, Mais  aussi,  en  cette  matière,  tous  les  ajrôts , môme  ceux  émanés  des  Cours 
Spéciales  ordinaires , sont  sujets  au  recours  en  cassation.  {Art.  52.0.) 

V.  Ixïs  Tribmiaux  militaires  ont  également  compétence  pour  prononcer  sur  l’iden- 
tité : car  c’est  à rolficicr  du  Ministère  public  établi  près  d’etix  à faire  exécuter  les 
jugemens  qu’ils  ont  rendus;  et  avant  de  les  faire  mettre  à exécution,  il  faut  bien 
qu’il  s’assure  que  l’individu  repris  est  celui  coulre  lequel  la  condamnation  a été 


prononcée.  , 

Ces  Tril>iinaiix  doivent  procéder  dans  la  môjne  forme  que  les  autres  Cours  de 
Justice,  sauf  le  recours  du  condamné  au  Conseil  de  révision , et  sauf  même  le 
xecours  à la  Couu  de  cassation  contre  le  jugement  rendu  par  le  Conseil  de  révision, 
si  l’indiviclu  repris  soutient  n’ôtre  pas  jiisticiable  du  ('onseil  de  guerre. 


VI.  S’il  arrivait  qu’un  condamné  à l’emprisonnement,  j)ar  voie  de  police  correc- 
tioiuielle  , se  fût  évadé,  et  qu’étant  repris , il  contestât  ridentité  de  sa  personne,  le 
Tribunal  correctionnel  (pû  aurait  rendu  le  jugement  serait  comj)élent  potir  procéder 
à la  reconnaissance  de  cette  identité. 

Mais  son  jugement  serait  sujet  à l’appel , si  le  jugement  do  condamnation  n’avait 
pas  été  prononcé  en  dernier  ressort , et  qu’il  n’eùt  acquis  ce  caractère  que  par  défaut 
d’opposition  et  d’appel  dans  le  délai. 

Si  c’était  un  Trilnunü  jugeant  en  dernier  ressort  qui  eût  prononcé  la  condainna- 


(ij  l.e  Cliapitre  va  ne  s’occupe  que  de  ta  reconnaissance  de  l'identité  des  condamnés  évadés  et 
repn'^..  Lors(|u’il  est  question  de  procéder  à la  reconnaissance  d’un  individu  dont  l’Iiômicide  supposé 
a donné  lieu  à la  condamnation  d’un  prévenu  de  ce  crime,  ce  n’est  pas  h la  Cour  qui  a prononcé 
la  coiid.«mnation  à y procéder  ; c’est  ù la  Cour  de  cassation  à désigner  la  Cotir  qui  doit  en  couuaître. 
{An.  444  du  Code  (TinstrucUoncrimineUc.) 
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tion , il  n’y  aurait  fjue  la  voie  du  recours  en  cassation  contre  l’arrct  q^ii  aurait 
prononcé  sur  ridontité. 

Il  n’y  «a  aucune  inslmction  à faire  avant  de  porter  la  cause  à raudiciicc  jiour 
la  reconnaissance  de  l’idontité. 

Il  sufiit  d’on  indi(|uor  le  jour  à l’individu  repris , et  de  lui  notifier  la  liste  des 
témoins  que  l’on  se  projioso  de  produire  contre  lui,  aliii  de  le  inellre  en  état  de 
fournir  ses  reproclies , et  de  diligenter  les  témoins  qu’il  veut  lalre  appeler  à sa 
requête. 

Le  Code  ne  dit  pas  que  la  liste  des  témoins  sera  signifiée  à l’individu  repris j 
mais  cette  notification  est  commandée  par  la  nature  des  cIjoscs. 


écrites  , nous  serions  même  d’avis  que  la  copie  devraif  en  être  délivrée  au  prévenu. 

VIII.  Si  le  condamné  à la  déportation  ou  au  liannissemeut  est  prévenu  d’avoir 
enfreint  son  ban^  l’art.  5i8  autorise  la  Cour  chargée  de  prononcer  sur  son  identité, 
à lui  appliquer  la  peine  Infligée  par  la  loi  à sou  infraction,  sans  autres  fonualilés 
que  celles  qui  sont  indiquées  par  l’art.  5ip. 

L’iniractiüu  à la  peine  du  Iiannissemcnt  entraîne  la  déportation.  {Art.  3^  du  Code 
pénal.)  I/infractioii  à la  peine  de  la  déportation  entraîne  celle  des  travaux  forcés  à. 
perpétuité.  {An.  ij  , ibid.) 

Article  t)XIX. 

Tous  ces  jugemens  seront  rendus  sans  assistance  de  Jurés,  apres  que 
la  Cour  aura  entendu  les  témoins  appelés  tant  à la  requête  du  Procu- 
reur~Général  qid  à celle  de  P individu  repris  , si  ce  dernier  en  a fait  citer* 

L* audience  sera  publique  , et  P individu  repris  sera  présent,  à peine 
de  nullité. 

Obsbrtations. 

l.  jugemens  de  reconnaissance  de  l’identîté  des  condamnés  évadés  et  repris  , 
doivent  être  rendus  sans  assLtance  de  Jurés,  parce  qn’il  n’y  a d’autre  point  à cons- 
tater (pie  le  fait  de  cette  identité  , ce  (^ui  ne  constitue  pas  un  délit  j ce  fut  l’observa- 
tion que  fit  l’Orateur  du  Gouvernement,  lorsi^u’il  présenta  le  projet  de  cet  ai  ticle  du 
Code  à la  sanction  du  Coips-Législatif.  • 

II.  Mais  des  débats  doivent  s’établir  sur  la  question  d’identité  , de  inéine  que  s’il 
a’agissait  de  procéder  sur  une  prévention  de  crime. 

Us  doivent  avoir  lieu  pulilicjucment  ctœntradictolremciit  avec  les  individus  repris. 

Le  Code  l’exige , sous  peine  de  nullité. 

m.  Les  témoins  cités , soit  à la  recjuête  du  Ministère  public,  soit  à celle  de 
dividu  repris , doivent  être  entendus  oralement. 
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Si  la  Cour  ou  le  Triljunal  saisi  avait  refusé  de  les  entendre , lorsqu’ils  [n’auraient 
pas  été  légalement  reprochés  , il  y aurait  nullité  dans  le  jugement. 

IV.  Si  l’on  s’en  tenait  rigoureusement  aux  tenues  de  l’art.  Sip  , ce  serait  à l’indi- 
vidu repris  à faire  citer  les  témoins  qu’il  produit  à sa  décharge  j il  ne  lui  suffirait  pas 
de  les  indiquer  : mais  l’individu  repris  peut  être  hors  d’état  d’en  faire  les  frais , et  il 
n’a  pas  été  dans  l’intention  du  Législateur  que  le  prévenu  fût  condamné  sans  que 
toutes  les  précautions  eussent  été  prises  pour  assurer  k manifestation  de  la  vérité. 

Il  faut  donc  se  conduire,  en  pareil  cas  , comme  il  est  dit  dans  l’art,  dai. 

Article  DXX. 

Le  Procureur-Général-Impdfial  et  V individu  repris  pourront  se  pour^ 
voir  en  cassation  ^ dans  la  forme  et  dans  le  délai  déterminé  par  le 
présent  Code  , contre  V arrêt  rendu  sur  la  poursuite  en  reconnaissance 
d*  identité* 

Observations. 

I.  La  vole  du  recours  en  cassation  est  réservée  sans  distinction  à l’Officier  du 
aMiiiistère  public  et  au  condamné , contre  les  arrêts  rendus  sur  la  reconnaissance  des 
individus,  condamnés  , évadés  et  repris. 

Mais  si  c’était  un  Tribunal  correctionnel  jugeant  en  premier  ressort , qui  ei^t 
rendu  le  jugement  de  condamnation  , et  que  son  jugement  ne  fût  devenu  {^révocable 
que  par  défaut  d’opposition  ou  d’appel  dans  le  délai,  raj)pellation  du  jugement  qui 
aurait  prononcé  sur  l’identité  serait  recevable;  ce  ne  serait  ]>as  le  cas  du  recours  en 
cassation , ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait  observer. 

II.  Le  recours  peut  être  déclaré  dans  le  délai  fixé  par  l’art.  SyS , de  la  part  même 

(.lu  Ministère  ])ub!ic  ; car  l’art.  3j4  ne  reçoit  d’ap]>lication  que  dans  le  cas  oii  il  est 
inlcrvcnu  une  ordonnance  d’acquit , et  le  jugement  prononcé  sur  la  reconnaissance 
de  l’identité  n’est  pas  une  ordonmuice  d’acquit.  ^ 

III.  L’art.  5 19  n'accorde  le  droit  de  recours  qu’à  l’Officier  du  Ministère  public  et 
jiu  condamné,  et  non  à la  partie  civile;  ce  qui  est  fondé  sur  ce  qu’il  n’est  pas 
question  de  l’intérêt  de  celte  partie , mais  de  la  seule  vindicte  publique  : ainsi  , 
la  partie  civile  ne  serait  recevable  ni  dans  son  intervention  , ni  à produire  des 
témoins  aux  déliais. 

IV.  Une  question  plus  déllcilte  est  celle  de  savoir  si  l’aiTêt  qui  a déclaré  que  l’in- 
dividu rejirls  n’est  pas  le  même  que  l’individu  condamné,  et  qui  est  annullé  sur  le 
recours  du  Procureur-Général , doit  l’être  seulement  dans  l’intérêt  de  Iti  loi. 

L’art.  409  résoudrait  âlïirraativement  la  (piestion  , si  l’on  pouvait  assimiler  aux 
ordonnances  d’acquittement  les  arrêts  qui  déclarent  n’y  avoir  pas  d’identité  ; mais 
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ces  arrôts  et  ces  ordonnances  n’ont  de  rapport  entre  eux  que  sons  ce  point  de  rue  , 
qu’en  yertu  des  uns  et  des  autres , l’individu  traduit  en  jugement  doit  ôtre  mis  en 
liberté. 

Dans  le  cas  (P absolution  l’accusé  doit  également  obtenir  sa  liberté , et  cependant 
il  doit  être  remis  en  jugement  ^ l’absolution  se  rapproche  beaucoup  plus  de  la 
déclaration  qu’il  n’y  a pas  d’identité , que  l’acquittement  qui  ne  peut  ôtre  prononcé 
c[ue  dans  le  cas  où  l’accusé  est  déclaré  non  coupable. 


CHAPITRE  VIL 

Manière  de  procéder  en  cas  de  destruction  ou  d' enlèvement 
des  pièces  ou  du  jugement  d'une  chaire. 


ArticleDXXI, 

Lorsque  y par  Ve^et  d’un  incendie,  d’une  inondation  ou  de  toute 
autre  cause  extraordinaire , des  minutes  d’ arrêts  rendus  en  matière  cri^ 
minelle  ou  correctionnelle , et  non  encore  exécutés  , ou  des  procédures' 
encore  indécises  , auront  été  détruites  , enlevées  , ou  se  trouveront  éga- 
rées , et  qu’il  n’aura  pas  été  possible  de  les  rétablir  , il  sera  procédé 
ainsi  qu’il  suit. 

Observations. 

I.  Le  Code  d’instruction  criminelle  a adopté  presqu’entièrement  les  dispositions  du 
(iode  tle  brumaire  an  iv  , sur  la  l'onne  de  procéder  dans  le  cas  de  destruction  ou  d’en- 
lèvcnicnt  de  pièces  ou  de  jugemens  en  matière  criminelle  j mais  il  en  a amélioré  le 
système  en  l’étendant  aux  matières  correctionnelles , et  en  faisant  disparaître  dans 
sa  rédaction  , ce  qui  ne  pouvait  se  concilier  avec  la  nouvelle  législation. 

Si  le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  pas  étendu  ses  dispositions  aux  contraven- 
tions do  police  , c’est  que  de  simples  contraventions  n’intéressent  j>as  assez  l’ordre, 
public  pour  exiger  une  nouvelle  instruction  qui  aurait  au  plus  pour  objet  de  faire 
infliger  au  prévenu  quelques  jouis  d’emprisonnement. 

II.  L’  'art.  621  s’occupe  d’abord  du  cas  où  le  jugement  détruit , enlevé  ou  égai'c , n’a 
pas  été  exécuté. 

S’il  l’avait  été  , il  n’y  aurait  plus  à revenir  ; car  ce  n’est  pas  une  révision  du  pivj- 
cès  qu’autorise  le  Code  j il  indique  seulement  la  forme  de  procéder  au  jugement  des- 
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procès  qui  n’oiit  pas  encore  été  jugés , et  le  Code  suppose  qu’ils  ne  l’ont  pas  été , 
lorsque  rien  ne  constate  , d’une  manière  légale  , ipt’ils  l’ont  été  réelicmenl. 

UI.  Si  le  jugement  do  condamnation  n’a  reçu  qn’mie  cxéctvtion  partielle  ; si  l’ac- 
cusé condamné  à la  Hétrissure  et  auxlcTs  n’a  subi  que  la  Uétris-surc^  si  le  condamne 
à dix  années  <le  lérs  ou  do  bannissement  n’eu  a subi  fpie  quatre  on  six,  iau- 
dra-t-il  le  faire  juger  do  nouveau  , ou  bien  , dans  rim]x>ssibi!iîü  do  justifier  (ju’il 
a réellement  été  coml  tmné  à la  peine  des  fers  ou  an  bannisscMuenc  pour  un  plus  grand 
nombre  (l’années  <pi’U  ne  s’en  est  écoulé  dt'puis  l’exécution  de  Tiurèi , doit-il  être 
mis  eu  liberté  f 

Il  ne  serait  ]ias  projiosablc  de  faire  subir  raccusé  un  nouveau  jugement,  d’après 
lequel  il  pourrait  être  acquitté  d’uuc  condamnation  inéri^éc,  lorsqu’il  aurait  déjà  subi 
la  flétrissure  et  juème  quelcjucs  aimées  île  fers  ou  de  dctcmlon. 

D’un  axrtrc  côté  , si  l’accusé  est  mis  eu  liberté , il  n’aura  pas  subi , dans  son 
intégralité  , la  peine  à laquelle  il  aura  été  condamné  , et  la  vindicte  publique  ne  sera 
pas  satisfaite. 

Mais  comme  il  y a moins  d’inconvéniens  à diminuer  la  durée  de  la  ]ielne,  qn’;\ 
remettre  l’accusé  en  jugement , c’est  au  premier  Je  ces  deux  partis  (ju’il  faut  s’ar- 
rêter, d’autant  que  l’accusé  demeure  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  liaiilc  police. 


IV.  Ce  n’est  pas  sans  réflexion  que  le  Législateur  a supprimé  de  l’art.  5411  du  Coilo 
de  brumaire  an  iv  , ces  mots  : pour  ou  coxtrr  des  accusés , eu  parlant  des  jugemens 
détruits  , eiüevés  ou  égarés;  car  l’accusé  acquitté  ne  peut  être  remis  en  jugement 
pour  raison  du  même  fait , quelqu’impérieuses  que  soient  les  circonstances. 

. Rien  ne  justifie  , il  est  vrai , d’une  manière  légale , qxie  l’accusé  a été  acquitté , 
puisqxie  l’ordonnance  d’acquit  ne  peut  être  représentée , et  qu’il  ne  reste  auciui 
moyen  d’en  constater  légalement  l’cxistcncc ; mais,  s’il  en  était  autrement , l’indi- 
vidu qui  aurait  été  prévenu  d’un  crime,  ne  pourriiit  jamais  jouir  d’un  moment  de  tran- 
quillité, tant  qxic  la  prescription  ne  serait  pas  acquise , quoiqu’il  eût  été  solennelle- 
ment acquitté. 

Pour  tout  concilier  , le  Juge  d’instruction  doit  entendre  les  témoins  qui  peuvent 
déposer  de  l’acquittement,  et  à la  vue  de  leurs  dépositions  , la  Chambre  du  Conseil 
doit  déclarer  qu’il  n’y  a lieu  à suivre. 

V.  L’art.  5ai  ne  s’occupe  pas  seulement  du  cas  où  le  jugement  nou-cxécuté  se 
trouve  égaré;  il  prévoit  celui  où  les  procédures  encore  indécises  se  trouvent 
détruites  : les  articles  suivaus  établissent  la  forme  de  procéder  dans  cette  double 
hypothèse. 

VI.  Il  iinjiorte  peu  par  quelle  cause  la  minute  de  l’arrêt  se  trouve  égarée  ; il  suflit 
qu’elle  n’existe  plus  et  qu’il  n’y  ait  aucun  moyen  de  la  découvrii'ou  de  se  procurer 
pne  pièce  équivalente. 


DE  LA  JUSTICE. 
AaTiCLE  DX'XII. 


59î> 


S* il  existe  une  expédition  ou  copie  authentique  de  Varrât , elle  Seta 
considérée  comme  minute , et  en  conséquence  remise  dans  le  dépôt 
destiné  à la  conseixation  des  arrêts. 

A cet  ejfet  f tout  OJJicier  public  ou  tout  individu  dépositaire  d^une 
expéilition  ou  d^itnc  copie  authentique  de  Varrêt  , est  tenu  , sous  peine 
d^y  être  contraint  par  corps , de,  la  remettre  au  greffe  de  la  Cour  qui 
Va  rendu  , sur  V ordre  qui  en  sera  donné  par  le  Président  de  cette  Cour , 

Cet  ordre  lui  servira  de  décharge  envers  ceux  qui  auront  intérêt  à la 
pièce. 

Le  dépositaire  de  Vexpédition,  ou  copie  authentique  de  la  minute 
détruite  , eiilevée  ou  égarée  , aura  la  liberté  f en  la  remettant  dans  le 
dépôt  public , de  s^ en  faire  délivrer  une  expédition  sans  frais. 

Observations. 

I.  S’il  existe  ixne  expédition  ou  une  copie  authentique  de  l’arrêt , elle  tient  lieM 
<le  la  minute;  elle  doit  être  remise  dans  le  dépôt  destiné  à la  conservation  des 
arrêts. 

II.  L’individu  en  la  possession  duquel  se  trouve  l’expédition  ou  la  copie  authen- 
tique de  l’arrêt , ne  ])eut  rchiscr  d’en  liiire  la  remise  au  Grellé  de  la  Cour  qui  l’a 
rendu , lors  même  que  cet  individu  serait  un  simple  particulier. 

En  cas  de  refus,  le  dépositaire  peut  y être  contraint  par  corps , en  vertu  de 
l’ordonnance  du  Président  de  cette  Cour. 

L’ordonnance  doit  être  notifiée  au  dépositaire  de  la  pièce , à la  diligence  du  Pro- 
cureur-Général . 

ni.  L’ordonnance  rendue  par  le  Président  sert  de  décharge  à celui  qui  fait  la  remise 
de  la  pièce , lorsque  celte  remise  est  certifiée  à la  marge  ou  au  bas  de  la  copie  de 
l’ordonnance  , par  le  récépissé  du  Grelïior. 

IV.  Mais  comme  11  peut  être  de  l’intérêt  de  celui  qui  fait  la  remise  de  l’expédition 
ou  de  la  copie  de  l’arrêt , de  la  conserver , l’art.  622  l’autorise  à exiger  qu’il  lui  en 
soit  délivré  une  expédition  sans  frais , pour  lui  tenir  lieu  de  celle  dont  il  fait  la 
remise. 

V.  Il  est  de  même  juste  que  celid  qui  fait  cette  remise  soit  rembotirsé  des  lirais  de 
son  déplacement  ; de  sorte  que  , quoique  le  Code  ne  le  dise  ]>as , le  Président  fjui  a 
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rendu  rordonimnce  esl  suflisuniinent  autorisé  à lui  faire  taxe  de  ses  déboursés  ; et,  en 
vertu  de  cette  taxe , le  Receveur’dc  rEiiregistsomcnt  et  des  Domaines  , est  tenu  d’en 
payer  le  montant  comme  Irais  urgens. 

‘ VI.  Mais  que  doit-on  entendre  par  l’expédition  ou  lu  copie  authentique  de  l’aiTei , 
'qui,  "aux  termes 'dé  l’art.  62.2  , doit  être  déposée  au  Grellé  pour  tenirlicu  de  minute? 

Il  laut  (jue  rexpcditiou  ou  la  coj)ie  dont  le  dépôt  est  ordonné  soit  de  nature  à 
faire- pleine ‘foi  en  Justice}  et  suivant  l’article  i335  du  Code  Napoléon,  les  seules 

• exj)éditioiis  .qui  peuvent  l'aire  pleine  loi  en  Justice , sont  les  grosses  et  les  premières 
expéditions}  il  en  est  de  même,  ajoute  cet  article,  des.copies  qui  ont  été  tirées^sur  la 
minute  ptir  l’autorité 'du 'Magistrat,  ou  qui  l’ont  été  en  la  présence  des  parties  et  de 
leur  consentement  réciproque. 

Les  au li'cs  expéditions  ou  copies  ne  peuvent  servir  que  de  renseignemens  et  de 
commencement  de  preuves  par  écrit , à moins  ([u’elles  ne  soient  anciennes , c’est-à- 

• <lire  , qu’elles 'aient  été  délivrées  depuis  plus  de  trente  ans  ; ce  «jui  ne  peut  jamais 
^ recevoir  d’application  à l’es|>èce , puisque  la  prescription  de  la  pe'ino  aurait  été  anté- 
rieurement-acquise. 

Article  DXXIII. 

Lorsqu* il  n* existera  plus  , en  matière  criminelle  , d* expédition  ni  de 
copie  authehtique  de  V arrêt , si  la  déclaration  du  Jury  existe  encore 
en  minute  on  en  copie  authentique  , on  procédera  , d*  après  cette  décla- 
ration , à un  nouveau  jugement. 

Observations. 

I.  S’il  n’existe  plus  ni  minute  ni  expédition  ou  copie  authentique  de  l’arrôt  do 
condamnation  , le  Code  ne  permet  pas  que  l’arrêt  soit  mis  à exécution  , lors  mémo 

.que  l’on  aurait  la  certitude  qu’il  aurait  été  rendu } mais  le  défaut  de  minute  ou  de 
copie  authentique  ne  libère  pas  cependant  l’accusé  de  la  peine  qu’il  a encourue , si 
la  déclaration  faite  par  le  Jury  existe  , soit  en  minute , soit  par  copie  authentique. 

Il  faut  procéder  , en  pareil  cas  , à mi  nouveau  jugement , à la  vue  de  cette  décla- 
ration existante  , sans  instruction  préalable. 

II.  Quand  le  tlélai  du  recours  eu  cassation  contre  l'arrêt  de  condamnation  qui 
‘n’est  pas  représenté  , serait  expiré  , le  recours  serait  recevable  contre  le  nouvel  arrêt 

qui  interviendrait  sur  la  déclaration  du  Jury}  car  il  n’est  prononcé  pai-  nouveau 
jugement  , que  dans  la  supposition  qu’il  n’en  est  encore  intervenu  aucun , et  que 
le  tlroit  de  l’accusé  est  entier. 

IJI.  La  prescription  fait  encore  e.xcepiion  aux  dispositions  de  l’art.  5a3  , et  celf^ 
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prescription  est  celle'  qui  est  étal)licpour  l’action  , et  non  celle  qui  est  étal^lie  pour 
la  peine  fCQ  qui  est  fort  important  à remarquer  j car  en  matière  de  crime,  l’actiuii 
se  })rescrit  par  dix  années,  taudis  qu’il  eu  faut  vin^t  pour  acquérir  la  prescripliou  . 
de  la  peine. 

IV.  Si  le  crime  n’est  pas  éteint  par  la  proscription  , et  que  la  déclaration  chi  Jury 
n’ait  été  faite  cpi’à  la  simple  majorité ^ liuit-il  renvoyer  à de  nouveaux  ilél»ats  ? 

La  juème  làcidté  ilc  renvoi  à de  nouveaux  débats  est-elle  autorisée  lor  .que  la 
déclaration  du  .Tury  a été  /àlte  à la  majorité  absolue  ? 

Dans  le  système  du  Code  d’instruction  criminelle,  la  déclaration  du  Jury  n’est 
qu’une  décision  pmsisoire  ( art.  35/  et  4£X  ) ^ et  sur  une  déclaration  de  cette  nature 
peut-cm  prononcer  xine  condamnation  P 

Aussi  l’art.  5a3  ne  portc-t-U  pas  que  l’accusé  sera  condamné , mais  qu’on 
procédera  à un  nouveau  jugement  ; ce  qui  laisse  tout  jmuvoirà  la  Cour  d’Assises  de 
renvoyer  à de  nouveaux  débats. 

Elle  tlüit  môme  nécessairement  ordonner  ce  renvoi , lorsque  la  déclaration  du 
Jury  n’a  été  portée  qu’à  la  simple  majorité } car,  n’ayant  pas  assisté  aux  débats  , 
elle  ne  peut  opiner  sur  le  sort  de  l’accusé. 

\ . Dans  tous  les  cas  , il  doit  être  nommé  un  défenseur  à l’accusé. 

Abticle  DXX.IV. 

lorsque  la  déclaration  du  Jury  ne  pourra  plus  être  représentée , ou 
lorsque  L*  affab'e  aura  été  jugée  sans  Jurés,  et  qtdil  tden  existera  aucun, 
acte  pat  écrit  ,l  instruction  sera  recommencée , à partir  du  point  ou  les 
pièces  SC  trouveront  manquer  tant  en  minute  qidcn  expéditioti  ou  copie 
authentique. 

Observations. 


I.  Lorsque  l’arrêt  de  condamnation  n’est  représenté  ni  en  minute,  ni  par  expé- 
dltlon  ou  copie  authentique,  et  que  la  déclaration  du  Jury  se  trouve  égarée, 
l’instruction  doit  être  recommencée , à partir  du  point  où  les  pièces  se  trouvent 
manquer. 


II.  Il  en  est  de  rnCine  du  cas  où  l’arrêt  a été  rendu  stuis  assistance  de  Jurés  j ce  qui 
comj)rend  toius  les  arrêts  ou  jugemens  qui  ont  été  prononcés  j>ar  des  C'ouis  Spé- 
ciales exti-aord inaires  , par  des  Tribunaux  militaires  ou  de  ])o!ice  « orrcctionnelle.  Il 
existerait  undociunent  authentique,  portant  déclaration  faite  par  les  Juges,  de  la 
culpabilité  de  l’accusé,  qu’il  ne  sidïiralt  pas  do  la  rcqiréson talion  du  procès-verbal 
des  débats  ou  de  la  feuille  d’audience  (pii  constateraient  cette  déclaration  j car  en 
matière  criminelle,  tout  est  de  rigueur,  dans  l’inlérêl  de  l’accusé. 
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III.  Lorsqu’il  doit  ôtre  procédé  à un  nouveau  jugement , la  forme  à suivre  est  la 
môme  que  sil’afiîiire  s’instruisait  pour  la  première  fuisj  mais  il  n’y  a pas  lieu  à livrer 
l’accusé  à de  nouveaux  débats  , si  son  crime  est  prescrit. 

11  en  serait  de  môme  s’il  y avait  eu  amnistie  , quand  elle  n’aurait  été  proclamée 
que  depuis  l’arrôt  de  condamnation  dont  la  minute  ne  serait  pas  représentée. 

L’arrôt  qui  n’est  représenté  ni  en  minute  , ni  en  ct)pie  authentique  , ne  peut  pro- 
duire reiî'et  d’interrompre  la  prescription  : c’est  l’instant  présent  qui  doit  ôtre  seul 
consulté. 

IV.  Le  Code  de  brumaire  an  iv  reniennait  encore  deux  dispositions  qvd  ne  se 
retroiivenl  plus  dans  le  Code  d’instruction  criminelle. 

I.’article  553  de  ce  Code  portait , que  quand  il  s’établissait  de  nouveaux  débats  , 
Le  Procureur-Général  et  l’accusé  étaient  respectivement  autorisés  à y appeler  des 
témoins  poxu:  déposer  des  circonstances  et  du  résidtat  de  la  déclaration  du  Jury  et 
rendre  compte  du  Jugement  égaré;  et  l’art.  554»  le  jugement  de  condamnation 
non  produit  et  non  exécuté  ne  pouvait  servir  de  base  pour  prononcer  la  peine  de 
la  récidive. 

L’Auteur  du  Manuel  d’instruction  criminelle  a j)onsé  que  l’on  ne  peut  induire 
de  ce  que  les  dispositions  de  ces  deux  articles  ne  se  trouvent  pas  rajipelées  au  Code 
d’instruction  criminelle,  qu’il  soit  défendu  au  Procureur-Général  et  à l'accuséd’appc- 
ler  des  témoins  pour  déposer  des  circonstances  et  du  résultat  dti  premier  débat  : iJ 
pense  aussi  qu’un  jugement  de  condamnation  non  prodnil  ni  exécuté  ne  peut  servir 
de  base  pour  prononcer  la  peine  de  la  récidive. 
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L I V R E I I. 

DE  LA  JUSTIGE, 

TITRE  V. 

DESR£cLEM32TSDEJUGESETDESRENVOISD’UNTR1BUNALAUN  AUTRE.' 


CHAPITRE  PREMIER. 


Dâs  Réglemens  de  Juges. 


Obsevations. 

I.  L’Ordoxxaitce  du  mois  d’août  \jij  avait  déterminé  la  forme  de  procéder,  dans 
le  cas  de  demandes  en  régleineikt  de  Juges  : elles  devaient  ôti'e  portées  au  Conseil 
du  Roi , en  matière  criminelle  comme  en  matière  civile. 

Ces  demandes  n’étaient  recevables  que  quand  deux  Cours  souveraines  ou  deux 
jinidictions  inférieures  indépendantes  l’une  de  l’autre,  et  .qui  ne  ressortissaient  pas 
à la  môme  Coin,  se  trouvaient  saisies  du  même  diüérend. 

II.  Par  l’art.  2 de  la  loi  du  27  novembre  1790  , la  Cour  de  cassation  fut  investie 
de  la  connaissance  de  toutes  les  demandes  en  réglement  de  Juges. 

Cette  attribution  lui  lut 'depuis  confirmée  par  l’art.  264  de  la  Constitution  de, 
l’an  III , par  l’ai't.  65  de  celle  de  l’an  vin , et  par  l’ai't.  76  de  la  loi  du  27  ventôse 
de  la  même  année. 

Ces  demandes  entraient  toutes  dans  les 'attributions  de  la  Section  des  requêtes  > 
lors  même  qu’elles  étaient  relatives  aux  matières  criminelles. 
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Ji(.  L’article  ü63  dii  Code  de  procédure  civile  rétablit , pour  les  matières  civiles  y 
les  liispo'.h  ioiis  de  rOrdoiinance  du  mois  d’aoitt  X'jo'j  , en  laissant  seidement  dans  les. 
atlriiiuiioiis  <!.'  la  (À)ur  de  cassation  les  re^^lemeus  de  Jug,es  , f[ue  celle  Ordonnance 
allribr.ait  au  ('onscil  tlu  Roi. 

I\'.  Ce  (|u’avait  l'ait  l’art.  363  du  Code  do  procédure  civile,  pour  les  nialiènss 
civiles,  le  Code  d’instruclit>n  criminelle  l’a  lîiit  po>)r  les  matières  cTimiaielles  j do 
sorte  (pi’i!  n’ciitre  ])lus  dans  les  atlribiiîions  de  la  Cour  de  cassatioti  , soit  en  matièx-o 
criminelle  , soit  en  matière  civile  , (|ue  les  réglcmens  de  Juges  <pii  ont  pour  objet  do 
détenniner  la  ('oiir  ou  le  Tribunal  indépendant  cjui  doit  conserver  la  connaissance 
do  ralLiirc  f|ui  en  est  l’objet. 

V.  Le  Code  d’instruction  criminelle  établit  égalcnunit  un  droit  nouveau  sur  la 
forme  <lc  procéilcr  en  cette  matière. 

Elle  atlrilmo  la  connaissance  tics  réglemens  de  Juges  à la  Section  crimtjielle  de  la 
Cour  tle  cassation  , lorsipic  le  conflit  s’éialxlit  en  matière  criminelle  j il  ne  reste  à la 
Section  des  retpiétes  (pie  les  régleinens  de  Juges  en  matière  civile. 

VJ.  Il  se  présenta  le  ï6  plnvidso  an  ruri  la  Section  des  retjuèles,  une  question 
assez  importante  ; elle  consistait  à savoir  si  l’on  pouvait  détruire  l’eRét  d’un  an*ét 
par  l.i  voie  du  réglement  de  Juges. 

La  Cour  de  Justice  cruninclle  Spéciale  du  département  d’Jlle  et  Vilaine  avait  été 
saisie  d’une  prévention  de  faux  en  écriture;  mais  considérant  que  le  faux  dont  il 
s’agissait  ne  rentrait  pas  élans  ses  altrilm lions , elle  s’était  bornée  à eléclarer  les  acouse>s 
conpabI.fS , et  à renvoyer  de\ani  le  Tribunal  correctionnel  ele  Saint-Rrieux  pour 
ra])|)licalii>n  de  la  jjeine. 

Le  Directeur  élu  Jury  auquel  les  pièces  avaient  été  renvoyées,  en  exécution  deî 
ex't  arrêt , cemsiele-raiit  epie  les 'rrlimnanx  ne  peuvent  juger  que  d’apreVs  leur  preqire? 
coiiviotitMi , cl  epie  dans  i’cspe'ce  il  y avait  eléeJaration  ele  cnlpalillité  des  accusés  , 
ce  epd  ne  peruiellalt  pas  au  Tribunal  correctionnel  erénicttre  son  opinion  sur  le 
liât , eirdonna  que  les  parties  se  jiourvoiraicnt  eu  réglement  de  Juges  devant  la  Coiu* 
de  ca.ssation. 

I.;i  Cour  de  c.assation  se  Jronvanl  saisie , par  suite  de  cette  evr.lonnance  , jVI.  le  Pro- 
ouroîir-Ceméral  établit  élans  son  réepiisiloirc , qu'il  n’y  avait  pas  lieu  de  premoncer" 
p'.r  la  voie  de  régicmc-nt  de  Juges  ; 

Que  lor  api’li  se  ü’ouvait  dans  un  arrêt  eleux  dispositions  inconciUnhlcs , on 
^devait  consiilérer  comme  non  écrite,  celle  epii  tendait  à arrêter  le  libre  cours  de  la 
Justice  ; 

Qt.e  dans  l’c.spèce , lu  culpabilité  accusés  jirononcée  par  la  Cour  Spéciale' 
d’iüe  et  Vilaine,  se  trouvait  inconciliable  avec  le  ivnvoi  c\c  l’aPiiirc  au  Tribunal 
cerrtctioxu.j  , j i.isquc  ce  Trllnuial  ne  pouvait  juger  el’après  sa  propre  conviction»' 
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M.  le  Procureur-Général  établit  en  second  lieu , que  du  moment  cpie  la  dispo- 
sition de  l’arrêt , par  hujuclle  la  G^ur  Spéciale  avait  déclaré  la  culpabilité  des  accu- 
sés , devait  être  considérée  comme  nou-avenue , le  Directeur  du  Jury  n’avait  pu  y 
])uiser  un  motif  ])our  déclarer  son  incompétence  ; d’où  suivait  que  son  ordonnance 
tlevait  tomber  avec  la  disposition  de  l’arrêt  qui  lui  avait  servi  de  base  j et  qu’il  ne 
pouvait  plus  dès-lors  être  question  que  d’un  shnple  renvoi  à faire  au  Tribunal  cor- 
rcctioimol , en  exécution  de  rarret  qui  l’avait  prononcé. 

l.,a  (,’our , sur  le  ra[)port  de  M.  Chasles,  consacra  ce  sv'stêmc  en  ces  termes  ; 

« Sans  avoir  é»ard  à l’ordonnance  du  Directeur  tlu  Jury  de  Saint-lîrieux , r[ui  est 
» considérée  comme  nulle  et  non-avenue,  ordonnons  que  par  le  même  Directeur 
» <le  Jury  et  jiar  lo  Tribunal  de  prcniicré  instance  dudit  lieu,  jugeant  correctioii- 
» nellement , il  sera  procédé  l’instrtiction  entière  et’âù  jugement  dti  procès  à eux 
» renvoyé  par  l’arrêt  de  la  (Jour  Sj)éciale  d’Ille  et  Vilaine^  tant  en  ce  qui  concerne 
» l’existence  ou  non  existence  du  délit , et  la  culpabilité  ou  non  culpabilité  des  accu- 
>j  sés , qu’en  ce  qui  coiiccrae  l’ap[»lication  à luire,  s’il  y a lieu  , des  peines  portées 
« par  la  loi,  à qui  il  upparilemlrq  : . , ^ 

» liasse  et  annulle  ]'»ar  excès  do  pouvoir,  et  dans  l’InlérOl  de  la  loi,  l’arrêt  de 
» ladite  Cour  de  Justice  cr^iîuelle  Spéciale.  » 

^JI.  Lorsfpic  les  délais  l’appel  et  du  recours  on  ca.ssation  sont  expirés  , on 
ne  peut  revenir  contre  la  c!u>se  jugée,  par  une  demande  en  ivglement  do  Juges  i 
c’est  ce  (jui  lut  jugé  le  37  avril  lÜo/  , sous  les  deux  rapports  , et  ce  (|ui  l’avait  déjà 
été  sou.s  le  premier,  par  arrêt  du  36  idvôsc  au  xiii , êt , sous  le  deaxièuie  , par  arrêt 
du  31  tlu  même  mois. 


VIII.  Le  sieur  Féluul  avait  oblomi  de  la  Section  dés  requêtes  do  la  Cour  de  cassa- 
tion , nn  arrêt  qui  avait  admis  son  inscription  tlo  laux  coiitrela  minute  et  contre  l’ex- 
pLdillou  d’un  jugement  cpie  lui  ojq)osalL  le  sieur  Crimaldy,  et  qui  avait  renvoyé 
devant  le  Tribunal  civil  de  SeuJc  et  M;u-ne , pour  être  procédé  c<jnlbrmémeiu  à 
la  loi. 

I.es  moyens  de  faux  avaient  été  tléclaré.s  periinens  et  admissibles,  et  il  avait  été 
|v  nuis  d’en  inlbrmcr  j mais  p<u*  les  ciiangemcns  survenus  dans  les  Tribunaux  , l’af- 
faire se  trouva  ilevolue  à la  Cour  d’appel  do  Taris,  <ini  anuulla  toute  l’instruction 
qui  avait  été  faite  pour  parvenir  an  jugement  du  liinx  incident. 

liC  sieur  Pétant  se  pourvut  cumulativement  oir’i’cglomcnt  de  Juges  et  en  ca.ssation 
coiili-e  l’arrêt  ; mais  sa  demaïule  en  réglement  de  Juges  fut  rejetée  par  arrêt  du 
3 pnirial  an  xit  , allemiii  (|u’U  ne  ptait  y avoir  lien  à réglement  de  Juges,  (|uo 
dans  le  ca.s  do  conilit  tn:re  (Uxix  Tribunaux  indéjiendans  Pun  de  l’autre,  (pii  se 
disjuilcnl  ou  ipii  se  renvoient  rcciprorpicmciit  la  connaissance  d’nn  dilîcrend. 


IX.  Le  3 pluviôse  an  x , il  lî;t  jugé 


f[ue  la  demande  en  réglement  de  Juges  esc 
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recevable  de  la  part  môme  de  celui  qui  s’était  pourvu  devant  plusieurs  Tribunaux 
indépendans  ^ lorsque  les  défendeurs  ont  proposé  le  même  moyen. 

Cette  décision  , quoique  rendue  en  matière  civile , s’applique  naturellement  aux 
matières  criminelles  j car  des  plaintes  peuvent  être  portées  devant  plusieurs  Tribu- 
îiaux , contre  dilïerens  prévenus , et  se  trouver  tellement  identiques  par  le  résultat  de 
l’instruction  , qu’elles  ne  présentent  que  le  même  objet  et  la  même  question  à juger. 

Il  y a même  une  raison  de  plus  en  matière  criminelle  qu’en  matière  civile  : cette 
raison  se  puise  dans  Vinc/ivisibilîté  de  l’instructiont 

Article  DXXV. 

♦ 

Toutes  demandes  en  réglement  de  Juges  seront  instruites  et  jugées 

sommairement  et  sur  simples  mémoires. 

Observations, 

I.  Quoique  l’art.  5a5  porte  que  les  demandes  en  réglement  de  Juges  seront  ins- 
truites et  jugées  sur  simples  mémoires , les  arrêts  et  les  jugemens  qui  interviennent 
doivent  être  rendus  à l’audience  y sur  le  rapport  de  l’utt.  des  Juges  , après  avoir  en- 
tendu l’Officier  du  Ministère  public. 

n.  Les  demandes  en  réglement  de  Juges  peuvent  être  formées  par  tous  ceux  qui 
y ont  intérêt, 

Article  DXXVI. 

Il  y aura  lieu  à être  réglé  de  Juges  par  la  Cour  de  cassation  , en 
matière  criminelle  , correctionnelle  ou  de  police  , lorsque  des  Cours  , 
Tribunaux , ou  Juges  d* instruction  , ne  ressortissant  point  les  uns  aux 
autres , seront  saisis  de  la  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits 
connexes,  ou  de  la  même  contravention. 

Observations. 

I.  Pour  que  la  Cour  de  cassation  puisse  prononcer  sur  une  demande  en  réglement 
de  Juges,  en  matière  criminelle,  correctiomieUc  ou  de  police,  il  faut  que  les  Cours, 
Tribunaux  ou  Juges  d’instruction  se  trouvent  simultanément  saisis. 

. Il  faut  do  plus  que  les  (k>urs , les  Tribunaux  ou  Juges  d’instruction  saisis  ne  rcs- 
soitissent  pas  les  uns  aux  autivs. 

II.  Lorsque  ces  circonstances  ne  se  trouvent  pas  réunies , U faut  s'adresser  à la 
Cour  ou  au  Tribunal  supérieur , saui'  l’exception  portée  dons  l’art.  627. 
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L’article  Saô  a dérogé,  sous  ce  rapport,  aux  lois  organiques  de  la  Cour  de  cassation } 
mais  la  voie  du  recours  en  cassation  demeure  réservée  contre  les  arrêts  et  les  juge- 
mens  rendus  par  les  Cours  et  par  les  Tribunaux  sur  les  demandes  en  réglement 
de  Juges  J de  sorte  qu’en  déiinitif,  c’est  toujours  la  Cour  de  cassation  qui  prononce 
souverainement  à cette  matière. 

III.  Si  le  Tribunal  supérieur  et  le  Tribunal  qui  lui  ressortit , se  trouvent  simul- 
tanément saisis  , le  Tribunal  supérieur  doit  conserv  er  la  connaissance  de  l’aflaire } il 
n’y  a pas  lieu  à réglement  de  juges. 

IV.  Si  l’un  des  Tribunaux  saisis  se  déclare  incomj>étent , la  connaissance  de 
l’afliiire  appartient  de  droit  à l’autre , sans  qu’il  soit  besoin  de  recourir  à la  vole  du 
réglement  de  Juges } il  n’existe  [)lus  alors  de  conflit  : mais  si  le  Tribunal  qui  reste 
saisi  se  déclare  lui-même  incompétent,  il  s’établit  un  conflit  négatif,  qui  doit  être 
vidé  par  la  Cour  de  cassation  ou  par  la  Cour  Impériale  du  ressort,  suivant  les 
distinctions  établies  par  le  Code  (1). 


(1)  Le  28  novembre  i8i  x , l’avocat  L....  ayant  manqué  aux  égards  qu’il  devait  à la  Cour  d’Assises 
'de  Rouen,  cette  Cour  en  dressa  procès-verbal,  mais  sans  faire  à cet  Avocat  aucune  injonction 
et  sans  prononcer  contre  lui  aucune  condamnation. *  * 

A la  vue  du  procès-verbal , le  Procureur-Général  donna  son  léquisitoire  à la  Qour,  aux  fins  de 
l’application  des  peines  encourues  par  l’avocat  L.,..,  pour  raison  du  défit  doui  U s'était  rendu 
coupable. 

La  Cour  déclara  qu’étant  dessaisie  , l’affaire  devait  être  suivie  par  les  voies  ordinaires 
En  exécution  de  cet  anèt , l’Avocat  L...  fut  dénoncé  au  Juge  d’instruction  qui  info,  ma  ’ 

Mais  sur  le  rapport  fait  par  le  Juge  d’instruction  à la  Chambre  du  Conseil,  la  Chambre  déclara 
le  1 0 décembre  1811,  qu’il  n’y  avait  lieu  à suivre  par  voie  de  police  correctionnelle.  ' 

Le  Procureur-Impérial  ne  s étant  pas  pourvu  dans  les  vingt-quatre  heures , contre  l'oT-donnance 
de  la  Chambre  du  Conseü,  le  Procureur-Général  donna  un  nouveau  réquisitoiiu  à la  Cour  Imt)é- 
riale,  par  lequel  il  demanda  l’annullation  de  cette  ordonnance,  et  le  renvoi  de  l’affaire  devant  un 
autre  Tribunal  j ce  qui  fut  ainsi  prononcé  par  anèt  du  26  décembre. 

Sur  le  recours  en  cassation  exercé  par  l’Avocat  L....  contre  cet  aiTét,  deux  questions  furent 
agitées  : la  première,  de  savoir  si  le  Procureur-Général  avait  été  recevable  à dénoncera  la 
Cour  Impériale  une  ordonnance  de  la  Chambre  du  ConseU , contre  laquelle  le  Procureur-Im- 
périal n’avait  pas  réclamé  dans  les  vingt-quatre  heures. 

• La  deuxième , s il  y avait  lieu  de  prononcer  par  voie  de  réglement  de  Juges, 

Sur  quoi , ..  La  Cour  considérant  que  le  Procureur-Impéi ial  près  le  Tribunal  d’arrondissement 
» de  Rouen , n’avait  pas  formé  opposiüon  dans  les  vingt-quatre  heures , à l'ordonnance  rendue  le 
» 10  décembre  i8x  1 par  ce  Tribunal , et  qu’ainsi  cette  onlonnauce  n’avait  pu  éne  ammllée  sur 
» la  réquisition  du  Procureur-Général , par  la  Cour  Impériale  de  Rouen , Chambre  il’accusaUon. 

. î>  Que  1 art.  25o , qui  cliarge  le  Procureur-Général  de  faire  telles  réquisitions  qu’il  esiimeni  cou- 
n vcnablçs , et  la  Cour  d’ordonner  ce  qu’il  appartiendia,  se  réfère  à d'autres  aiticles  qui  précè- 
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V.  Il  pas  néiressaire  , pour  ilonncr  lieu  au  rcglenicnt  de  Juges , que  les  deux 
Tribunaux  se  trouvent  saisis  de  la  connaissance  y il  sullit  (ju’ils  le 

soient  de  délits  connexes  , c’est-à-dire , de  délits  qui  aient  été  commis  i>ar  ]>lnsiours 
personnes  réunies  ou  même  par  plusieurs  personnes  on  dillérens  temps  et  en  divers 
lieux , lorscjû’elles  agissent  par  suite  d’un  concert  Ibnhé  à l’avance  entre  elles  ; il 


M (lent , et  dont  il  est  le  coinjdénieni  ; que  cet  article  s’applique , lorsqu'il  y a lieu  (la  poursuite 

étant  entière  ) d’ordonner  l’exécution  de  l’art.  235  , ou  lorsqu’il  y a lieu  de  statuer  sur  une 
» opposition  fumuie  par  la  j>artie  piiblifjue  ou  jirivée , et  cjue  c’est  ainsi  (pre  cet  article  z5o  a été 
» exjdicjué  {Kir  l’Oruleur  du  (jouvernement. 

» Que  le  {ïouvoir  de  prononcer  l’annalliaion  d’ordonnances  ou  de  jugemens  contre  lesquels  les 
» parties  ne  se  sont  jias  poui vues , n’est  jms  exprimé  dans  cet  article;  qu’im  tel  {louvciir  ne  se 
» supjiléepas;  et  que  la  Cour  de  Itoiien,  en  iiiiniillant  l’ordonnance  du  i3  décembre  i8ii,a 
» violé  l'art.  1 55  du  Code  d’instruction  criminelle , et  les  règles  de  compétence  posées  par  cette 
>■  loi. 

» La  Cour  considérant,  de  {dus,  (pie  les  outrages  faits  aux  Juges  en  pleine  audience , sont 
« clas-Nes  [)ar  l'art.  232  du  Code  pénal  et  par  l’art. ‘17g  du  Code  d’instruction  criminelle,  au 
JJ  nombre  des  délits  de  nature  à être  pouisuivis  et  jugés  corroctionnellement;  que , suivant  l’art. 
>1  5o5  (lu  même  Code , les  Cours  outragées  peuvent  aj)j>liquer  les  peines  correctionnelles,  mais 
JJ  séance  tenante  seulement  et  iinincdi.iteincnt  a(irès  avoir  constaté  les  faits  ; qu’autrement  ces 
JJ  délits  reviennent  à la  juridiction  correctionnelle  ordinaire. 

» Que  la  Cour  d’ Assises  de  Rouen  n’a  vaut  pas  usé  do  ce  jjouvoir,  séance  tenante , a déclare  , 
n d’après  ces  règles,  |>ar  son  arrêt  du  28  novembre  1811,  qn’elle  était  dessaisie;  qu’il  ne  pouvait  y 
JJ  avoir  lieu  (pi’à  la  poursuite  par  les  voies  ordinaires;  qu'elle  a , en  conséquence , ordonné  que  les 
» pièces  seraient  adiessées  au  Procui  eur-Géiu;i  al , pour , parlui  ,{)oui-suivre  la  vengeance  du  délit. 

JJ  Mais  que  le  Triiiunal  de  l’arrondisseraeut  de  Rouen  , saisi  de  la  poursuite  en  exécution  de  cet 
» arrêt,  a déclaré,  {>ar  sein  ordonnance  du  x3décembre  i8ii , (pie  le  Tribunal  correctionnel  u’est 
JJ  pa§  compétent  {jour  connaître  du  délit. 

JJ  D on  il  suit  qu’il  existe , en  matière  de  compétence , dans  une  affaire  où  il  s’agit  d'un  déL’t  ({ui 
» ne  {leut  rester  impoursuivi , deux  décisions  contraires  émanées  de  deux  juridictious  (jui  ne  res.» 
JJ  sortissent  {>as  l’uue  à l'autre  ; décisions  cpii  arrêtent  la  ré{)rossion  d'un  dt-lit,  et  (pi’il^en  résulte  un 
JJ  conflit  sur  lequel  il  ajjparlient  à la  Cour  de  {jrononccr. 

JJ  Par  cos  motifs , la  Cour,  casse  et  annulie  l’arrêt  rendu  le  zG  décembre  1 8 1 1 , par  la  Cour  Impé.» 
n riale  de  Rouen,  Cliainbie  d’accusation  ; ordonne  que  l’amende  sera  restituée. 

, XI  Fais.'uit  droit , par  voie  de  réglement  de  Juges , sans  s’arrêter  à l’ordonnance  rendue  par  le 
JJ  Tribunal  de  l’arronditsement  de  Rouen  , le  1 3 décembre  181  r,  laquelle  est  déclarée  comme 
JJ  non  avenue , ordonne  que  L....  et  les  jjièces  de  la  procédure  seront  renvoyés  devant  le  l'i-ibunal 
JJ  correclioimel  de  l’arrondissement  do  Neufchàtel , pour  être  poursuivi  et  {rrononcé  ce  qu’il 
JJ  ap{»artiendra.  » 

Cet  atrêt,  sous  la  date  du  19  mars  1812,  aété  rendu,  au  rapport  de  M.  Oudard,  sur  les  conclu., 
sions  de  M.  le  Procureur-Général, 
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sui'llt  encore  que  les  coupables  aient  commis  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens  cio 
commettre  les  autres , pour  en  faciliter  ou  en  coxjsoininer^  l’exécution , oci  pour 
en  assurer  l’impunité.  ( Article  xxy.  ) 

VI.  Quoicpic  J en  pruicipc  général , la  Cour  de  cassation  ne  puisse  s’occu[x?r  que 
du  point  de  droit , ce  prûicipe  ne  peut  recevoir  d’application  d;uis  le  cas  de  régle- 
ment de  Juges  ; car  il  ne  peut  y avoir  fausse  appréciation  des  faits  dans  cette  matière , 
sans  qu’il  en  résulte  une  violation  des  dispositions  de  la  loi,  cpû  ne  pcnuct  pas 
qu’un  Tribunal  compétemment  saisi  puisse  être  dc[)ouillc  sous  le  prétexte  d’une 
connexité  cliiméricjuc.  — 

^ Nous  pouvons  fonder  celte  opuûon  sur  un  arrêt  rendu  pai'  la  Cour  de  cassation, 
le  3i  juillet  ibo/. 

La  Cour  jugea  par  cet  aiTct,  qu’elle  était  autorisée  à apprécier  la  nature  des  preuves, 
lorsqu’elle  se  trouvait  saisie  par  suite  d’un  discord  établi  entre  le  Directeur  du  Jury 
et  le  Magistrat  de  sûreté , sur  le  point  do  savoir  s’il  y avait  des  indices  suffisans  de 
culpabilité  pour  mettre  le  ])révenu  en  accusation. 

\ II.  L’article  626  ne  parle  que  des  délits  connexes  ; il  n’étend  pas  sa  disposition 
aux  simples  contraventions  i de  sorte  que  les  contraventions  doivent  se  juger  par 
les  Tribunaux  qui  s’en  trouvent  saisis,  sans  que,  pour  raison  de  connexité,  un 
Tribunal  de  police  soit  autorisé  à instruire  et  à jbger  une  contravention  coinmiso 
hors  de  sa  juridiction. 

\ UI.  Sur  l’application  de  l’art.  626  il  peut  s’élever  une  autre  question  , qui  con- 
siste à savoir  si  le  Tribunal  de  première  instance  saisi  de  la  demande  en  réglement 
de  Juges  , doit  y statuer  eu  dernier  ressort. 

Les  jugemens  rendus  par  les  Tribunaux  de  première  instance  sont  sujets  à l’appel  r 
c’est  le  principe. 

Mais  comme  ces  Tribunaux  sont  compétens  pom  prononcer  en  dernier  ressort 
sur  les  appels  des  jugemens  rendus  par  les  Tribmiaux  de  jiolice,  on  peut  dii'e  que., 
sous  ce  rapport , ils  sont  réellement  Juges  en  dernier  ressort. 

IX.  Les  conflits  qui  s’établissent  entre  l’autorité  administrative  et  les  Tribunaux, 
ne  rentrent  pas  dans  l’application  du  présent  Titre. 

Lorsque  le  conflit  est  élevé  par  l’autorité  administrative,  le  Tribunal  saisi  doit 
surseoir,  en  donner  avis  à Son  Lxc.  le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice,  et  lui 
transinem-e  les  pièces  de  l’aflaire. 

X.  L’Olïicicr  du  Ministère  public  ne  peut  établir  un  conflit  personnel  avec  le  Tri- 
Imnal  près  duquel  il  est  établi  : il  peut  bien  requérir  le  renvoi  de  l’afïiiin?  j>our  caubo 
d incompétence  j mais  c’est  au  Tribuuftl  saisi  à jirononcer  sur  l’incident  ç .sauf 
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rOfïicier  du  Ministère  public  , l’exercice  des  voies  de  cU-oit  contre  le  jugement  qui 
intervient  ; c’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  par  arrêt  du  17  ventôse  an  ix , 
on  annullant  un  arrêt  par  lequel  une  Cour  de  Justice  criminelle  avait  délaissé  au 
Procureur-Général  à se  pourvoir  en  réglement  de  Juges,  sur  le  réquisitoire  qu’il  lui 
avait  présenté  à fin  de  renvoi  à tm  autre  Tribunal. 

ÿl.  Lorsque  deux  Juges  d’instruction , l’un  et  l’autre  com]îétens , se- trouvent 
slmultanénicnt  saisis  , c’est  à celuLqui  a le  premier  décerné  le  mandat , que  l’ins- 
trucüonde  l’alFalre  doit  rester;  c’est  abisi  que  la  Cour  de  cassation  l’a 'décidé,  sur 
le  rap[)ort  de  M.  Oudard  , par  arrêt  du  9 janvier  1812. 

Akticli  DXXVII. 

■//jy  aura  lien  également  à âtre  réglé  de  Juges  parla  Cour  de  cassa^ 
tion , lorsqu’un  Tribunal  militaire  ou  maritime,  ou  un  OJjlcier  de 
police  militaire , ou  tout  autre  Tribunal  <T exception  , d’une  part , une 
Cour  Impériale  ou  d’ Assises  ou  Spéciale  , un  Tribunal  jugeant  cor- 
rectionnellement, un  Tribunal  de  police  ou  un  Juge  d’instruction  , 
d’autre  part  ^ seront  saisis  de  la  connaissance  du  meme  délit  ou  de 
délits  connexes,  ou  de  la  même  contravention. 

Observations. 

I.  Le  cas  où  les  Tribunaux  ordinaires  qui  se  trouvent  simultanément  saisis  ne 
ressonîssent  pas  les  uns  aux  autres , n’est  pas  le  seul  où  la  Cour  de  cassation  soit 
appelée  à prononcer  sur  le  réglement  de  Juges.  L’article  627  lui  conlie  encore 
ce  pouvoir  lorsqu’un  Trilnuial  militaire  ou  niaritime , un  Olïicier  de  police  mili- 
taire, ou  tout  autre  Trilnuial  d’exception,  se  trouve  simultanément  saisi  de  la 
connaissance  du  même  délit,  avec  une  Cour  Impériale  ou  d’Assises  ou  Spéciale, 
un  Tribunal  jugeant  correctionnellement,  un  Tribunal  de  police , ou  même  avec 
un  Juge  d’instruction. 

IL  Ces  ternies  de  l’article,  ou  tout  autre  Tribunal  (F exception,  comprennent 
tous  les  Tribunaux  cpii  sont  hors  la  ligne  des  Tribunaux  ordinaires;  et  jiar  consé- 
quent les  ('ours  jirévôiales  et  les  Tribunaux  ordinaires  des  Douanes  , établis’ par  le 
decret  impérial  du  18  octobre  1810. 

in.  Si  le  conflit  s’établissait  entre  deux  Tribunaux  ordinaires  des  Douanes  ressor- 
tissant à la  même  Cour  ^irévotale  , ce  serait  à cette  Cour  à en  connaître  ; car  la  Cour 
de  cassation  n’est  appelée  à juger  le  conflit , que  lorsqu’il  s’établit  entre  un  Tribimai 
^'exception  et  un  Tribunal  ordinaire. 
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Mais  les  arrêts  que  la  G>ur  prévôtale  rendrait  sur  le  conflit,  seraient  sujets  au 
recours  en  cassation  j car  la  voie  de  la  cassation  n’est  prohibéo  contre  les-  airêls  des 
Cours  prévêtales,  que  lorsqu’ils  sont  rendus  eu  matière  criminelle. 

IV.  Si  le  conflit  s’étaldissait  entre  des  Tribunaux  militaires  ou  maritimes , la  Cour 
de  cassation  ne  pourrait  en  connaître  } il  faudrait  en  référer  au  MinisU'c  de  la  guerro 
ou  de  la  marine  , suivant  leurs  attributions  respectives. 

V . Dans  le  cas  où  une  Cour  prévôtale  ou  un  Tribunal  ordinaire  des  Douanes  so 
trouverait  saisi,  d’une  affaire  de  la  compétence  des  Tribunaux  ordinaires  , il  n’y 
aurait  pas  lieu  au  réglement  de  Juges  par  la  Cour  de  cassation , si  le  Tribunal  ordi- 
naire ne  se  trouvait  pas  lui-même  simultanément  saisi. 

Mais  si  la  Coiu:  de  cassation  ne  peut  prononcer  directement  en  pareil  cas  sur  le 
réglement  de  Juges  , elle  en  devient  nécessairement  le  Juge  par  voie  indirecte  ; puis- 
que, s’il  s’agit  de  crime,  la  Cour  prévôtale  doit  soumettre  son  arrêt  de  compétence 
à la  Cour  de  cassation , et  que , si  l’affaire  est  correctionnelle , le  recours  contre  son. 
arrêt  est  recevable. 

VI.  Si  c’était  un  Tribunal  militaire  ou  maritime  qui  se  trouvât  seul  saisi , il  y 
aurait  plus  de  difBculté,  attendu  que  ces  Tribunaux  prononcent  définitivement, 
sans  rendre  de  jugemens  préalables  de  compétence  , et  que  les  jugemens  définitifs  ne 
peuvent  être  attaqués  en  cassation  pour  simple  incompétence  , lorsque  le  prévenu  est 
justiciable  du  Tribunal  par  sa  qualité. 

Il  n’y  arirait  dans  ce  cas  que  la  voie  du  recoiurs  devant  le  Tribunal  de  révi- 
sion. ’ 

Mais  pendant  l’instruction  , le  prévenu  pourrait  dénoncer  le  fait  à l’Officier  du 
Ministère  public  près  le  Tribunal  ordinaire  compétent , avec  invitation  de  saisir 
ce  Tribunal  et  d’établir  le  conflit. 

Vn.  Il  n’est  pas  nécessaire  qiie  ce  soient  des  Tribunaux  qui  se  trouvent  simultané- 
ment saisis,  pour,  qn’il  y ait  lieu  au  réglement  de  Juges  : il  suffit  que  des  Officiers  de 
police  judiciaire  ou  des' Juges  cP instruction  le  soient,  ou  simultanénjent  entre 
eux , ou  simultanément  avec  un  Tribunal  qui  ne  ressortît  pas  à la  même  Cour. 

Article  DXXVIII. 

Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces  , la  Cour  de  cassation  , Section 
criminelle  y ordonnera  que  le  tout  soit  communiqué  aux  parties  % ou  sta- 
tuera définitivement ÿ sauf  l’opposition. 

Observations, 

J.  L’articue  5a8  laisse  à la  Cour  de  cassadofi  la  faculté  de  prononcer , en  matière 
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de  réglement  de  Juges  , sur  le  simple  \n  de  la  refjuête  et  des  pièces  , ou  d’ordonner 
que  le  tout  soit  communiqué  aux  parties  intéressées  ; mais  la  Cour  de  cassation 
ii’usc  de  cette  faculté  pour  juger  sans  communication  préalable  , que  quand  l’allaire 
ne  lui  j)araît  ])réscntcr  aucun  doute  sérieux. 

II.  Lorsque  la  Cour  prononce  sans  avoir  onlonné  la  cojnmunication  des  pièces., 
son  arrC'l  peut  être  ail  iipxé  par  la  voie  de  rojxposiliou  j mais  il  finit  ([ue  l’opposition 
soit  l«>!‘mée  dans  le  «ielai  cl  dans  les  formes  proscrites  par  l’art.  533. 

l.’oppo..l.ion  ii’cst  Toccvaljle  que  du  cliel’  de  la  partie  qui  est  défenderesse  à la 
demamio  ou  réglement  de  Juges  ; car  le  demandeur  a été  entendu  dans  ses  moyens , 
puis.'|uc  c’tîst  sur  sa  roqué  e (|uc  l’drrêt  est  intervenu. 

III.  Mais  serait-elle  recevable  de  la  part  de  l’Üfficicr  du  Ministère  [mblic  attaché 
au  Tribunal  qui  se  trouve  dépouillé  par  suite  du  réglejucut  de  Juges  , si  l’envoi  des 
pièces  et  ses  motifs  ne  lui  avaient  pas  été  tlemandés? 

La  raison  de  douter  vient  de  ce  (jue  , sur  les  demandes  en  réglement  de  Juges  , le 
Minibtèi'c  public  est  toujours  entendu } de  sorte  que  l’on  ne  peut  dire  que  l’arrêt 
ait  été  rendu  par  déf’aut  dans  l’intérêt  public. 

■ Cojiendant , (pioique  le  Ministère  public  soit  de  sa  nature  indivisible  , on  peut 
dire  que  l’arrêt  ayant  été  rendu  sans  que  les  pièces  aient,  été  produites , l’aflâire 
n’a  pas  été  examinée  sous  tous  ses  rapports. 

L’Avocat-Général  qui  jiorte  la  parole  à la  Cour  de  cassation,  ii’cxerce  la  voie  d’ac- 
tion ([ue  quand  il  rccjuiert  dans  l’intérêt  de  la  loi  j et  il  ne  recpiiert  dans  l’intérêt  de 
la  loi , (|uo  lorsque  les  parties  ne  sont  fias  recevables  à dejuander  qu’il  soit  firononcé 
dans  /(•'«/•  particulier  ; de  sorte  quej  si,  dans*  les  insUnccs  en  régremenl  de 

Juges  ,1’on  doit  considérer  comme 


î partie  l’OIÏicier  du  Ministère  public  attaché  au 
ire  qu’il  a le  même  droit  iiue  la  parue  civile  et 


'l’ribmiul  saisi , ou  peut  eu  induire  qu'il  a le  même  droit  que  ta  p;i 
que  l’accusé  , fiour  revenir  fiar  opposition  contre  l’arrêt  qui  a clé  rendu  sans  que  la 
requête  lui  ait  été  communitjuée  et  sans  que  scs  motifs  lui  aient  été  demandés. 

IV.  Mais  s'agit-il  bien  ici  de  l’cxercice  d’une  action?  L’exercice  de  l’action  est 
imlepeiuiant  tle  la  compétence  ; les  demandes  en  réglojnont  de  Juges  présentent 
l’unique  question  de  savoir  devant  quel  Tribunal  l’action  sera  exercée , et  à cet 
égard  les  Ofliciers  du  Ministère  fiubiic  attachés  aux  Trihuuanx  (jui  se  trouvent 
simultanément  saisis  , n'ont  d’autre  intérêt  à faire  valoir  que  celui  de  la  loi , lequel 
est  également  confié  à l’Oiïicier  du  Ministère  fiiihlic  de  service  à la  Cour  de  cassation. 

Aussi  l’art.  5a8  ne  parle-t-il  que  de  lii  communication  à faire  au.r parties  ; et  ce 
qui  firouvo  (juc  sous  cette  dénomination  le  Législateur  n’a  pas  voulu  comprendre  les 
Ofliciers  du  Ministère  jiidJic  , c’est  la  disfiosition  do  l’art.  5?-9  qui  exige  qu’il  soit 
enjoint  aux  OHiciei-s  du  Ministère  public  établis  près  les  Tribur.aux  saisis,  ilc  trans- 
lueltre  les  fiièces  cl  leurs  avis  motivés. 

Y.  La  couqiétencc  ainsi  réglée  par  un  arrêt  de  la  Coiu'  de  cassation , intervenu  sur 


DIgitized  by  . 
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une  demande  en  réglement  de  Juges,  rest-clle  d’une  manière  tellement  irrévocable, 
que  le  Tribunal  auquel  est  lait  le  renvoi,  soit  tenu  d’instruire  et  de  juger;  et  que 
sur  le  recours  contre  ran-ôt  définitif,  les  pai'ties  soient  non-recevables  à l’attaquer 
du  chef  de  fa  compétence? 

La  première  de  ces  questions  ne  peut  se  présenter  que  dans  le  cas  oii  il  a été  pro- 
nôncé  sur  un  conflit  négatif  ; car  il  ne  serait  pas  raisonnable  de  penser  qu’un  Tribu- 
nal qui  aurait  reconnu  sa  compétence  avant  l’arrêt  qui  l’aurait  jugée  en  sa  faveur  , 
changeât  aussitôt  de  langage  pour  déclarer  son  incompétence  après  avoir  obtenu  ce 
qu’il  demandait. 

Cependant  cela  pourrait  arriver  si  l’afliiii-e  changeait  de  nature  par  l’instruction  , 
et  que,  par  exemple  , au  lieu  de  présenter  uii  simple  délit , elle  eût  pris  le  caractère 
d’un  véritable  crime. 

Dans  ce  cas,  non-seulement  le  Tribunal  saisi  pourrait  sc  déclarer  incompétent, 
mais  il  devrait  même  le  faire  ; de  sorte  que  s’il  ne  le  faisait  jkis  , son  jugement  devrait 
être  annuUésur  l’appel  orisurle  recours  en  cassation. 

YI.  Mais  un  Tribunal  qui  se  serait  déclaré  incompétent , et  qui  serait  saisi  en 
exécution  de  l’arrêt  inter\'enu  sur  réglement  de  Juges  , ne  poiuTuit  remettre  de 
nouveau  la  compétence  en  question  ; car  s’il  le  pouvait  une  première  fois  , il  le  pour- 
rait une  seconde  , une  troisième , et  par  ce  moyen  les  alliiircs  n’auraient  jamais  de 
fin  ; ce  qui  doit  néanmoins  être  entendu  de  même  que  nous  l’avons  expliqué  pour  un 
autre  cas  so^s  le  N.®  jirécédoiit  ; c’est-à-dire  , que  le  Tribunal  n’est  tenu  de 
reconnaître  sa  compétence  qu’autant  que  l’affaire  n’a  pas  changé  de  nature  par 
l’instruction. 

MI.  Cependant  si  le  Tribunal  saisi  en  vertu  de  l’arrêt  qui  a prononcé  sur  le  con- 
flit , se  déclarait  incompétent , il  làudrait  se  pourvoii-  par  appel  ou  par  la  voie  du 
recours  en  cassation , contre  le  jugement  qu’il  aurait  rendu,  sauf  la  prise  à jiartie 
contre  les  Juges. 

VIII.  Nous  ne  voyons  pas  de  djlficiilté  sur  la  deuxième  question  ; le  recours  en 
cassation  contre  l’arrêt  definitif  est  évidemment  recevable;  car  l’incompétence  cons- 
titue essenlifllement  un  moyen  de  cassaliou,  sauf  à la  Coin'  de  cassation  à se  con- 
lormer  aux  dispositions  de  la  loi  du  i6  septembre  1807. 

ÀRTICI.E  DXXIX. 

I > 

Dans  le  cas  ou  la  commun  ica  tioh  serait  ordonnée  sur  le  potnvoi  en 
conflit  du  prcK-enu  , de  l’accusé  ou  de  la  partie  civile,  l* arrêt  enjoindra 
a l un  et  à Vautre  des  Officiers  chargés  du  JMinistère  public  près  les 
yiu  tarifés  judiciaires  concurremment  saisies  , de  transmettre  les  pièces 
du  procès  ct^  leur  avis  motivé  sur  le  conflit. 
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Observations. 

I.  Lorsque  la  section  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  ne  se  trouve  jias  suffisam- 
nlent  instruite  par  la  requête  du  demandeur  et  par  les  pièces  produites  , l’art.  629 
porte  t[ue  l’arrêt  tle  so/l  communiqué  aux  parties  intéressées , enjoindra  aux  Officiers 
du  Ministère  public  attachés  aux  Tribunaux  simultanément  saisis,  de  transmettre'au 
grelï’e  de  la  Cour  les  pièces  du  procès  avec  leur  avis  motivé. 

n.  Si  la  demande  en  réglement  de  Juges  était  formée  à la  requête  de  l’un  des  Offi- 
ciers du  Ministère  public  établis  près  les  Tribunaux  saisis , la  même  injonction  devrait 
être  faite  à celui  qui  est  attaché  à l’autre  Tribunal.  {^Art.  530.) 

III.  Dans  l’un  et  dans  l’autre  cas  , la  communication  de  la  requête  doit  être  faite 
aux  parties  intéressées.,  si  l’on  veut  éviter  qu’elles  reviennent  |>ar  opposition. 
{An.  ÿx8.) 

Articlb  DXXX. 

Lorsque  la  communication  sera  ordonnée  sur  le  pourvoi  de  l*un,  de 
CCS  OJJiciers  , t* arrêt  ordonnera  à l* autre  de  transmettre  les  pièces  et  son 
avis  motivé. 

Observations. 

Nous  avons  fait  l’application  de  cet  article  dans  nos  observations  sur  l’article  pré- 
cédent, N.®  12.  On  peut  facilement  y recourir.  . . ^ 

Artici-i:  DXXXI. 

L^arrât  de  soit  communiqué  fera  mention  sommaire  des  actes  d^oîi 
naîtra  le  conflit ,,  et  fixera  , selon  la  distance  des  lieux  , le  délai  dans 
lequel  les  pièces  et  les  avis  motivés  seront  apportés  au  greffe. 

La  notification  qui  sera  faite  de  cet  arrêt  aux  parties  , emportera  de 
plein  droit  sursis  au  jugement  du  procès  , et,  en  matière  criminelle  , à la 
mise  en  accusation  y ou  , si  elle  a déjà  été  prononcée  y à la  formation  du 
Jury  dans  les  Cours  d* Assises  y et  à V examen  dans  les  Cours  Spéciales  y 
mais  non  aux  actes  et  aux  procédures  conservatoires  ou  d’instruction. 

, I^e  prévenu  ou  l’accusé  et  la  partie  civile  pourront  présenter  leurs 
moyens  sur  le  confit  y dans  la  forme  réglée  par  le  Chapitre  II  du 
Titre  III  du  présent  Livre  pour  le  recours  en  cassation.  ^ 

Observations.  * 

I.  L’arrêt  de  soit  communiqué  doit  contenir  la  mention  somnaairp  des  actes  d’où 
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naît  le  conflit,  afin  que  les  Officiers  du  Ministère  public  et  les  parties  soient  en  état 
de  motiver  leur  opinion,  et  de  proposer  leurs  moyens. 

Si  rarrèt  de  soit  cotnmuniqué  ne  faisait  pas  la  mention  ordonnée  , la  Cour  do  cas- 
sation ne  devrait  pas  refuser  une  prorogation  de  délai  aux  parties  qui  la  requerraient. 

Mais  si  la  partie  qui  aurait  intérêt  à l’obtenir  , négligeait  d’en  former  la  demande  , 
son  opposition  ne  serait  pas  recevable  contre  l’arrêt  <pii  aurait  prononcé  par  défaut 
contre  elle  j car  l’opposition  n’est  réservée  qu’à  ceux  qui  n’ont  pas  été  mis  en  état 
de  proposer  leurs  défenses  {art.  537)  } et , d.ans  l’espèce  , la  partie  n’a  pas  fait  tout 
ce  qui  dé{>endait  d’ejle  pour  être  entendue. 

L’opposition  serait  recevable , au  contraire  , si  la  demande  en  prorogation  de  délai 
avait  été  formée  dans  l’intervalle  de  temps  accordé  pour  la  .présentation  des  moyens , 
dans  le  cas  où  il  n’aurait  pas  été  prononcé  sur  cette  demande. 

Si  la  Cour  avait  rejeté  ïa.  demande  en  prorogation  de  délai , l’opposition  no  serait 
pas  recevable. 

II.  Le  Code  a fixé  îe  même  délai  jiour  la  présentation  des  moyens  sur  la  demande 
en  réglement  de  Juges  , (jue  pour  la  présentation  de  la  recpxôto  en  cassation. 

Ce  délai  est  de  dix  jours  à compter  de  celui  de  la  notification  de  l’arrêt.  {Art.  4x2..) 
La  notification  remplace  la  déclaration  du  recom’s  en  cassatibn,  à compter  de 
laquelle  le  délai  de  dix  jours  commence  à courir.  * 

ni.  La  notification  de  l’arrêt  de  soit  communiqué  doit  être  faite  à la  diligence  du 
Procureur-Général  près  la  Cour  de  cassation,  par  l’intermédiaire  du  Grand-Juge  , 
lorS{jue  c’est  la  Cour  de  cassation  qui  est  saisie  de  la  demande  en  réglement  de 
Juges.  Cela  résidte  des  art.  53a  et  538. 

Lorsque  c’est  une  autre  Cour  qui  se  trouve  saisie  , la  notification  doit  être  faite  , 
sans  intermédiaire,  à la  diligence  et  à la  requête  du  Ministère  public. 

rV*.  Il  suffit  que  la  notification  soit  faite  au  domicile  élu  ; on  est  même  dispensé  de 
toute  notification , lorsque  la  partie  civile  à laqxielle  la  notification  doit  être  fixité 
n’a  point  élu  domicile  {art.  535)5  ce  qui  doit  s’entendre  néanmoins  du  cas  seule- 
ment où  le  Code  lui  imposait  l’obligation  d’en  élire  un.  {Art.  68  et  1x4.) 

V.  -Ce  n’est  pas  seulement  au  jugement  qu’il  est  sursis  dans  Je  cas  de  demande  en 
réglement  de  Juges.  * 

Si  la  mise  en  accusation  du  prévenu  n’est  pas  encore  prononcée  , elle  ne  peut  Pêtre 
avant  (|u’il  ait  été  définitivement  statué  sur  la  demande  en  réglement  de  Juges. 

Quand  le  prévenu  aurait  été  mis  emaccusation  , le  Jury  ne  pourrait  être  convoqué 
pour  sa  mise  en  Jugement. 

Mais  le  sursis  n’a  lieu  de  droit  que  du  jour  de  la  notification  de  l’arrêt  de  soit 
communiqué. 
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' VI.  Le  Code  n’a  p.L'i  décidé  le  point  do  savoir  si  le  Tribunal  saisi  peut  refuser  de 
surseoir,  lorsque  la  partie  intéressée  justilie  qu’elle  s’est  pourvue  en  réglement  de 
juges  j mais^  il  serait  du  devoir  du  Tribunal  saisi  d’accorder  la  surséance , s’il  lui 
apparaissait  par  la  représentation  du  certificat  en  Ibriue,  délivré  par  le  Grclïier 
de  la  Cour  ou  du  Tribunal  devant  lequel  la  demande  aurait  été  portée , que  le 
conflit  a été  réellement  établi.  . 

VIT.  Si  le  Tribunal  saisi  refusait  de  surseoir,  malgré  qu’il  lui  fut  justifié  que  la 
demande  en  réglement  de  Juges  a été  Ibnnée,  l’accusé  ne  devrait  pas  négliger  de 
proposer  ses  moyens  de  défense  ; cîir  le  refus  qui  lui  aurait  été  fait  n’établirait  pas 
une  ouverture  suffisante  de  cassation  contre  l’arrêt  qui  serait  intervenu. 

L’accusé  ne  devrait  pas  non  plus  hésiter  à se  pourvoir  en  cassation , dans  le  délai , 
conti’c  l’arrôt  qui  l’aiuait  condamné}  car,  s’il  attendait  pour  déclarer  son  recours, 
qu’il  eût  été  prononcé  sur  sa  demande  en  réglement  de  Juges,  et  que  le  délai  du 
recours  contre  l’arrêt  définitif  fût  expiré  , il  y serait  non-recevable } ce  qui  le 
priverait  de  proposer  les  autres  ouvertures  de  cassation  qu’il  p^ourrait  avoir. 

YDL  II  y a un  inotifdo  plus  et  (jui  doit  être  très-puissant  sur  l’esjnit  du  Tribunal 
saisi  pour  l’engager  à surseoir } c’est  que , (juand  l’acquittement  de  l’accusé  est 
prononcé,  il  ne  gourrait  être  remis  en  jugement  pour  le  même  fait,  lors  même 
qu’il  serait  jugé  sur  la  demande  en  réglement  de  Juges , que  le  Tribunal  aurait 
incompétemment  statué}  de  soi'te  que  trop  de  précipitation  poun'ait  empêcher 
que  la  vindicte  publique  fût  satisfaite. 

IX.  Mais  si  l’ordonnance  d’acquit  avait  été  rendue  pendant  la  suspension  de  droit 
que  prononce  l’art.  53i  , malgré  toute  la  faveur  due  à l’acquittement,  on  ne  pour- 
rait lui  donner  un  effet  irrévocable , attendu  que  la  suspension  de  droit  enlevait 
provisoirement  au  Tribunal* saisi  son  caractère  de  Juge  relativement  à l’afïaire  dont 
il  s’agit. 

X.  Un  Tribunal  qui  se  permettrait,  dans  le  cas  do  surséancc  de  dfoit,  et  même 
dans  celui  où  il  a connaissance  légale  du  conflit  établi , de  mettre  le  prévenu  ou 
l’accusé  en  jugement  s’exposerait  à la  prisé  à partie. 

XI.  Pour  concilier  les  art.  53i  et  536  qui  autorisent  la  Cour  de  cassation  à 
annullor  les  actes  qui  ont  été  faits  par  la  Çour  ou  par  le  Tribunal  qu’elle  dessaisit, 
il  faut  entendre  l’art.  536  de  manière  à y trouver  l’annullation  de  tous  jugcmcns 
qui  peuvent  avoir  été  rendus  par  le  Tribunal  dessaisi , depuis  la  notification  qui  a été 
faite  de  l’arrêt  de  soit  communiqué  y lors  même  que  la  nullité  n’en  aurait  pas  été 
disertement  prononcée. 

Mais  si  la  demande  en  réglement  de  Juges  n’a  pas  été  commmiiquée  au  Tribunal 
qni  a statué,  quand  il  en  aurait  eu  la  connaissance  de  toute  autre  manière. 
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la  nullité  du  jugement  ne  pourrait  être  prononcée  que  sur  l’appel , ou  que  sur  le 
rocours  en  cassation , suivant  sa  nature. 

Article  DXXXII. 

« 

Lorsque  , sur  la  simple  rcqvâte , il  sera  intervenu  arrêt  qui  aura 
statué  sur  la  demande  en  réglement  de  Juges  , cet  arrêt  sera,  à la  dili~‘ 
gencc  du  Procureur-Général  jÊ^ès  la  Cour  de  cassation  , et  q>ar  V inter- 
médiaire du  ^ Grand- Juge  M.inïslre  de  la  Justice  , notijié  ^ POfJicier 
chargé  du  Mitiistère  public  près  la  Cour,  be  Tribunal  ou  le  Magistrat 
dessaisie 

Il  sera  notifié  de  même  au  prévenu  ou  à l* accusé,  et  à la  partie  civile  , 
s*  il  y en  a une. 

Obsertations. 

I.  L’art.  5 28  autor’ise  la  Cour  de  cassation  à prononcer  sur  le  conflit , à la  vue 
de  la  requête  et  des  pièces,  sans  en  ordonner  la  communication  préalable,  et 
l’an.  53a  veut  <pie  , dans  ce  cas  , l’aiTêt  qui  intervient  soit  notifié  tant  à l’Ofliciw  du 
Ministère  public  près  la  Cour,  le  Tribuual  ou  le  Magistrat  dessaisi,  qu’aux  parties 
intéressées , pour  faire  courir  contre  eux  le  délai  que  l’art.  533  leur  accorde  pour 
y former  opposition, 

II.  Gîtte  notification  doit  être  faite  à la  diligence  du  ProcureurrA^éral  près  la 

Cour  de  cassation,  par  l’intermédiaire  du  Grand-Juge  Miifistie  Justice  ; de 

sorte  que  le  Procureur-Général  doit  transmettre  l’expédition  de  l’arrêt  à Son  Exc. 
chargée  d’en  faire  l’envoi  siu:  les  lieux  j mais  l’exploit  de  hotification  doit  être  fait 
à la  requête  du  Procureur-Général. 

ArtiClb  DXXXII  I. 

Le  prévenu  ou  Vaccusé  et  la  partie  civile  pourront  former  opposition, 
à V arrêt  dans  le  délai  de  trois  jours  , et  dans  les  formes  prescrites  par  le 
Chapitre  II  du  Titre  III  du  présent  Livre  pour  le  recours  en  cassation. 

Observations. 

1.  Le  Code  ne  réserve  qu’au  prévenu,  à l’accusé  et  à la  partie  civile,  le  droit  de 
revenir  par  0[)position  contre  l’arrêt  qui  a prononcé  sur  le  conflit  sans  communi- 
cation préalable  : elle  n’accorde  la  même  faveur  ni  à l’Ofïicier  du  Ministère  puUic, 
ni  au  Tribuual  dessaisi.  La  raison  en  est  que  le  Ministère  public  a été  entendu  par 
l’organe  du  Procureur-Général , ce  quka  rendu  l’arrêt  contradictoire  avec  la  partie 
publique^ 
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II.  L’îirl.  533  fixe  à trois  jours  le  délai  ])Our  revenir  j>ar  opposition  contre  l’arrêt 
([Ilia  prononcé  sur  le  conflit;  il  exi"e  de  j)lus  qu’elle  soit  faite  dans  la  forme  prescrite 
par  le  chapitre  II  du  titre  III,  livre  II  du  Code  d’instruction  criminelle. 

I-’opposition  doit  être  faite  au  greflb  du  Tribunal , par  acte  signé  de  l’opposant 
et  <lii  Civfiicr;  mais  il  nous  paraît  sufTire  , pour  sa  régularité  , qu’elle  soit  faite  au 
grefliî  tle  l’un  des 'J’riimnaux  qui  ont  établi  le  conflit;  car,  le  délai  est  si  court  qu’il 
püuiTait  expirer  avant  »pie  la  partie  intéressée  ei'il  pu  former  son  opposition,  si  elle 
devait  s’adrç^sser  privativement  à l’un  de  ces  'l'rî^iiiaux. 

Si  l’opposant  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  doit  en  être  lait  mention  art  procès-verbal 
qui  lui  donne  acte  de  son  opposition. 

La  comparution  , en  personne,  de  l’opposant  n’est  pas  de  rigueur  : il  peut  se  faire 
représenter  par  un  Avoué  ou  par  un  fondé  ilc  pouvoir  spécial  ; mais  si  la  déclaration 
est  faite  par  un  fondé  do  junivoir,  le  pouvoir  doit  y demeurer  annexé.  ( Art.  4*7*) 

Toute  personne  a le  ilroit  de  se  faire  délivrer  copie  de  l’opposition.  {^Même  art.') 


III.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  trois  jours  accordés  pour  fenaner  roj)position 
sont  trois  joiu’s  francs , il  faut  recourir  aux  observations  que  nous  avons  faites  sur 
l’iirl.  4t^* 


R’.  Aux  lerntcs  de  cet  article , qui  est  déclaré  commun  à l’opposition  aux  arrêts  ou 
jugemeus  qui  ont  prononcé  sur  le  réglement  de  Juges , l’opposition  doit  être  notifiée 
dans  le  même  délai  de  trois  jours,  à la  partie  contre  laquelle  elle  est  dirigée;  mais 
la  lecture  <pii  est  donnée  par  le  Greffier  à l’accusé  détenu,  tient  lieu  de  notification', 
lorsjpi’il  a sk^  le  projès-verbal  qui  doit  en  être  dressé , ou  que  son  refus  de  signer 
s’y  trouve  nienliorûié. 


V.  L’art.  419  q^û  ^uit  également  partie  du  Cliapitre  II,  Titre  III,  Livre  II  du 
Code  crinslructlon  crbninelle,  au([uel  renvoie  sans  restriction  l’art.  533  , doit-il  être 
exécuté  de  manière  (|ue  , sous  peine  de  déchéance  , l’opposant  soit  tenu  de  consigner 
l’amende  et  de  joindre  à sa  déclai'alion  , une  exj)édilion  authentique  de  l'arrêt? 

Li  consignation  de  l’amende  est  étrangère  aux  formalités  de  l’op|)osilion  , et 
c’est  seulem(.*nt  dans  ses  rapports  avec  la  forme  à observer  pour  l’opposition  en  ellc- 
mônio  , (jue  l’art.  533  a renvoyé  au  Chapitre  dont  il  s’agit. 

L’opposant  (jul succombe  peut  bien  être  condaimié  à l’amende  {^art.  54^*  )• 
cet  article  n’en  exige  pas  la  consignation. 


VI.  L’art.  4?-i  n’est  pas  non  ]>lus  applicable  à l’opposition  en  matière  4c  eonllit. 
Il  n’est  pas  nécessaire  en  effet  que  la  partie  qui  forme  opposition  à l’atrêt  qxii  a 
pi;puoncé  jwr  défaut  contre  elle,  sur  la  demande  en  réglement  de  Juges,  se  coivs- 
titne  prisonnière  poiu-  rendre  son  opposition  recevable  ; tout  ce  que  l’art.  535  exige 
tlu  prévenu  qui  n’est  ]>as  tyi  arrestation  , q,’cst  qu’il  fasse  électipn  de  (ddwcilc  dans 
le  lieu  où  siège  l’ime  dos  Autorités  judiciakes  eu  conflit. 
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I--1  contrariété  qui  semble  existçr  entre  ces  deux  articles,  n’est  qu’apparente  ; s’ils 
ne  rcnlérineiit  pas  la  môme  disposition  , c’est  qu’il  y a condamnation  à l’eniprison- 
nement  dans  l’espèce  de  l’art.  421 , tandis  qu’il  n’y  a encore  qu’une  simple  prévention 
dans  celle  de  l’an.  535. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  question  se  soit  encore  présentée  nucment  à la  Cour 
de  cassation  ; mais  la  Cour  ju^eS,  le  29  novembre  1811 , dans  une  csjièco  qui  s’en 
rapproche  beaucoup  , que  l’opposition  du  prévenu  est  rece\able  , lors  môme  qu’étant 
rais  sous  le  poids  d’une  ordonnance  de  prise  de  corps  , depuis  sa  demande  en  renvoi 
d’un  Tribunal  à un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime,  il  ne  s’est  pas  constitué 
prisonnier. 

L’art.  55 1 a établi  les  mêmes  règles  dans  le  cas  de  demande  en  renvoi,  que  dans 
celui  de  demande  eu  réglement  de  Juges. 

■\1I.  Mais  l’article  4^2.  reçoit  une  application  spéciale  au  cas  de  demande  en 
réglement  de  Juges. 

L’opposant  n’a  que  dix  jours  pom:  remettre  ses  moyens  d’opposition  au  grefie  de 
la  Cour  ou  du  Tribiuial  saisi. 

Le  Greliier  doit  lui  en  donner  reconnaissance  et  transmettre  de  suite  la  mémoire 
qui  les  coutiènt  à l’Olïicicr  du  Ministère  public , chargé  d’en  l’aire  l’envoi  au  Grand- 
Juge  Ministre  de  la  Justice. 

Mais  quand  l’opposant  aurait  laissé  passer  ce  délai  , sans  remettre  au  grcire  ses 
moyens  d’opposition  , il  ne  serait  pas  non-recevable  à les  proposer  j il  pourrait  les 
transmettre  directement  à la  Cour  de  ca&sation.  • 

Si  c’était  la  partie  civile  qm  lût  opposante  , elle  ne  pourrait  user  de  cette 
faveur  de  la  ^oi  , sans  employer  le  ministère  d’un  Avocat  à la  Com’  de  cassa- 
tion. 

» ARTictEDXXXIV. 

\ « 
JJ  opposition  dont  il  est  parlé  au  précédent  article , entratnera  do 
plein  droit  sursis  au  jugement  du  procès  , comme  il  est  dit  en  J art,  53 1. 

’•  Observations. 


I.  Cet  article  ne  fait  qu’appliquer  au  cas  de  l’opposition  contre  l’alrêt  qui  a pro<' 
noncé  par  vole  de  réglement  de  Juges  , les  dispositions  de  l’art.  53 1 , qui  surseoil 
de  plein  droit  au  jugement  à intervenir  sur  la  prévention. 

Il  y a cette  seule  dilïorence  , que  la  surséance , dans  le  cas  de  l’opposition , r^nrt 
à l’instant  même  (ju’elle  est  consignée  sur  les  registres  <1  u gralfe;  ce  qui  est  fonde  en 
raison;  car  le  Tribunal  est  suffisannnent  averti  par  cette  opposition,  que  la  question 
de  compétence  est  soumise  au  Tribunal  supérieur. 


IL  Si  l’opposant  laissait  passer  le  délai  fixé  pai’ l’art.  4^8  , sans  faire  \ix  notification 
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<le  son  opposition , le  Trihimal  saisi  serait-il  autorisé  à procéder  au  jugement  ? 

Non  ,*par  deux  raisons  : la  pn'niitTo  , que  l’art.  41B  ne  prononcé  pas  la  déchéance 
de  l’opposition  , pour  defaut  de  noiihcadon  dans  le  délai  ; la  deuxième  , que  ro|>po- 
sition  saisissant  la  Cour  de  cassation  , c’est  à elle  seule  qu’il  appartient  de  la  déclarer 
non-receval)le.  . 

La  Section  civile  de  la  Cour  de  cassation  le  jugea  ainsi , dans  une  espèce  semblable, 
le  ay  mars  1811. 

Un  condamné  à de  l’ortes  sommes  envers  l’Etat , avait  fait  sa  déclaration  de  recours  - 
dans  le  délai , mais  il  n’avait  pas  consigné  l’amende. 

L’Administration  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines  l’avait  potirsuivi  par  voie 
de  contraintes  au  paiement  des  condamnations  prononcées  par  l’arrêt  atta(|ué. 

Sur  l’t>p|)o.sItion , le  Tribunal  avait  sursis  de  prononcer  jusqu’à  ce  quîil  eût  été 
statué  sur  le  recours  du  condamné  , par  la  Cour  de  cassation. 

liii  Régie  s’était  pourvtie  contre  l’arrêt. 

Mais  son  pourvoi  fut  rejeté , attendu  que  la  Cour  de  cassation  est  setile  com- 
pétente pour  juger  du  mérite  du  pourvoi;  de  sorte  que  quand  il  y a recours, 
l’arrêt  de  condamnation  ne  peut  être  mis  à exécution  jusqu’à  ce  que  la  Cour  de 
cassation  ait  prononcé. 

ARTiciiE  DXXXV. 

Le  prévenu  qui  ne  serct  pas  en  arrestation  , V accusé  qui  ne  sera  pas 
retenu  dans  la  JVTaison  de  Justice  , et  la  partie  civile  , ne  seront  point 
admis  au  bénéfice  de  V opposition , s*ils  n*ont  antérieurement , ou  dans 
le  délai  fixé  par  l^art,  533 , élu  domicile  dans  le  lieu  ou  siègp  Vune  des 
Autorités  judiciaires  en  conflit, 

A déjaut  de  cette  élection , ih  ne  pourront  non  plus  cxciper  de  ce 
qidil  ne  leur  aurait  été  fourni  aucune  communication  , dont  le  poursuis 
vaut  sera  dispensé  à leur  égard. 

Observations. 

I.  Le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  pas  déclaré  communes  à l’opposant  les 
dispositions  de  l’art.  421»  qni  n’admet  le  rccoiu-s  en  cassation  dé  la  part  ducondamné 
àime  peine  emportant  privation  de  la  liberté,  que  lorsqu’il  s’est  constitué  prisonnier. 

L’article  635  exige  seulement  que  l’opposant  (jui  n’est  pas  actuellement  en  arres- 
tation , fasse  une  élection  de  domicile  dans  le  lieu  ou  siège  l’une  des  Autorités  judi- 
ciaires en  cunilit. 
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II  Cet  arliclo  étend  au  prévenu , pour  ce  ca.s  particulier , les  dispositions  de 
l'art.  63  , qui  met  la  partie  civile  dans  l’obligation  de  tiirc  élection  de  domicile  dans 
rarrondissemeut  communal  diï  Tribunal  saisi , lorscpi’ellc  n’y  a pas  sa  résidence. 

Mais  l’article  535  est  plus  rcstreijit  j il  ne  prend  en  aucune  considération  la 
circonstance  de  la  ré;>idence  dans' rarrondissemont  coüimunal  du  Tribmial  saisi. 

Il  e.vige  dans  tous  les  cas  , qu’il  soit  lait  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège 
d’un  des  Tribunaux  en  conllit. 

ni.  Sous  un  autre  point  de  vue , l’art.  535  est  plus  rigoureux  encore  que  l’art.  68  , 
^ en  ce  qu’il  dénie  le  droit  d’opposition  à la  partie  qui  n’a  pas  lait  cotte  élection  de 
domicile  , lorst^ue  l’ai't.  68  déclare  simplement  cpe  la  partie  ({ui  ne  l’a  pas  laite  , n» 
peut  se  plaindre  du  défaut  de  notification  des  actes  qiii  ihaivcnt  lui  être  signifies. 

IV.  Mais  le  Tribunal  qui  a été  déclaré  compétent  par  l’arrêt  qui  est  intervenu 
sur  le  réglement  de  Juges  sans  communication  préalable,  est-il  autorisé  à juger  l’afi 
faire  au  fond  , au  préjudice  de  l’opposition  qui  ne  contient  pas  élection  de  domicile  ? 

Il  faut  rtiisonner  dans  ce  cas  cojnme  dans  celui  où  il  n’a  pas  été  fait  do  consigna- 
tion d’amende , sur  le  recours  en  cassation  ; d’autant  mieux  qu’il  s’y  agit  d’uu 
point  de  compétence  qui  est  de  droit  public  ; de  sorte  que  la  Cour  de  cassation 
j)üurrait,  sur  l’opposition,  en  la  déclarant  même  non-recevable*  revenant  sur  scS 
pas , changer  d’olfice  sa  première  détcrminaiiou , si  l’incompétence  du  Tribunal 
était  absolue. 

V.  Supposons  qu’un  vol  eût  été  commis  avec  effraction  , et  qu’à  raison  de  cette 
circonstance  , il  rentrât  dans  la  compétence  de  la  Cour  d’Assiscs  j que  cependant  , 
sous  le  prétexte  que  l’effraction  n’aurait  pas  été  suflisaiument  constatée , l’afiaire 
eût  été  renvoyée  à la  jK>Iice  correctionnelle  j et  que,  sur  l’opposition  de  la  partie 
civile  , il  fût  produit  un  procès-verbal  régidicr  constatant  l’efîraction  ; faudra- t- U 
s’en  tenir  servilement  aux  dispositions  de  l’arrêt  qui  sera  intervenu^,  et  laisser  juger 
par  un  'Tribunal  correctionnel  , une  crime  emportant  peine  afllictive  ou  infa- 
mante ? 

, Toutes  les  fois  que  l’affaire  change  de  nature  , les  arrêts  qui  sont  en  apparence 
contradictoires , ne  le  sont  point  par  le  fait  j ce  qui  re(^oit  sur-tout  son  application  en 
matière  de  compétence. 

Souvent  la  Cour  de  cassation  s’est  trouvée  dans  le  cas  de  le  juger  ainsi,  eu 
prononçant  sur  la  compétence  des  Cours  Spéciales. 

Il  arrivait  souvent  en  cflet  qu’après  la  première  instruction,  le  fait  imputé  au 
prévenu  présentait  un  genre  de  crime  qui  rentrait  dans  l’attribution  de  ces  Cours , 
et  que  , sur  ce  motir,  elles  se  déclaraient  compétentes. 

La  nouvelle  instructiou  venant  à changer  la  nature  du  délit , qui  sortait,  par 
ce  moyen , de  leurs  attrilmlions  , elles  se  déclaraient  incomj)étentes  •,  et  leurs 
deux  arrêts  étaient  successivement  çonfirmés  pur  la  Coin-  de  cassation.  Cependant 
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cVtait  snr  le  nu^nie  fait  que  les  deux  arrêts  étaient  rendus,  et  tous  deux  étalent 
ré^idiei-3.  • 

Il  résulte  de  cette  discussion  , qu’il  est  de  la  prudence  de  la  Cour  de  cassation 
-de  ne  j>rononcor  s\ir  le  conflit  qu’aprés  avoir  préaljiljloincnt  acquis  td\itcs  les  lumières 
qu’il  lui  est  possilde  de  se  procurer;  ce  qui  ne  peut  se  iiiii’c  qu’en  ordonnant  la 
■coinimuiioalion  aux  parties  intéressées  de  la  demande  en  réglement  de  Juges , et 
en  faisant  aj)portcr  au  grcilê  de  la  Cour  toutes  les  pièces  de  l’instruction. 

ArticleD  XXXVI.  ’ 

La  Cour  de  cassation  , en  jugeant  le  conflit , statuera  sur  tous  les 
actes  qui  pourraient  avoir  été  faits  par  la  Cour , le  Tribunal  ou  ie 
Magistrat  qid elle  dessaisira. 

Observations. 

^ • 

I.  La  demandeen  réglement  de  Juges  autorise  la  Gourde  cassation,  non-seulement 
à déterminer  tjuel  est  le  Tril)unal  qui  doit  r4;ster  saisi,  mais  encore  à statuer  sur 
tous  les  actes  qui  peuvent  avoir  été  faits  par  le  Tribunal  qu’elle  dessaisit. 

Le  ('ode  n’admet  aucune  distinction  ; tous  les  actes  faits  par  le  Tribunal  dessaisi 
sont  indistinctement  soumis  à la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Mais  elle  no  peut  faire  porter  son  examen  que  sur  les  actes  émanés  du  Tribimal 
qu’elle  dessaisit. 

U.  Ivcs  actes  faits  par  le  Tribunal  dessaisi,  qui  n’ont  pas  été  annullés  , restent  au 
procès  sans  qu’ils  puissent  devenir , ]>ar  la  suite  , l’objet  d’aucune  critique  quant  à 
la  /è/V7zt’ , sauf  au  Triimnal  saisi  à en  apprécier  le  mérite  au  fond}  car  si  la  Cour  de 
cassation  les  îi  maintenus,  elle  n’a  rien  ])rononcé,  et  elle  n’a  môme  pu  rien  pro- 
noncer sur  l’influence  qu’ils  peuvent  avoir  en  procédant  au  jugement  du  fond. 

III.  La  distinction  établie  par  l’article  536  , entre  les  actes  émanés  du  Tribunal 
dessaisi , et  ceux  qui  ont  été  l’ouvrjige  du  Tribunal  qui  est  déclaré  compétent , 
sortait  (le  la  nature  des  choses  : du  moment,  en  efïét,  que  la  demande  en  rogle- 
incntde  Juges  ne  peut  être  portée  devant  la  Cour  de  cassation  , que  dans  le  cas  où 
ce  sont  deux  Tribunaux  indépendans  qui  se  trouvent  simultanément  saisis  , il  en 
résulte  que  celui  (|ui  est  maintenu  n’aurait  pas  le  droit  d’annuller  les  actes  émanés 
d'un  Tribunal  (pii  ne  ressortit  pas  à sa  juridiction. 

: (k-j-MPndant  ces  actes  auraient  pu  entraver  les  poursuites  , et  il  fallait  bien  dès-lofs 
que  le  Code  y jiourvût  ; or,  c’est  ce  ([ue  l’art. ^36  a fait , en  donnant  attribution  à la 
('our  de  cassation  pour  les  apprécier. 

Mais  le  môme  motif  n’existait  pas  relativement  aux  actes  émanés  du  Tribunal  qui 
devait  rester  saisi , attendu  qu’il  peut  de  lui-môine  régulariser  sa  procédure. 
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IV.  Quoique  l’art.  536  ne  parle  que  d* actes  et  non  de  jugemens  y il  ne  faut  pas 
en  conclure  (| UC  les  j ugcmcns  émanés  di\  Tribunal  dessaisi  ne  puissent  être  aunullés 
par  la  Cour  de  cassation  lorstju’ellc  prononce  sur  le  conflit  j car  nn  Jugement  est  bien 
véritablement  un  acte  du  procès  , et  il  importe  qu’en  dépouillant  un  Tribunal  de  la 
connaissance  d’une  ail’airc , la  Cour  ne  laisse  pas  subsister  un  jugement  qu’il  fau- 
drait faire  rél'ormer  par  la  voie  do  l’appel , ou  faire  annuller  sur  un  pourvoi  parti- 
culier y qui  pourrait  être  non-recevable  en  l’état. 

Pour  éviter  toute  discussion  ultérieure  , et  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi , la  Cour 
de  cassation  doit  donc  annuller  tous  jugemnns  qtii  auraient  été  rendus  par  le  Tribunal 
dessiiisi , et  ne  laisser  suljsisier  que  les  actes  conservatoires  et  d’instruction. 

Article  DXXXVII. 

Les  arrêts  rcndus'sur  des  conflits  ne  pourront  pas  être  attaqués  par 
la  'voie  de  l’opposition  y lorsqu’ils  auront  été  précédés  d’un  arrêt  de 
SOIT  coMMumqvÈ  , dûment  exécuté.  , 

Obsbrtations. 

I.  Cet  article  étîibllt  une  forclusion^  il  assimile  aux  arrêts  contradictoires,  Ic$ 
arrêts  rendus  sur  les ’deniandes  en  réglement  de  Juges,  lors  même  qu’ils  ont  été 
rendus  par  defaut  yû.  l’arrêt  de  soit  communiqué  a été  exécuté. 

Avant  la  mise  eu  activité  du  Code  Napoléon  , on  ne  connaissait  pas  , on  matière 
criminelle,  cette  forme  de  procéder.  * * 

Cette  innovation  ne  peut  ])résenter  aucun  inconvénient  ; car  toutes  les  pièces  do 
l’instruction  faite  par  fun  et  par  l’autre  des  Tribunaux  saisis  , ayant  été  mises  sous 
les  yeux  de  la  ('our  , tout  ce  qu’aui’aient  pu  dire  les  parties  sur  la  compétence  n’au- 
rait été  f[ue  la  répétition  de  ce  qui  se  trouve  consigné  dans  la  procédure. 

II.  Mais  pour  qvie  la  forclusion  soit  acquise , il  faut  (jue  l’arrêt  de  soit  cornniu- 
*niqué  ait  été  duement  exécuté  y c’est-à-dire  , que  les  pièces  du  procès  aient  été  trans- 
mises à la  Cour  de  cassation , aux  termes  des  art.  629  et  53o,  et  que  la  notification 
de  l’arrêt  ait  été  faite  aux  parties  dans  une  forme  légale. 

TII.  L’tirticle  53 1 veut  aussi  que  l’arrêt  de  soit  communiqué  lasse  mention  som- 
maire des  actes  d’où  naîtra  le  conflit  j ce  qui  jieut  donner  lieu  à la  question  de  savoii* 
si  un  arrêt  de  soit  communiqué  y non  motivé , mais  légalement  signifié,  a été  exécuté 
de  manière  à établir  la  forclusion  j sur  quoi  nous  observons  (pie  la  rédaction  de 
l’arrêt  est  îndépendantc  de  son  exécution } et  ([ùe  l’art.  53j  n’exigeant,  pour  opérer 
jla  fçu’clusion  , que  rexécutipn  de  l’arrêt , \\  p’y  a pas  ù s’occuper  du  ^oint  de  sayoir 
s’il  a (jté  biep  qu  i^a!  m . 
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Cependant  on  peut  opposer  que  l’arrêt  qui  n’est  ])as  motivé,  aux  termes  de  la  loi, 
ne  peut  être  considéré  comme  un  véritable  arrêt  de  so/i  coininun'Kiné , et  (jn’avant 
de  s’occuper  si  l’aiTÔt  de  soit  communiqué  a été  exécuté  , on  doit  commencer  par 
s’assurer  s’il  a réellement  existé  un  arrêt  de  soit  communiqué.  Mais  (juelleijiie  soit 
la  rédaction  de  l’arrêt^,  ce  n’en  est  pas  moins  un  arrêt  de  soit  communiqué  ; 
et  tout  ce  qu’exige  le  Code  pour  établir  la  forclusion  , c’est  qu’il  y ait  eu  arrêt  de 
soit  communiqué  dûment  exécuté,  • 

IV.  Il  ne  peut  être  reçu  opposition  sur  opposition  ; le  Code  ne  le  dit  pas  j mais 
c’est  un  principe  élémentaire  ; de  sorte  que  si  sur  son  ojiposilion , la  partie  avait 
laissé  juger  une  seconde  fois  par  défaut , une  nouvelle  opposition  do  sa  part  ne 
(Serait  pas  reccvable- 

V.  Si  le  conflit  s’était  établi  avant  qu’il  y eût  mandat  décerne , et  que  le  ])ré- 
venu  ne  lût  pas  dénommé  dans  la  plainte,  que  conséquemment  l’arrêt  intervenu 
sur  le  réglement  de  Juges  eût  été  rêndu  sans  (jue  le  prévenu  y eût  été  appelé, 
aiu-ait-il  le  droft  de  former  opposition  à l’arrêt , et  de  remettre  de  nouveau  la  com- 
pctencc  en  question  ? 

Si  le  j)révcjiu  était  privé  , en  pareil  cas  , du  droit  de  former  opposition  à l’arrêt , 
lise  troiiveruit  avoir  é(;é  jugé  sans  avoir  été  entendu,  et  sans  même  qu’il  lui  eût 
été  possible  de  se  l'aire  entendre  , puisque  , n’étant  pas  encore  partie  dans  la  cause 
lorsque  l’arrêt  est  intervenu  , lâ  notification  n’aurait  pas  dû  lui  en  être  faite. 

Sa  tierce-opposition  serait  évidemment  recevable , et  elle  le  serait  même  sans  qu’on 
pût  lui  opposer  aucun  délai  de  rigueur,  tant  que  les  choses  seraient  encore  entières , 
c’est-ànlire , tant  qu’il  ne  serait  pas  intervenu  de  jugement  définitif  au  Tribunal 
saisi  en  exécution  de  l’arrêt. 

S’il  était  intervenu  un  arrêt  ou  un  jugement  définitif , le  prévenu  ou  l’accusé 
pourrait  opposer , sur  son  recours , rincompétence  de  la  Cour  ou  du  Tribunal  qui 
aurait  instruit  et  jugé  , sans  que  l’arrêt  de  réglement  de  Juges  pût  lui  être  opposé 
comme  fin  de  non-recevoir, 

Article  DXXXVIII, 

♦ 

L*arrôt  rendu  , ou  après  un  soit  coMMuyiQué  f ou  sur  une  opposi^ 
tion  f sera  tiotîjié  aux  mêmes  parties  et  dans  la  même  forme  que  l* arrêt 
qui  L^aura  précédé, 

. • Observatioss, 

P 

Cet  article  rend  communes  à l’arrêt  qui  prononce  définitivement  sur  le  conflit , 
les  dispositions  de  l’art.  53a  ; relatives  à la  notification  qui  doit  en  être  faite. 
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Soit  que  l’arrêt  ait  été  rendu  tî*après  tm  soit  comn\.unîqué y soit  qu’il  l’ait  été 
«UT  l’opposition  ; c’est  toujours  à la  requête  du  Procureur-Général  près  la  Cour 
de  cassation , par  l’intermédiaire  du  Grand-Juge  Ministre  do-  la  Justice , que  la 
notification  doit  être  faite  j et  elle  doit  l’être , tant  à l’Olïicicr  du  Ministère  public  du, 
Tribunal  dessaisi  ^ qu’à  toutes  les  parties  qui  sont  au  procès. 

Article  DXXXIX. 

Lorsque  le  prêven^  ou  Vaccusé,  VO^cier  chargé  du  Ministère  publie , 
ou  la  partie  civile,  aura^xcipé  de  l’incompétence  d’un  Tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  d’un  Juge  d’instruction  , ou  proposé  un  déclinatoire , 
soit  que  l’exception  ait  été  admise  ou  rejetée  , nul  ne  pourra  recourir  à la 
Cour  de  cassation  pour  être  réglé  de  Juges  , sauf  à se  pourvoir  devant 
la  Cour  Impériale  contre  la  décision  portée  par  le  Tribunal  de  pre* 
mière  instance  ou  le  Juge  d’instruction  , et  à se  pourvoir  en  cassation  ^ 
s’il  y a lieu,  contre  l’arrêt  rendu  par  la  Cour  Impériale* 

OassavATioNB. 

I.  Les  art.  626  et  627  ont  déterminé  les  cas  où  c’est  à la  Cour  de  cassation  quo 
doit  être  portéJe  conflit. 

«r 

Les  attribuions  de  cette  Cour  ont  été  restreintes  en  matière  criminelle  ^ correo 
tionuelle  et  de  police  , par  le  Code  d’instruction  criminelle , de  la  même  manière 
quelles  l’ont  été  en  matière  civile  par  le  Code  de  procédure  civile. 

II.  L’art.  53ÿ  indique  la  marche  à suivre , lorsque  l’incompétence  a été  proposée 
devant  le  Tribunal  de  première  instance  ou  devant  le  Juge  d’ùistmction. 

C’est  au  Tribunal  ou  au  Juge  d’instruction  saisi  à prononcer. 

Ce  n’est  que  quand  le  déclinatoire  a été  admis  ou  rejeté , que  le  recours  au  Tri- 
bunal supérieur  est  autorisé;  il  doit  être  exercé^  par  la  voie  de  l’appel,  devant  la 
Cour  impériale  du  ressort , sauf  le  recours  contre  l’arrêt. 

in.  Si  le  déclinatoire  avait  été  proposé  devant  un  Tribunal  de  police , ce  seraic 
au  Tribimal  de  première  instance  de  l’arrondissement  que  l’appel  devrait  être 
porté.  . * 

IV.  «L’Auteur  du  Manuel  d’instruction  criminelle  observe  que  si  le  déclinatoiro 
a été  motivé  sur  la  litispendence  y et  qu’il  n’y  ait  pas  ep.coie  été  statué,  il  ne  peut 
mettre  obstacle  à la  demande  en  réglement  de  Juges. 

C’est  aussi  notre  opinion. 

' 79^ 
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■ V.  Si  les  Tribunaux  saisis  se  sont  l’un  et  l’aurre  déclarés  incompétens,  U s’est 
établi  entre  eux  un  conllit  qui  nécessite  la  voie  du  recours  en  réglement 

de  Juges  : cela  ful'ainsi  jugé  sous  J’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv , par  un  arrêt 
du  27  prairial  nn  ix. 

Dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  le  Tribunal  de  police  s’était  ô.éc\axé  incompétent. 

L’afl’aire  portée  devant  le  Directeur  du  Jury,  ce  Magistrat  avait  fait  le  renvoi  de 
l’ailkire  devant  le  même  Tribunal  de  police  qtii  avait  d’abord  été  saisi , et  le  Tribunal 
avait  jugé. 

La  Cour  de  cassation  pronoïiça  l’annullution  du  jugement^  attendu  que  les  deux 
Juges  qui  s’étaient  trouvés  successivement  saisis , s’étalât  déclarés  incompétens , il  y 
avait  nécessairement  lieu  à un  réglement  de  Juges.  ' 

• Ii’art.  640  du  Code  d’iïistructioii  criminelle  a bien  prévu  le  cas  où  deux  Juges 
d’instruction  établis  dans  le  ressortde  la  même  Cour  Impériale,  et  où  deux  Tribunaux 
de  pdliie  du  même  arronf.lissement,  se  trouvent  saisis  de  la  connaissance  du  même 
délit;  mais  il  n’;i  ])as  provu  celui  oii  un  Tribunal  de  police  d’une  part,  et  un  Juge 
«riiLsrruction  do  l’autre  , se  sont  déclarés  incompétens  ; mais  il  y a môme  raison  de 
décider,  saui’à  liiire  juger  le  conflit,  soit  par  la  Cour  de  cassation , soit  par  la  Coin 
liuperiîJe , suivant  les  circonstances. 

VI.  Ij’art.  53p  autorise  les  parties  intéressées  et  le  Ministère  public  à se  pourvoir 
contre  l’ortlonuance , par  laquelle  le  juge  d’instruction  rejette  le  déclbiatoire  pro- 
posé; ce  qui  change  l’ancienne  l’ornie  de  procéder. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  7 pluviôse  an  ix , si  l’ordonnance  avait  été  conforme 
aux  réquisitions  du  Magistrat  de  sûreté , elle  devait  recevoir  sa  jdeiiie  exécution,  • 

Lorsque  le  Directeur  du  .Tury  et  le  Magistrat  de  sûreté  n’avaient  pas  été  du  môme 
avis,  l’aiïaire  était  portée  au  Tribunal  de  première  nistance,  sauf  l’appel,  et  par 
suite  le  recours  en  cassation. 

\1I.  C’est  par  la  voie  de  l’opposition  et  non  par  celle  de  l’appel  que  doit  être 
attaipiée  l’onlonnance  du  Juge  d’instruction  ; mais  ce  n’en  est  pas  moins  à la 
Chambre  d’accusation  que  l’aflairc  sur  l’opposition  doit  être  portée. 

TIII.  Si  la  partie  intéressée  ne  s’était  pas  poiuvue  contre  l’ordonnance  du  Juge 
d’instruction,  ou  contre  le  jugomont  rendu  par  un  Tribunal  de  police  jugeant  en 
premier  ressort , la  partie  intéressée  serait-elle  recevable  à proposer  de  nouveau 
1 incompétence , sur  l’appel  (ju’elle  interjetlgmit  du  jugement  de  condamnation? 

Cela  dépend  du  point  de  savoir  si  l’incompétence  est  relative  ou  absolue. 

Dans  le  premier  cas , la  partie  se  serait  rendue  non-recevable  à la  proposer,  si  elle 
' n’avait  pas  interjeté  appel  du  jugement  ou  de  l’ordomiance  qui  amuit  rejeté  son 
déclinatoire. 

Mais  si  l’incompétence  tenait  à l’ordre  des  juridictions , elle  n’aurait  pas  été  cou- 
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verte  ; car  les  nullités  absolues  peuvent  ôtre  invoquées  eç  tout  état  de  cause  , et 
inérac  en  cassation , tant  que  l’afiaire  n’a  pas  été  jugée  d’une  manière  irrévocable. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  en  matière  civile,  les  5 fructidor  an  ix 
et  16  pluviôse  an  xi,  et  cette  Jurisprudence  a été  maintenue  par  les  articles  170  et 
4M  Code  de  procédure  civile  : il  y a môme  motif  de  décider  ch  matière  crimi- 
nelle , correciioimellg  et  de  po^ce. 

ArticleDXL. 

Lorsque  deux  Juges  d* instruction  ou  deux  Tribunaux  de  première 
instance  , établis  dans  Le  ressort  de  la  Ynénie  Cour  Impériale  , seront 
saisis  de  la  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  connexes , lcs% 
parties  seront  réglées  de  Juges  par  cette  Cour,  suivant  la  forme  prcs~ 
erite  au  présent  Chapitre  ; sauf  le  recours  , s’il  y a lieu  , à la  Cour  de 
cassation. 

Ijorsque  deux  Tribunaux  de  police  simple  seront  saisis  de  la  connais- 
sance de  la  même  contravention  ou  de  contraventions  connexes  , les 
parties  seront  réglées  de  Juges  par  le  Tribunal  auquel  ils  ressortissent 
l’un  et  l’autre  ; et  s’ils  ressortissent  à différons  Tribunaux , elles 
seront  réglées  par  la  Cour  Impériale , sauf  le  recours  , s*ily  a lieu,  à la 
Cour  de  cassation. 

Observations.  *.i 

I.  Les  réglemens  de  Juges , que  le  Code  de  brumaire  an  iv  avait  mis  sans  réserve 
dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation , doivent  aujoiu-d’hui  ôiro  porté* 
devant  les  Tribunaux  ordinaires lorsque  le  conflit  sc  trouve  établi  entre  deux 
Tribunaux  correctionnels  ou  deux  Juges  d’instruction,  du  ressorfcde  la  môme  Cour 
Impériale,  ou  entre  deux  Tribunaux  de  pjolîce  du  même  arrondissement , sauf  lo 
recours,  s'il  y a lieu,  à la  Cour  de  cassation,  contre  l’arrêt  ou  contre  le  jugement 
quiihiendent;  de  sorte  que  le  Tribunal  de  première  instance  est  Juge  en  dernier 
ressort,  lorsqu’il  prononce  par  voie  de  réglement  de  Juges. 

Ces  mots,  s’il  y a lieu , qui  se  lisent  en  l’art.  54o  , n’y  ont  pas  été  ])lacés  dans 
un  sens  restrictif,  mais  uniquement  pour  annoncer  (pie  le  recours  en.  cassation  n’est 
pas  de  droit. 

IL  Dans  quelque  Cour  ou  quelque  Tribunal  qu’il  soit  procédé  à l’Listructlon  et 
au  jugement  en  matière  de  réglement  de  Juges , ce  doit  être  toujoux's  dans  la  fonne 
prescrite  au  présent  Chapitre,  c’est-à-dire , en  consultant  les  dispositions  des  art.  028  , 
629  , 53o  , 53i , 532 , 533 , 53-4 , 535 , 536,  53^  et  538. 
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III.  La  demande  en  réglement  de  Juges  doit  être  portée  devant  la  Cour  Impé> 
riale , lorsque  deux  Juges  <l’instruction  ou  deux  Tribunaux  de  première  instance 
établis  dans  le  ressort  de  la  même  Cour  Impériale  se  trouvent  simultanément  saisis 
du  même  délit  ou  de  délits  connexes. 

Si  ce  sont  deux  Tribunaux  de  ^>olice  qui  se  trouvent  saisis  de  la  même  contraven- 
tion ou  de  contraventions  connexes  , les  parties  doivent  être  réglées  de  Juges  par  le 
Tribimal  auquel  ils  ressortissent  l’nu  et  l’autre. 

Si  les  Tribunaux  de  police  saisis  ressortissant  à des  Tribunaux  dillérens  , sont 
néanmoins  étaljlis  doiis  le  ressort  de  la  même  Cour  Impériale , le  réglement  de  Juges 
appai'lient  à cctlc  Cour.  ^ 

Dans  le  cas  contraire , il  iliut  recourir  à l’autorité  de  la  Cour  de  cassation.  Il 
‘ en  serait  de  même  si  les  Juges  d’instruction  ou  les  Tribunaux  correctionnels  qui 

seraient  saisis  , ne  ressortissaient  pas  à la  même  Coiu  Impériale. 

^ » 

IV.  On  demande  à quelle  Cour  il  faut  s’adresser  ])our  être  réglé  île  Juges , lorsque 

ce  sont  deux  Tribunaux  de  première  instance  ressortissant  à la  même  Cour  Impériale  , 
qui  se  trouvent  saisis  par  la  voie  de  l’appel. 

L’Auteur  c^u  Manuel  eV instruction  criminelle  pense  que  c’est  à la  Cour  do  cassa- 
tion , attendu  que  ce  cas  ne  se  trouve  pas  rappelé  dans  l’exception  de  J’ari.  640 , et 
que  dans  tous  ceux  qui  ne  s’y  trouvent  pas  mentionnés , il  faut  en  revenir  au  droit 
commun  , qui  appelle  la  Cour  de  cassation  à connaître  des  réglemens  de  Juges. 

Mais  si  les  réglmnens  de  Juges  appîirtenaient  de  droit  à la  Cour  de  cassation  dans 
l’ancien  oiJre  de  choses,  elle  n’est  aujourd’hui  appelée  à eu  coiuiaîlre,  que  dans  le 
cas  où  l'affaire  ne  peut  rentrer  dans  la  compétence  des  Tribunaux  ordinaires. 

Ce  motil’ donné  pour  saisir  la  Cour  de  cassation  , ne  nous  paraît  donc  pas  mériter 
toute  l’importance  <{ue  l’Auteinr  i/u  Manuel  iC instruction  criminelle  y attache. 

V.  Le  Code  d’instniction  cnnijnelle  n’attribue  positivement  la  comjtétence , pour 
le  cas  qui  se  prés^te  , ni  à la  Cour  de  cassation , ni  à la  Cour  Impériale  } et  aucun 

" conllit  ne  pouvant  s’établir  entre  ces  C-ours,  il  convient  de  rechercher  dans  l’esprit 
de  la  loi  , quel  a été  le  vœu  du  Législateui'.’ 

Or,  ce  vœu  nous  semble  clairement  exprimé  dans  la  combinaison  des  art.  626  et 
540 , dont  le  premier  appelle  la  Cour  de  cassation  ^ connaître  des  demandes  en 
réglement  de  Juges,  lorsque  ce  sont  deux  Tribunatrx  ne  ressortissant  pas  les  uns 
aux  autres  y qui  se  trouvent  saisis  y et  dont  le  deuxième  en  attribue  la  connaissance 
aux  Tribunaux  de  première  instance  et  aux  Cours  Impériales , lorsque  les  Tribu- 
naux saisis  sont  établis  dans  leur  ressort  ou  dans  leur  arrondissement  respectif 

Qu'importe  après  cela  que  l’art.  640  ait  parlé  des  Tribunaux  de  première  instance 
d’ime  manière  générale , sans  appliquer  spécialement  sa  décision  à ces  Tribu- 
naux , lorsqu’ils  se  trouvent  saisis  par  la  voie  de  l’appel  ? ce  n’en  sont  p'as  moins 
des  Tribunaux  de  première  instance*' 
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Lorsfiu’ils  connaissent  d’une  affaire  omisso  medio  , ce  sont  des  Tribunaux  de  prer 
mière  instance  qui  jugent  en  premier  ressort. 

Lorsqu’ils  en  connaissent  sur  appel , leur  caractère  ne  change  pas  j ce  n’est  tou- 
jours que  dans  leur  qualité  de  Tribunaux  de  première  instance /que  l’allaire  rentre 
dans  leurs  atributions. 

VI.  Pour  (pie  l’on  pût  supposer  au  Législateur  une  volonté  contraire , il  faudrait 
que  l’on  en  trouvât  un  motif  raisonnable  , et  il  serait  impossible  d’en  imaginer  aucun 
môme  spécieux  j car  les  Tribunaux  de  première  instance  ne  peuvent  connaître , par 
appel,  que  desjugeinens  émanés  des  Tribunaux  du  ressort  de  la  Cour  Impériale  , et 
les  Cours  Impériales  ont  pleine  juridiction  dans  toute  l’étendue  de  leur  ressort. 

VII.  On  peut  opposer  que  les  Cours  Impériales  ne  sont  pas  appelées  à connaître 
des  jugeincns  rendus  sur  appel  par  les  Tribunaux  de  première  instance  ; mais  ce 
serait  confondre  la  voie  du  recours  en  cassation  avec  celle  du  réglement  de  Juges  , 
qui  se  régissent  chacune  par  des  règles  particulières. 

La  voie  du  recours  on  cassation  ne  doit  être  prise  que  quand  toutes  les  autre» 
sont  épuisées. 

Ulo  reste  entière  contre  les  arrêts  des  Cours  Impériales  qui  ont  prononcé  sur  des 
réglemens  de  Juges. 

En  résumé  , la  Cour  do  cassation  n’est  investie , par  le  Code  d’instruction  crimi- 
nelle , du  droit  do  connaître  des  réglemens  de  Juges , que  lorsque  ce  sont  des  Tribu- 
naux iiidépendans , et  ne  ressortissant  pas  à Ift  môme  Cour  Impériale , qui  se  trouvent 
saisis. 

Lorsque  les  Tribunaux  saisis  sont  établis  dans  le  ressort  de  la  même  Cour  Impé- 
riale , c’est  celle  Cour  à prononcer  sur  les  conflits  qui  peuvent  s’élever. 

C’est  d’après- ces  pruicipes  que  doivent  être  décidées  toutes  les  questions  qui 
peuvent  se  présenter  sur  cette  matière, 

Akticle  DXLI, 

La  partie  civile , le  prévenu  ou  V accusé'  qui  succombera  dans  la 
demande  en  réglement  de  Juges  qu* il  aura  introduite,  pourra  être 
condamné  à une  amende  qui  toutefois  n^excédera  point  la  somme  de 
trois  cents  francs  , dont  moitié  sera  pour  la  partie. 

Observations. 

4k 

I.  La  disposition  de  cet  article  s’étend  à tous  les  Tribunaux  qui  se  trouvent  saisis 
parla  vole  du  réglement  de  Juges. 

Il  autorise  la  Cour  ou  le  Tribunal  saisi  à condamner  à l’amende  celui  qui  ayant 
formé  ^0  demande  de  cette  nnture , y ama  succombé  ; mais  la  disposition  de  cet 
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article  <^tant  lacultalive , le  Tribunal  peut  se  dispenser  d’en  faire  l’application. 

II.  I/ainende  peut  être  portée  jusqu’à  3oo  francs. 

Elle  ne  peut  jam^s  excéder  cette  somme. 

HT.  Le  prévenu , l’accusé  môme  peut  y être  condamné  comme  la  partie  civile. 

6’est  à la  Cour  ou  au  Trllnuial  saisi  à peser  dans  sa  sagesse  les  circonstances,  et 

à se  décider  en  conséquence. 


CHAPITRE  IL 

Des  Rémois  d’un  Trihunalà  un  autre. 


Observât' ION  s. 

I.  Les  renvois  d’un  Tribunal  à un  autre  diffèrent  sous  plusieurs  rapports  des 
demandes  en  réglement  de  Juges , quoique  les  luis  et  lés  autres  produisent  le  même 
effet  ; celui  d’indiquer  la  Cour  ou  le  Tribunal  qui  doit  instruire  et  juger  le  pro..ès 
qui  en  fait  l’objet. 

II.  Ce  n’est  pas  une  question  de  compétence  que  présentent  les  demandes  en 
renvoi  d’un  Tribunal  à un  autre  : elles  n’offrent  à juger  que  la  question  de  savoir 
si  le  TribunaJ  saisi  doit  être  dépouillé  de  la  connaissance  de  l’aflaire , poiu-  cause  de 
suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique.  • 

IIÎ.  Les  demandes  en  renvoi  d’un  Tribunal  à un  autre  ont  toujours  été  raLses  dans 
les  attributions  exclusives  de  la  Cour  de  cassation.  L’art.  65  de  l’acte  constitutionnel 
du  a2  frimaire  an  viii , en  contient  une  disposition  formelle. 

IV.  La  Cour  de  cassation  prononce  adminhtratîvement  en  cette  matière.  Le  Code 
d’instruction  criminelle  a laissé  entièrement  à sa  prudence  de  juger  s’il  y a réelle- 
ment cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime. 

■ V.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  a renvoyé  l’afKiire  j)our  l’ilne  de  ces  causes  à un 
Tribunal  désigné , ce  Trll)unal  ne  peut  en  faire  le  renvoi  à un  autre,  sous  quekjue 
prétexte  que  ce  soit  ; l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  bil  donne  une  attribution 
sullisante.  <^Arrêt,au  rapport  de  M.  Schwent , du  ix  septembre  i8ii.  ) 

Pour  autoriser  le  renvoi  d’un  Tribunal  à un  autre , il  n’est  pas  nécessaire 
qu’il  ait  été  formé  directement  une  demande  en  renvoi.  Il  suiïit  que  le  Tril)i)nal 
éntier  ait -été  récuse^,  ou  que  tous  les  membres  du  Tribunal  aient  déclaré  s’abstenir. 
( Arrêts  des  i8  janvier  et  8 février  i8ii.)  * . 
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Ëti  matière  criminelle  f correctionnelle  et  de  police,  la. Cour  de  cassa^ 
tion  peut,  sur  la  réquisition  du  Procureur-Général  près  cette  Cour , 
remoyer  la  connaissance  d*iine  ajfaire , d*une  Cour  Impériale  ou 
d* Assises  ou  Spéciale  à une  autre , d’un  Tribunal  correctionnel  ou 
de  police  à un  autre  Tribunal  de  même  qualité  , d’un  Juge  d’instruc- 
tion à un  autre  Juge  d’instruction  , pour  cause  de  sûreté  publique  ou 
de  suspicion  légitime. 

Ce  renvoi  peut  aussi  être  ordonné  sur  la  réquisition  des  parties  inté- 
ressées , mais  seulement  pour  cause  de  suspicion  légitime* 

Observations. 


I.  Le  renvoi  peut  ôtre  demandé  en  toute  matière  criminelle , coirectionncllc  et 
de  police  j mais  il  ne  peut  l’être  que  pour  cause  de  stfreté publique  ou  de  suspicion 
légitime.  v 

' II.  suspicion  légitime  est  la  seule  caùsc  qui  puisse  autoriser  une  pareille 
demande  à la  requête  des  parties. 

III.  Le  Procureur-Général  de  la  Cour  de  cassation  est  autorisé  à requérir  le  renvoi 
par  un  réfiuisitoire  motivé  \ il  peut  fonder  indistinctement  sa  demande  sur  l’une  ou 
sur  l’autre  cause. 


IV.  Le  même  droit  est  accordé  à l’OIÏicier  du  Ministère  public  près  le  Tribunal 
saisi , avec  cette  dilïërence  néanmoins  que  ce  Magistrat  ne  peut  saisir  directement 
la  Cour  de  cassation  de  sa  demande,  que  quand  il  la  fonde  sur  la  suspicion 
légitime. 

"'S’il  la  fait  rejîoscr  sur  la  sûreté  publique  , il  doit  la  transmettre  à lâ  Cour  de  cas- 
sation , par  t intermédiaire  du  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice. 

V.  En  faisant  droit  à la  demande,  la  Gourde  cassation  doit  renvoyer  à un  Tri- 
bunal de  même  qualité  que  celui  qu’elle  dessaisit , afin  qua  l’ordre  des  juridictions 
ne  soit  pas  interverti. 

VI.  On  ne  peut  donner  une  définition  bien  exacte  des  causas  de  suspicion  légi- 
time , qui  varient  nécessairement  suivant  les  circonstances. 

Mais  il  y a cause  sul’fisanle  du  renvoi  pour  cause  de  sûreté  publique  , lorsque 
raflaiio  ne  pourrait  être  soumise  au  jugement  du  Tribunal  saisi , sans  que  la  Iran-  . 
quillité  publique  se  trouvât  compromise. 
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VII.  Il  y îi  caïuse  de  suspicion  léqitinie,  lorsqu’il  existe  des  motifs  de  récusation 
tels  qu’il  y ait  lieu  de  présumer  que  le  Tribunal  saisi  iio  jugera  pas  avec  toute  l’iin- 
partialilé  que  des  Juges  doivent  apporter  dans  l’exercice  de  lem\s  fonctions. 

VIII.  En  matière  civile , la  parenté  des  parties  avec  un  certain  nond)rc  de  Juges  , 
est  réputée  une  cause  de  susj)icion  légitime  ( art.  ^68  du  Code  de  procédure  civile  ) ; 
mais  on  ne  peut  en  tirer  la  conséquence  nécessaire  qu’il  on  soit  de  môme  en  matière 
criniinelle  , dès  que  le  Législateur- n’a  pas  déclaré  commun  à cette  matière  l’article 
que  nous  venous  de  citer;  cependant  une  pareille  cause  peut  paraître  d’une  assez 
grande  importance  pour  faire  prononcer  le  renvoi  ; t^la  dépend  des  circonstances. 

IX.  C’est  V ensemble  des  motifs  donnés  par  le  demandeur  en  renvoi , qui  doit  être 
pris  en  considération  , et  non  pas  chacun  d’eux  pris  isolément 

Dans  cette  matière , la  Corn-  de  cassation  doit  prononcer  dans  le  même  esprit  que 
si  elle  remplissait  les  fonctions  de  Jtirj'.  C’est  ainsi  qu’elle  en  a toujours  usé.  (^Arrêts 
des  zi  frimaire  an  ijc  , i6  octobre  i8oj , ctz8  mars  i8ii.) 

X.  La  Cour  de  cassation  ne  doit  pas  se  décider  légèrement  à prononcer  le  renvoi 

d’unTribunal  à un  autre  pour  cause  do  suspicion  légitime  ; car  elle  ne  peut  dépouiller 
le  Tribunal  saisi  sans  jeter  une  espèce  de  délavexir  sur  les  Magistrats  qui  le  compo- 
sent; mais  lorsque  la  suspicion  est  bien  établie,  la  Cour  ne  doit  pas  hésiter  à faire 
droit  à la  demande  , sans  s’arrêter  à cette  considération , qui  ne  peut  lutter  avec 
avantage  contre  les  principes  d’une  exacte  justice.  , 

XI.  La  Cour  de  cassation  doit  se  rendre  beaucoup  moins  difficile  pour  ordonner 
le  renvoi  de  l’affaire  à une  autre  Cour  ou  un  autre  Tribunal  pour  cause  de  sûreté 
publique. 

Le  Gouvernement , au  nom  duqtiel  la  demande  est  formée , en  est  le  premier  et  le 
plus  juste  appréciateur;  et  toutefois  , dans  ce  cas-lû  même , la  Cour  ne  doit  prononcer 
le  renvoi  qu’après  un  mûr  examen  ; car , quoiqu’il  soit  question  de  sxireté  publique, 
les  intérêts  des  parties  n’en  doivent  pas  moins  être  ménagés  , et  il  faut  des  motifs 
graves  pour  les  priver  de  leurs  Juges  naturels.  ^ 

XII.  Si  la  suspicion  n’était  fondée  que  sur  la  parenté  ou  sur  l’alliance  des  parties 
avec  quelques  membres  du  Tribunal  , et  qu’il  pût  se  compléter  jjvec  le  nombre 
de  Juges  restans,  ce  ne  serait  pas  le  cas  de  prononcer  le  renvoi  ; sauf  à la  partie 
qui  croirait  y avoir  intérêt  , à juoposer  des  récusations  motivées  , et  à les  faire 
juger  dans  la  forme  ])rescrite. 

XIII.  Il  en  serait  de  môme  , à plus  forte  raison , si  la  suspicion  ne  portait  que 
sur  le  Juge  d’instruction  , qui  peut  être  remplacé  ]>ar  un  de  ses  collègues. 

Pour  autoriser  le  renvoi  de  l’afïiiirc  devant  le  Juge  d’instruction  d’un  autre  Tri- 
bunal, il  faut  (pi’il  soitétaldi,  non-seulement  (pie  le  Juge  d’instruction  du  Tri- 
l^unal  saisi  est  suspect , mais  (jue  tous  les  membres  du  Tribunal  partagent  sa  suspi- 
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clon  , ou  du  mollis  que  la  suspicion  porte  sur  im  tel  nombre  de  Juges , qu’il  ne 
soit  plus  possible  do  former  la  Chambre  du  Conseil. 

•ArticleDXLIII. 

L.a  partie  intéressée  qui  aura  procédé  volontairement  devant  une 
Cour , un  Tribunal  ou  un  Juge  d^ instruction , ne  sera  reçue  à demander 
le  renvoi  qu^à  raison  des  circonstances  survenues  depuis  , lorsqu'elles 
seront  de  nature  à faire  naître  une  suspicion  légitime. 

OBSEB.VATXONS. 

I.  La  comparution  vo/ortto/ne  de  la  partie  Intéressée  devant  le  Tribunal  saisi , la 

rend  non-recevable  dans  sa  demande  en  renvoi  > lorsqu’elle  ne  peut  la  fonder  que  sur 
l’allégation  de  faits  antérieurs  à sa  comparution  ; et , en  ellet,  on  peut  se  départir 
d’un  droit  acquis,  j et  la  conséquence  naturelle  à tirer  de  k.  comparution  volontaire 
dê  la  partie  j est  qu’elle  y a rébllement  renoncé.  ( Arrât  du  8 février  i8i  i.)  ‘ , 

Mais  si  la  partie  intéressée  fondait  sa  demande  en  renvoi  sur  des  circonstances 
survenues  depuis  sa  comparution , il  ne  pourrait  lui  être  opposé  aucune  lin  de  non- 
recevoir  J car,  s’il  y a présomption  légale  que  la  partie  a renoncé  , par  sa  comparu- 
tion volontaire  , à un  droit  qui  lui  était  acquis , celte  présomption  cesse  lorsqu’il 
faudrait  donner  à sa  comparution  l’elfet  de  jeter  le  voile  sur  des  circonstances  qu’elle 
ne  devait  et  qu’elle  ne  pouvait  prévoir  : c’est  cequi  résulte  également  des  consiiicrans 
de  l’arrêt  que  nous  venons  de  citer. 

II.  Le  Code  n’a  pas  dit  si  la  demande  en  renvoi , fondée  sur  des  circonstances  sur- 
venues depuis  , fait  revivre  celles  dont  le  demandeur  se  serait  iuiplicitenient  départi 
par  sa  comparution  volontaire. 

Lorsque  l’épofix  demandeur  en  divorce  s’est  rendu  non  - recevable  dans  scs 
premières  poursuites , par  l’effet  d’une  réconciliation , s’il  survient  de  nouvelles 
circonstances  qui  puissent  donner  lieu  à l’exercice  d’une  nouvelle  action  , il  peut  y 
rattacher  les  anciennes.  (^Art.  7.66  du  Code  Napoléon.  ) 

III.  Le  prévenu  , qui  comparaît  volontairement  devant  le  Tribunal  contre  lequel 
il  aoit  avoir  des  motifs  de  suspicion  légitime , lui  donne  une  grande  marque  ilc 
soumission  : si  son  attente  est  trompée,  il  rei^re  nécessairement  dans  tous  ses  droits. 

Pour  rendre  la  partie  intéressée  nou-recevablc  à se  prévaloir  des  circonstances 
antérieures  à sa  comparution  , il  faut  que  sa  comparution  ait  été  volontaire  j de 
sorte  que  si  le  demandeur  avait  été  traduit  devant  le  Juge  pour  y subir  inlei  roga- 
toire, il  ne  pourrait  lui  être  opposé  aucune  lin  de  non-recevoir,  quand  meme  il 
aurait  subi  cet  interrogatoire , sans  s’ôtre  fait  aucune  réserve  3 attendu  ([u’i!  n’a  fait 
2. 
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qu’une  chose  qui  lui  était  commandée , et  qu’il  n’aurait  pu  refuser  de  faire  sans 
manquer  au  respect  qu’il  devait  à la  Justice. 

Comme  il  n’est  pas  permis  d’appeler  du  jugement  en  fixee  du  Juge  j il  doit  être 
encore  moisis  permis  de  le  récuser  en  face  , pour  cause  de  suspicion  légitime. 

IV.  Nous  ne  pensons  pas  môme  qu’un  prévenu  fût  non-recevable  à former  sa 
demamle  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  , quand  il  la  fonderait  sur  des 
laits  anterieurs  à sa  comparution  devant  le  Juge  d’instruction  y si  sa  comparution 
n’avait  eu  pour  objet  que  de  solliciter  sa  lil>erté  provisoire  ; par  la  raison  qu’il  ne 
peut  l’obtenir  que  par  ce  moyen , et  qu’il  ne  peut  être  contraint  de  garder  prison  > 
justju’à  ce  qu’il  ait  été  prononcé  sur  sa  demande  en  renvoi.  • 

Sa  compai'ution  devrait  ôtre  considérée,  dans  ce  cas  et  dans  d’autres  semblables, 
comme  une  comparution  forcée. 

A R T I c L'E  D X L I V. 

Ijbs  Officiers  chargés  du  JSdinistère  public  pourront  se  pourvoir  immé- 
diatement devant  la  Cour  de  cassation  , pour*demander  le  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime  / mais  lorsqu* il  s* agira  d*une  demande  en 
renvoi  pour  cause  de  sûreté  publique  , ils  seront  tenus  d* adresser  leurs 
réclamations , leurs  motifs  et  les  pièces  à V appui , au  Grand- Juge 
Ministre  de  la  Justice  , qui  les  transmettra  , s* il  y a lieu  f à la  Cour  de 
cassation^ 

Observations. 

« 

i.  L’article  544  s’occupe  des  demandes  en  renvoi  qui  peuvent  ôtre  formées  pajr 
les  Olliciers  du  Ministère  public  près  les  Tribunaux  saisis. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  lem*  accorde  le  même  droit  qu’au  Procureiur- 
(yénéral  do  la  Cour  do  cassation  j mais  avec  cette  dii'férence  néanmoins , (|ue  s’ils 
fondent  leur  demande  sur  une  cause  de  sûreté  publique , ils  doivent  la  faire 
parvenir  à la.  Cour  de  cassation,  par  l’intermédiaire  du  Grand-Juge  Miiiistre  de  la 
Justice. 

• Mais  si  leur  demande  était  l’ondée  sur  une  cause  de  suspicion  légitime , elle  devrait 
être  portée  directement  à la  Cour  de  cassation. 

II.  L’article  544  donne  cette  autorisation  aux  Ofiîciers  du  Ministère  public  sans 
restriction  ; de  sorte  que  le  Commissaire  de  police , les  Maires  et  les  Adjoints  de 
Maire , qui  en  reinj>lissent  les  fonctions  près  les  Tribunaux  de  police , peuvent 
user  de  la  même  voie , dans  les  mêmes  cas  et  dans  la  même  ibrme. 

III.  Le  Procureur-Général  près  la  Cour  Impériale  du  ressort , serait-il  autorisé  à 
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suppléer  au  silence  de  l’OfEcier  du  Ministère  public  du  Tribunal  saisi , et  par  suite , 
à l'ormer  demande  en  renvoi  de  ce  Tribunal  à un  autre  de  même  qualité  ? 

Le  Procureur-Général  doit  se  borner  à.  donner  des  ordres  à son  Substitut , pour 
qu’il  en  forme  la  demande,  et  à dénoncer  le  fait  au  Procurciu’-ticuéral  de  la  G^ur 
de  cassation  : il  n’a  pas  l’exercice  personnel  d’une  pareille  action  -,  lorsque  ce  n’est 
pas  la  Cour  Im{>ériale  qui  se  trouve  saisie. 

IV.  La  fin  de  non-recevoir  prononcée  contre  4a  partie  cpii  a procédé  voloittaire- 
ineiit  devant  le  Tribunal  saisi , n’a  pas  été  rendue  conunune  aux  Ollicieis  du  Mbiis- 
teèr  public,  qui  sont  toujours  recevables  dans  leur  demande  on  renvoi,  lors  même 
<jue  c’est  à leur  requête  que  l’action  a été  introduite. 

Articlb  DXLV. 

Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces  , la  Cour  de  cassation  , Section 
criminelle  y statuera  déjinitivement  y sauf  L* opposition  y ou  ordonnera 
que  le  tout  soit  communiqué, 

, OnSEB.YA.TIQN  s, 

* 

Cet  article  n’est  que  la  transcription  littérale  des  dispositions  de  l’art.  628. 

||De  môme  qu’eu  matière  de  réglement  de  Juges  , c’est  la  Section  crbuinelle  de  la 
Cour  de  cassation  qui  doit  prononcer  sur  les  demandes^  en  renvoi  pour  cause  de 
sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime. 

ArticxiS  DXLVI» 

Lorsque  le  renvoi  sera  demandé  par  le  prévenu  y V accusé  y ou  la  partie 
civile  , et  que  la  Cour  de  cassation  ne  jugera  à propos  ni  d* accueillir 
ni  de  rejeter  cette  demande  sur-le-champ , V arrêt  en  ordonnera  la  comn 
viuuication  à POfficier  chargé  du  Ministère  public  près  la  Cour  y le 
Tribunal  ou  le  Juge  d* instruction  saisi  de  la  connaissance  du  délit  y et 
enjoindra  à cet  Officier  de  transmettre  les  pièces  avec  son  avis  motivé 
sur  la  demande  en  renvoi ^ V arrêt  ordonnera  de  plus  y s^ily  a lieu  y que 
la  communication  sera  faite  à Vautre  partie, 

Obssryations, 

I.  Lorsque  la  demande  en  renvoi  est  formée  à la  requête  de  l'une  des  parties  y et 
que  la  Cour  de  cassation  ne  se  trouve  pas  assez  instruite  pour  l’accueillir  ou  pour 
la  rejeter  sur  le  simple  vu  de  la  requête , elle  doit  en  ordonner  la  communication 
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à l’Onicîor  cb:irgé  du  Ministère  public  prè's  la  Cor.r,  le  l'ribmial  ou  le  Juge  d’iiiSlmc- 
tioji  saisi , avec  iajonctioiJ  à cct  Üiïicier  de  transmetlre  les  pièces  et  sou  avis  motivé 
sur  la.  demaude  en  renvoi. 

La  Cour  peut  ordonner  aussi  que  la  rc(p>ête  sera  conuniinlrpiée  au  défendeur  ; ce 
ijui  est  pi'rement  famdtatif  : mais  si  la  coiumunicalion  n’est  pas  ordonnée  , le  droit 
d'onj  O 'lion  reste  entier  au  défendeur 3 ce  qui  peut  occasiomicr  des  reUirds  à 
Tins  ruclion  et  au  jugement.  ^ 

II.  L’arli  Je  .546  no  (.lit  j)as  à qiïclle  requête  l’arrêt  de  soit  communiqué  sera  notifié  ; 
mais  ])lusieurs  motils  cojicourentà  faire  penser  que  la  notification  doit  être  faite  à 
la  diligence  du  frocureur-Génerai  de  la  Lourde  cassation. 

Si  c’est  l’accusé  qui  s’est  pourvu  , il  peut  être  hors  d’etat  de  subvenir  aux  Irais  ; il 
peut  avoir  d’ailleurs  intérêt  à traîner  l’allaire  en  longueur. 

Si  c’est  la  partie  civile  , elle  peut  n’étre  pas  non  plus  on  état  d’en  faire  les  frais  ; 
et  il  poiuTuit  entrer  dans  sa  pensée  do  retarder  la  notification,  pour  laisser  le  pré- 
venu ])lus  long-tcni])S  sous  le  poids  de  la  prévention. 

Mais  il  est  un  motif  phis  [)uissant  encore  ; c’est  celui  (jui  se  tire  de  ce  qtic  la 
notilication  de  l’ar.  è;  doit  être  faite  à l’Officier  du  Alinistère  public  du  'l’ribunal  saisi , 
avec  injonciion  de  transmettre  à la  Cour  de  cassation  les  piè‘ce6  du  procè'S  et  son 
avis  motivé.  * 

(-elle  injoncüoji  serait  déplacée  dans  la  bouche  des  parties  5 aussi  l’art. 
veut-il  (pic  l’aiTét  f/tÿîV;//^’soit  notifié  à la  retpiôtc  du  Procure ui -Général  de  la  CiWir 
de  cassation. 

Article  DXLVII. 


Lorsque  la  demande  en  renvoi  sera  formée  par  VOffeier  chargé  dit 
Ministère  public  , et  que  la  Cour  de  cassation  n*y  statuera  point  déf^ 
nitivement  facile  ordonnera  , s'il  y a lieu  ^ que  la  communication  sera 
faite  aux  parties , ou  prononcera  telle  autre  disposition  préparatoire 
qu'elle  jugera  nécessaire. 

Observatioks. 

I.  Si  la  demande  en  renvoi  a été  formée  par  l’Officier  du  Ministère  public  du 
Tribunal  saisi  , et  que  la  (iour  de  cassation  ne  se  trouve  p;is  en  état  d’y  statuer 
définitivement  sur  le  vu  de  la  requête,  l’art.  647  l’autorise  à jirendre  telles  mcsm-cs 
prépara toii'es  (ju’elle  juge  convenables,  sans  ordonner  préalablement  aucune  com- 
munication aux  parties  intéressées. 

La  communication  devient  inutile  en  effet,  si  l’Officier  du  IViiuistère  public  a 
fondé  sa  deman.'e  sur  une  cause  de  sûreté  publique. 

Mais  s’il  l’avait  motivée  sur  une  cause  de  suspicion  légitime  , la  communicatiort 
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ûnx  pâî-tlcs  devrait  ôîre  oi'donm-e  j car  U est  dans  les  règles  de  la  pistice  de  ne  ])ro- 
noncer  les  jugemens  (|u’après  avoir  entendu  les  parties,  ou  du  moins  qu’après  les 
avoir  mises  à nu'iuc  de  se  faire  entendre. 

Cependant  il  n’y  aurait  pas  lieu  à ordonner  la  romimniieation  , si  la  Cour 
jiigcait  que  la  demande  n’est  pas  l'ondée  ; ce  qui  a fait  ajouter  àTart.  54/ , les  mots, 
s'il  y a lieu. 

II.  Dans  le  cas  où  la  Cour  de  cassation  n’aurait  J)as  ordonné  la  communication 
aux  }>artics  , seraient-elles  recevaldcs  à intervenir? 

Fn  matière  civile  , l’afïinaalive  ne  ferait  pas  la  matière  d’un  doute  ; car  toute 
partie  <|ui  a intérêt  au  jiigeiiient  est  recevable  ül  intervenir  dons  rinslruction  j)our 
le  maintien  de  ses  droits. 

Si  ie  Cotle  d’hesu-uction  criminelle  n’a  jtas  autorisé  l’inter\ention  en  termes exjnès , 
c’est  que  le  Législateur  a considéré  que  celle  autorisation  dérivait  nécessairement  du 
droit  accorde  aux  parties  do  former  opposition  ù l’arrêt  <jui  intervient. 

III.  Ce  que  nous  venons  de  dire  suppose  que  l’opposition  est  recevable  dans  tons 
Ic-s  cas , lors^pi’il  n’a  pas  été  ordonné  de  communication  préalable  j et  en  eiïét,  l’art. 

6-49  la  déclare  recevable,  sans  restriction , lorsqu’elle  est  formée  dans  le  délai  et 
d;ms  les  formes  prescrites. 

On  ne  peut  tirer  aucun  argtnnent*conlraire  de  ce  que  l’art.  543  ii’a  pas  répété 
CCS  mots  , sauf  l' up position , qui  se  lisent  dans  l’art.  646  ; ils  y sont  sous-entendus. 

Mais  il  y aurait  forclusion  «cyn/se  contre  la  partie  à laquelle  la  communication, 
aurait  été  laite,  si  elle  ne  s’était*pas  présentée. 

IV.  L’opposition  de  l’Officier  du  Ministère  public,  ii’est  pas  recevable. 

11  a été  sulïisammcut  représenté  parle  Procureur- G énénd  de  la  Cour  de  cassation. 

Article  D X L V I I I. 

Tout  arrik  qui  , sur  le  vu  de  la  rcquCte  et  des  pièces , aura  dèjlnitivc^ 
ment  statué  sur  une  demande  eu  renvoi  , sera  , à la  diligence  du  Procu^ 
retir-Général  près  la  Cour  de  cassation  , et  par  l'intermédiaire  du 
Grand- Ju^e  Ministre  de  la  Justice  , notifié  soit  à foncier  chargé  du 
Ministère  public  près  la  Cour , le  TrihunaL  ou  le  Juge  d* instruction 
dessaisi  f soit  à la  partie  civile , au  prévenu  ou  à l* accusé  eu  personne 
ou  au  domicile  élu. 

Observations. 

H ! 

I.  C’est  au  Procureur-Général  près  la  Cour  de  cassation  qu’est  confié  le  soin  de 
faire  notifier  l’arrêt  qui  a prononcé  défin illvemcnt  sur  la  demande  en  renvoi , lors 
même  ([u’ellc  aurait  clé  formée  à la  requête  des  parties  intéressées. 
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Cette  -notification  doit  Ôlre  faite  par  l’intermédiaire  du  Grand-Juge  Ministre  do 
la  Justice, 

U.  La  notification  peut  être  laite  à la  personne  ou  au  doinicile  élu  des  parties. 

Si  elles  n’ont  pas  lait  d’élection  de  domicile , lorsque  la  loi  leur  a enjoint  d’en 
faire  une , le  Procureur-Général  n’est  pas  tenu  de  notifier  l’arrôt  à leur  domicile  réel, 

Mais  s’il  n’était  pas  intervenu  d’arrêt  soit  communiqué , la  notification  de 
l’arrêt  définitif  devrait  être  faite  à la  personne  ou  au  domicile  réel  de  l’accusé. 

Elle  devrait  l’être  dans  le  même  cas , à la  partie  civile  en  personne  ou  à son 
domicile  réel  ^ si  elle  était  domiciliée  dans  l’arrondissement  communal  du  Tribunal 
saisi  ; car  l’art.  68  n’a  exigé  de  sa  part  une  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où 
siège  le  Tribunal  saisi , que  dans  le  cas  où  elle  est  domiciliée  hoi'S  de  l’an-oudisse- 
utent  communal, 

III.  Quoique  les  parties  n’aient  pas  fait  élection  de  domicile  dans  le  lieu,  et  que 
pour  cette  raison , il  ne  leur  ait  été  fait  aucune  notification , cela  ne  les  prive  pas 
ilu  ilroit  de  former  opposition  à l’arrêt  j mais  de  quel  jour  commence  à courir 
le  délai  ? 

On  ne  peut  prendre  aucun  autre  point  de  départ  que  celui  de  la  notification, 
qui  leur  a été  réellement  faite,  • 

• 

Article  DXLIX. 

U opposition  ne  sera  pas  reçue  , si  elle  ei*est  pas  formée  d'après  le^ 
règles  et  dans  le  délai fixé  au  Chapitre  premier  du  présent  Titre, 

OBSERRYATIOira. 

Pour  rendre  l’opjiosition  recevable  , il  ne  sufEt  pas  qu’elle  soit  formée  dans 
le  délai  j il  faut  qu’elle  soit  revêtue  des  formalités  prescrites,  C’est  la  disposition  de 
Part.  549 , qui  renvoie  à ce  que  prescrit  le  Chapitre  I.«' , Titre  V du  Livre  II , c’est-àr 
dire,  à l’art.  533,  qui  renvoie  lui-même  au  Chap.  H,  Titre  lU  du  même  Li\Te  , 
relatif  aux  recours  en  casssation,  c’est-à-dire',  aux  articles  4 17" et  418. 

. Il  faut  en  conséquence  que  l’opposition  soit  formée  dans  le  délai  de  trois  jours  , 
par  acte  mis  au  greffe  du  Tribunal  dessaisi , et  que  la  notification  en  soit  faite  dans 
les  trois  joiirs  de  l’opposition, 

Mais  il  n’y  aurait  pas  déchéance , quand  la  notification  n’en  aurait  pas  été  faite  ; 
laCotu'  de  cassation  l’a  ainsi  jugé  pour  le  recours  en  cassation  , et  il  y a même  raison 
4e  décider  pour  la  voie  d’opposit:ion , puisque  l’article  54ÿ  a déclaré  conuaun  au^ 
oppositions  l’art,  418  du  Code  d’instruction  criminelle. 
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l,* opposition  reçue  emporte  de  plein  droit  sursis  au  jugement  du 
procès,  comme  il  est  dit  en  Vart.  53 1» 

Observations. 

L’article  55o  applique  à l’opposition  en  matière  de  renvoi , les  dispositions  de 
l’art.  53i. 

Il  décide  en  conséquence  qu’il  y aura  de  plein  droU  sursis  au  jugement  du  procès,' 
dès  l’instant  que  l’opposition  sera  formée , sans  que  jreanmoins  le  sursis  puisse  mettre  / 

obstacle  aux  actes  et  aux  procédures  conservatoires  ou  d’instruction.  {^Art,  53^.) 

C’est  ])Our  assurer  l’exécution  de  cet  article  , que  l’opposition  doit  être  formée  au 
greffe  du  Tribunal  dessaisi;  ce  qui  constitue  le  Greffier  dans  l’obligation  d’en  donner 
avis  à l’Officier  du  Ministère  public  , afin  qu’il  'puisse  s’opposer  à ce  qu’il  soit  fait 
aucun  acte  préjudiciable  aux  parties. 

Article  DLI. 

Les  articles  5x5 , 53o  , 53i  y. 53^  , 535,  536 y 53y  , 538  et  5 y seront 
communs  aux  demandes  en  renvoi  d*un  Tribunal  à un  autre* 

Observations. 

I.  Les  articles  auxquels  renvoie  l’art.  55i , ont  tous  pour  objet  la  forme  de  pro- 
céder en  matière  de  réglement  de  Juges. 

Le  Législateur  les  a déclarés  communs  aux  demandes  en  renvoi  d’un  Tribunal  à 
un  auti'e. 

Ainsi , les  demandes  en  renvoi  doivent  être  jugées  sommairement  et  sur  simples 
mémoires  , conformément  aux  dispositions  de  l’art.  SaS. 

Lorsqu’il  est  intervenu  un  arrêt  de  soit  communiqué^  il  doitôtre  enjoint  à l’Officier 
du  Ministère  public  établi  près  le  Tribimal  saisi,  de  ^ansmettreà  la  Cour  de  cassa- 
tion les  pièces  et  son  avis  motivé.  ( An.  ) 

L’arrêt  de  soit  communiqué  doit  faire  mention  sommaire  des  actes  sur  lesquels  la 
réclamant  fonde  sa  demande  en  renvoi;  il  doit  fixer  le  délai  dans  lequel  les  pièces 
et  les  motifs  doivent  être  déposés  au  grefïe  de  la  Cour.  ( Art.  53  t.  ) 

II.  Les  parties  uitéressées  ont  dix  jours  pour  présenter  leurs  moyens. 

L’opposition  formée  à l’arrêt  qui  a prononcé  sur  le  vu  de  la  requête , emporte  dq  . 

plein  droit  surséance  au  jugement  du  procès.  ( Art>  534*  ) 
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TITRE  VI. 

DES  COURS  SPÉCIALES. 


/ 


CHAPITRE  UNIQUE. 

De  la  compétence  ^ de  la  composition  des  Cours  Spéciales  y 

' et  delà  procédure. 


• OBSBavATIO'KS. 

I.  IVIoNSiEcn  le  Conseiller  - d’F.tat  Réal  fît  remarquer  clans  le  discours  qu’il 
prononça  au  Corps-Législatif,  en  présentant  le  projet  de  c;e  Titre  à sa  sanction  , 
qu’une  instruction  spéciale , analogue  à celle  du  Code  d’instruction  criinûielle  , 
avait  été  établie  eurraiice  au  commencement  du  seizième  siècle,  sous  le  règne  de 
François  F*'. 

Que  cette  institution  avait  été  maintenue  et  réorganisée  par  les  Etats-Généraus: 
tenus  à Orléans , à Mouliys  et  à Blois , en  i56o  , i566  et  i5y2. 

Que  l’Ordonnance  de  1670  ne  fît  que  recueillir  et  rapprocher  les  dispositions  con- 
tenues dans  ces  diverses  Ordonnances , lorsqtx’elle  établit  une  juridiction  prévôtale , 
dont  la  procédure  fut  fixée  d’une  manière’  plus  précise  par  la  déclaration  du  Roi 
du  3 février  1731.  ~ 

a.  * 81 
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n.  Telle  était  l’état  de  la  législation  ^ lorsque  l’Assemblée  constituante  établit  le 
Jury  , pour  prononcer  stur  toutes  les  matières  criminelles  sans  restriction. 

III.  Les  lois  des  i8  pluviôse  an  ix  et  ^3  iloréal  an  x , vinrent  modifier  ce 
système. 

Elles  établirent  des  Cqjprs  Spéciales  pour  instruire  et  pour  juger  certains  crimes , 
et  les  crbnes  commis  par  certaines  classes  d’individus. 

IV.  Le  G>de  d’instruction  criminelle  a confirmé  l’étabUssement  des  Cours  Spé- 
ciales; mais  il  n’en  a rendu  justiciables  par  leur  qualité  ^ que  les  vafrabonds  y les 
gens  sans  aveu  y et  les  condamnés  à des  peines  afflictives  ou  infamantes. 

Les  crimes  qu’elle  a déclarés  spéciaux  y sont  ceux  de  reIx?llion  armée  ù la  lorce 
armée  ; de  contre-l^ande  année  ; de  fausse  monnaie  ; et  les  assassinats  préparés  par 
des  attroupemens  armés. 

V.  Un  décret  impérial  du  6 avril  1809  y a mis  depuis  au  nombre  des  crimes  qui 
rentrent  dans  la  compétence  des  Coiurs  Spéciales,  celui  d’avoir  porté  les  armes  contre 
l’Empereur  depuis  le  premier  septembre  1804,  et  de  les  porter  à l’avenir. 

VI.  L’art.  33  de  la  loi  du  20  avril  :810a  maintenu , pour  cinq  ans , la  Cour  Impé- 
riale de  Paris  dans  les  attributions  particulières  dont  se  trouvait  investie  la  Cour 
de  Justice  criminelle  du  département  de  la  Seine , lors  de  la  mise  en  activité  du 
Code  d’instruction  crbninelle. 

La  Cour  Impériale  de  Paris  continuera  donc  à connaître  pendant  cinq  ans  : 

1".  Des  crimes  commis  dans  les  Colonies  Françaises  contre  la  sûrete  generale  des 
Colonies , contre  le  Gouvernement  Français  ou  ses  délégués , et  contre  les  actes  qui 
'en  sont  émanés.  ( Loi  du  x8  germinal  an  jt/  , art.  x.  ) 

2'’.  Des  crimes  de  faux,  soit  en  efi'ets  nationaux , soit  sur  les  pièces  de  comptabilité 
qui  Intéressent  le  Trésor  public,  en  quelcpie  lieu  que  le  faux  ail  été  commis,  ou  que 
l’on  ait  fait  usage  des  pièces  fausses.  ( Loi  du  x floréal  an  xi , art.  i.  ) 

3®.  Du  crbne  de  contre-façon  du  timbre  national , et  de  l’usage  qu’on  peut  faire 
du  timbre  contrefait. 

De  celtii  de  fabrication  et  de  distribution  de  faux  billets , soit  de  la  Banque  de 
France  , soit  des  Banques  de  Département. 

De  celui  d’introduction  et  de  distribution , sur  le  territoire  Français,  de  billets 
desdites  Banques  fabriqués  ou  falsifiés  en  pays  étranger.  ( Loi  du  xx  ventôse 
an  XII.  ) 

4®.  Du  crime  commis  par  des  Fonctionnaires  publics *ou  des  Agens  du.  Gouver- 
Xicmcnt , en  favorisant  des  contraventions  aux  décrets  des  28  noveuibrc  et  17 
décembre  1807 , contenant  des  mesures  répressives  contre  le  système  maritime  do 
l’Angleterre.  {^Décret impérial  du  it  janvier  1808.  ) 
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Vn.  Ôn  doit  lulvre,  dans  les  matières  SfxSciales , la  même  forme  de  procéder  que 
dans  les  matières  ordinaires.  Les  Cours  Spéciales  ne  peuvent  être  saisies  que  par  im 
arrêt  de  renvoi  de  la  Chambre  d’accusation. 

Mais  c’est  à la  Chambre  d’accusation  de-  la  Cour  Impériale  de  Paris  à‘ 
rendre  cet  arrêt , toutes  les  fois  qu’il  y a prévention  d’un  des  crimes  mentionnés 
au  N“,  VI  : les  pièces  du  procès  doivent  en  conséquence  être  transmises  au  Procureur- 
Général  de  cette  Cour,  pour  en  ordonner  la  poursuite.  {Arrêt  du.  X novembre  181  f j 
rendu  au  rapport  de  M.  Rataud  (1). 

Vin.  Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  s’était  occupé  que  des  Cours  Spéciales 
ordinaires  i mais  l’établissement  de  Cours  Spéciales  extraordinaires , lut  autorisé  par 
l’art.  a3  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

Les  attributions  de  ces  Cours  sont  déterminées  par  le  décret  impérial  qui  les 
institue. 

Elles  ne  peuvent  être  établies  que  pour  un  an  ; mais  elles  peuvent  l’être  pour  un 
temps  plus  court.  ( Voyez  le  décret  impérial  du  10  avril  i8ix.  ) 

IX.  Le  nombre  des  Magistrats  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  de  la 
Cour  Spécial*  extraordinaire  est  de  huit  : üs  doivent  tous  être  pris  parmi  les 
Magistrats  de  la  Cour  Impériale  du  ressort  j mais  elle  peut  juger  au  nombre  da 
six. 

X.  Il  peut  être  établi  phisieurs  Sections  dans  les  Cours  Spéciales  extraordinaires 
comme  dans  les  Cours  Spéciales  ordinaires.  {^Art.  xdde  la  loi  du  xo  avril  1810.'^ 

XI.  La  Cour  Spéciale  extraordinaire  remplace  la  Com:  d’ Assises  dans  les  Dépar- 


( r)  a La  Cour , vu  les  articles  1 et  2 de  la  loi  du  a floréal  an  xx , l’art.  33  de  celle  du  20  avril 
» 1810 , et  fait.  408  du  Code  d'instruction  criminelle;  — et  attendu  que  dans  les  alFaires  dont  la 
U connaifsance  exclusive  a été  attribuée  au  Tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine , formé 
» eu  Cour  Spéciale,  la  seule  prévention  suflRt  pour  soumettre  les  prévenus  à cette  juridiction 
» extraordinaire , tant  pour  la  poursuite  que  pom*  le  jugement  ; et  que  les  Juges  et  Cours 
qui  auraient  eu  caractère  sur  lesdits  prévenus,  si  les  crimes  dont  U s'agit  étaient  restés  dans 
» la  juridiction  commune  et  «rdtnaire,  ne  poiuraient  procéder  à la  première  instruction,  ni 
» à la  déclaration  de  compétence  ; qu’autrement , ce  serait  contrarier  la  prévoyance  et  anéantie 
>)  l’objet  de  la  loi,  qui  a fait  sortir  lesdits  crimes  de  la  Juridiction  ordinaire  , pour  les  placer  dans 
» les  attributions  particidières  d'une  autre  autorité  que  la  lui  du  20  avril  1810,  en  maintenant 
» CCS  attributions  pour  la  Cour  Spéciale  de  la  Seine , a nécessairement  maintenu  les  lois  qui  avaient 
» dépouillé  les  Juges  ordinaires  des  lieux , du  droit  de  faire  la  première  instruction , et  de  régler  lai 
>*  compétence  sur  ces  attributions  particulières  : —t.  casse , etc.  » 
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temens  où  le  Jury  n’a  pas  été  établi , ou  dam  lesquels  il  sc  trouve  suspendu. 
( ^rt.  ay  , ibid.  ) 

Xn.  La  Cour  Spéciale  extraordinaire  tient  ses  séances  dans  le  lieu  où  siège  la, 
Cour  Infpériale  , sauf’  à se  tramporter  dans  un  autre  lieu  , s’il  est  ainsi  ord<#né  par 
le  Grand-Juge  Müiistrc  de  la  Justice.  ( j4rt.  de  la  loi  dît  xo  avril  i8io  , et  io8  du 
décret  du  6 juillet  i8io.  ) 

XIII.  Lès  arrêts  definitifs  que  rendent  les  Cours  Spéciales  extraordinaires  spnt; 
sujets  au  recours  en  cassation,  {^rt.  de  la  loi  du  xo  avril  i8io.) 

Elles  ne  peuvent  être  saisies  que  par  un  arrêt  de  renvoi  de  la  Cliambre  d’accu- 
sation. • 

XIV.  L’article  696  du  Code  d’instruction  criminelle  autorise  les  Cours  Spéciales 
ordinaires  à smseoir  l’exécution  de  l’arrêt  de  condamnation , lorsqu’elles  recom- 
mandent le  condamné  à la  commisération  de  l’Empereur. 

La  même  faculté  n’est  pas  accordée  aux  Cours  d’Assises  ni  aux  Cours  Spécûiles 
extraordin  aires. 

XV.  Le  décret  impérial  du  i8  octobre  1810  a établi  des  Cours  d’un  genre  mixte. 

* Les  Cours  prcvùtales  des  Douanes  ne  sont  en  elïët  ni  des  Cours  Spéciales 
ordinaires  , ni  des  Cours  Spéciales  extraordinaires. 

Leurs  attributions  sont  de  connaître  exclusivement  du  crûne  de  contreliande  à 
main  armée  , et  du  crime  d’entreprise  de  contreliande,  contre  les  chefs  de  bandes  , 
conducteurs  ou  directeurs  de  réunion  de  fiumleurs  , contre  les  enti'eprencnrs  de 
fraude  , les  assureurs  , les  intéressés  et  leurs  complices  dans  les  entreprises  de 
fraude  j et  des  crimes  et  délîfs  des  Employés  des  Douanes  dans  leurs  fonctions. 
( An.  5 du  décret  cité.  ) 

L’article  6 charge  les  Procureurs-Généraux  établis  près  les  Co\xrs  prévôtales  des 
Douanes,  de  poursuivre^l’ollicé  les  crimes  mentionnés  dans  l’article  précé<lcnt , sans 
qiiil  soit  nécessaire  qu'il  ait  été  rapporté  procès-verbal  contre  les  p/éveous  par  les 

réposé  s des  Douanes. 

Le  même  article  déclare  q\ie  toutes  les  preuves  fjui*sont  tulmises  par  le  Code  d’ins- 
truction criminelle  pour  la  conviction  des  crimes.,  doivent  être  reçues  contre  les 
accusés  des  faits  mentionnés  dans  l’art.  5. 

I>es  Cours  prévôtalcs  des  Douanes  sont  établies  jusqu’à  la  paix  générale. 

"’V,  ticle  premier , ibid.  ) • 

XVI.  Les  Cours  prcvêtales  des  Douanes  sont  composées  d’un  Président,  de  huit 
Assesseurs  , d’un  Procureur-Général  et  d’un  Greffier.  ( Art.  x , ibid.  ) 

XVII.  En  matière  criminelle  , les  Cours  prévôtales  des  Douanes  rendent  des  arrêts 
préalables  de  compétence , qui  sont  soiunis  à l’examen  de  la  Cour  de  cassation. 

Leurs  arrêts  définitifs  n’y  sont  pas  sujets.  ( Art.  ibid.  ) 
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Lorsqu’elles  se  trouvent  eaisiçs  par  la  voie  de  l’appel  dos  jugemens  rendus  par  les 
Tribunaux  des  Douanes , leurs  ^arrêts  définitifs  sont  sujets  au  recours  en  cassation. 
{^Art.  10  J dçuxî^TiiG  alinéa»  ibid.  ) 

XVIII.  Les  Tribunaux  ordinaires  des  Douanes  connaissent  de  toutes  les  afiaires 
qui , dans  cette  matière , ne  donnent  lieu  (pi’à  la  confiscation  , à l’ainende  et  à 
remprisonnement.  (^Art.  , ibid.) 

XIX.  L’instruction  sur  prévention  des  crimes  mentionnés  dans  l’art.  5 » peut  être 
laite  par  un  des  Juges  du  Tribunal  ordinaire  des  Douanes. 

Cette  instruction  et  l’avis  du  Tribunal  sont  envoyés  à la  Cour  prévôtale  du  ressort , 
avec  l’acte  d’accusation  rédigé  par  le  Procureur-Impérial. 

XX.  Le  décret  impérial  du  i8  octobre  i8io  ne  dit  pas  si  la  Cour  prévôtale  y saisie 
d’une  prévention  qui  rentrait  dans  sa  compétence  lorsqu’elle  a été  saisie  , doit  ren- 
voyer le  jugement  devant  les  Tribunaux  ordinaires  > quand  la  prévention  vient  à 
cluuiger  de  nature  aux  débats. 

Daus  le  silence  de  lu  loi , les  Cours  prévôtales  doivent  se  conformer  aux  disposi- 
lioift  de  l’art.  689  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui  autorise  les  Cours 
Spécûdes  i\  appliquer  des  peines  correctionnelles  et  de  police  j mais  qui  exige  que 
l’allaire  soit  renvoyée  devant  la  Cour  d’ Assises  ,Çour  l’instruction  et  pour  le  juge- 
ment, loiv^u’il  y a lieu  à l’application  de  [>eiacs  afflictives  ou  iniiunantes. 

• 

XXL  Lorsque  la  Cour  prévôtale  a prononcé  des  peines  correctionnelles  ou  de 
police  , par  application  de  l’art.  689 , son  arrôt  est-il  sujet  au  recours  en  cassation  ? 
. Sous  l’empire  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  jx , on  jugeait  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  au 
recours.  {Arrêt  du  16  mai  i8ii  » au- rapport  de  M.  Busschop.) 

Cette  Jurisjnrudcnce  doit  être  maintenue. 

XXn.  L’article  5 du  décret  du  18  octobre  1810,  met  dans  les  attributions  exclu- 
sives des  Cours  prévôtales  des  Douanes , les  cas  prévus  par  cet  article  ; de  sorte 
qu’elles  seules  sont  compétentes  ]K)ur  y prononcer  ; d’où  il  suit  que  toutes  les  fois 
qu’vm,  de  ces  casse  présente , le  renvoi  du' procès  doit  leur  être  fiiit,  poiur  l’instruc- 
tion et  pour  le  jugement. 

L’article  7 du  même  décret  ne  s’étant  pas  expliqué  dans  les  mêmes  termes  , rela- 
tivement aux  Tribunaux  ordinaires  des  Douanes  , il  n’y  aurait  qu’une  incompétence 
relative  , si  d’autres  Tribtuiaux  se  irouviUent  saisis  des  aflairesdont  la  connaissance 
Iciu-  est  attribuée. 


# ' 
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COUPÉTEKCB  DB  T.  A COUP.  SPÉCIAl.E.j 

Artzcis  DLIII. 

crimes  commis  par  des  vagabonds , gens  sans  aveu  ^ et  par  des 

condamnés  à des  peines  afflictives  çu  infamantes  ^ seront  jugés  f sans 

Jurés , par  les  Juges  diaprés  désignés , et  dans  les  formes  ci~après 

prescrites.  % 

Obsbrtatiows.  . 

I.  Cbt  article  et  les  suivans  ne  s’occupent  de  la  compétence  , que  sous  le  rapport 
des  Cours  Spéciales  ordinaires. 

II.  La  compétence  de  ces  Cours  s’établit  par  la  qualité  des  personnes  et  par  la 
nature  du  crime  : de*  sorte  qu’un  crime  qui  serait,  par  sa  natxure,  de  la  compétence 
des  Cours  d’Assises , rentrerait  dans  celle  des  Cours  Spéciales , s’il  avait  été  conûnis 
par  un  individu  de  la  classe  de  ceux  qui  sont  dénommés  dans  l’art.  553  j et  que  le 
prévenu  devrait  y être  traduit , si  le  crime  qui  lui  est  imputé  rentrait  par  sa  nature  , 
dans  leur  compétence  , lors  même  qu’il  no  serait  pas  justiciable  de  ces  CoUrs  par  sa 
qualité. 

ni.  L’article  553  indique  les  personnes  qui  par  leur  qualité  sont  justiciables 
des  Cours  Spéciales , et  l’art.  554 , quels  sont  les  crimes  qui  rentrent  dans  la  com- 
pétence de  ces  Cours  : mais  lorsque  les  Cours  Spéciales  ne  se  trouvent  saisies  qtéà 
raison  de  la  qualité  des  personnes  , et  que  Vun  des  prévenus  n’en  est  pas  person- 
nellement justiciable , la  connaissance  de  l’affaire  appartient  aux  Tribunaux  ordi- 
(tairas.  {Art.  555») 

ly.  Les  personnes  qui  sont  justiciables  des  Cours  Spéciales  par  leur  qualité i 
sont  les  vagabonds t les  gens  sans  aveu  et  les  condamnés  à des  peines  afdictives 
ou  infamantes. 

L’article.  270  du  Code  pénal  définit  les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu , ceux  qui 
n'ont  ni  domicile  certain  , ni  moyens  de  subsistance  , et  qui  n'exercent  habituel- 
lement ni  métier  ni  profession. 

Ces  trois  circonstances  sont  simultanément  requises  pour  constituer  le  vagalx>n- 
daj^e  ; de  manière  que  l’on  ne  peut  considérer  comme  vagabond  , celui  qui  exerce 
habituellement  im  métier  ou  une  profession  , loss  même  qu’il  n’a  aucim  domicile 
cerlainj  de  même  que  celui-là  ne  peut  être  non  plus  rangé  dans  cette  classe , qui  a un 
tlomicile  certain  ou  des  moyens  de  subsistance , quand  U n’exercerait  habituellement 
ni  xnctier  ni  profession.  • 
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V.  Sous  l’empire  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  ix , lu  Cour  de  cassation  a prononcé 
souvent  sur  la  question  de  savoir  y si  les  Cours  Spéciales  pouvaient  retenir  la 
connaissance  des  crimes  imputés  à des  prévenus  de  va^’abondage  j et  elle  a toujours 
conlinué  les  arrêts  par  lesquels  les  Cours  Spéciales  s’étaient  déclarées  compétentes  y 
en  s’appuyant  du  motif,  que  la  loi  du*  18  pluviôse  an  ix  attribuait  compétence 
aux  Cours  Spéciales  pour  connaître  du  fait  de  vagabondage  ; cependant  la  Cour 
de  cassation  a toujours  mis  cette  modiücation  à ses  arrêts , que  si  le  vagabondage 
n’était  pas  reconnu , l’afiaire  devait  être  renvoyée  par  la  Cour  Spéciale  saisie , 
devant  les  Tribunaux  ordinaires. 

VI.  Mais  , dans  le  système  du  Code  d’instruction  criminelle , la  Qiamlne  d’accu- 
sation doit-elle  ordonner  que  le  prévenu  de  vagaljondage  sera  d’abord  jugé  sur  le 
lait  du  vagabondage , toutes  choses  restant  d’ailleurs  eu  état  ? 

Cette  forme  de  procéder  nous  paraît  être  la  plus  régulière , à moins  de  faire  le 
renvoi  du  tout  à la  Cour  d’ Assises  ; car  il  n’y  a que  les  vagabonds  qui  peuvent  être 
traduits  devant  la  Cour  Spéciale,  sur  prévention  de  crimes  ordinaires  y et  il  n’est 
pas  certain  que  le  prévenu  de  vagabondage  soit  réellement  xm  vagabond , tant  qu’il 
n’a  pas  été  recoimu  pour  tel  par  un  jugement  irrévocable. 

U pourra  bien  résulter  de  là  quelque  retard  j mais  ce  ne  peut  être  un  motif  suiE- 
sant  pour  soumettre  à la  Cour  spéciale  une  aflàire  qui  ne  rentre  pas  nécessairement 
dans  ses  attributions. 

La  Chambre  d’accusation  ne  peut  faire  un  renvoi  hypothétique, 

* # 

VII.  On  pourrait  puiser  mic  objection  contre  cette  opinion , dans  les  termes  de 
l’art.  558 , qui  parle  des  crimes  commis  par  des  vagabonds  y et  non  de  crimes  commis 
par  des  condamnés  pour  cause  de  vagabondage. 

Mais  im  individu  ne  peut  être  réputé  vagabond  y que  lorsqu’un  jugement  lui 
a itnpFimé  ce  caractère , comme  on  11c  peut  être  qualifié  d-’assassin  ni  de  voleur, 
avant  que , sur  une  prévention  d’assassinat  ou  de  vol , ou  n’ait  été  condamné  comme 
coupable  de  l’un  de  ces  crimes. 

VIII.  La  même  difficulté  ne  peut  se  présenter  relativement  aux  condamnés  à 
des  peines  afllictives  ou  infamantes  j tout  dépend*,  à leur  égard  , du  point  de  savoir 
s’il  existe  contre  eux  un  arrêt  de  condamnation. 

Lor.  (jue  l’arrôt  de  condamnation  n’est  pas  représenté , le  renvoi  de  l’afiaire  doit 
êtr<;  fait  à la  Cour  d’ÂssLses  : il  ne  suifit  ]>iis  pour  saisir  la  Cour  Spéciale , de  la  simple 
allégation  tpie  le  prévenu  a été  condamné. 

IX.  Si  l’identité  du  prévenu  était  contestée , Il  faudrait  commencer  par  la  faire 
reconnaître  dans  la  forme  prescrite  par  les. art.  5i8  et  suivans  du  Code  d’insiruc- 
tiun  criminelle  \ c’est-à-dire , par  la  Cour  qui  a prononcé  la  condamnation , ou 
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par  celle  qui  lui  a été  sul>stltuée  par  suite  de  la  nouvelle  organisation  judiciaire.’ 

X.  Mais  si  la  Cour  Spéciale  se  trouvait  competente  à raLson  de  la  matière , et  que 
le  prévenu  ne  déniât  son  identité  que  pour  échapper  aux  peines  de  la  récidive  , 
l’audrait-il  supercéder  au  Jugement , jusqi^’à  ce  que  Tulentité  eftt  été  reconnue? 

Si  l’allégation  d’une  condamnation  préexistante  de  l’acCusé  n’était  laite  (jue  pen- 
dant le  cours  des  débats,  il  n’y  aurait  pas  motif  sullisiuit  de  les  interrompre  pour  en 
rechercher  la  preuve  j car  les  débats  une  fois  entamés  ne  peuvent  êü’e  interrompus. 
{Art.  ^j8.) 

Sulïira-t-il  donc  à l’accusé  de  dénl^  son  identité  ? 

Si  la  Cour  saisie  n’est  ])as  compétente  pour  prononcer  sur  l’identité  , il  ne  peut 
,ôtre  prononcé  aucune  aggravation  de  peine , quand  l’identité  paraîtrait  const<mtc  ; 
car  la  loi  ne  considère  l’identité  comme  capable  de  produire  son  elïet , que  quand 
elle  a été  déclarée  par  jugement^ 

C’est  un  mal , sans  doute  , que  l’accusé  ne  j)ulsse , en  pareil  cas , être  puni  dans 
toute  la  rigueiu*  de  la  loi  ; mais  il  y aurait  un  plus  grand  mal  encore  d’intervertir 
l’ordre  des  jiu'idictions , et  de  condamner  un  individu  qui  n’aurait  pas  été  légalement 
convaincu  d’être  tombé  en  récidive. 

Si  la  condamnation  subie  par  l’accusé  avait  été  connue  des  Juges  avant  sa  présen- 
lion  aux  débats  , ce  serait  à eux  que  l’on  devrait  imputer  de  n’avoir  pas  renvoyé  le 
jugement  de  l’allkire  à la  session  suivante  , pour  qu’il  fût  prononcé  préalablement  sur 
l’identité. 

XI.  Les  Cours  Spéciales^>rdiuaires  doivent  juger  sans  assistance  de  Jurés  j c’est  là 

principalement  ce  qui  les  distingue  des  Coins  d’Assises.  ' ' 

XII.  Une  observation  importante , c’est  que  la  condamnaiion  qui  constitue  la 

récidive  doit  avoir  porté  sur  un  crime  'emportant  peine  ajjlictive  ou  infamante  , 
pour  donner  compétence  à la  Cour  Spéciale.  • 

Il  en  était  déjà  de  même  sous  l’empire  de  la  loi  du  i8  pluviôse  an  ix.  {Arrêt  du  8 
thermidor  an  ix.  ) 

Mais  liiut-il  que  le  lait  pour  raison  duquel  la  condamnation  a été  prononcée  , ait 
encore  le  caractère  de  crime,  pour  rentrer  dans  l’applicatiou  de  l’art.  553,  et  pour 
rendre  le  prévenu  justiciable  de  laUour  Spéciale  ? 

Tout  ce  qu’exige  l’art.  553  , c’est  t|u’il  existe  une  première  condamnation  à des 
peines  alHictivesou  infamantes  :d’où  il  suit  que  la  nature  des  peines  apjiHquées  doit 
être  seule  prise  eu  considération , sans  qu’il  soit  nécessaire  de  se  livrer  à l’examen 
de  la  question  de  savoir,  si  le  crime  pour  raison  duquel  le  prévenu  a été  condamné  , 
serait,  ou  non  , dans  l’état  actuel  de  la  législation  , dénature  à emporter  des  peines 
ailUclivcs  ou  inlainantes.  , 

XIII.  Ce  n’est  pas  seulement  le  condamné  dont  l’arrêt  a été  exécuté ^ qui  rentre 
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par  sa  qualité  dans  la  compétence  des  Cours  Spéciales;  il  suHit  qu’il  ait  commis  le 
nouveau  crime  (jui  lui  est  imputé  , depuis  sa  piemièrc  vomlamtuil'ion. 

vSi  le  condamné  s’était  jiourvu  en  cassation,  et  ([u’avant  l’arrêt  iiitorvcuu  sur 
son  recours , il  eût  commis  un  nouveau  crime  empoi*lant  peine  aiïlietive  ou 
hiihmante , rentrerait-il  pur  sa  qualité  dans  la  compétence  tics  (iours  Spéciales  ? 

Oui , si  son  recours  avait  été  rejeté  , car  l’arrêt  de  rejet  n’uurait  iiiil>  que  mtiiu- 
tenir  une  condamnation  existante. 

La  question  aurait  j)u  paraître  ]>rol)lématiqne  sous  l’empire  de  la  loi  du  18  plu- 
vlêco  an  IX  , dont  l’art.  6 semblait  exiger  (jue  le  crime  eût  été  commis  par  le  con- 
ùiAWxwü  pendant  la  durée  de  sa  peine  ; mais  l’iu-t.  553  du  Code  d’iiislrucliou  mi- 
ininelle  jiarle  des  condamnés  sans  restriction  : de  sorte  (|ii’il  sulïlt  d’avoir  été  l’objet 
d’une  condamnation  délinilive  pour  rentrer  dans  l’application  de  cet  article. 

XIV.  Si  la  condamnation  du  provenu  avait  été  prononcée  par  contumace ^ elle  no 

pourrait  produire  rellét  de  constituer  la  récidive  , puistpie  sa  représentation 
anéantit  de  plein  droit  le  jugement  qui  a prononcé  sa  condamnation  ; cependant, 
si  le  condamné  par  contumace  n’etait  rejiris  qu’aprés  la:  prescri]itioii  de  sa  peine  , 
et  qu’il  l’ùt  prévenu  d’un  crime  commis  depuis  sa  condaïuiiation , ce  crime  tculrc- 
r.'iit  dans  la  compétence  des  Coiu's  Spéciales.  » 

XV.  Si  le  condamné  à des  peines  afflictives  ou  infaïuantes  , prévenu  d’un  non-» 
yetixi  crime , a\iût  été  réhabilité  y devrait-il  être  traduit  devmnt  une  Cour  Spéciale, 
pour  raison  du  crime  qu’il  aurait  commis  depuis  sa  léhahilitatian  l 

Sa  réhabilitation  a efîaeé  la  tache  résultant  de  sa  condamnation  ; cependant  il 
faut  convenu'  que  l’article  553  ne  fait  pas  celte  ilistinctlou  : il  parle  d’une  manière 
générale  des  condamnés  à des  peines  afflictives  ou  infamantes.  • • 

Mais  cet  articlc.se  trouve  modifié  par  l’art.  633,  ipii  jiorte  que  la  rëhahilitation 
fait  cesser  ])Our  l’avenir  , dans  la  personne  du  condamné,  toutes  les  incapacités  qui 
résultaient  de  sa  condamnation. 

On  peut  objecter  qu’il  n’est  pas  ici  question  d’incapacité , et  que  l’art.  633  ne 
relève  le  condamné  réhaltilité  cpic  dos  incapacités  cpii  résultaient, contre  lui  de  sa 
condamnation  ; mais  en  remettant  le  condamné  réhabilité  au  nombre  des  citoyens, 
en  lui  rendant  le  plein  exercice  doses  droits  civils  et  politlpios  , on  ne  jx’ut  suppo- 
ser que  son  aime  se  trouvant  ainsi  efliicé  aux  yeux  de  la  loi,  il  ait  été  dans  l’in- 
tention du  Législateur  de  lui  faire  produire  reflet  de  rendre  le  condamné  réhabilité 
justiciable  des  Cours  Spéciales. 

X\I.  Tant  que  le  condamné  à des  peines  afflictives  ou  Liifamantes  n’a  pas  été 
réhabilité  , il  aurait  subi  sa  jieine  , qu’il  n’en  rentrerait  pas  moins  dans  la  dis- 
p^iitlon  de  l’article  553  du  Code  d’instruction  criminelle,  i^jérrét  du.  10  octobr* 
iSii.) 


2. 
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CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 
Article  DLIV. 


Le  crime  de  rehellion  armée  à la  force  armée  , celui  de  contrebande 
armée  y le  crime  de  fausse-monnaie  et  les  assassinats  , s* ils  ont  été  pré-- 
parés  par  des  attroupemens  armés  , seront  jugés  par  les  mêmes  Juges  et 
dans  les  mêmes  formes. 

Observations. 

» 

I.  La  connaissance  des  crimes  dont  le  Co<le  d’instruction  criminelle  attrilnio 
la  compétence  aux  Cours  Spéciales  ordinaires,  leur  appartitmt , lors  mtTiic  qu’ils 
auraient  été  commis  antéricurament  à la  mise  en  activité  île  ce  Code.  {Ârrvts  rendus 
par  la  Cour  de  cassation , sur  le  rapport  de  M^I.  liasire  et  Bailly , le  24  mai 
i8ii.)  Mais  il  ne  doit  leur  être  appliqué  que  les  peines  prononcées  par  la  loi  du 
temps  auquel  le  crime  a été  coimnis,  lorsqu’elles  sont  moins  fortes  que  Jes  peines 
prononcées  parles  nouvelles  lois.  l^Art.  G du  decret  impérial  du  zj  juillet  i8io.  ) 

> II.  l'.e  Code  d’instruction  criminelle  ne  porte  pas  que  les  Cours  Spéciales  ordinaires 
connaîtront  contre  toutes  personnes , des  crimes  qui  rentrent  par  leur  ndture  dans 
les  attributions  de  ces  Cours  j mais  l’art.  554  indique  sunisammcnt  qu’il  doit  en  être 
ainsi,  lorsqu’il  déclare  d’une  manière  absolue  que  les  crimes  qu’il  meulionne 
jugés  par  les  Cours  Spéciales. 

Ainsi , quelle  que  soit  la  qualité  des  personnes  qui  se  trouvent  prévenues  de  l’un 
des  crimes  précisés  dans  l’ârticle  554  > connaissance  de  l’allaire  appartient  aux 
Cours  Spéciales  ordinaires. 

• Il  n’y  a pas  même  d’exception  pour  les  Militaires  en  service  ; c’est  ce  que  la  Cour 
de  cassation  jngea  le  18  octobre  1811*,  au  rapport  de  M.  Ilataud , sur  prévention 
du  crime  de  fausse-monnaie  commis  par  des  soldats  du  régiment  de  la  Vistule^ 
alors  employé  à l’armée  d’Espagne. 

Le  Conseil  de  guerre  s’était  déclaré  incompétent  : son  jugement  fut  confirmé  j et 
sur  les  réquisitions  deM.  le  Procureur-Général , l’affaire  fut  renvoyée  devant  la  Cour 
Impériale  de  Pau,  pour  que  l’instruction  y fût  continuée  , et  que  dans  le  cas  où  l’ac- 
cusation serait  admise  , l’affaire  fût  portée  à la  Com*  Spéciale  de  la  même  ville  (1). 


(i)«La  Cour,  attendu  que  le  crime  de  fausse-monnaie  a été  rangé  dans  les  atnibiitions  des 
> Cours  Spéciales , par  la  loi  du  23  floréal  an  x , et  par  l'art.  554  du  Code  d’instruction  criminelle  ; 
» — que  d’après  im  avis  du  Couseil-d’Etat , aj)pi'Ouvé  par  Sa  Majesté  riimpereur  et  Roi  le  28  llo- 
» réal  an  xi , les  Militaires  sont  justiciables  des  Cours  Spéciales  pour  les  cas  spéciaux  ; — qu|||ps 
» Militaires  Français,  et  ceux  faisant  partie  des  armées  Françaises  hors  du  territoire  , restent  sou- 
» mis  aux  lois  de  l'Empire;  qu'aiusi^  dans  l’espèce , où  il  s'agit  d'un  crime  de  fausse-monnaie  dont 
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Hï.  Il  faut  cependant  excepter  de  la  généralité  de  l’art.  554,  les  personnes  qui 
ont  leur  cause  commise  à la  Haute  - Cour  Impériale  ; car  les  lois  générales  ne 
dérogent  aux  lois  spéciales  , que  quand  elles  renferment  une  al^rogation  formelle. 

Les  Juges  et  les  Officiers  du  Ministère  public  près  les  Tribunaux  , ne  rentrent 
pas  non  plus  dans  la  disposition  de  cet  article  : il  y a même  motif  de  décider.  ^ 

IV.  L’article  554  ^ féduit  au  nombre  de  quatre  les  délits  que  les  lois  antérleiurcs 
avaient  mis  dans  la  compétence  des  Cours  Spéciales. 

Il  ne  reste  aujourd’hui  dans  leurs  attributions  que  les  crimes  de  rébellion,  armée 
à la  force  armée  ; de  contrebande  armée  j de  fausse-monnaic  ; et  les  assassinata 
préparés  par  des  attroupemens  armés,  v 

V.  Pour  que  le  crime  de  rébellion  rentre  dans  les  attributions  des  Cours  Spéciales, 
il  faut  qu’elle  ait  eu  lieu  avec  armes  ^ et  qu’elle  ait  été  dirigée  contre  ta  force  armée. 

« Sont  compris  dans  le  mot  armes , porte  l’art,  loi  du  Code  pénal,  toutes  ma- 
3*  cliines  , tous  iustruinens  ou  ustensiles  tranclians , jjerçans  ou  contondaais. 

>•  Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche,  ajoute  le  même  article,  les  cannes  simples 
y>  ne  seront  réputés  armes  qu’autant  qu’il  CÉl  atura  été  fait  usage  pour  tuer , blesser 
» ou  frapper.  >» 

Ainsi , dans  le  sens  de  la  loi , non-seulement  ce  que  l’on  appelle  armes  dans  lo 
langage  vulgaire,  mais  toutes  machines  , instrumens  ou  ustensiles  quelconques,  doi- 
vent être  consiilérés  comme  tels  , lorst^u’ils  sont  devenus  dans  les  mains  4u  porteur  f 
des  armes  offensives. 

Ce  ne  sont  pas  des  cannes  simples , que  celles  qui  sont  armées  de  ferrure  ou  de 
dard  f ni  les  bâtons  noueux  par  le  bout.  ( Arrêts  des  floréal  an  xn  et  "J  octobre 
i8o8.) 

Ce  ne  sont  pas  non  plus  des  couteaux  de  poche  , dans  le  sens  de  la  loi , que  ceux 
qiii  sont  renfermés  dans  des  gaines.  Arrêt  du  août  i8oy.  ) 

VI.  Si  le  prévenu  n’était  porteur  que  de  couteaux  ou  ciseaux  de  poche,  ou 
d’une  canne  simple  , il  no  suffirait  pas  qu’il  eût  fait  la  menace  de  s’en  servir  pom: 


» sont  prévenus  huit  soldats  du  régiment  de  la  Vistule , faisant  partie  de  l’année  Française  en 
» Espagne  , c’est  à une  Cour  Spéciale  qu’il  appartient  d’en  connaître,  comme  l’a  jugé  le  premier 
» Conseil  de  guerre  permanent  de  la  division  du  nord  de  l’Espagne,  qui , en  consécpience  , s’est 
y>  déclaré  incompétent , par  jugement  du  3o  décembre  dernier  j —qu’il  importe  de  faire  cesser  les 
obstacles  qui , en  cet  état , ariétent  la  marche  d’une  procédure  criminelle , et  de  désigner,  à cet 
» effet,  l’autorité  qui  devj  a procéder  au  jugement  ; — faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  Procureur- 

a (Jéaéral-lmpérial  ,i^et  statuant  par  réglement  de  Juges,  renvoie  les  nommés. devant  la  Cour 

■ Impériale  de  la  ville  de  l’au , et  s’il  y a lieu  à accusation , devant  la  Cour  Spéciale  de  la  méis^ 
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tuer,  blesser  ou  frapper;  il  faudrait  qu’il  en  eût  lait  usage;  car  l’art,  loi  du  Code 
pénal  parle  d’usage  fait , et  non  de  simples  menaces  : et  les  lois  pénales  doivent  être 
renl'ermées  dans  leurs  termes. 

VII.  La  rébellion  aurait  été  faite  avec  armes ^ quo,  pour  rentrer  dans  l’applicatiou 
de  l’art.  55.4  dtt  Code  d’instruction  criminelle , il  faudrait  encore  qu’elle  eût  été 
dirigée  contre  la  force  armée. 

Mais  les  voies  de  l’ait  coiniuiscs  par  un  rassemblement  armé  contre  la  force  armée, 
avant  môme  qu’elle  se  fût  mis  en  devoir  d’exécuter  les  ordres  dont  elle  serait  cliargée , 
entrent  dans  la  disj>osilion  de  l’article  cite.  ( Aniit  du  ig  décembre  i8it.) 


VIII.  Elles  n’y  rentrent  cependant  que  quand  la  rébellion  constitue  un  crime  , 
et  non  pas  un  simple  délit}  car  toute  rébellion,  môme  avec  armes , ne  constitue 
pas  nécessairement  un  crime;  et  c’est  du  seul  crime  de  rébellion  que  parle 
l’art.  55.4. 

Si  la  rel>ellion  n’a  été  commise  <|uo  par  une  ou  par  deux  jwrsonnes  même  avec 
armes , elle  ne  peut  être  punie  que  d’un  emprisonnement  île  six  mois  à deux  ans, 
c’est-à-dire,  d’une  peine  corrccliotuiell^  {Art.  xii.  du  Code  pénal.  ) 

IX.  Si  la  rébellion  armée  à la  force  armée  neconsliluait  par  clle-mômc  qu’un  simple 
délit  y elle  aurait  eu  un  crime  ]>our  résultat , que  l’alïaire  ne  renlrcrmt  pas  pour 
cela  tlans  la  compétence  des  Cours  Sj>éclales. 

Ce  qui  résulterait  seulement  de  cette circouslance , c’est  que  la  rébellion,  a raison 
du  crime  dont  elle  aiurait  été  le  résultat , rentrerait  dans  la  compétence  de  la  Cour 


d’Assises. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  le  17  mars  1812 , au  rapport  de 
M.  Busscfiop. 

X.  Il  y a rébellion  à la  force  armée , lors  môme  qu’elle  n’a  été  exercée  que  contre 
un  seul  individu  armé. 

Mais  il  ne  sulïit  p;Ls  que  l’individu  auquel  la  rébellion  a été  faite,  fasse  partie  de 
ht /brc'c  armée , pour  qu’il  y ait  rébellion  à la  force  année  dans  le  sens  de  l’art.  554 
ilu  toile  irinstructiou  criminelle  ; il  faut  qu’elle  ait  été  exercée  contre  xtp  individu 


armé  agissant  dans  l’exercice  légal  de  scs  fonctions. 

C’est  ce  que  la  Cour  île  cas.saiion  jugea  le  7 avril  i8oç^ , au  rapport  de  M.  Bauchau  , 
en  iléclarant  une  Cour  Sj>éciale  incompétente  pour  connaître  de  la  reljcllion  faite  à 
des  Militaires  employés  en  qualité  de  garnisaires. 

Il  avait  été  jugé  au  contraire  le  7 octobre  1808,  que  la  rel>ellion  faite  à urt 
Huissier,  assisté  de  la  Gendarmerie  [>our  l’exécution  de  lu  comuiission  dont  il  était 
chargé,  avait  constitué  une  rébellion  à la  force  armée,  quoiqu’il  ne  résultiît  pas  Je 
l’instruction  que  la  rébellion  eût  été  dirigée  personnellement  contre  les  Oendarnics. 
Si  les  Gendarmes  avaient  été  dégui.sés,  la  Cour  de  cassation  n’aurait  pas  jugule 
ôuie  ; c’est  ce  qui  résulte  de  son  arrêt  du  3 b>rumairc  au  xiv. 


me 
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XI.  Le  27  vendémiaire  de  la  même  année,  la  Cour  de  cassation  eut  à juger  la 
question  de  savoir  s’il  y avait  eu  rel>elliün  l’aile  à la  Gendarmeiic  dans  l’espèce 
suivante. 

Un  Huissier  s’était  laiv-  assister  deGemlarmes,  pour  mettre-  à execution  un 
mandement  de  Justice,  et  il  s’était  présenté  au  domicile  de  la  partie  contre  laquelle 
cette  exécution  devait  së  l'aire , à une  heure  à la<[uelle  il  n’avait  pas  le  droit  d’ex- 
ploiter : il  lui  avait  été  lait  rébellion. 

Il  ne  pouvait  être  (juestion  do  la  validité  de  l’exploit  ; 

L’heure  à laquelle  la  roliellion  avait  été  laite  no  pouvait  en  changer  le  caractère. 

1æ  compétence  de  lu  (Jour  Spéciale  lut  maintenue. 

XII.  Elle  le  fut  de  même  par  arrêt  du  2 juillet  1807  , dans  l’espèce  que  voici  ; 

Il  avait  été  fait  rébellion  à la  Gendarmerie,  à l’ellet  d’einjiêcher  qu’elle  garrotât 
un  conscrit  ([ti’elhe  venait  d’arrêter,  et  qui  lui  était  échappé  une  première  Ibis. 

Si  la  Gendarmerie  commettait  un  acte  arbitraire,  cela  n’autorisait  pas  les  per- 
sonnes qui  en  étaient  les  témoins,  à lui  l’aire  rébellion. 

XIII.  Le  5 juin  1806 , la  Cour  de  cassation  jugea  qu’il  y avait  rc!)cllion  à la  force 
armée*,  ilans  le  lait  d’une  rébellion  l'aiO;  à la  Garde  Nationale  d’une  (Jommune 
l:ors  de  son  arrondissement  ; attendu  qu’il  était  accpiis  ([u’elle  y avait  été  conduite 
par  l’Oflicier  public  qui  avait  eu  le  droit  de  la  requérir. 

I.e  prcinier  août  1808  , la  (Jour  de  cassation  le  jugea  tle  nouveau  dans  le  même 
sens  ; mais  dans  cette  dernière  espèce  il  y avait  cela  de  particulier  , ([ue  le  Maire  qui 
avait  contluit  la  Garde  Nationale  hors  du  territohe  de  la  Commune  , y avait  été 
spécialement  autorisé  par  l’Administration  supérieure. 

XIV.  Un  décret  impérûd  du  11  juin  1806,  a autorisé  la  réqui.sItion  des  Gardes 
champêtres  des  communes,  poTir  l’arrestation  des  déserteurs  et  îles  conscrits  réfrac- 
taires J ce  qui  les  constitue  force  armée  lorsqu’ils  exercent  les  Ipnctions  que  ce 
décret  leur  attribue  ; de  sorte  que  la  rébellion  qui  leur  est  laite  dans  l’exercice  de  ces 
fonctions  , est  une  véritable  rébellion  à la  force  armée. 

C’est  ce  qui  fut  jugé  le  ï2  août  1808. 

Mais  tant  que  les  Giudes  champêtres  ne.  rem  plissent  que  leurs  Ibnclioris  ordinaires, 
la  rébellion  (pii  leur  est  faite  ne  l’est  pas  à une  force  armée. 

XV.  Les  Gardes  champêtres  seraient  dans  l’exercice  des  fonctions  qxii  leur  sont 

attribuées  par  le  décret  du  11  juin  1806,  (pic  s’ils  n’étaient  pas  revêtus  des  marques 
distinctives  de  leur  cpialité , et  qu’ils  ne  fussent  pas  personnellement  connus  pour 
tels , la  rébellion  qui  leur  serait  laite , no  pourrait  être  considérée  comme  rébellion 
^la  force  armée,  lors  même  qu’ils  auraient  déclaré  leur  nom  et  leur  ipialité,  et  que 
l’un  et  l’autre  auraient  été  attestés  par  le  Maire  de  la  Commune,  (j’est  ce  (pie  la 
(Jcnir  de  cassation  jugea  le  i3  avnl  1809  j décision  sage  , à raison  des  abus  qui  pour- 
raient résulter  d’une  Jurisprudence  contraire.  . , 


654  CODE  D’IJSrSTRUCTION  CRIMINELLE. 

XVI.  Mais  si  le  Garde  cliamjiôtre  était  connu  pour  tel  àe  l’individu  qui  lui  aurait 
fait  rébellion,  il  faudrait  le  décider  autrement  ( arrêt  du  c)  nivôse  an  xi  ) ; attendu 
qu’il  n’y  en  a pas  moins  outrage  fait  à un  l’onctioimaire  public  , qui  n’êst  piis 
revêtu  de  sou  costume , lorsque  celui  qui  s’eu  est  rendu  coupable  le  connaissait 
pour  tel. 

XVII.  Los  Gardes  forestiers  de  l’Administration , des  Cortimunes  et  des  Etablisse- 
niens  publics  , constituent  une  force  armée , connue  sous  le  nom  de  Garde  Forestière, 
( LjOÎ  dujC)  Jloréal  an  xi , et  décret  impérial  du  1 1 juin  iSoG.  ) 

Ne  sont  j>as  mis  sur  la  môme  ligne  les  Gardes  forestiers  des  particuliers,  {Arrêts 
des  14  avril , 2 jidn  et  25  août  1808)  ; 

Non  [)lus  <[ue  les  Employés  aux  Droits  réunis  et  aux  Octrois.  {Arrêts  des  2^ 
mai  i8oy  , et  23  juin  i8o8.  ) 

Mais  les  Préposés  aux  Douanes  constituent  réellement  une  force  armée.  ( Arrêt 
du  23  avril  i8oy.  ) 

XVIII.  Faut-il  pour  constituer  rébellion,  qu’il  y ait  eu  violence  ou  voies  de  fait- 
cxcœées  ? 

Suffit-il  de  vociférations  et  de  menaces  ? 

L’ai’t.  !,''*■  de  la  loi  du  19  pluviôse  an  xiii  exigeait , potir  qxi’il  y eût  lieu  à la  compé- 
tence des  Cours  Spéciales  , qu’il  eût  été  exercé  des  violences  ou  voies  de  fait. 

L’art.  554  du  Code  d’instruction  criminelle  parle  au  contraire  de  la  rébellion , sans 
rien  préciser. 

Mais  l’art.  209  du  Code  pénal  a réparé  cette  omission , dans  la  définition  qu’il  a 
donnée  de  la  rébellion^  en  disant  qu’elle  se  consXilVLC  par  toute  attaque  , toute  résis- 
tance avec  riOLENCE  et  roi  es  de  fjit  envers  la  force  publique. 

L’art.  219  du  même  Code  considère  bien  comme  une  réiuiion  de  rebelles  , celle  qui 
a été  accomj)agné  de  violences  où  de  menaces  contre  la  force  publique  j mais  cet  ar- 
ticle est  particulier  aux  ouvriers  et  journaliers  , aux  individus  admis  dans  les  Hos- 
pices , et  aux  prisonniers  prévenus  , accusés  ou  condamnés  j c’est  une  exception 
au  droit  comimui,  qui , loin  de  déroger  au  principe  général , ne*fait  que  le  confirmer. 

Il  faut  donc  pour  constituer  rébellion  dans  le  sens  de  l’art.  554  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  , cju’il  y ait  eu  des  violences  ou  voies  de  fait  et  non  pas  de  simples 
vociférations  ou  de  simples  menaces. 

XIX.  Mais  doit-on  regarder  comme  simple  menace  le  fait  de  l’individu  armé  de 
fusil  qui  a couché  en  joue  le  Gendarme  qui  l’a  surpris  en  délit,  lorsqu’il  le  voit  disposé 
à l’aiTÔler  ? 

C’est  une  véritable  voie  de  fait. 

L:i  Cour  de  cassation  le  jugea  ainsi  j)ar  arrêt  du  29  juillet  1808  , en  renvoyant^ 
la  Cour  Spéciale  le  jugement  d’un  individu  qui ,- sommé  par  un  Gendanne  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions  , de  lui  justifier  de  son  j)crmis  de  port-d’annes  , s’y  était 
refusé  et  avait  mis  en  joue  IcGcndann©,  avec  menace  de  le  tuer  s’il  ne  se  retirait. 
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XX.  Quelque  grossières  que  soient  les  injtires , quelque  violentes  que  soient 
les  menaces , si  elles  ne  sont  pas  suivies  de  voies  do  l’ait  ou  d’uii  cojnmcnceinent' 
d’exécution , elles  ne  constituent  qu’un  délit  ordinaire. 

Do  simples  propos  grossiers  ne  constitueraient  pas  même  un  délit  , atlepdu 
qu’ils  ne  peuvent  porter  préjudice  à l’honneur  et  à la  réputation  de  celui  auquel  ils 
sont  adressés.  ( Arrêt  du  iS  juin  i8og.  ) 

XXI.  Il  suffit  de  l’existence  matérielle  de  la  rébellion  armée  à la  force  armée, 
•pour  que  l’affaire  entre  dans  la  compétence  des  Cours  Spéciales  j de  telle  sorte  que 
sa  compétence  ne  pourrait  être  contestée,  sur  le  motif  qu’il  n’y  aurait  pas  eu  mauvaise 
intention  de  la  part  des  prévenus. 

C’est  à la  Cour  Spéciale  à* apprécier  l’intention,  d’où  dépend  la  culpabilité  de 
l’accusé.  • 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  jugea  le  19  mars  1807  ; d’où  il  suit  que  , sous  un 
pareil  prétexte  , la  Chambre  d’accusation  ne  pourrait  dépouiller  la  Cour  Spé<;iale 
pour  faire  le  renvoi  de  l’affaire  à une  Cour  d’Assises  ou  à un  Tribunal  correctionnel! 

La  Chambre  d’accusation  n’est  pas  appelée  à juger  la  moralité  du  fait  qui  lui 
est  dénoncé. 

Scs  fonctions  se  bornent  ù examiner  , d’une  part,  s’il  existe  des  traces  du  crime* 
et  , d’autre  ]>art,  s’il  y a des  indices  suffisans  que  le  prévenu  s’en  est  rendu  coupable! 

I.ors(iue  ces  deux  points  sont  établis , la  Chambre  d’accusation  n’a  plus  que  la 
question  de  compétence  à juger , et  cette  question  dépend  de  la  nature  du Viimo 
dont  le  prévenu  est  accusé. 

XXII.  Mais  il  faut  toujours  en  revenir  ù ce  point,  que  pour  rentrer  dans  la  com- 
pétence des  Cours  Spéciales  , la  rébellion  doit  avoir  été  faite  par  plus  de  den^ 
individus  porteurs  d’armes  ostensiô/es  , contre  une  force  agissant  légalement  dans 
l’cxcrcice  de  ses  fonctions  ; ce  qui'nous  amène  naturellement  à examiner  la  question 
dans  ses  rapports  avec  la  Gendarmerie. 

La  Gendarmerie  ne  peut  entrsr  de  jour  ni  de  mût  dans  la  maison  des  citoyens 
pour  y faire  des  recherches , à moins  que  ce  ne  soit  pour  y mettre  à exécution  des 
ordonnances  de  Justice  , et  sonmandat  doit  même  être  ycc/Wlorstiu’il  est  question 
d y faire,  pendant  la  nuit,  la  perquisition  de  conscrits  ou  de  déserteurs. 

II  peut  cependant  être  suppléé  à ce  mandat  spécial , par  l’assistance  du  Commis- 
saire de  police,  du  Maire  ou  de  l’Adjoint  de  Maire  do  la  Commune.  (Art.  1 de  la 
loi  du  2.8 germinal  an  yi  ^ et  décret  impérial  du.  4 aoilt  i8o6.) 

Saul  ces  exceptions , la  Gendarmerie  ne  peut  s’introduire  dans  la  maison  des 
citoyens  , jjue  dans  le  cas  d’incendie , d’inondation  ou  do  réclamation  de  l’intérieur 

Si  la  Gendarmerie  n’agit  pas  en  vertu  d’une  ordonnance  de  Justice  pendant  lé 
jour,  et  d’un  mandai  spécial  pendant  la  nuit,  ou  qu’il  ne  soit  pas  suppléé  à ce  mandat 
par  la  présence  duComnûssairç  do  police , du  Maire  ou  de  l’Adjoint  de  Mairc'dc  la  . 
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('oiimuMio,  elleii’a  d’autro  jiarll  à prendre,  f|ne  d’investir  la  maison  , afin  que  per- 
sonne n’éeliappe  à scs  recherches  , en  attendant  qu’elle  ait  pu  se  procurer,  soit  le 
mandai  dont  elle  a besoin,  soit  l’assistance  d’un  Officier  pid)lic. 

Mais  si  les  (jendarmes  en  tournée  frappaient  à la  porte  de  la  maison  dans  laquelle 
ils  auraient  à faire  une  perquisition , et  que  l’entrée  leur  en  fdt  volontairement  accor- 
dée, il  ne]»ourrait  leur  être  fait  aucun  reproche  de  s’y  être  introduits  } iis  seraient 
présumés  être  dmis  l’exercice  légal  de  leurs  fonctions}  de  sorte  que  s’il  leur  était  fait 
rébellion  à niain  .armée  par  plus  de  deux  personnes,  l’affaire  rentrerait  dans  les 
dispositions  de  l’art.  554* 

Mais  si  les  Gendarmes  avaient  entrepris  d’entrer  de  force  , par  escalade  ou  j>ar 
eifraclion  d.ans  la  maison  , ce  ne  serait  plus  une  relK-'llioii  qui  leur  serait  faite  , mais 
une  défense  légitime  q\ii  serait  exercée  de  la  part  tlu  ])ropriétaire  tle  la  maison  , si 
les  Gendarmes  n’étaient  pas  porteurs  d’un  mandement  de  Justice,  ou  s’ils  n’étaient 
pas  accompagnés  d’un  Officier  public. 

S’ils  s’étaient  bornés  à demander  que  la  porte  leur  fût  ouverte,  sans  commettre 
auciuie  voie  défait  pour  s’introduire  dans  la  maison } (pie  sur  le  refus  qui  leur  aurait 
été  fait,  ils  se  fussent  éloignés}  et  fpi’ayant  investi  la  nvaison,  ils  eussent  été  assaillis  par 
plus  de  deux  personnes  airnées  : il  y aurait  bien  réellement  rébellion  année  à lu  force 
armée  , dans  le  sens  du  (iode  d’instruction  criminelle,  et  du  Code  pénal. 

C’est  ce  ([ue  la  Cour  de  cassation  a décidé,  en  annuilant  un  arrêt  de  la  Chambre 
d’accusation  de  la  Cour  luipériale  de  Toulouse  , <pii  avait  jugé  le  contraire  } et  cô 
(ju’elle  a encore  jugé  en  .Sections  réunies,  sous  la  présidence  du  Grand-Juge  Ministre 
ede  la  Justice  , le  i6  avril  1812 , sur  le  nouveau  recours  exercé  contre  l’arrêt  de  la 
Chambre  d’accusation  de  la  Ciour  Impériale  de  Bordeaux,  à hupiclle  l’aflaire  avait 
été  renvoyée. 


XXIII.  L’art.  554  Code  d’instruction  criminelle,  met  aussi  dans  les  attributions 
des  Cours  Spéciales  , le  crime  de  conLvehtinde  ar/nre } mais  l’art.  5 du 

décret  impérial  du  18  octobre  1810,  l’en  a retiré^/tv;Y^o/ï/(>tf//n.v// pour  le  mettre 
dans  la  compétence  exclusive  des  Coius  prévoiales  des  Douanes  établies  par  le  même 
décret. 

Les  Cours  Spéciales  ordinaires  s’en  trouvent , par  ce  moyen , momentanément 
dessaisies. 


XXIV’.  Quoltpic  la  compétence  en  matière  de  contrc’oandc  armée  , se  trouvcxlélé- 
guée  jusrpi’à  la  paix  générale,  aux  Cours  prévôlales  des  Douanes}  cela  ne  peut 
néanmoins  nous  dispenser  d’exajuiner  ce  qui  tend  à la  constltiuîr. 

Lîi  loi  du  18  floréal  anxr,  s’occupait  déjà  de  la  contrebande  avec  attroupement 
et  port  d’armes } et  l’art.  14  de  l’an'êté  Consulaire  du  16  frimaire  précédent , était 
ainsi  contai  : « Tout  contrebandier  (jui,  ayant  fait 'résistance , aura  tué  ou  blessé 
>•  un  Militaire  ou  Jb’éposé  des  Douanes  } tout  individu  .saisi  les  armes  à la  main  , ou 
V prévenu  d’avoir,  à main  armée  , importé  ou  exporté , ou  protégé  l’importation  ou 
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» rexporLation  de  denrées  ou  maxchandisos , cnsomMe  leurs  liintenn»,  complices  ou 
» adliérons  , et  ceux  qui  auront  assuré  les^narchandlses , seront  considérés  commo 
«•ayant  l’ait  pai-tied’un  rassemblement  armé.  « 

Il  résulte  de  là  qu’il  y a crime  contrebande  armt}e  , lors  môme  qu’elle  est  faîte 
par  un  seul  individu  armé. 

■ Cependant  la  rébellion  armée  ne  devient  crime  y que  par  la  réunion  de  plus  de 
deux  personnes  ; mais  il  n’est  pas  question  ici  de  rébellion  : la  contrebande  armée 
est  un  crime  particulier  qui  se  constitue  par  le  seul  fait  que  la  contrebande  a été 
laite  avec  armes. 

Ainsi , que  la  contrebande  armde  ait  été  fiiite  par  une  seule  on  par  plusieurs 
personnes , c’est  im  crime  qui  rentre  dans  la  compéicnee  des  Cours  Spéciales  et 
temporairement  à^ns  celle  des  Cours  prévôtales  dos  Douanes  j saulTappllcation  dea 
peines  , suivant  la  gravité  des  circonstances. 

XXV.  Les  crimes  dont  peuvent  ôtre  prévenxts  les  Employés  des  Douanes  dans 
l’exercice  de  leurs  l'onctions  , rentrent  dans  la  compétence  des  Cours  prévôtalcs  dea 
Douanes. 

I.Æ  crime  d’entreprise  de  contrebande  y rentre  également , lorsque  la  prévention 
porte  contre  les  chefs  de  bande,  conducteurs  ou  directeurs  de  réunion  do  fraudem^, 
contre  les  assureurs  , les  intéressés  et  les  complic(;s  dans  les  entreprises  de  fraude. 

Mais  ces  crimes  ne  rentrent  pas  dans  la  compétence  des  Cours  Spéciales  ordinaires  $ 
de  sorte  qu’à  la  paix  génénde , ils  appartiendront  à la  connaissance  des  Cours  d'As- 
sises , s’il  n’en  est  pas  autrement  dîspo.sé. 

XIXVI.  Le  crime  de  faussc-monnaie  est  encore  un  des  crimes  qui  rentrent  dans  les 
attributions  des  Cours  S[)éciales  ordinaires.  , 

Toute  la  législation  relative  à ce  genre  de  crime  se  trouve  consignée  dans  les 
art.  i3a  , i33 , i34  , i35 , i36 , i3/  et  i38  du  Code  pénal. 

Mais  les  art.  x3a,  i33  et  i34  sont  les  seuls  sur  lesquels  la  compétence  des  Cours 
Spéciales  puisse  être  fondée  ; car  le  Code  n’a  réputé  crimes  en  cette  matière  , que 
les  faits  qui  s’y  trouvent  mentionnés  j et  les  Cotxrs  Spéciales  ne  peuvent  connaître 
que  des  crimes. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  i32.  « Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  les  moimaies  d’or  ou  d’argent 
» ayant  cours  légal  en  France  , ou  participé  à l’émission  ou  exposition  desdites  mon- 
3»  naies  contrefaites  ou  altérées , ou  à leur  introduction  sur  le  territoire  ^j^çais , 
>»  sera  puni  de  mort , et  ses  biens  seront  confisqués.  » 

Art.  i33.  « Celui  qui  aiua  contrefait  ou  altéré  des  monnaies  de  biUon  ou  de 
» cuivre  ayant  cours  légal  en  France,  ou  participé  à l’émission  ou  exposition  desdites 
3>  monnaies  contrefaites  ou  altérées , ou  à leiur  introduction  sur  le  territoire  fran- 
n çais , sera  puni  des  trayaux  forcés  à perpétuité.  » 

n. 
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A RT.  i34»  « Tout  intliviilu  qui  aura , en  France  , contrefait  ou  altéré  des  monnaies 
ï>'étran°crGS , ou  participé  à l’émission  , exposition  ou  introduction  en  France  de 
» monnaies  étrangères  contrefaites  ou 'altérées,  sera  puni  des  travauxforcés  à temps.  » 

XXVII.  L’article  i35  déclare  que  la  parLicipalloti  dont  il  est  parlé  diuis  les  précé- 
dons,, articles  , ne  s’ap])li(jiie  pas  à ceux  qui  , ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  de 
inoniidles  couti'cfailcs  ou  altérées,  les  ont  remises  en  circidation. 

Celui-là  même  qui  en  a fait  usage , aj)rès  en  avoir  vérifié  oii  lait  vérifier  les  vices 
ne  peut  être  puni  que  de  peines  correctionnelles. 

11  ne  peut  y avoir  non  plus  que  des  peines  correctionnelles  à appHfpxer  à ceux 
cjui ayant  connaissance  d’une  fabrique  ou  d’un  dépôt  de  monnaies  d’or  , d’argent, 
de  cidvre  ou  de  billon  contrefaites  ou  altérées  , n’en  a pas  fait  la  révélation  dans  les 
vingt-quatre  heures.  ) 

Il  ne  peut  même  être  appliqué  aucune  peine  aux  ascendans  et  descendans,  aux 
frères  et  sœurs  du  prévenu , à ses  alliés  au  même  degré  et  à son  conjoint , même 
divorcé.  (-■///.  ^37.) 


XX\’1II.  L’article  i3B  fait  grâce  des  peines  encourues  par  les  auteurs  et  complices 
tlu  crime  de  laussc-monnaie  , lorsqu’ils  en  ont  donné  la  connaisbance  à l’autorité 
cûjnpéiente. 

n étend  celte  faveur  à ceux  qui  ont  procure  l’arrestation  des  coupables,  après 
niO.ue  que  1 .'S. poursuitt*s  ont  ete  commencées. 

Mais  ils  u’en  doivent  pas  moins  être  tradxdts  devant  la  Cour  Spéciale  ; car  s’il  ne 
peu:  leur  è;re  apjxlupié  aucune  peine  , ils  peuvent  être  mis  sous  la  smrvcillance  de  la 
J iau'e-i'oiice  ; et  il  finit  d’ailleurs  qu’il  soit  déclaré  par  l’arrêt,  ([u’ils  se  trouvent  dans 
l’niie  lies  exceptions  de  l’art.  i3B. 

X.\TX,  Ixî  fait  d’avoir  blanchi  une  pièce  de  billon  pour  la  mettre  en  circulation 
comme  monnaie  d’argent , constitue  le  crime  de  fausse-monnaie.  {^Arrût  des  3 juin 
ib'oJj  ei  4 juillet  i8t  i.) 


XXX.  L’article  554  Code  d’instruction  criminelle  n’a-yant  mis  dans  la  com- 
pétence des  Cours  Spéciales  ([uè  le  crime  de  fausse  - monnaie , fàut-il  en  induire 
que  ces  Cours  n’ont  compétence  que  dans  le  uas  où  il  y a eu  contrefaciion  ^ alté- 
ration , exposition  , distribution  ou  introduction  eu  France  de  moi  males  contrefaites 
oualterees'!’ 

Far  decret  im|x';rial  du  24  avril  1808  , les  fabricateurs  de  balanciets  ont  été  assi- 
milés aux  faux-inonnaycui  s . 

Lorsque  l’art.  564  déclaré  que  le  crime  de  fiiusse-mounaic  entrait  dans  la  com- 
pétence des  Cours  Spéciales , il  l’a  déclare  tant  à l’eganl  des  auteurs  du  crime  que 
de  leurs  cumpt/crs  ; et  celui  <pd  fait  les  balanciei-s  pour  la  fabrii^alion  de  la  fausse- 
monnaie , est  bien  évidemment  le  complice  dœ  faux-moimayeur , puisqu’il  prépare 
et  qu’il  fiicilile  ci\te  flibrication. 

L’article  404  liu  Code  penal  reçoit  d’ailleurs  ici  naturellement  son  application  s 
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puisque  le  décret  Impérial  du  a4  avril  i8oj8  était  en  pleine  vigueur  lorstjue  le  Code 
a été  mis  en  activité. 

XXXI.  La  confiscation  des  biens  des  condamnés  pour  crime  de  lausse-monnaie 
ne  peut  être  prononcée  que  lorsqu’il  y a eu  contrefaction , altération , exposition  ou 
importation  de  monnaie  d'or  ou  d’argent , contrefaite  ou  altérée  , ayant  cours  légal 
en  France. 

Les  art.  z33  et  i34  Su  Code  pénal  y ne  renferment  pas  en  effet  la  même  disposition 
que  l’art.  iSaj  et  l’art.  3/  porte  que  la  confiscation  générale  des  biens  , n’est  la  suite 
jiéc<’ssaire  d’aucune  condaimiation  j qu’elle  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  oh.  la 
loi  la  prononce  xxpnrssÉM£XT. 

XXXII.  Le  quatrième  genre  de  crimes  dont  l’art.  attribue  la  connaissance  au* 

Cours  Spéciales  , com[zrend  les  assassinats  préparés  par  des  attwupemens  armés. 

L’article  11  de  la  loi  du  18  pluviêse  an  ix  renfermait  déjà  la  même  disposition  ; 
mais  l’art.  10  donnait  également  comjzétence  Coins  Spéciales  pour  connaître  y 
•en  concurrence  avec  les  Tribunaux  ordinaires , des  assassinats  prémédités  ; et  l’ar- 
ticle 554  du  Code  d’instruction  criminelle , n’n  mis  dans  leur  attribution  que  les 
assassinats  préparés  par  des  attroupe  mens  jjisif.s. 

Ces  mots  , assassinats  préparés  par  des  attroupemens  armés  , dont  s’est  servi  le 
Législateur,  doivent  être  pris  à la  lettre  ; de  m.anière  que  l’aflaire  ne  rentre  dans  la 
com[)étence  des  Cours  Spéciales , qu’autant  qu’il  y a eu  attroupement  armé , et  que 
cet  attroujzement  a ou  pour  objet  un  assassinat. 

Ainsi , ce  ne  serait  pas  un  crime  de  la  compétence  de  la  Cour  Spéciale , qno 
l’assassinat  qui  aurait  été  commis  dans  un  attroupement  qui  n’aurait  pas  été  armé , 
lors  même  que  le  rassemblement  aurait  eu  pour  objet  l assassinat  dont  on  ferait  la 
recbcrclie  et  la  jjoursuite.  • 

Et  le  crime  n’y  rentrerait  pas  non  plus , quand  l’assassinat  aurait  été  commis  dans 
un  rassemblement  armé  y si  ce  rasseinl)leinent  n’avait  pas  eu  C assassinat  pour  objet. 

XXXin.  Pour  que  l’arrêt  de  renvoi  prononcé  par  la  Chambre  d’accusation  jmisse 
être  maintenu  , il  doit  donc  être  motivé , non-seulement  sur  ce  que  l’assassinat  a été 
préparé  par  un  attroupement  y mais  sur  ce  qu’il  l’a  été  par  un  attroupement  armé  } 
car  tout  est  de  rigueur , lorsqu’il  s’agit  d’intervertir  l’ordre  des  juridictions. 

XXXIV.  Il  suffit  que  l’assassuiat  commis  ait  été  préparé  par  un  aitroiipement 
armé  y lors  môme  que  la  personne  assassinée  ne  serait  pas  celle  qui  en  aurait  été 
l’oijjet.  Ce  serait  en  effet  une  vaine  subtilité  que  de  jiréten.lre  que  la  Cour  Spéciale 
serait  incompétente  pour  connaître  d’un  assassinat  qui  aurait  étC  commis  pur  un 
rassemblement  arme,  sur  le'  motif  que  le  rassemblement  se  serait  formé  pour  coin-' 
mettre  un  autre  assassinat  que  celui  de  l’Individu  réellement  assassiné. 

XXXV.  Faut-il  que  tous  les  indîvidiYsqnrcomposeut  le  rassemblement  soient  armés? 

Faut-il  que  les  armes  soient  ostensibles^,  “ 
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Celui  qui  a été  8ur|>ris  dans  le  rassemblement,  sans  être  porteur  d’armes,  est-'Ü 
justiciable  de  la  Cour  Spéciale  P 

Le  rassemblement  armé  se  constitue , suivant  i’art.  214  du  Code  pénal , par 
une  réunion  d’individus  qui  ont  projeté  de  commettre  un  crime  ou  un  délit ^ lorsque 
plus  de  deux  d* entre  eux  sont  porteius  armes  ostensibles. 

Ainsi^  pour  qulil  y ait  rassemblement  armé ^ dans  le  sens» de  la  loi , il  sulïit  qu’il 
soit  compesé  de  plus  de  d*  ux  personnes  portant  des  armes  ostensibles  , lorsque  le 
rassemblement  a eu  pour  objet  de  commettre  un  crime  ou  un  délit. 

Ces  deux  circonstances  doivent  donc  être  consignées  h.  Chambre  d’accusation 
clans  son  arrêt  de  renvoi  à la  Corn*  Spéciale. 

XXXVI.  Si  quelques  personnes  faisant  partie  d’un  raeseinldemejit  non  réputé 
armé  se  trouvaient  munies  charmes  c.ichees  , elles  devraient , aux  termes  de  i’art.  2x5 
^u  Code  pénal , être  individuelleinenc. punies  comme  si  elles  avaient  fait  ])ariie  d’un 
rassemblement  armé  j mais  si  aucdl^des  individus  qui  faisaient  partie  du  rassoinble- 
ment  n’était  porteur  dl armes  ostensibles , la  comj)étence  de  lu  Cour  fipcciale , 
ne  seinit  pas  sullisamment  établie  par  la  découverte  des  armes  cachées, 

XXXVII.  Lorsqu’il  y a rassemblement  armé , et  que  dans  le  nombre  des  personnes 
qui  le  composent  > il  y en  a plus  de  deux  {[ui  sont  porteurs  d’armes  ostensibles  , 
tous  les  individus  qffi  en  font  partie , môme  ceux  qui  n’étaient  pas  armés  , doivent 
être  traduits  devant  la  Cour  Spéciale  , à raison  de  leur  complicité. 

L’art.  555  du  Code  d’instruction  criminelle  ne  peut  recevoir  d’application  à ce  cas. 

Cet  article  n’est  applicable  qu’à  celui  ou  la  Cour  Spéciale  se  trouve  saisie , à raison 
de  la  qualité  des  personnes;  et  dans  l’espèce  particulière,  c’est  par  la  nature  du 
crime,  et  non  par  la  qualité  des  personnes  que  la’ Cour  Spéciale  est  appelée  à 
instruire  et  à juger. 

Article  DLV. 

Si  , parmi  les  prés’enus  de  crimes  spécifiés  eu  V article  5 53  , ef  qui 
sont  y parla  simple  qualité  des  personnes , attribués  à la  Cour  Spéciale, 
U s^en  trouve  qui  ne  soient  point  par  ladite  qualité  justiciables  de 
cette  Cour , Im  procès  et  les  parties  seront  renvoyés  devant  l^s  Cours 
d* Assises. 

ÛBSBRVA7ION8. 

I.  Il  résulte  de  là  disposition  de  cet  article , que  la  compétence  de  la  Cour  Spé- 
ciale cesse  toutes  les  fois  qu’elle  ne  se  trouve  saisie  qu’à  raison  de  la  qualité  des 
personnes,  et  que  dans  le  nombre  des  prévenus,  il  7 en  a qui  ne  sont  pas  ses 
justiciables. 
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n.  La  disposition,  de  cet  article  reçoit  son.  application  à tous  les  Tribunaux:  dVx> 
ceptiou  } elle  n’est  que  déclarati-ve  du  droit  fominun.  La  |uridiction  ordinaire  est 
en  effet  celle  de  tous  les  citoyens , lorst^ue  la  loi  n’en  a pas  aatiement  disposé 
d’une  manière  formelle. 

III.  Si  l’un  des  prévenus  était  jxisticiable,  par  sa  qualité,  de  la  Hauie-^Courîmpé^ 
riale , lors  môme  que  ses  complices  appartiendraient  à la  juridiction  ordinaire  , la 
Haute^Cour  attirerait  à elle  tous  les  prévenus. 

La  raison  est  que,  dans  aucun  cas,  le  prévenu  qui  est  justiciable  de  la  Haute-r^ 
Cour  Impériale , par  sa  (jualité,  ne  peut  en  être  distrait  pour  être  livré  au  jugement 
des  Tribunaux  ordinaires , et  que  rinsiruction  en  matière  criminelle  est  indivi- 
sible. 

IV.  Les  Tribunaux  militaires  ne  sont  pas  précisément  des  Triimnaux  d'exùep- 
iion  f dans  toute  l’étendue  qu’on  peut  attacher  à cette  qualification  j mais  ils  n’ea 
sont  pas  moins  hors  de  la  classe  des  Tril>unaux  ordinaires  : aussi  la  loi  du  22  mes- 
sidor an  IV  a-t-elle  dis|K)sé  que,  «si  parmi  deux  ou  ])lusieurs  prévenus  du  même 
» délit , il  y en  a un  , ou  plusieurs  militaires  , et  un  ou  plusieurs  non  militaires  , 
M la  connaissance  de  l’aflaire  appartient  aux  Tribunaux  ordinaires.  » 

La  connaissance  du  délit  appartiendrait  même  aux  Tribunaux  ordinaires , à l'ex- 
clusion des  Tribunaux  militaires,  quand  il  n’aurait  été  commis  que  par  desil/i/t- 
raines,  s’il  ne  constituait  pas  un  délit //«7//a/Ve.  * • 

Nous  devons  ajouter,  qu’aux  termes  de  la  loi  citée , nul  délit  nlest  militaire  y qu’au- 
tant  qu’il  a été  commis  par  un  individu  faisant  partie  de  I armée  } de  manière  quf 
pour  constituer  la  compétence  des  Tribunaux  militaires , U iaat  que  trois  circon»* 
tances  concourent  : 

La  première,  que  le  délit  soit  militaire  ; 

La  deuxième,  (ju’il  ait  été  commis  par  un  Militaire , ou  par  un  indWidu  ikisaQt 
partie  de  P armée  i 

La  troisième , que  le  prévenu  n’ait  pas  pour  complices  des  personnes  non  miti- 
taires  y ou  qui  ne  soient  pas  attachées  au  setyiee  des  armées.  • ' 

V.  On  trouve  une  exception  à celte  règle  générale  , dans  les  décrets  des  24  jan- 
vier et  6 avril  1811 , ])ort.ant  que  les  bateliers  des  17.*',  24. 3i.®  et  82.®  divisions 
militaires,  qui  ont  favorisé  la  couuuunication  avec D’Angleterre , ainsi  que  leurs 
cornpl.ces y doivent  être  traduits  devant  une  Coiuinls.îioii  militaire.  ’ 

Les  crimes  et  délits  commis  dans  les  ports  et  arsenaux,  dont  la  connaissance- est 
spécialement  attribuée  aux  Tribunaux  miluaircs  ])ar  le  décret  impérial  du  9 
novembre  1806 , rentrent  égalenieut  dans  leur  compétence , quelle  que  soit  la  qua- 
lité des  personnes  qui  en  sont  prévenues  ; mais  il  ne  doit  être  appliqué  aux  prévenus 
non  militaires  que , les  peines  Code  pénal ,de  1810,  et  non  pas  celles  du  Code  pénal 

militaire.  - % 
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-•  VI.  Si  la  Cüur  Spéciale  ordinaire  «ou  extraordinaire  avait  été  légalement  saisie  f 
Jjar  l’arrut  do  renvoi , de  la  connaissance  d’un  criine  qui  lût  de  sa  compétence  , à 
.raison  de  la.  quaVté  de  l’aco»sé,. devrait-elle  se. déclarer  incompétente  , si  par  l’ins- 
truction y OU  par  les  débats  y elle  venait  à découvrir  des  complices  qui  ne  fussent 
pas  scs  justiciables  ? . 

Si  la  connaissance  en  était  acquise  par  l’instruction , il  faudrait  supcrcédcr  au 
jugement , jusqu’à  ce  (ju’ll  eût  été  prononcé  sur  le  sort  des  complices  par  la  Chambre 
d’accusation . 

Mais  si  l’examen  était  commencé  y les  débats  devraient  être  continués  ; car  ils 
ne  peuvent  être  suspendus  que  dans  les  cas  ^utor’isés  par  le  Codej  et  le  Code  n’en 
a pas  autorisé  la  suspension  pour  ce  cas  particulier. 


\1I.  Ce  que  nous  venons  do  dire  sous  le  rapport  de  la  complicité  y s’applique- 
t-il  au  cas  de  connexité  ? 

Si  le  crime  connexs y dont  la  Cour  Spéciale  acquiert  la  connaissance , avait  été 
renvoyé  à une  Cour  d’Assiscs  y chacxine  des  Cours  saisies  par  l’arrêt  de  renvoi  devrait 
juger  les  prévenus  traduits  devant  elle. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  dispose  pas , en  efl'et  que  toutes  les  fois  qu’il 
y a connexité,  il  sera  prononcé  par  le  même  jugement  ; mais  seulement qxie  la  (àjur 
saisie  statuera  par  un  seul  et  même  arrêt  sur  les  délits  connexes,  dont  les  pièces 
*e  trouveront  en  même  temps  produites  devant  elle.  {^Art.  t.x6,  ) ^ 

-...Vin,  Si  l’accusé  justiciable  par  sa  qualité  de  la  Cour  Spéciale,  restait  seul  au 
procès , ce  qui  peut  arriver , soit  par  le  prédécès  de  ses  co-accusés  , soit  parce  qu’il 
aurait  d’abord  été  jugé  par  contumace , et  repris  après  le  jugement  de  ses  complices  , 
soit  pour  toute  autre  cause  , devrait-il  être  traduit  à la  Cour  S|>éciale  poiu-  y être 

^ . 

: -Si  la  Cour  d ‘Assises  avait  été  saisie  de  la  connaissance  de  raflalre , jxar  renvoi.de 

la  Chambre  d’accusation,  elle  devrait  la  juger;  il  y aurait  droit  ac<juis  à l’accusé. 

S’il  n’était  pas  encore  intervenu  d’arrêt  de  renvoi , l’idiauo  ne  p.ouvant  plus  être 
envisagé^  que  sous  son  rapport  avec  la  qualité  du  prévenu  , ce  serait  lÿ.  Cour  Spés- 
claie  qui  devrait  être  saisie. 


• S.  I.'*' 


eOMFOSITzt>K  DE  I.A  COUA  SFÉCZALE. 

Article  DLVI. 


La  Cour  Spéciale  ne  pourra  juger  qu*au  nombre  de  huit  Juges  : elle 
^era  composée  J i.°  du  Président  de  la  Cour  d' Assises , lorsqu^  il  sera 
sur  les  lieux } çn  son  absence  ou  en  cas  tP empêchement , d’un  des 
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'J^Tcmbrex  de  la  Cour  Impériale  qui  aurait  été  délégué  à la  Cour  d*As~ 
sises  y et , à leur  défaut , du  Président  du  Tribunal  de  première  ins-  ' 
tance  dans  le  ressort  duquel  la  Cour  Spéciale  tiendra  ses  séances  ; 
2.^  des  quatre  Ju<>vs  formant , attx  termes  des  art.  z53  et  x5j^  , avec  le 
Pn  isiaeut  y la  Co  ir  lÜ  Assises  } 3.*’  de  tî'ois  Militaires  ayant  au  moins^ 
le  grade  de  Capitaine. 

Une  loi  particulière  réglera  P organisation' de  la  Cour  Spéciale  du 
département  de  la  Seine.  . 

O B s E R V A T r Ô N s. 

I.  La  disposition  de  cet  article  a été  modifiée  par  l’art.  io3  du  décret  impérial  du 
6 juillet  iilio  , ainsi  conçu  : « Les  Cours  SpéciaJesnc  pourront  juger  qu’au  no/ahre 

de  SIX  ou  HUIT  Juges  : s’il  ne  se  trouve  que  sty// Juges  à l’audience ^ le  dernier 
y>  dans  l’ordre  <jui  sera  ci-après  déterminé  devra  s’abstenir.  » 

Cet  ordre  a été  réglé  par  l’art.  104  du  môme  décret,  qui  porte  , que  les  Juges  inili*. 
taires  des  Cours  Spéciales  siègent  immédiatement  le  dernier  Juge,  civil  j ée 

sorte  que  s’il  ne  se  trouve  que  .îty?/ Jugesà  l’audience,  c’est  nécessairement  un  des 
■Juges  miliuiires  qui  doit  s’abstcuir  j et  le  Juge  militaire  qui  doit  s’abstenir  est  celui 
du  <frade  le  moins  élevé. 

A égalité  Ae  grade  y c’est  celui  qui  est  \e  dernier  éiim  l’ordre  d ancienneté 

comme  Juge  y et  non  le  dernier  dans  l’ordre  d’ancienneté  de  grade. 

- - • ^ , < • • • » ’ 

U.  L’art.  55<>  du  Code  d’instruction  criminelle  a fixé  au  nombre  de  trois  les  Mili- 
taires (jui  doivent  entrer  dans  la  composition  des  Coum  S[>écbJes. 

Tous  tloivent  avoir  au  moins  le  grade  de  Capitaine. 

L’art.  55^  leur  donne  Unis  Suppléans  du  môme  grade  , sans  désigner  l’arme  ^ 
laquelle  les  uns  et  les  autres  doivent  appartenir  ; mais  l’art.  24  1^  1*^1  20  avril 

ibio  por;e  (ju’ils  seront  pris  parmi  les  Officiers  de  Gendarmerie  du  Département. 

Lorsqu’il  ne  se  trouve  pasdmislo  Dép.urtement  un  iiomlue  suilisant  d’Olïiciers  de 
Centlarmerie  pour  rcnipllr  les  trois  places  do  Juges  et  les  trois  places  de  Suppléans  , 
le  nomlue  manquant  doit  ôrre  complété  par  des  Olïiciers  en  activité  de  service  y' 
ayant  au  moins  le  grade  de  Capitaine,  ( Art.  du  decret  du  6 juillet  1810.  ) 

, III.  A défaut  d’un  nombre  suffisant  d’OlTîciers  en  activité  de  service , pour  sup- 
pléer les  Olïiciers  de  Gendarmerie  , ce  noinlue  pem  ôlro  complété  par  des  Officiers 
CL  retraite 'y  ayant  au  moins  le  grade  de  Capitaine.  {^Ari.  i.'du  décret  impérial  du 
2.2  octobre  18 10.') 

Mais  il  suffit  d’ôtre  Officierîie  G endarinfirie le  Département,  pour  ôtre  éli- 
giijlc.  La  loi  du  20  avril  a dérogé  , à leur  egard , à la  règle  géneraie  établie  par  l’art. 
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f>5<i  dn  Code  d’instruction  criminelle  j de  sorte  que  le  Lieutenant  et  môme  le  Sous- 
Lieutenant  de  Gendarmerie  peuvent  entrer  dans  la  composition  des  Cours  d’ Assises. 

IV.  L'Empereur  s’est  réservé  la  nomination  des  Juges  militaires. 

Ces  Juges  ne  peuvent  rester  qu* une  année  en  fonctions.  ( Art.  2.4  de  la  loi  du 
%o  avril  t8io.  ) 

Ils  sont  toujours  rééligibles.  (Art.  100  du  décret  impérial  du  6 juillet  suivant.') 

V.  Afin  que  le  coitrs  de  la  Justice  ne  soit  pas  interrompu,  le  Ministre  de  la  Guerre 
est  chargé  de  transmettre  chaque  année,  trois  mois  à l’avance  , au  Grand-Juge  Mi- 
nistre de  la  Justice  , une  liste  des  Officiers  de  Gendarmerie  ayant  Pdge  requis  pour 
faire  les  fonctions  de  Juges.  ( Art.  g8  du  même  décret.  ) 

Cet  âge  est  celui  de  3o  ans  accomplis  ( An.  £^gdu  Code  d’instruction  criminelle.  ) 

VI.  Si  les  nominations  n’étaient  phs  faites  à temps  , les  Militaires  qui  auraient  été 
désignés  pour  faire  le  service  de  l’année  précédente , pourraient-ils  continuer  l’exer- 
cice  de  leurs  fonctions  ? 

N’ayant  été  nommés  que  pour  une  année ^ ils  n’ont  plus  le  caractère  des  Juge  après 
l’expiration  de  ce  temps  ; mais  le  choix  de  l’Empereur  serait  toml)é  sur  un  Militaire 
qui  n’aurait  pas  le  grade  de  Capitaine  , qtie  sa  présence  au  jugement  ne  pourrait  en 
emporter  la  nullité. 

Il  n’en  serait  pas  do  môme  si  le  Militaire  nommé  n’avait  pas  l’âge  requis,  à moins 
que  le  décret  qui  l’a  nommé  ne  lui  ait  accordé  une  dispense  d’âge. 

► VII.  Dans  la  Cour  Spéciale  de  Paris  , il  n’entre  aucun  Militaire. 

Elle  se  compose  du  nombre  de  huit  Juges  pris  dans  le  sein  de  la  Cour  Impériale  , 
conformément  aux  dispositions  de  l’art.  3a  dé  la  loi  du  ao  avril  1810,  qui  renvoie 
pour  sa  composition  aux  dispositions  de  l’art.  a5. 

VIII.  Mais  l’art.  io3dn  décret  impérial  du  6 juillet  1810  s’applique  à la  Cour  Spé- 
ciale de  la  Seine , comme  à celle  des  autres  Départemens  j de  sorte  qu’elle  peut  juger 
au  nombre  de  six  Juges,  mais  jamais  à cæIuî  de  sept. 

S’il  se  trouve  sept  Juges  présens , c’est  à celui  qui  est  le  moins  ancien  conune 
Juge  y à s’abstenir  j ce  qui  doit  s’entendre  de  l’ordre  d’ancienneté  comme  Juge  à la 
Cour  Jnipériale.  ( An,  du  décret  'impérial  du  6 juillet  1810.) 

IX.  Les  Cours  Spéciales  établies  dans  les  autres  départemens  que  celui  où  siège  la 
Cour  Impériale , se  composent  de  quatre  Juges  civils  j de  tro’is  Juges  militaires  ou  de 
leurs  Suppléons } dû  JJ  résident  de  la  Cour  dAss'iscs , ou , dans  le  cas  d’empêchement  , 
dJun  Magistrat  de  la  Cour  Impériale  ; à leur  défaut,  du  Président  du  Tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  Cour  d’Âssises  tient  ses  séancès. 

X.  S’il  y avait  plusieurs  Magistrats  de  la  Cour  Impériale  d^égués  à la  Cour  d’ Assises , 
ce  seyait  au  jplus  ancien  dans  Voydye  de  réception  comme  Conseiller  de  la  Couf' 
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ImpcTÎale  à remplir  les  fonctions  de  Président,  dans  le  cas  d’absence  on  d’empê-, 
cbcmeiit  de  celui  qui  aurait  été  désigné. 

XI.  Il  n’y  aurait  que  des  Conseillers- Auditeurs  délégués  i la  Cour  Spéciale , que 
ce  serait  au  plus  ancien  d’entre  eux , dans  L’ordre  de  réception  , qu’appartien- 
drait la  présidence  f suivant  le  même  article  36,  N.®  4>  du  décret  du  6 juillet 
1 d 1 0 . 

Il  suffit  en  eü'et*d’être  Membre  de  la  Cour  Impériale  , pour  se  trouver  dans*  la. 
vocation  de' la  loi  (nr/.  ^^6  du  Code)  y et  V art.  97  du  décret  cité,  donne  aux 
Conseillers  - Auditeurs  rang  et  séance  avant  tous  les  Membres  du-  Tribunal  de 
première  instance. 

XII.  Quelque  part  que  soient  étaldies  les  Cours  Spécialc.s  extraordinaires  , et 
dansquclque  lieu  jju’elles,  tiennent  leurs  séanc(*s  j leur  Comi>osiliün  doit  être  la  même. 

Le  nombre  des  Juges  est  fixé  à huit , (|ui  doivent  tous  être  pris  dan.s  la  Cour  im- 
périale , et  désignés  par  le  premier  Président  de  cette  Cour,  lorsqu’ils  ne  l’ont  pas 
été  4)ar  le  Grand- Juge  Ministre  de  la  Justice.  {^Ai't.  2.^  de  Li  loi  du  zo ‘avril  i8io.) 

XIII.  Ces  Cours  remplacent  les  ('ours  d’Assises  dans  les  Péi)arleinens  oix  le  Jury 
• n’a  pas  été  établi , et  dans  ceux  où  il  se  trouve  susj)endu.  ( Art.  2.7  de  la  même  loi,  ) 

Elles  ne  peuvent , non  plus  que  les  Couis  Spéciales  ordinaires , jnger  en  moindre 
nombre  ({u’à  celui  de  six  ou  de  huit  Juges  ; jamais  à celui  3e  sept. 

Le  Code  n’en  renferme  pas  à la  vérité  une  disposition  formelle  ; mais  l’art.  io3 
dn  décret  impérial  du  6 juillet  porte  que  les  Cours  î>i)éciales  extraordinaires  se 
conformeront  , pour  l’instruction  et  pour  le  jugement,  aux  dispositions  du  Code 
conceniant  les  Cours  Spéciales  ordinaii'es.  . 

XIV.  Les  Cours  prévôtales  des  Douanes  se  composent  d’un  Président , Graiid- 
Prévôt  des  Douanes  , de  huit  Assesseurs  au  moins , d’un  Procureur-Général , d’uii 
Greffier,  et  d’un  nombre  d’iiuissierî  nécessaires  à leur  service.  (^Art.  x du  décret 
impérial  du  18  octobre  l8io.) 

Elles  ne  petivept  pareillement  juger  qu’au  nombre  de  six  ou  de  huit  Juges.  ( Ari.  ^ , 
ibid.  ) ' » 

Articlb  DLVII. 

DtT7i<s  le  Département  oit  siège  la  Cour  Impériale , le  Procureur^ 
Général  ou.  Tun  de  ses  Substituts  remplira  , auprès  de  la  Cour  Spéciale , 
les  fonctions  du  Ministère  public. 

Le  Greffier  de  la  Cour  , ou  un  de  ses  Commis  assermentés  exercera 
.les  fonctions, 

Obseevations. 

< . 

I.  Cet  article  indique  quel  Officier  du  Ministère  /?a^/fc,etquel  est  le  Greffier 

Z.  84 
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qui  doivent  faire  le  sen’ice  aux  Cours  Sj)écialcs  établies  dans  le  Dèparlernent  oh 
siège  la  Cour  Impériale. 

C’est  au  Procureur-Général  oii  à l’un  de  ses  Substituts  à y reinjdir  les  fonctions  du 
Ministère  public  j et  c’est  au  Grelïler  de  la  Coiu’  Impériale,  ou  à l’un  des  Commis ^ 
assermentés  du  {ïreflê , à y exercer  celles  de  Grelïler. 

Le  Grelïler  est  civilement  responsable  des  crimes  et  délits  dont  ses  Commis  se  ren- 
dent coupables  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  {Art.  5^  du  décret  du  6 juillet 
iSio.  ) Aussi  la  présentation  des  Commis  dv\  grclïc  lui  est-elle  réservée'.  {Art.  55 
du  même  décret.  ) 

II.  Ce  n’est  pas  nécessairement  le  premier  Avocat-Général  qui  doit  faire  le  sen  icc  * 
à la  Cour  S[)éciale , lorsque  le  Procureur-Général  ne  le  fait  pas  par  lui-mCmc.  Ce 
Magistrat  est  autoi'isé  à attacher  chacun  de  MM.  les  Avocats  - Généraux  à lu 
Chambre  à laquelle  il  croit  leur  service  le  plus  utile.  ( Art.  44  du  décret  impérial 
du  6 juillet  ?ÿ/o.  ) 

Lorsque  les  Avocats-Généraux  se  troiivent  obsens  ou  empêchés  , ils  sont  remplacés 
par  les  Substituts  de  sen'icc.  au  Varquet  {art.  5/  du  même  décret)',  ils  peuvent 
même  l’étrc  par  les  Conseillers- Auditeurs . {Décret  impérial  du  xc)  avril  1811 .) 

« 

Article  DLVIII. 

Dans  Les  autres  Dép'artemens , les  fonctions  du  Ministère  public 
seront  exercées  par  le  Procureur- Impérial  criminel  ^ 

Et  les  fonctions  de  Greffier  seront  remplies  par  le  Greffier  du  Tribu- 
nal de  première  instance  , ou  par  un  de  ses  Commis  assermentés, 

OBSEnVATIONS. 


I.  Dans  les  Déparlcmens  oii  les  Co.urs  Impériales  ne  se  trouvent  p*is  établies",  c’est 
au  Procureur-! mpérial  criminel  à iairc  le  service  à la  Cour  Spéciale  ; mais  il  n’en  a 
pas  h;  droit  exclusif. 

Iai  Procureur- Général  peut  faire  ce  sen  ice  par  lui-méme  ; et  dans  le  cas  d'empt- 
chement  du  Procurour-Inq^érial  criminel , il  doit  être  snjipléé  ])ar  le  Procurcur-Iui- 
périal  du  Tribunal  de  première  instance  ou  par  son  Sid>siltut. 


lî.  C’est  aM  Grclïicr  du  Triimnal  de  première  instance  dans  rarroiidissemont 
diupiol  la  Cour  d’Assiscs  lient  ses  séances,  à remplir  les  l'ouctiojis  de  Grefïler  à la 
(?our  Spéciale. 

S’il  confie  celte  partie  de  son  service  à run  des  Commis  assermentés  du  grelïe  , 
celui-ci  ne  les  exerce  que  sous  la  responsabilité  du  Greffier. 
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III.  L’art.  553  ne  tlît  pas  que  ce  sera  le  GrelKcr  du  Tribunal  do  première  instance 
de  l’aiTondissement  dans  lequel  la  Gour  Spéciale  tient  extruord'inairement  ses 
séances , qui  doit  en  remplir  les  fonctions  : mais  l'art.  556  ayant  décitféque  c’est  le 
rrésident  du  Tribunal  de  première  instance  de  cet  aiTondlssemcnt  qui  doit  èlre 
fi[>pelé  à suppléer  A' fA’ A/  Cour  d* Assises , il  en  résulte,  par  suite  , que  les 
f'uuciions  de  Grcllicr  doivent  être  remplies  par  le  Greflier  de  cet  arrondissement. 


Article  D Ij  I X. 


jLc.v  trois  JMUitaircs  seront  dgès  d'au  moins  trente  ans  , et  iiommés 
chaque  année  par  Sa  MiTjesté.  Ils  auront  trois  Suppléons  du  mémo 
grade  , nommés  également  par  Sa  JMajesté. 

* 

OuSEHV\TIO>S.  . 

Nots  UOU.S  sommes  occujK's  de  toutes  les  questions  relatives  au.x  dispositions  de 
cet  article  , dans  nos  observations  sur  l’art.  556. 

G I I. 

ÉPOQUES  ET  LIEUX  DES  SESSION' S DE  LA  COUR  SPECIAL  B. 

ArticleDLX. 

La  Cour  Spéciale  sera  convoquée  toutes  les  fois  que  P instruction 
d'une  ajfaire  de  sa  compétence  sera  complétée. 

Observations. 

• 

I,  Les  Cours  Spéciales  ordinaires  doivent  ouvrû-  leur  session  le  surlendemain  de 
la  clôture  des  Coims  d’Assises  de  leurs  aiTondissemens  respectifs.  {/ïn.  10^  du  décret 
impérial  du  6 juillet  i8io.) 

Kilos  .se  complètent  par  la  réunion  de  trois  Juges  militaires  aux  cinq  Magistrats 
qui  ont  tenu  la  Cour  d’Assises. 

IL  Lorsque  , dans  l’intervalle  d’une  session  à l’autre,  des  affaires  de  la  compétence 
des  Cours  Spéciales  se  trouvent  en  état  d’y  être  portées,  il  peut  être  convoqué  une 
session  extraordinaire.  {^Art,  to6 , ibid.)  . ^ 

La  session  cxtraordinaire’se  tient  dans  le  même  Heu  que  la  session  ordinaire , 
lorsque  la  Cour  Im])ériale  n’en  a pas  autrement  disposé. 

Llle  SC  tient  par  les  mêmes  Juges. 

III.  Lorsque  la  Cour  Impériale  a indiqué , pqur  la  tenue  de  la  session  extraoixti-. 
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tii:irc , Tin  autre  arrondissemcut , il  lUut  en  user  comme  dans  le  cas  de  la  tenue  des 
Assises  extraordinaires. 

IV.  L’instruction  de  l’afFaire  est  complète , lorsque  l’arrêt  de  renvoi  à la  Cour 
Spéciale  a été  confirmé  par  la  Cour  de  cassation  ; que  l’acte  d’accusation  a été  dressé 
et  notifié;  que  les  pièces’ont  été  transmises,  et  que  l’accusé  est  arrivé  à la  Maison d«  _ 
.1  nstice. 

Si  l’accusé  est  contumax  , il  faut  que  l’ordonnance  de  se  représenter  ait  été 
rendue  et  que  les  délais  soient  expirés  , ])our  que  l’pflàire  soit  en  état. 

V.  Ln  faisant  une  application  rigoureuse  des  dispositions  de  l’art.  56o  , il  faudrait 
convü(juer  une  session  extraordinaire  toutes  les  fois  que  l’instruction  d’une  affaire 
de  la  compétence  de  la  Cour  Spéciale  se  trouverait  complète  ; mais  il  n’a  pas  été 
dans  l’intention  du  Législateur  de  multiplier  aÜLsi  les  convocations. 

Si  cette  explication  de  l’art.  56o  n’était  pas  la  vraie  , il  aurait  été  sans  objet  d’éta- 
blir une  session  ordinaire  de  la  Cour  Spéciale , pour  y porter  toutes  les  affaires  en 
état,  puisqu’il  aurait  fallu  convoquer  successivement  et  à mesure  que  les -affaires 
auraient  été  complètement  instruites , une  session  extraordinaire  pour  chacune 
d’elles. 

Ce  n’est  que  quand  l’affaire  dont  l’instruction  estachevée,  présente  unintérêtd’ordre 
public  et  urgent,  qu’il  doit  être  convoqué  une  session  extraordinaire  pour  la 
juger. 

Les  choses  sont  laissées  sur  ce  point  à la  discrétion  de  la  Cour  Impériale. 

Article  DLXI. 

Le  jour  et  le  lieu  ou  la  session  devra  s^ ouvrir  , seront  Jixés  par  la 
Cour  Impériale. 

JjQ  session  ne  sera  terminée  qidaptès  que  toutes  ^s  aviaires  de  sa 
compétence  qui  étaient  en  état  lors  de  son  ouverture , y auront  été 
portées. 

Observations. 

I.  L’art.  S6x  met  dans  les  attributions  de  la  Cour  Impériale  , le  droit  de  fixer  le 
jour  et  le  lieu  de  l’ouverture  de  la  session  des  Cours  Spéciales  j mais  sa  disposition  a 
été  modifiée  par  l’art.*  24  du  décret  impérial  du  6 juillet  1810  , qui'a  déclaré  commun 
aux  Cours  Spéciales  ordinaires  l’art.  21  de  la  loi  du  20  avril  précédent  j èt  cet  article 
ne  inet  dans  les  attributions  de  la  Cour  Impériale  la  fi:çation  du  lieu , que  quand  la 
convocation  est  faite  pour  un  autre  lieu  que  celui  où  les  Cours  d’Assiscs  ou  Spéciales 
tiennent  habituellement  leurs  séances. 

Dans  ce  cas , il  doit  y avoir  réquisition  du  Procureur-Général,  et  l’arrêt  indicatif 
de  l’éppque  et  du  lieu  de  la  tenue  de  la  session , doit  être  rendu-  par  les  Cliambres 
assemblées. 
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ÏI,  L’ordonnance  portant  fixation  du  jour  de  l’ouverture  de  la  session  de  la  Cour 
Spéciale  doit  ôlre  publiée  par  affiches  et  lecture^  dans  tous  les  Tribunaux  do 
première  instance  du  ressort,  huit  jours  au  moins  avant  l’ouverture. 

L’uimonce  de  cette  ordonnance  doit  de  plus  être  faite  dans  les  journaux  du 
Département  où  la  Cour  Spéciale  doit  tenir  ses  séances.  ( Art.  Bcf  du  décret  du  S 
juillet 

III.  Il  n’existe  aucune  dififérence  dans  la  l’orme  de  procéder  à cet  égard,  entre  la 
convocation  des  Cours  Spéciales  ordinaires  , et  celles  des  Cours  Spéciales  extraor- 
dinaires. 

IV,  Le  second  paragraphe  de  l’art.  56 1 déclare  que  la  session  ne  doit  se  clojre 
qu’après  que  toutes  les  ailaires  en  état  y ont  été  portées. 

Sur  quoi  nous  ferons  remarquer  que  cet  article  u’interdit  pas  de  porter  à la  ses-r 
sion  des  Cours  Spéciales  les  aifaircs  qui  ne  se  trouveraient  eu  état  que  depuis  son 
ouverture  J mais  l’artl  261  ayant  été  déclaré  commun  aux  Çours  Spéciales  par  l’art. 
56a  , il  en  résulte  que  l’accusé  qui  ne  serait  arrivé  à la  Maison  de  Justice,  que 
depuis  l’ouverture  de  la  session,  ne  pourrait  y être  mis  en  jugement  contre  sa 
volonté. 

Mais  si  toutes  les  airaires  en  état  doivent  y être  portées,  il  n’y  a pas  nécessité  quo 
toutes  y soient  jugées. 

Article  DLXII. 

Les  dispositions  contenues  aux  art.  2.5^  , x55  , x56 , x5y  , x58  , x6i, 
x&f  et  x65  f relatifs  aux  Cours  d* Assises , reçoivent  leur  application 
pour  les  Cours  Spéciales. 

Observation». 

/ 

!..  Les  Cours  Spéciales  ordinaires,  comme  les  Cours  d’Assises  , peuvent  se  com- 
pléter de  plusieurs  Membres  de  la  Cour  ImpMiale. 

n.  Les  Conseillers- Auditeurs  peuvent  entrer  dans  leur  composition  lorsqu’ils  ont 

l’âge  requis. 

• • 

III.  11  en  est  de  même  des  Jugés-Auditeurs , qui  ])rcnnent  rang  avec  les  Juges  du 
Tribunal  de  première  instance  dans  l’oi'dre  de  leur  réception. 

IV.  Les  Membres  de  la  Cour  Impériale  qui  ont  vo/é?  sur  la  mise  en  accusation , na 
peuvent  entrer  dans  la  composition  des  Cours  Spéciales,  soit  pour  les  présider,  soit 
pour  assister  le  Président  : l’art.  267  donne  la  même  exclusion  au  Juge  qui  a fait 
l’instruction. 

Le  Législateur  a attaché  une  telle  importance  à cette  défense , qu’il  a prononcé 
la  peine  de  nullité  dans  le  cas  où  il  y serait  contrevenu. 
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Les  clispositious  de  l’art.  267  sont  applicables  aux  Co\xr&  S\iécia\cs  extraordinaires ^ 
coimuc  aux  Cours  Spéciales  ordinaires  ; mais  elles  ne  s’apjdifjucnt  ni  au  Juge-uis- 
tructcur,  ni  aux  Membres  des  Cours  prévôlales  qui  ont  prononcé  sur  la  compétence  j 
elles  ne  s’appliquent  pas  non  plus  aux  Membres  du  la  CTiambre  du  Conseil  qui  ont 
prononcé  l’ordonnance  de  renvoi.  {^Arrct  rendu  le  16  janvier  i8ix  , au  rapport  de 
M.  Ouduid.) 

V.  La  Cour  Impériale  peut  désigner  un  autre  arrondissement  dans  le  ressort  du 
même  déparie  nient , j)Oîîr  lu  tenue  des  Cours  Sjwciales  ordinaires  et  extraordinaires. 

\I.  Le  remplacement  des  Juges  enqîOcbcs  doit  se  faire  dans  la  l’orme  prescrite  par 
l’art.  264. 

Si , ])cn(lant  le  cours  des  débats,  un  Juge  se  trouve  dans  l’impossibiUté  de  con- 
tinuer à y assister,  il  faut  les  recommencer. 

S-  I I I. 

FONCTIONS  DU  PRJiSIDENT. 

0 

Article  DLXIII. 

Le  Président  est  change  entendre  V accusé  lors  de  son  arrivée  dans 

O 

la  Maison  de  Justice. 

Jl  pourra  déléguer  ces fonctions  éi  P un  des  Juges. 

Jl  diriise  V instruction  et  les  débats. 

Cl 

Il  détermine  V ordre  entre  ceux  qui  demandent  à parler. 

Jl  a la  police  de  V audience. 


Observations. 


I.  Cet  article  applique  aux  Cours  Spéciales  les  principes  établis  pour  les  Cours 
d’Assises  par  les  art.  266  et  267  , en  les  dépouillant  de  tout  ce  qid  s’y  trouve  d’etran- 
ger aux  fonctions  que  les  Cours  Spéciales  ont  à remplir. 

J Ai  Président  doit  faire  subir  interrogatoire  à l’acCusé  , lors  de  son  airivée  dans  la 
Maison  de  Justice,  ou  désigner  l’un  des  Juges  de  la  Cour  pour  y proSéder. 

Cet  interrogatoire  tlolt  être  fiiit  dans  les  24  heures.  ( Art.  ) 

L’accusé  doit  être  interpelé  de  déclarer  s’il  a fait  choix  d’un  Conseil , et  à défaut 
ou  refus  , il  doit  lui  on  être  désigné  un*,  sous  peine  de  nullité.  ( Art.  2.94.  ) 

Tl  doit  être  rédigé  procès-verbal  de  l’observation  de  ces  formalités. 

II.  C’est  au  Président  (pi ’appartient  la  police  de  raudicncc  j c’est  à lui  à diriger 

l’instruction  et  les  débats , à déterminer  l’ordre  entre  ceux  qui  demandent  la 
parole.  * * ' * . 
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La  loi  le  charge  de  mettre  en  usage  tout  ce  qu’il,  croit  utile  pour  pan'enir  à la 
inanüestalion  de  la  vérité. 

Ces  lonctions  ne  sont  pas  du  nombre  de  celles  qu’il  peut  déléguer. 

Article  DLXIV. 

Les  dispositioris  contenues  aux  art.  zG8 , 3.Gg  et  zyo  , relatifs  aux 
autres  attrihuiions  du  Président  de  la  Cour  d* Assises  , sont  'communes 
au  Président  de  la  Cour  Spéciale. 

t 

ObSERVA-TIOîTS. 

Le  Législateur  s’est  borné  à renvoyer  aux  articles  du  Code  relatifs  à la  tenue 
des  sessions  des  Cours  d’Assises,  lorsqu’il  n’a  rien  eu  de  particulier  à prescrire  pour 
1 instruction  des  affaires  portées  devant  les  Cours  Spéciales. 

De  ce  nombre  sont  les  art.  268  , 269  efayo  , qui  investissent  le  Président  d’un 
pouvoir  discrétionnaire  , en  vertu  duquel  il  peut  prendre  sur  lui  tout  ce  qu’il  croit' 
utile  pour  découvrir  la  vérité. 

S.  I V. 


lONCTIÜ-XS  DU  rROCUREL-n-CÉNÉRAL-rMPÉUIAL  ET  DU  rROCC'RECR-IMPÉniAL  CRIMIXEI..' 

» 

Article  D L X V. 

Le  Procureur-Général’Impérial , et  son  Sifbstitut  le  Procureur-Impé- 
riaUriminel , exercent  respectivement , dans  les  Cours  Spéciales  , les 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées  pour  la  poursjiitc  , 1/ instruction  , le 
jugement , dans  les  affaires  de  la  compétence  des  Cours  d' Assises , et 
qui  sont  réglées  par  les  art.  xji  , , xj6 , zjn /par 

la  première  disposition  de  V art.  zyS  , par  Part,  et  suivons  , jusgues 

et  compris  Part.  xjo.  . 

O 


c s E n V A T.r  O K s. 


J.  Lus  fonctions  du  Procureur- Général-Impérial  et  du  Procureur- Impérial  cri-  . 
mmel  , en  matière  spéciab^  , sont  les  mêmes  qu’on  uiatiére  criminelle  ordinaires 
cependant  le  reins  ou  l’omission  qu’aurait  fuit  la  Cour  .Spéciale  do  prononcer  sur  les 
cqmsitionsdu  1 rocureur-G encrai  ou  de  son  Substitut,  nopourrait  auiorlscr  le  recours 
en  cassiuion  contre  l’arrêt  déiinitil-;  ce  qui  est  la  conséquence  néi;essalre  de  ce  que 

le  anv«  dofuntU»  .e„ü„s  par  les  Coura  Sp,kl:.les  no  paa  s, .je, s rocoTra 

en  cassation.  * ■' 

Maisco,teroarlc.io„  do  l’art,  oailnopou,  roccvolr  dapplicatlon  .an.x  Coors'Spo- 
Claies  cxt7\ioi\uiiatrcs. 
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Elle  s’applique  naturellemeut  ? au  contraire  , aux  Cours  prévôiales  des  Douanes, , 

n.  L’art,  a/l,  qui  iuterJit  au  Procureur-Général  de  porter  aux  Cours  d’Assises 
les  affaires  dans  lesquelles  il  n’est  pas  intervenu  d’arrêt  de  mise  en  accusation  , est 
commun  aux  Cours  Spéciales  ordbiaires  et  extraordinaires  j mais  il  ne  reçoit  pas  d’ap- 
^ilication  aux  Cours  prévôtaJes  des  Douanes , qui  prononcent  elles- mêmes  sur  leur 
compétence. 

Ainsi  les  arrêts,  définitifs  que  rendraient  les  Cours  Spéciales , sans  qu’il  fttt  préala- 
blement intervenu  d’iu'rêt  de  mise  en  accusation,  pourraient  être  légalement  atta- 
tjués  par  la  voie  du  recours  en  cassation. 

III.  L’arrêt  de  mise  en  accusation  doit  être  personnel  contre  chacun  des  accusé* 
qui  sont  présentés  aux.débais;  de  sorte  que  le  recoms  eu  cassation  scixiit  recevable 
de  la  part  d’un  condamne  qui  n’aurait  pas  été  compris  dans  l’arrêt  de  renvoi , lors 
même  que  sa  condamnation  aurait  été  prononcée  par  une  Cour  S)iéciale  ordinaire, 
et  qti’il  y aurait  eu  arrêt  de  mise  en  accusation  contre  ses  co-accusés,  • 

■ Il  en  serait  de  même  de  l’arrêt  de  condamnation  (jtiî  aurait  été  rendu  par  une  Cour 
j^révêtalc  des  Douanes  , contre  un  accusé  envers  lequel  il  n’aurait  pas  été  rendu 
d’arrêt  préalable  de  compétence  , quand  il  serait  intervenu  im  arrêt  de  compétence 
à l’égard  de  ses  co-accusés  , et  que  cet  arrêt  aurait  été  maintenu  j)ar  la  Cour  de 
cassation.  • 

• 

IV.  Une  question  plus  difficile  consiste  à savoir  si  la  mise  en  jugement  d’un  pré- 
venu contre  lequel  il  n’a  pas  été  prononcé  d’arrêt  de  mise  en  accusation , suffit 
jiour  autoriser  le  recours  en  cassation  de  ses  co-îiccusés  condamnés  par  le  même  arrêt , 
lorsqu’il  est  intervenu  contre  eux  personnellement  un  arrêt  de  mise  en  accusation, 

Potir  l’offirmatiye,  on  peut  dire  que,  n’ayant  été  étaldi  qu’im  seul  débat  pour  tous 
les  accuses  , ée  débat  ne  pfeut  être  annuité  en  faveiir  de  Vun  des  con<lamiiés  , qu’il 
ne  le  soit  en  même  temps  à l’égard  de  tous  ; que  la  j)résence  du  prévenu  qui  n’a  pas 
été  mis  en  accusation,  a pu  influer  sur  la  délibération  qui  a écé  prise  j «pi’elie  a ])U. 
priver  ses  co-accusés  de  témoins  qui  auraient  pu  leur  être  favorables , pulsrju’eu 
effet  l’art.  022.  ne  permet  pas  qu’aucun  des  pareils  et  allies  des  uc<;uscs pràsens  puis&eni 
être  entêndus  en  témoignage. 

. Mais  on  peut  répondre  que  si  tout  est en  matière  criminelle  , en  ce  sens 
qu’à  raison  du  même  crime  il  doit  être  procédé  à la  même  instruction  contre  tous 
les  individus  qui  en  sont  prévenus  ; ce  principe  ne  peut  être  iiivoqué  dans  l’espèce  on 
la  luême  Cour  a prononcé  par  le  môme  anvL  sur  le"  sort  de  tous  les  accusés , dont  elle 
a pu  déclarer  les  uns  coupables  et  les  autres  binocciis,  d’après  un  examen  particulier 
à cl'iacun  d’eux. 

On  peut  ajouter  que  l’argument  tiré  des  dispositions  de  l’art.  322,  ne  peut  être 
pris  en  considération  que  quand,  dans  la  réalité , quelques  témobis  pai’cns  ou  alliez 
des  accusés  ont  été  reprochés , sur  ce  motif,  et  que  leur  témoignage  a été  rejeté. 
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V.  Cette  réponse  ne  nous  semble  pas  satisfaisante  j car  la  présentation  aux  débats 
d’un  prévenu  qui  n’a  pas  été  mis  eu  accusation , annulle  le  dél>at  dans  sa  substance  \ 
et  tout  acte  nul  dans  sa  suljstance  ne  peut  produire  d’eü’et  envers  aucune  des  par- 
ties qu’il  peut  intéresser, 

U n’est  pas  nécessaire  que  les  accusés  condamnés  justifient  que  des  témoins  parens 
ou  alliés  de  celui  d’entre  eux  qui  n’a  pas  été  mis  en  accusation , ont  été  récusés 
puisqu’il  ne  leur  était  pas  même  permis  de  les  citer. 

' VI.  Quoique  l’art.  565  n’ait  pas  réservé  le  recours  en  cassation  pour  le  cas  où  la 
Cour  Sjîéciale  n’a  pas  prononcé  sur  la  réquisition  du  Procureur-Général  j cependant 
l’art.  276  , que  l’art.  565  a déclaré  commun  aux  Cours  Spéciales  , autorise  ce  Ma- 
gistrat à faire  ^ au  nom  de  la  loi , toutes  les  réquisitions  qu’il  croit  utiles  f et  il  fait 
un  devoir  à la  Cour  lui  en  donner  acte  et  d^en  délibérer. 

Mais  il  n’existe  aucun  moyen , dans  H intérêt  des  parties , de  contraindre  la  Cour 
- Spéciale  à l’exécution  de  cette  Ibrmalité. 

Ce  ne  serait  dès-lors  que  dans  l’intérêt  de  la  loi  que  l’anniillation  de  l’arrêt  poxu“- 
rait  être  provoquée  , si  la  Cour  Spéciale  s’était  permis  un  pareil  abus  d’autorité. 

Mais  la  Cour  Spéciale,  comme  la  Cour  d’Assises,  n’est  tenue  de  donner  acte  au 
Procureur-Général  de  scs  réquisitions  et  d’en  délibérer  que  lorsqu’elles  sont  cons- 
tatées par  sa  signature. 

Vn.  Le  Procureur-Général  près  la  Cour  Impériale  n’a  aucune  surveillance  à exercer 
sur  les  Procureurs-Généraux , ni  sur  les  Procureurs-Impériaux  des  Cours  prévôtalcs 
et  des  Tribunaux  ordinaires  des  Douanes  j qui  ont  des  attributions  particulières  et 
indépendantes. 

La  surveillance  sur  les  Procureurs-Impériaux  près  les  Tribunaux  ordinaires  des 
Douanes  appartient  au  Procureur-Général  de  la  Cour prévôtale  do.  ressort. 

Les  Procureurs-Généraux  des  Cours  prévôtales  ne  doivent  compte  de  leur  con- 
duite qu’au  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice. 

VIII.  II  en  est  autrement  des  Officiers  de  police  judiciaire  chargés  de  l’instruction 
des  aifaires  qui  doivent  être  portées  devant  les  Cours  Spéciales  extraordinaires  , 
car  dans  ces  Cours  c’est  le  Procureur-Génénü  de  la  Cour  Impériale  du  ressort  qui 
doit  y faire  le  service  , soit  par  lui-même , soit  par  ses  Sul>stituts. 

IX.  La  surveillance  du  Procureur-Général,  dont  il  est  parlé  dans  l’art.  279,- 
ne  s’étend  pas  sur  les  Juges  ; c’est  aux  Présidons  des  Cours  et  des  Tribimaux* 
auxquels  Us  appartiennent , à leur  donner  les  avertissemens  convenables. 

Si  l’avertissement  reste  sans  efïét , c’est  aux  Cours  et  aux  Tribunaux  réunis  dans 
la  Chambre  du  ConseU  , à prononcer  par  forme  de  discipline , la  censure  simple  ^ 
la  censure  avec  réprimande  , la  suspension  provisoire , suivant  les  circonstances. 

2.  . . ^ 
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Lorsque  les  Tribunaux,  de  première  instance  négligent  d’user  de  ce  droit  ^ les 
Coui'.s  Impériales  sont  autorisées  à réj)arer  cette  omission.  : elles  peuvent  même  faire 
l’injonction  aux  Tribunaux  d’être  plus  exacts  à l’avenir. 

M. lis  avant  qu’il’soit  rien  prononcé,  le  Juge  inculpé  doit  être  entendu,  ou  du 
moins  avoir  été  dûment  appelé.  ( Art.  50  et  suivans  de  la  loi  du  xo  avril  i8io.) 

*'  X.  En  matière  spéciale  comme  en  matière  ordinaire  , dans  tous  les  cas  où  les 
Présidens  et  les  Procureurs-Généraux  sont  autorisés  û remplir  les  fonctions  d’Officiera 
de  police  judiciaire , ils  peuvent  les  déléguer  aux  Juges  d’instruction  et  aux  Procu- 
reurs-Lupériaux  d’un  arrondissement  communal  voisin  du  lieu  du  délit  : mais  ils. 
ne  peuvent  transmettre  à leurs  délégués  le  droit  de  décerner  aucun  mandat.  ( Ar- 
ticle x8^  du  Code  d'instruction  criminelle.  ) 

C’est  au  Procureur-Impérial  criminel  à faire  le  service  des  Cours  Spéciales  , dans 
les  Départemens  oîi  ne  siège  pas  la  Cour  Impériale  , sans  préjudice  de  la  facidté  qui  . 
estréservéeauProcureur-Générald’y  exercer  lui-même  ses  fonctions.  {^Art.  Z84.  ) 

Si  le  Procureur-Impérial  criminel  est  momentanément  empêché  , il  doit  être  rem- 
placé par  le  Procureur-Impérial  du  Tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  la  Co\ur 
Spéciale  tient  ses  séances , ou  par  son  Substitut.  ( Art.  x88.  ) 

SECTION  DEUXIÈME. 

INSTaeCTION  ET  raOCÉnCRE  AKTÉnrEURES  A.  l’oCVEHTL'RE  des  débats. 

Article  DLXVI.  • ' 

Im  poursuite  des  crimes  qui  sont  de  la  compétence  de  la  Cour  Spé^ 
cia  le  , sera  faite  suivant  les  formes  établies  pour  la  poursuite  des  crimes 
dont  le  jugement  est  de  la  compétence  des  Tribunaux  ordinaires, 

. Obsexvatzoxs. 

I.  Si  le  Code  a établi  une  différence,  quant  au  mode  de  juger,  entre  les  matières 
spéciales  et  les  matières  ordinaires , il  n’en  a pas  moins  voulu  que  la  poursuite 
des  crimes  dont  la  connaissance  appartient  anx  Cours  Spéciales  , fût  faite  suivant 
les  mômes  formes  que  la  poursuite  des  crimes  qui  sont  de  la  compétence  des  Cours 

Assises  ; de  sorte  que  les  Cours  Spéciales  ne  jieuvent  être  saisies  que  par  un  arrêt 
de  renvoi  à la  Chambre  d’accusation.  . , 

II.  L’article  566  a été  rendu  commun  aux  Cours  Spéciales  extraordinaires-,  par 

Part.  3i  de  la  loi  du  20  avril  i8io.  • ' 

Les  Cours  Spéciales  extraordinaires  ne  peuvent  dès-lors  pas  plus  que  les  Cours 


I 
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tT Assises  et  les  Cours  Spéciales  ordinaires,  prendre  connaissance  d’une  aiFaire, 
avant  l’ordonnance  de  renvoi  et  la  mise  en  accusation  du  prévenu. 

III.  Les  Cours  prévôtales  se  trouvent  au  contraire,  légalement  saisies  des  matières 
de  leur  compétence  par  l’acte  d’accusation  ; mais  avant  que  dé  procéder  au  jugement 
définitif,  elles  doivent  juger  leur  compétence’,  et  soumettre  leur  aiTÔt  à l’exarnen  de 
la  Cour  de  cassation.  ^ . 

Ce  n’est  qu’après  que  l’arrêt  de  compétence  a été  confirmé  et  que  l’arrêt  de  la  . 
Cotir  de  cassation"  est  parvenu , par  une  voie  légale  , à la  Cour  prévôtale  , qu’elle 
peut  livrer  l’accusé  aux  débats."  ^ 

Ahtiglb  DLX  v,.i  I» 

U arrêt  de  là  Cour  Impériale  qui  renvoie  à la  Cour  Spéciale  , et  l’acte 
d?  accusation  , seront , dans  les  trois  jours  , signifiés  à V accusé, 

Obsbrtatioits.-. 


I.  L’articib  567  ne  dit  pas  par  qui  l’acte  d’accusation  doit  être  rédigé  ; mais  c’est 
au  Procureur-Général  que  le  soin  en  est  confié , puisqu’aux  termes  de  l’art.  566 , 
l’instruction  doit  être  la  même  en  matière  spéciale  qu’en  matière  ordinaire. 

II.  Il  importait  que  le  Code  d’instnictîfen  criminelle  fixât  le  délai  dans  lequel  l’arrêt 
de  renvoi  et  l’acte  d’accusation  seraient  signifiés,  puisqu’il  était  dérogé  siu-  ce  point 
à ce  qui  doit  se  pratiquer  lorstjue  la  Cour  d’ Assises  se  trouvera  saisie. 

Les  trois  jours  que  l’art.  667  accorde  au  Procm-eur-Général  poiu:  faire  cette  signi- 
fication , commencent  à courir  de  l’instaut  que  le  renvoi  a été  prononcé  î car  l’arrêt 
de  renvoi  est  soumis  de  droit  à l’examen  de  la  Cour  de  cavation , qui  doit  s’en 
occuper  toutes  affaires  cessantes. 

Les  trois  jours  accordés  pour  la  notification  de  l’arrêt  de  renvoi  et  de  l’acte 
d’accusation , ne  sont  pas  néanmoins  de  rigueur , de  sorte  que  l’accusé  ne  pourrait 
tirer  une  fin  de  non-recevoir  du  défaut  de  notification  dans  ce  délai , en  plaidant  sur 
fa  compétence  devant  la  Com  de  cassation. 

L’art.  a5  de  la  loi  du  x8  pluviôse  an  'ix,  n’accordait  que  vingt-quatre  heures. 
C’était  un  délai  trop  restreint  qui  mettait  souvent  l’accusé  dans  rimj)08sibilité  de 
faire  parvenir  à temps  ses  moyens  d’opposition. 

L’art.  567  du  Code  a pris  un  juste  milieu. 
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ArticleDLXVIII. 

Le  Procureur-Généraî^lmpérial  adressera,  dans  le  même  délai, 
expédition  de  V arrêt  au  Grand- Juge  Ministre  de  la  Justice  , pour  être 
transmise  à la  Cour  de  cassation,  . , 

Observations. 

I.  C’est  an  Procureur-G<!^éral  chargé  de  l’exécution  des  jngemens , à transmettre 

l’arrôt  de  renvoi  à la  Cour  de  cassation;  il  doit  le  faire  par  l’intermédiaire  du  Grand- 
Juge  Ministre  de  la  Justice.  ' 

II.  Si  l’accusé. avait  proposé  des  moyens  de  cassation  contre  l’arrêt,  et  qu’il  les 
eût  déposés  au  grelïe  de  la  Cour,  le  Procureur -Général  devrait  les  joindre  à l’expé- 
dition de  l’arrêt,  pour  se  conformer  aux  dispositions  de  l’art.  4^3. 

III.  Si  l’accusé  prélére  adresser  directement  son  mémoire  à la  Cour  de  cassation  , 
l’art.  4^  en  laisse  la  faculté;  mais  il  ne  lui  accorde  jx>ur  produire  ses  moyens 
que  le  môme  délai  qu’il  donne  au  Procureur-Général  pour  l’envoi  de  l’arrêt. 

IV.  L’art.  568  ne  dit  pas  que  le  Procureur-Général  joindra  l’exploit  de  notifica- 
tion de  l’arrêt  à l’exi)édition  qu’il  doit  tr^smettre  ; mais  ce  ne  peut  être , pour  le 
Procureur-Général,  un  motif  de  s’en  dispenser;  car  l’arrêt  devant  être  notifié  pour 
régulariser  l’instruction , la  Cour  de  cassation  doit  avoir  la  preuve  que  cette  for- 
malité a été  remplie. 

Si  le  Procureur-Général  l’avait'  négligée , cela  donnerait  lieu  , soit  à une  interlo- 
cutoire qui  retarderait  le  jugement,  soit  à l’opposition  contre  l’arrêt  l’endu  par  la 
Cour  de  cassation  , si  celui  de  renvoi  n’avait  pas  été  réellement  signifié. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  ix,  la  Cour  de  cassation  déclarait 
l’opposition  recevable  , lorsque  l’arrêt  de  compétence  n’avait  pas  été  signifié  ; et  il  y 
a , sous  l’empire  du  Code  d’instruction  criminelle , un  motif  de  plus  d’exiger  que 
l’exploit  de  notification  soit  joint  à l’arrêt  de  renvoi  : car  la  Cour  de  cassation  doit 
avoir  la  certitude  que  la  notification  a été  faite  avant  la  transmission  de  l’arrêt  au 
Grand-Juge  ; j)uisque  l’accusé  doit  avoir  pour  la  transmission  de  son  mémoire  en 
défense , le  même  délai  que  celui  qui  est  accordé  au  Procureur-Général  pour  la 
transmission  des  pièces. 

V.  Pour  que  la  requête  de  l’accusé  soit  reçue,  faut-il  qu’il  soit  actuellement  en 
état  ? 

L’art  4^1  exige  que  l’accusé  se  mette  en  état,  lors  même  qu’il  motiverait  sa 
défense  sur  l’incompétence;  il  lui  laisse  seulement,  dans  ce  cas,  la  faculté  de  s’y 
mettre  dans  la  Maison  d’arrêt  du  lieu  où  siège  la  Cour  de  cassation. 
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Les  dispositions  de  cet  article  no  peuvent  être  applicables  à l’espèce  particulière 
où  le  recours  est  de  droit  contre  l’arrêt  de  renvoi  à la  Cour  Spéciale. 

Il  ne  peut  être  question,  en  effet , de  savoir  si  le  recours  est  recevable , maia 
uniquement  s’il  est  fondé;  et  la  Cour  de  cassation  ne  peut  être  environnée  de  trop 
de  lumières  pour  prononcer  sur  une  question  de  cette  importance. 

VI.  L’article  568  ne  reçoit  pas  d’application  aux  Cours  Spéciales  extraordinaires. 
L’arrêt  de  la  Cour  Impériale  qui  leur  fait  le  renvoi  de  l’affaire , n’est  pas  déféré 
de  droit  à la  Coiu’  de  cassation  : le  recours  contre  cet  arrêt  doit  être  exercé  conformé» 
ment  aux  dispositions  des  art.  296  et  298.  Il  faut  se  conformer  en  outre  à celles  d» 
l’art.  4^1. 

ArticlbDLXIX. 

La  Section  criminelle  de  cette  Cour  prendra  connaissance  de  tous  les 
arrêts  de  renvoi  aux  Cours  Spéciales  qui  lui  auront  été  déférés  , et  y 
statuera  , toutes  autres  affaires  cessantes, 

.■  Obsbktations. 

ï.  Cet  article  est  la  conséquence  du  précédent  : il  attribue  à la  Section  criminelle 
‘ de  la  Cour  de  cassation  la  connaissance  de  tous  les  arrêts  de  renvoi  aux  Cours  Spé> 
cialcs  ordinaires  ; c’est  eu  effet  cette  Section  qui  est  chargée  de  régler  la  compétence 
en  matière  criminelle. 

II.  L’article  ajoute  que  la  Section  crin^elle  de  la  Cour  de  cassation  prendra 
coimaKsance  des  arrêts  de  renvoi  qui  lui  auront  été  déférés , toutes  affaires  ces- 
santes ; ce  que  prescrivait  déjà  l’art.  26  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  tx. 

Ce  ne  doit  donc  être  que  dans  des  cas  extrêmement  rares  que  la  Section  criminelle 
de  la  Coui^de  cassation  doit  surseoir  à prononcer  ; aussi  ne  le  fait-elle  que  quand 
l’arrêt  de  renvoi  ne  donne  pas  des  renseignemens  suifisans  sur  la  nature  du  crbne  ou 
sur  la  qualité  des  personnes  ^ ou  quand  il  n’est  pas  établi  que  l’arrêt  de  renvoi  a été 
notifié.  ^ 

III.  Sous  l’empire  de  la  loi  du  i8  pluviôse  an  ix , on  discuta  long-temps  sur  la  ' 
question  de  savoir  si  les  arrêts  qui  prononçaient  la  compétence  des  Cours  Spéciales, 
étaient  les  seuls  qui  dussent  être  soiimis  à l’examen  de  la  Cotir  de  cassation , ou  si 
tous  les  arrêts  qui  avaient  prononcé  sur  la  compétence  devaient  lui  être  déférés  j 
mais  on  reconnut  enfin  que  tous  les  arrêts]  qui  prononçaient  sur  la  compétence 
devaient  être  li^vés  à son  examen  : attendu  que  l’art.  26  de  la  loi  citée  parlait  en 
général  de  tous et  qu’un  arrêt  par  lequclla  Cour  se  xecoTcaehincompétente 
n’est  pas  moins  im  jugement  rendu  sur  la  compétence , que  celui  par  lequel  elle 
SC  déclare  compétente. 

Mais  l’art.  5 69  n’est  pas  conçu  dans  des  termes  aussi  généraux  que  l’était  l*ai> 
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ticle  z6  de  ,1a  loi  du  i8  pluviôse  an  ix;  la  dt6|>osition  de  cet  article  est  restreinte 
aux  scu/i'  an-Jts  de  renvoi  aua:  Cours  Spéciales  ; ce  qui  n’a  pas  été  iait  "emA 
tuolU. 

• Le  Législateur  a pensé  que  les  attributions  données  aux  Cours  Spéciales  étant 
exorbitantes  du  droit  commun  ^ tout  ce  qui  tend  à ramener  à ce  principe  > doit  être 
respecté. 

IV.  La  ('oui-  de  cassation  ne  pourrait  prononcer  l'annoUation  de  i’oitôt  de  renvoi , 
snr  le  motif  que  les  preuves  qui  résultent  de  l’information  sont  insuiïisantes  pour 
fonder  la  mise  en  accusation  du  prévenu  ; elle  n’a  d’autre  chose  à juger  que  la  nature 
du  crime  et  la  qualité  du  prévenu. 

Articlk  DLXX. 

* ‘ 

La  Cour  de  cassation  y en  prononçant  sur  la  compétence  , prononcera 
en  même  temps  et  par  le  même  arrêt  sur  les  nullités  qui  y d*après 
l*art,  xç)C)  f pourraient  se  trouver  dans  V arrêt  de  renvoi. 

. . Observations.  • 

I.  Lorsque  la  Chambre  d’accTisation  a fait  le  renvoi  de  l’affaire  à la  Cour  Spé- 
ciale , la  Cour  de  cassation  a deux  ]>oints  principaux  à examiner  : le  premier , si 
l’arrêt  est  régulier  j le  deuxième , si  l’allaire  rentre  par  sa  nature  ou  par  la  qualité 
dos  personnes , dans  les  attributions  des  Cours  Spéciales. 

' II.  Ce  n’est  en  eflet  que  do  la'régularité  de  l’arrêt  de  renvoi  et  de  la  compétence 
de  la  Cour  Spéciale  , que  l’art.  670  autorise  la  Cour  de  cassation  à s’occuper  j cet 
article  ne  semble  même  lui  donner  cette  autorisation , qu’autant  que  Iqf  nullités  de 
l’arrêt  se  trouvent  rentrer  dans  la  disposition  de  l’art.  299.  • 

Mais  si  l’arrêt  n’avait  pas  été  signé  des  Juges  qui  l’ont  rendu  j s’il  n’y  était  pas  fait 
mention  du  nom  de  tous  ceux  qui  ont  concouru  à le  rendre  ; s’il  n’avait  pas  été 
motivé  : la  Cour  de  cassation  pourraitrclle  en  ordonner  l’exécution? 

Si  l’airêt  de  renvoi  ne  se  trouvait  pas  revêtu  de  toutes  les  formalités  qui  sont 
prescrites  par  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810 , fl.  y aurait  üeu  à eu  prononcer 
l’anniillation  , lors  même  qu’il  ne  s’y  ferait  remarquer  aucune  des  nullités  rap))eiücs 
dans  l’article  299. 

Il  faut  cependant  en  excepter  le  cas  de  défaut  de  pul)liciié  du  jugement  ; car 
non  • seulement  le  Code  n’exige  pas  que  les  arrêts  de  renvoi  soient  prononcés 
publiquement  j il  déclare  au  contraire  qu’ils  doivent  être  délibérés  et  rendus  en 
la  Chambre  du  Conseil. 

III.  Si  la  Cour  de  cassation  n’avait  pas  le  droit  d’aunuUer  l’arrêt  de  renvoi  pour 
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les  causes  mentionnées  dans  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810  , les  Cours  Spéciales 
•étant  autorisées  à juger  “sans  que  leurs  arrêts  délinitils  ftissent  sujets’  au  recours  en. 
cassation  , il  en  résulterait , contre  le  vœu  Ibnnel  de  cet  article  , qu’un  arrêt 
de  renvoi , quokiue  radicalement  nul  > devrait  néarunoins  recevoir  sa  pleine  exé- 
cution. * . 

r\\  Il  est  peu  d’ouvertures  de  cassation  qui  se  reproduisent  aussi  souvent  fpio 
celle  tjui  résulte  du  défaut  de  motHs  dans  les  jugeincns. 

• Mais  la  Cour  de  cassation  a toujours  entendu  la  disposition  de  la  loi  dans  ce 
sens , qu’il  doit  y avoir  absence  entière  de  motiis  ; et  en  efi'et , de  ce  que  les  motifs 
donnés  sont  mauvais  , il  n’en  résulte  pas  que  l’arrêt  ne  soit  pas  motivé  ; et  la  loi  no 
prononce  la  nullité  contre  les  jugemens  , que  dans  le  cas  où  ils  ne  l’ont  pas  été. 

•Artici,e  DLXXI. 

■ ‘Aussitôt  que  1* accusation  aura  été  prononcée , et  sans  attendre 
V arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  V instruction  sera  continuée  sans 
délhi  jusqidà  P ouverture  des  débats  exclusivement , et  dans  Icsjormcs 
diaprés. 

Observations. 

I.  L’article  28  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  ix  autorisait  les  Cours  Spéciales  à faire 

traduire  l’accusé  à l’audience,  et  à prononcer  délinitiveinent  sur  sou  sort , avant  la 

confirmation  do  l'arrêt  de  compétence , par  la  Cour  de  cassation  ; de  sorte  que 

l’accuse  se  trouvait  presque  toujours  comlanmé,  acqpiitté  ou  absous  avant  qu’il 

fût  encore  certain  qup  la  Cour  qui  prononçait  sa  condaimiation  , son  acquittement 

ou  son  absolution , fût  compétente  pour  le  juger;  d’où  résultait  assez  souvent, 

qu’un  accusé  qui  avait  déjà  subi  toutes  les  angoisses  d’un  débat  pénible , se  trouvait 

soumis  à un  nouveau  jugement  pour  le  même  fait  devant  une  autre  Cour,  et 

qu’après  avoir  été  condamné  par  la  Cour  Sjiéciale , U était  acquitté  par  le  Jury,  'et 

vice  versé } ce  qui  était  un  véritable  scandale. 

» 

II.  En  changeant  cet  ordre  de  choses , le  Code  d’instruction  criminelle  a fait  une 
iimovatiou  qui  était  généralement  desirée  ; mais  en  faisant  défense  aux  Cours  Spé- 
ciales de  livrer  l’accusé  aux  débats  jusqu’à  ce  que  l’arrêt  de  renvoi  fût  confirmé  par 
la  Cour  de  cassation , le  Code  a dù  ordonner  que  V instruction' serait  continuée , et 
qu’elle  serait  suivie  jusqu’à  l’ouverlure  des  déljats  exclusivement. 


68o 


CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 
Article  DLXXII. 


Les  dispositions  contenues  aux  articles  t x^x  , x^  , 254  , 
dernier  paragraphe  de  Part.  xgG  et  aux  art.  3ox,  3o3 , 3o/f  , 3o5  , 
3oy  et  3o8  ^ relatifs  à l* instruction  des  procès  de  la  compétence  des 
Cours  (L Assises  , sont  applicables  à Vinstruction  des  procès  de  la  com- 
pétence  des  Cours  Spéciales. 

OsSEaVATIONS. 

I.  Cet  article  déclare  applicables  à l’instruction  des  procès  de  la  compétence  des 
Cours  Spéciales , plusieurs  autres  articles  du  Code  qu’il  importe  d’analyser. 

Si  les  art.  29 1 et  2.^2  n’avaient  pas  été  déclarés  communs  aux  Cours  Spéciales  y par 
l’art.  672,  d’une  manière  aussi  formelle  y on  aurait  pu  douter  qu’ils  pussent  y rece- 
voir leur  application  j car  le  recours  en  cassation  contre  l’arrêt  de  renvoi  aux  Cours 
Spéciales  étant  il  demeure  incertain  si  la  Cour  Spéciale  est  compétente  pour 

connaître  de  l’ailaire , tant  que  la  confirmation  de  l’arrêt  n’a  pas  été  prononcée  par 
‘ la.Cour  de  cassation  \ d’où  l’on  aurait  pu  induire  que  les  pièces  de  l’instruction  n au- 
raient dû.  être  transmises  à la  Cour  • Spéciale  y et  l’accusé  transféré  dans  la  Maison 
de  Justice  du  lieu  où  elle  tient  ses  séances  y qu’après  la  confirmation  de  l’arrêt  de 
renvoi. 

Mais  quoique  cette  transmission  de  pièces  et  le  transport  de  l’accusé  puissent  pré- 
senter quelques  inconvéniens  y le  Législateur  n’a  pas  dû  s’y  arrêter  y attendu  <[ue  le 
moindre  retard  peut  occasionner  le  dépérissement  des  prouves  y et  que  d un  autre 
côté , les  affaires  de  la  compétence  des  Cours  Spéciales  exigent  plus  de  promptitude 
dans  le  jugement. 

II.  L’art.  293  exige  que  l’accusé  soit  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arrivée  à la  Maison  de  Justice. 

Les  art.  294  et  296,  qu’il  soit  interpelé  de  déclarer  s’il  a fait  choix  d un  Conseil  y 
et  qu’à  refus  ou  défaut  il  lui  en  soit  nommé  un  , pris  parmi  les  Avocats  ou  Avoués 
du  ressort  de  la  Cour  Impériale , avec  faculté  néanmoins  au  Président  de  la  Cour 
d’autoriser  l’accusé,  sur  sa  demande,  à prendre  imur  son  défenseur  un  de  ses  parens 
ou  amis. 

I/art.  296 , dans  la  seconde  partie , ordonne  qu’il  soit  fait  mention  au  proc  s- 
verbal  de  l’interpellation  faite  à l’accusé  de  se  choisir  un  Conseil,  et  que  tout  ce  qui 
est  ordonné  par  les  art.  294  et  296  y soit  également  consigné.  ^ 

Le  premier  paragraphe  de  l’iurt.  296 , portant  que  l’accusé  sera  averti  qu  il  doit  aire 
dans  les  cinq  jours  sa  déclaration  de  recours  contre  l’an  èt  de  renvoi , et  les  art.  297 , 
, 299,  3oo  etooi  ne  reçoivent  aucune  application  aux  Cours  Spéciales, 
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m.  Mats  les  art.  3oa  , 3o3  , 3o4  et  3o5  s’y  appliipicnt  naturellement  5 cepen- 
dant U était  bon  que  le  Code  s’en  expliquilt. 

L’art.  3o2  porte  <juc  l’accusé  pourra  communiquer  son  Conseil , après  son  in- 
terrogatoire , et  qu’il  pourra  prendre  communicaliou  do  toutes  les  pièces,  sans  dé- 
placement , et  sans  rettirder  l’instruction  ni  le  jugemeut. 

IV.  Lorsqu’il  y a de  nouveaux  témoins  à cjtteiidre  , et  qu’ils  résident  hors  du  Heu 
où  siège  lu  Cour  Spéciale,  le  Juge  d’Iusîruclion  de  leur  arrondissement  peut  être 
délégué  pour  recueillir  leurs  dépositions  et  ce  Juge  doit  en  transmettre  le  procès- 
verbal,  clos  et  cacheté^  au  greffe  de  la  Cour  Spéciale.  ( An.  303.  ) 

V.  Si  les  témoins  , cités  devant  le  Président  ou  le  Juge  délégué , ne  comparaissent 
pas , le  Magistrat  qui  était  préposé  [)our  recevoir  leur  déposition  doit  se  Imrner 
à donner  défaut  contre  eux  ; c’est  à la  Cour  Spéciale  à prononcer  l’amende  contre  les 
ténioins  défaülans,  et  à ordonner,  s’il  y a lieu,  qu’ils  seront  contraints  par  corps 
à venir  faire  L'urs  dépositions  aux  débats.  ( Art.  ^04.  ) 

La  même  peine  doit  être  iiilligéo  au  témoin  «pii , ayant  compai'u  sur  la  citation  , a 
refusé  de  faire  sa  dé[îOsition  j mais  le  témoin  qui  déclare  ne  rien  savoir ^ ne  peut 
être  condamné  à l’amende  , sauf  à le  poursuivre  comme  faux  témoin  , s’il  persiste 
dans  sa  déclaration  , et  (pi’il  soit  constaté  qu’il  en  inqiosc  à la  Justice. 

VI.  L’art.  3oé  autorise  le  Procureur-Général  et  l’accusé  à demander  que  l’affaire 
ne  soit  pas  portée  à la  première  session  Je  la  Cour  j mais  ils  doivent  former  cette 
demande  par  une  requête  en  prorogation  de  délai  adressée  au  Président , qui  en 
décide,  et  qui  peut  même  d’office  ordonner  la  prorogation. 

C'’cst  à cela  que  se  borne  toute  l’instruction  à faire  par  la  Cour  Spéciale  , depuis 
que  les  pièces  lui  ont  été  transmises  et  que  l’accusé  a été  amené  à la  Maison  de 
Justice  , Jusqu’à  la  confirmation  de  l’arrêt  de  renvoi  par  la  Cour  de  cassation. 

SECTION  TROISIÈME. 

dei.’examen.  . 

Article  DLXXIII. 

Dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
le  Ministère  public  près  la  Cour  Impériale  fera  ses  diligences  pour  la 
convocation  la  plus  prompte  de  la  Cour  Spéciale. 

Observations. 

I.  Tant  que  l’arrêt  do  la  Cour  (le  cassation  , (jui  a confirmé  cehd  de  renvoi,  n’a 
pas  été  transmis  officiellement  à la  ('onr  Spéciale  , l’accnséne  j)eut  être  mis  en  juge- 
ment, lors  môme  (lu’il  y aurait  certitude  d’ailleurs  (lu’il  aui'ait  été  rendu. 
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Cotte  disposition  est  aj)plicable  aux  Cours  prévdtalesdcs  Douanes  , qui  ne  peuvent 
non  j>lus  procéder  au  jugement  des  accusés  , <[ue  quand  l’arrôt  de  compétence  a été 
confirmé  , et  (pi’une  ex[)édiiion  eu  forme  de  l’arrêt  do  la  Cour  de  cassation  leur  est 
porvenue. 

II.  Le  Code  n’ordonne  pas  que  l’arrêt  qui  a été  rendu  par  la  Cour  de  cassation 
soit  signifié  à l’accusé , ni  même  <|ue  le  Procureur-Général  lui  en  donne  connais- 
sance ; mais  cela  ne  peut  dispenser  le  Procureur-Général  d’en  [>révenir  l’accusé  , qui 
doit  être  averti  de  préparer  sa  défense. 

III.  Le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  fixé  aucun  délai  pour  la  réunion  des  Cours 
S|wcialos;  l’art.  a voulu  seulement  qu’imniédiatcincnt  après  la  réception  de  l’arrêt 
confirmai  if  de  celui  de  renvoi , le  Procureur-Général  près  la  Cour  Inq)criale  fît  ses 
diligences  pour  la  convocation  la  plus  prompte.  Mais  l’itrt.  5 du  décret  impérial 
du  G juillet  1809  détermine  l’époque  de  l’ouvertui'o  des  Cours  Spéciales  au  surlen- 
demain de  la  clôture  des  Assises  j de  sorte  «pie  lors({u’il  n’y  a aucun  motif  d’intérêt 
public  pour  solliciter  la  convocation  d’une  session  extraordinaire , le  Procureur- 
Généi’al  n’a  aucune  autre  diligence  à faire  que  de  mettre  le  procès  en  état  pour 
la  session  suivante. 

IV.  Lorsque  le  Procureur-Général  croit  qu’il  importe  au  maintien  do  la  tranquil- 
lité pidjli(|ue  de  convoquer  extraordinairement  la  Co\ir  d’ Assises  pour  le  jugement 
du  procès  , il  doit  en  faire  la  réquisition  à la  Cour  Impériale  , qui  est  tenue  d’en  dé- 
libérer en  Chambres  assemblées. 

Si  la  Cour  Impériale  partage  l’opinion  du  Procureur-Général , l’arrêt  qu’elle  rend 
pour  ordonner  la  convocation  d’une  session  extraordinaire  de  la  Cour  Spéciale, 
ilüit  être  envoyé  , lu  , affiché  et  annoncé  dans  les  Journaux,  ainsi  qu’il  est  dit  dans 
l’art.  89  du  décret  cité,  auquel  renvoie  l’art,  loé. 

La  session  de  la  Cour  Spéciale  peut  être  indiquée  pour  un  autre  lieu  que  celui  où 
elle  lient  haijiluellement  ses  séances, conformément  aux  dispositions  de  l’art.  a58  du 
Code  d’insiriiclion  criminelle  , qui  est  déclaré  commun  aux  Cours  Spéciales  par  l’art. 
56a;  mais  ce  ne  peut  être  que  par  suite  d’un  arrêt  rendu  par  la  Cour  Impérûde  , sur 
les  réquisitions  formelles  éax  Procureur-Général. 

ArticleDLXXIV. 

Les  dispositions  contenues  aux  articles  3io,  3ii  , 3i3,  3i4, 3i5, 
3i6,  3i7  j 3i<3j  Sao  ^ 3a  1 j 3a2  ^ SaS  , 3a4  j 3a5  j 3a6  et  327  ^ 

relatifs  à l’examen  et  aux  débats  devant  la  Cour  d’ Assises , seront 
observées  dans  l’examen  et  les  débats  devant  la  Cour  Spéciale. 

Chaque  témoin,  après  sa  déposition,  restera  dans  l’auditoire  , si  le 
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Président  n*en  a ordonné  autrement , jusqidà  ce  que  la  Cour  se  soit 
retirée  en  la  Chambre' du  Conseil  pour  y délibérer  le  jugement, 

/ 

OnSMKYATIONS. 

I.  Les  Juges  et  les  témoins  ayant  pris  place  dans  la  Salle  d’audience , l’accusé  doit 
être  amené,  accompagné  de  .Gardes  pour  prévenir  son  évasion , mais  libre  et  sans, 
lérst 

Il  doit  être  interrogé  par  le  Président  sur  ses  nom,  prénoms,  âge,  profession,  de- 
meure , et  sur  le  lieu  de  sa  naissance.  {Art.  yo.  ) 

II.  Le  Conseil  de  l’accusé  est  averti  qu’il  ne  peut  rien  dire  contre  sa  conscience 

ou  contre  le  respect  dû  aux  lois , et  qu’il  doit  s’expliquer  avec  décence  et  modération. 
{Art.  311.)  *■ 

III.  L’iirtlcle  3ia  ne  peut  recevoir  d’application  aux  Cours  Spéciales  qui  jugent 
sans  assistance  de  Jury  ; mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  l’art.  3i3  , qui  cliarge  le 
Président  d’avertir  l’accusé  d’être  attentif  à la  lecture  qui  va  lui  être  donnée  de  l’arrêt 
de  renvoi  à la  Cour  Spéciale , et  de  l’acte  d’accusation. 

Dans  les  Cours  prévôtales  des  Douanes , il  doit  être  donné  lectijre  de  l’arrêt  de 
compétence  avec  l’acte  d’accusation. 

IV.  L’acte  d’accusation  lu  par  le  Greffier  , le  Président  doit  en  rappeler  les  prin- 

cipales circonstances  à l’accusé  , afin  de  fixer  son  attention  sur  le  véritable  point  do 
la  discussion  qui  va  s’établir.  ( Art.  ^14.  ) • 

V.  Ces  préliminaires  remplis  , le  Procureur-Général  expose  claû*ement  le  sujet  de 
l’accusallon  , sans  en  tirer  ni  conséquence  , ni  induction  j ce  qu’il  doit  se  réserver 
<le  faire  après  lesdébats.  ( Art,  3^5.  ) 

VI.  Le  Procureur-Général  présente  ensuite  la  liste  des  témoins , dont  il  est  donné 
lecture  par  le  Greffier. 

Cette  liste  doit  avoir  été  notifiée  à l’accusé  , au  moins  vingt-quatre  heures  avant 
l’examen.  {Meme  article,')  • 

VII.  L’accusé  n’est  tenu  de  faire  aucxme  notification  à la  partie  civile  , ni  celle-ci 
au  Procureur-Général  ; mais  si  la  partie  civile  veut  que  les  témoins  qu’elle  a fait  citer 
soient  portés  sur  la  liste  et  entendus  aux  débats  , elle  doit  en  remettre  les  noms  au 
Procureur-Général,  pourque  ce  Magistrat  les  y fasse  comprendre. 

(^tle  liste  doit  contenir  les  noms  , professions  et  résidences  des  témoins  , ce  qiti 
ji’est  pas  néanmoins  prescrit  sous  peine  de  nullité. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  autorise  seulement  le  Procv.rour-Général  et  l’ac- 
cusé , à défaut  de  ces  désignations  , à s’opposer  à l’audition  du  témoin  : il  n’accorde 
ptis  la  même  faveur  à la  partie  civile. 
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La  Cour  Spéciale  doit  prononcer  da  suite  sur  l’opposilion  ; et  son  arrAt  doit  rcce- 
Toir  son  exécution  , sans  espoir  de  recours  en  cassation,  lorsqu’il  est  prononcé  par 
une  Cour  Sj)eciale  ordinaire. 

S’il  était  rendu  par  une  Cour  Spéciale  l’accusé  condamné  pourrait 

attaquer  l’arrAt  qui  aurait  rejeté  son  opposition,  en  plaidant  sur  son  recours  contre 
l’aiTÔt  définitif. 

VIII.  Ces  préliminaires  remplis , les  témoins  doivent  se  retirer  dans  la  chambre 
qui  leur  est  destinée  , jusqu’à  ce  qu’ils  soient  appelés  pour  faire  leurs  dépositions. 

Le  Président  est  autorisé  à prendre  les  précautions  convenables  pour  cpic  les 
témoins  ne  confèrent  pas  entre  eux  du  de/it  et  de  l* uccuse  , avant  d’avoir  fait  leurs 
déclarations.  {^Art.  3^6.) 

* IX.  Les  témoins  doivent  déposer  séparément , dans  l’ordre  établi  par  le  Procureur- 
Général;  de  manière  cependant  que  les  témoins  produits  par  le  Procureur-Général 
et  par  la  partie  civile  soient  appelés  les  premiers  à faire  leurs  déclarations. 

il  ne  doit  s’établir  aucun  débat  particulier  entre  la  personne  (jui  dépose  et  les 
témoins  restés  présens  à la  séance  après  qu’ils  ont  fait  leur  déclaration.  ( Art.  32.5.  ) 
Cependant  le  JVésident  peut  interroger  de  nouveau  les  témoins  déjà  ouïs,  s’il  a 
de  nouvelles  ({uestions  à leur  faire.  ( Art.  ^2.6.  ) 

X.  l.es  témoins  doivent  prêter  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte  , 
de  dire  toute  La  vérité  et  rien  que  la  vérité.  Cette  formalité  est  prescrite  sous  peine 
de  nullité.  {^Art.  3/7.) 

Le  témoin  âgé  de  moins  de  i5  ans,  porté  sur  la  liste  et  cité  aux  débats,  doit  prêter 
serment.  Il  n’est  pas  dans  le  pouvoir  iliscrétionnaire  du  Président  de  l’entendre  par 
forme  de  rensei gnentens . 

La  Cour  de  cassation  l’a  ainsi  jugé , le  6 février  1812  , au  rapport  de  M.  Rataud  , 
siu"  les  conclusions  de  M.  Merlin  (1). 


(i)  Voici  les  termes  de  l’arrêt  : 

« Vu  l’art.  3 17  du  Oxledinsti action  criminelle  , ainsi  conçu  : 

>•  Les  témoins . etc. , etc. 

» Alt*-ndii  (jue  la  forme  de  procéder  en  matière  criminelle , a été  réglée  par  des  dispositions  spé- 
» ciales  bien  distinctes,  suivant  les  différens  degrés  de  lïnstiuction  ; 

» Que  fait.  75  duCmIe,  (jiii  porte  que  les  témoins a[ipeiés  <levant  le  Juge  d’in; truction, prêteront 
» le  serment  de  due  vérité  , ne  le  prescrit  pas  à peine  de  nullité  ; 

” Que  si  l’art.  7;)  dispose  que  les  enfans de  l’un  et  de  l’autre  sexe,  au-dessous  de  l’âge  de  quinze 
» ans , pouiTont  être  entendus  par  forme  de  déclaration  et  sans  prestation  de  serinent , cette 
» exception , uniquement  relative  aux  témoins  appelés  pour  être  entendus  devant  le  Juge  d’instruc- 
» tion , n’a  point  été  étendue  pai'  la  loi  aa.x  témoins  appelés  devant  la  Coiu-  d’Assises  : que  fort.  317, 
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XI.  Lorsque  le  témoin  a prêté  serment , le  Présideiit  doit  lui  demander  son.  nom  , 
ses  prénoms  , son  ilgc , sa  profession  , son  domicile  ou  résidence  } s’il  connaissait 
l’accusé  avant  le  fait  mentionné  dans  l’acte  d’accusation  ; s’il  est  le  parent  on  l’allié , 
soit  de  l’accusé,  soit  de  la  partie  civile,  et  à quel  ilegréj  s’il  n’est  pas  attaché  au 
service  de  l’un  ou  de  l’antre,  3/7.  ) 

Lorstjuc  le  témoin  a fuit  sa  déposition , le  Président  lui  demande  si  c’est  de  l’accusé 
présent  <ju’il  a entendu  parler.  ( Art.  3^5?-) 

XII.  Toutes  les  dépositions  cpii  se  font  aux  débats  doivent  être  orales  ; cependiint 
si  le  témoin  variait  dans  des  circonstances  essentielles , rien  n’empôcherail  de  lui 
oj)poser  ses  précédentes  déclarations. 

Le  Président  fera  tenir  note  par  le  Greflier , des  variations  du  témoin. 

IjB  Procureur-Général  et  l’accusé  sont  autorisés  à requérir  le  Président  de  faire 
tenir  les  notes  de  ces  variations.  {^Art.  37 ÿ.  ) 

» par  une  disposition  qui  est  générale  et  absolue , exige , au  contraire , que  les  témoins  appelés  aux 
» débats  pour  y déposer  en  cette  qualité , soit  à la  requête  du  Ministère  public,  soit  à celle  des 
» accti!>és , prêtent  le  serment , à peine  de  nullité , et  donnent  ainsi  une  garantie  de  la  vérité  do 
» leurs  dépositions  ; 

il  Que  cette  obligation  imposée  aux  témoins  sans  aucune  distinction  , lorsqu’il  s’agit  de  procéder 
» au  jugement , ne  jieut  recevoir  de  modiücation  par  une  exception  qui  n’a  été  établie  que  pour 
M les  actes  de  première  instruction  ; ’ 

» Que  si , dans  plusieurs  circonstances , il  peut  paraître  Contraire  au  respect  qui  est  dû  à la  reli- 
» glon  du  serment , de  le  faire  prêter  à des  enfuns  qui,  à raison  de  la  faiblesse  de  .leur  âge , no 
M peuvent  en  sentir  l'importance  ni  l'objet , et  si  néanmoins  il  peut  être  utile  à la  manifestation  da 
» la  vérité  de  faire  entendre  les  enfans  aux  débats  , le  Président  a reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de 
» concilier  ce  qui  est  dû  à la  sainteté  du  serment , avec  ce  que  peut  demander  l'intérêt  de  la  Jus- 
3j  tice,  par  l’exercice , dans' ce  cas,tlu  pouvoir  discrétionnaire  que  lui  accorde  l’art.  26g.  Par 
» l’efl’et  de  cet  exercice , les  enfans  ne  seront  point  portés  sur  la  liste  notifiée  aux  accusés  comme 
témoins  qui  doivent  être  ouïs  dans  leurs  dépositions  ; mais  ils  seront  appelés  par  l’ordonnance  du 
» président , pour  être  entendus , sans  serment , dans  leurs  déclarations , qui  ne  seront  considérées 
3»  que  comme  renseignemens  : 

tt  Attendu  «jue  ce]>endant  il  est  constaté , dans  l’espèce , par  le  procès-verbal  de  la  séance  des 
w débats , <jue  cimj  îles  témoins  appelés  à lu  requête  du  Pn  curenr-Généial-Impérial , et  deux  do 
JJ  ceux  piodnit-s  à di'clurge  par  les  accusés , ont  été  entetulus  en  cette  cpialité , sans  avoir  préalable-* 
JJ  ment  prêté  le  serment , et  qu'ils  eu  ont  été  dispensés  comme  n'étant  âgés  que  de  douze , treize  e( 
M quatorze  uns  ; 

>j  Mais  que  par  là  il  y a eu  fausse  application  de  l’art.  7g  du  Code  d'instruction  criminelle , et 
w par  suite  , violation  de  l’art.  Siy  ci-<lessus  cité , dont  la  disposition  est  prescrite  à peine  de  nullité: 

» Par  ces  motifs,  la  Cour , faisant  droit  sur  le  pouivoi  de  Joseph  Cainail,  .■\ntoine  Caniail, 
J»  et  Dominique  ilouilly,  casse  et  anmille,  en  ce  qui  les  concerne  , les  débuts,  la  «léclaration  du 
>*Jury  et  des  Juges, et  l'ariét  leudu par  lu  Cour  d’Assises  du  département  du  Var,  du  prciuior 
» décembre  dcjuier.  » 
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L.a  môjiic  autorisation  n’est  pas  accordée  à la  partie  civile. 

L’cxéculiou  de  cette  formalité  peut  être  d’nne  haute  importance  pour  l’accusé  f 
■puisque  si  le  témoin  qui  avarié  dans  sa  déclaration  est  poursuivi  pour  faux  témoi- 
gnage , et  qu’il  soit  condamné , il  y a lieu  à la  révision  de  l’arrêt  de  condamna- 
tion. 

Xin.  Après  que  le  témoin  a fait  sa  déposition  , le  Président  doit  interpeler  l’ac- 
cusé de  déclartT  s’il  veut  répoiulre  à ce  qtii  vient  d’être  dit  contre  lui.  '(  ) 

; Si  l’accusé  déclare  qu’il  veut  répondre , la  parole  doit  lui  être  accordée , et  il  est 
autorisé  à dire , tant  par  hii  <pie  par  son  Conseil , coattre  le  témoin  et  contre  Sun 
témoignage , tout  ce  qui  peut  être  utile  à sa  délcnsc. 

Le  Code  de  brumaire  an  iv  autorisait  l’accusé  à faire  des  interpellations  directes 
au  témoin. 

Le  Code  d’instruction  criminelle  a changé  ce  modej  il  autorise  simplement  l’ac- 
cusé à faire  des  inter|>ellations  aux  témoins  par  l’organe  du  Président , ce  qui  est 
plus  dans  l’ordre. 

. Le  Procurcur-Cénéral  et  la  partie  civile  ont  la  même  faculté  d’après  le  même  mode  ; 
mais  les  Juges  [>euvont  adresser  la  parole  directement  à l’accusé  et  aux  témoins  , 
après  l’avoir  obtenue  du  Président.  ( Même  art.  ) 

XIV.  Le  Président  petit  ordonner  au  témoin  qui  a fait  sa  déposition,  de  se  retirer 
de  l’auditoire  juSfpi’à  ce  qu’il  le  fasse  rappeler. 

Le  Procureur-Général  et  l’accusé  ont  le  droit  d’en  faire  la  demande  j mais  le  Pré- 
sident n’est  pas  tenu  d’y  avoir  égard.  i^Art.  320.  ) 

XV.  I>es  témoins  que  fait  appeler  l’accusé  aux  débats , peuvent  faire  porter  leurs 
déclai'ations , tant  sur  le  fait  mentioimé  dans  l’acte  d’accusation , que  sur  la  moralité 
de  l’accusé.  i^Art. 

XVI.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  les  témoins  produits  aux  débats  à la  requête  du 
Procureur-Général  et  de  l’accusé,  aient  préalaWement  déposé  par  écrit ^ ni  même 
qu’ils  aient  été  cités.  Il  sulüt  qu’ils  soient  portés  sur  la  liste  notifiée.  {^Art.  32-4.  ) 

Le  Code  n’étend  pas  cette  faveur  à la  partie  civile  ; les  témoins  qu’elle  produit  ems, 
débats  doivent  avoir  été  cités. 

AaticleDLXXV. 

Pcnânnt  V examen  j le  Ministère  publie  et  les  Juges  pourront  prendre 
note  de  ce  qui  leur  paraîtra  important  j soit  dans  les  dépositions  des 
témoins  , soit  dans  la  défense  de  l* accusé,  pouivu  que  la  discussion  n*en 
soit  pas  interrompuê* 
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Cet  articjgest  la  copie  littérale  de  l’art.  3a8  , excepté  dans  la  disposition  relative 
aux  Jurés  , qui  ne  pouvait  recevoir  d’application  aux  alïaircs  de  la  compétence  des 
Cours  Spéciales. 

Il  autorise  l’Olïicier  du  Ministère  public  et  les  Juges  à prendre  note  de  ce  qui 
letu"  paniît  iin])Ortant  dans  les  dépositions  des  témoins  et  dans  la  délcnse  de  l’accusé  y 
maissans  que  le  débat  puisse  en  être  interrompu. 

Article  DLXXVL 

Les  dispositions  contenues  aux  articles  35.9  ^ 33o  , 33i  , 332  , 333 
334  et  335 , seront  observées  dans  V examen  devant  La  Cour  Spéciale. 

Le  Ministère  public  donnera  des  conclusions  motivées  , et  requerra  , 
s*ily  a lieu,  V application  de  la  peine. 

Observations. 

I.  L’article  3i5  charge  le  Procureur  - Général  d’exposer  le  sujet  de  l’accu- 
sation. 

4 % 

En  analysant  cet  article  , nous  avons  fait  observer  tjue  le  Procureur-Général  doit 
se  borner  à donner  connaissance  des  faits , sans  en  tirer  aucune  induction. 

L’instant  de  résumer  les  preuves  y n’arrive  qu’après  l’audition  des  témoins  ; c’est 
alors  scidement  que  le  Procureur -Général  doit  motiver  ses  réquisitions. 

Il  le  doit  pour  le  public  et  pour  les  Juges  dont  il  est  chargé  d’éclairer  l’o[)uiîon  j il 
le  doit  principalement  pour  mettre  l’accusé  àmème  de  proposer  sa  délensc  sur  tous  les 
points  <[ul  peuvent  tendre  à incriminer  sa  conduite. 

II.  L’article  829  s’occupe  de  la  représentation  à faire  i\  l’accusé  des  pièces  de 
conviction.  La  représentation  doit  lui  en  être  faite  dans  le  cours  des  débats, 

, Elle  doit  de  môme  être  faite  aux  témoins , lorstju’il  résulte  de  leurs  dépositions 
qu’ils  peuvent  les  reconnaîo'e. 

L’article  ne  dit  pas  à quelle  époque  sera  faite  cette  représentation  : il  sulïil  qu’elle 
le  soit , et  que  l’accusé  soit  inlerpelé  de  répondre  personnellement  s’il  les  reconnaît. 

Ce  n’est  pas  im  point  sur  lequel  son  Conseil  soit  autorisé  à réj)ondre  pour  lui. 

III.  La  Cour  Spéciale , comme  la  Cour  d’Assises , peut  ordonner  l’arrestation  ilu 
témoin  prévenu  de  faux  témoignage.  ' 

. Le  Président  pourrait  môirie  l’ordonner , quand  eUe  no  serait  provoquée  ni  pai'  le 
Procureur-Général , ni  par  la  partie  civile  , ni  par  l’accusé. 

Les  Cours  Spéciales  extraordinaires  et  les  Cours  prévôtales  des  Douanes  ont  le 
^mOme  di'oit. 
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IV.  Il  suiïit  que  la  déposiliou  du  témoin  pani/ss^  fausse}  il  nVst  pas  besoin 

qn’eUe  paroisse  évidemment  fausse , ainsi  que  l’cxif’oait  l’art..  36y  du  Code  de  bru- 
maire an  IV  ; car  la  prévention  peut  se  constituer  par  des  îndir.e.^  «ra^s.  ' 

^)epen(lant,  quoique  le  Code  de  brumaire  an  iv,  exigeât  pour  la  mise  en  arresta-  ^ 

tîon  du  témoin , que  sa  dépo.sition  parût  /d«.wr? , il  ne  le  conslilérait  l 

qu’en  état  de  simple  prévention  , ])uisqu’il  ordonnait  qu’avant  qu’il  pût  ôtre  mis  en.  i 

jugement,  il  lût  présenté  au  Jury  d’accusation,  . . 

V.  I^orsque  le  témoin  est  arrête  pour  prévention  de  faux  témoignage  aua:  dé.batSy  I 

la  première  Instruction  se  fait  à la  requête  du  Procureur-Général , ]>m-  le  Pré.si  Jent  j 

do  la  Cour,  ou  par  un  dos  Juges  que  le  Président  commet  à cet  cllét.  Il  nu  se  liiit  * 

point  alors  de  rapport  de  l’albiire  à la  Chambre  du  Con.soiî  du  Tribunal  de  première  * 

instance  ; c’est  à la  Chambre  d’accusation  à prononcer,  outisso  medio y sur  la  mise  en  | 

accusation  , et  à décerner  l’ordunnance  de  prise  de  corps.  j 

\T.  L’art.  33i  du  Code  d’instruction  criminelle  se  trouve  rappelé  dans  l’art.  676,  | 

comme  devant  recevoir  son  application  aux  Cours  Spt‘ciales. 

Cet  article  semble  contrarier  les  dispositions  de  l’art.  554  > détermine  d’une 
manière  restreinte  les  crimes  de  la  compétence  des  Cours  Spéciales,  et  qui  n’y  fait  1 

pas  rentrer  le  faux  témoignage. 

Comment  concilier  la  restriction  de  cet  article  avec  la  faculté  illimitée  qui  est 
accordée  par  l’art.  33i  à la  Cour  Spéciale  qui  se  trouve  saisie,  de  faire  le  renvoi  de 
l’affaire  à la  session  suivante  ? 

* M.  le  Conseiller-d’iitat  Kéal  qui  porta  la  jiarole  au  Corjis-Législatif , lorsque  le  ; 

Titre  VI  du  Livre  II  fut  présenté  à sa  sanction , fit  remanjuer  que  les  crimes  dé-  ' 

clai’és  spéciaux  jiar  leur  nature  ^ étaient  restreints  aux  quatre  espèces  mentioimées 
dans  l’art.  554* 

Il  est  facile  de  tout  concilier,  en  appliquant  restriclivement  les  dispositions  de 
l’art.  33i  dans  le  .sens  qui  lui  est  propre;  c’est-à-dire,  que  les  Cours  Spéciales 
peuvent  renvoyer  le  jugement  de  l’affaire  à la  session  suivante  , sur  la  prévention 
de  faux  témoignage,  lorsque  le  prévenu  rentre  par  sa  qualité  dans  leur  compétence;  ! 

mais  .seulement  dans  ce  cas,  : 

VU,  Lorsque  l’accusé,  les  témoins  ou  l’un  d’eux  ne  p.arlent  pas  la  môme  langue 
ou  le  même  idiome  y le  Président  doit  nommer  d’office  un  Interprète  y et  lui  faire 
prêter  le  serment  de  traduire  fidèlement  les  discours  à transmettre  entre  ceux  qui 
parlent  des  langages  ou  des  idiomes  différons. 

L’Interprète  doit  être  âgé  au  moins  de  vingt-un  ans  ; il  ne  peut  être  pris  parmi  les 
témoins  ni  les  Juges  , môme  du  consentement  du  Procureur-General  et  île  l’accusé. 

Il  peut  être  récusé  ; mais  la  récusation,  doit  être  motivée. 

Tout  cela  est  fort  clair  j mais  l’art.  33a  que  l’art.  3/6  déclare  commun  aux  Cours 
Spéciales  j pronopce  fa  peine  de  nullité  dans  le  cas  d’inobservation  de  ces  formalités  j 
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ce  qui  donne  lieu  à rexameu  de  Ja  question  de  savoir  si  le  recours  est  recevable 
contre  l’arrêt  definitif  émané  des  Cours  Spéciales , lorsqu’il  a violé  les  dispositions 
de  cet  article. 

L’art.  597  porte  que  les  arrêts  définitifs  rendus  par  les  Cours  Spéciales  ne  sont  pas 
sujets  au  recours  en  cassation  ; mais  on  peut  dire  que  si  la  nullité  porte  sur  le  définit 
à,' Interprète  ^ il  n’y  a eu  réellement  ni  débats  ni  arrêt  dans  le  sens  du  Code. 

Pourquoi  l’exécution  de  l’art.  332  aurait-elle  été  ordonnée  par  l’art.  676,  si  la 
nullité  qu’elle  prononce  ne  pouvait  vicier  l’arrêt  qui  s’en  ti’ouvcrait  inlbcté? 

Ces  raisons  sont  fortes  ; mais  elles  viennent  écliouer  contre  les  dispositions  de 
l’an,  5p7  qui  renlcrme  sur  ce  point  une  dérogation  implicite  à l’art.  332. 

L’arrêt  pourra  bien  être  annullé  sur  le  recours  du  Procureur' Général  prés  la  Cour 
de  cassation  ; mais  l’annullation  n’en  .sera  prononcée  que  dans  \ intérêt  de  la  loi. 

Vin.  Après  avoir  prévu  sous  l’art.  33a  le  cas  où  l’accusé  et  les  témobis  ne  parlent 
pas  le  même  langage  ou  le  môme  idiome,  le  Code  indicj^ue  dans  l’art.  333  la  forme 
dans  laquelle  il  doit  être  procédé  lorsque  l’accusé  ou  le  témoin  est  sourd-muet. 

Si  l’accusé  sourd-muet  ne  sait  pas  écrire,  il  doit  lui  être  nommé  un  Interprète  y 
qui  doil  prêter  serment  de  transmettre  fulèlemcnt  à Paccusé  ce  qu’il  lui  importe  de 
connaître  dos  débats,  et  aux  témoins  les  interpellations  et  les  réponses  <lc  l’accu.sé, 

L’Iiiteqirète  doit  être  la  personne  (jni  a le  plus  d’haintude  avec  le  sourd-muet  ; 
de  sorte  que  les  liens  de  la  parenté  et  ceux  do  l’amitié  ne  sont  pas  des  causes  suffi- 
santes de  récusation  j cependant  l’Interprète  peut  être  récusé  ; et  lorsqu’il  l’a  été  , 
la  Cour  Spéciale  doit  prononcer  sur  la  récusation,  ^ 

S’il  n’.'ivait  pas  été  nommé  d’Interjirètc,  ce  serait  le  cas  do  l’application  des 
princii>es  que  uous  avons  posés  sous  le  N."  vir.. 

Il  n’y  a pas  lieu  à la  nomination  d'interprète  à l’accusé  sourd-muet  (\p\  sait  écrire. 
Le  Greffier  doit  lui  présenter  écrites  les  que.stions  et  les  olDscrvations  qui  lui  sont 
fiâtes  ; et  l’accusé  doit  y répondre  par  écrit;  il  peut  faire  d’ailleurs  dans  son  intérêt 

et  de  la  même  manière  , toutes  les  observations  qu’il  croit  utiles  à sa  défense. 

• 

IX.  C’est  au  Président,  qui  a la  police  de  ramlicnco,  à déterminer  celui  des 
at;cusés  qui  doit  être  pré.senté  le  premier  aux  débats,  en  ol^crvaiit  que  le  prmeipal 
accusé , s’il  y en  a un , doit  toujours  y être  livré  le  premier , sauf  à établir  un  débat 
particulier  pour  chacun  de  ses  co-accusés. 

X.  Lorsque  tous  les  témoins  portés  sur  la  liste  signifiée  , et  dont  le  témoignage 
peut  être  re<^u  aux  termes  de  l’art.  022 ,’  ont  fait  lem’ déyiosition  , que  les  personnes 
qui  ont  été  ajipclécs  par  le  Président  pour  donner  des  renseignemens , ont  été 
ouïes , et  que  les  débats  ont  été  établis  avec  tous  les  accusés,  la  parole  doit  être 
donnée  à la  partie  civile , pour  déveJppper,  par  elle-même  ou  par  son  Conseil , ses 
moyens  ù l’aiipui  de  l’accusation. 
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Le  Procuretir-Général  est  ensuite  entendu  dans  scs  conclusions  motivées^  et  dans 
ses  réfjuisitions  pour  l’application  de  la  peine.  ’ 

Ce  n’est  qu’après  cette  double  attaque , que  l’accusé  et  son  Conseil  doivent  être 
entendus  : mais  la  réplique  est  permise  à la  partie  civile  et  au  Procureur-Général, 
de  manière  cependant  que  l’accusé  ait  toujours  la  parole  le  dernier , s’il  la  requiert. 

Lorsque  l’accusé,  la  partie  civile  et  le  Procureur-Général  ont  déclaré  n’avoir  plus 
rien  à dire , le  Président  prononce  la  clôture  des  débats. 

Cette  déclaration  laite , il  n’y  a plus  ni  témoins  à produire , ni  renseignemens  à 
prendre.  ( Art.  335.  ) 

XI.  Le  Président  n’a  aucun  résmné  à faire , en  matière  spéciale.  I.’art.  336  n’a 
pas  été  déclaré  coinmim  aux  Cours  Spéciales , et  il  ne  devait  pas  l’ôtre  ; car  le  résumé 
du  Président  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  rappeler  au  Jury  les  principales 
circonstances  de  i’allàire , et  dans  les  Coius  Spéciales  il  n’y  a pas  de  Jurés. 

ABTictEDLXXVII. 

Le  Président fera  retirer  V accusé  de  P auditoire, 

Obsbevations. 

I.  Ôans  les  Cours  d’Assises  l’accusé  doit  rester  présent  à la  remise  des  questions 
a\i  Jurj\ 

L’art.  341  n’aittorlsc  le  Président  à le  faire  retirer  de  l’auditoire , qu’après  que 
cette  formalité  a été  remplie } ce  q\xi  pouvait  autoriser  à croire  que  la  communi- 
cation des  questions  devait  être  faite  à l’accusé,  comme  cela  se  pratiquait  sous 
l’empire  du  Code  de  brumaire  an  iv  j mais,  d’après  la  manière  dont  les  questions 
doivent  être  aujourd’hui  posées , l’accusé  ne  peut  avoir  aucune  critique  à en  l’aire  ^ 
ce* qui  rend  cette  commimication  inutile. 

Si  les  f|uestions  n’ont  pas  été  posées  dans  une  fonne  légale , l’accusé  en  fera  résulter 
ime  ouvertufede  cassation  sur  son  recours  contre  l’arrct  définitif  : aussi  la  Cour  de 
cassation  a-t-elle  jugé  par  un  arrêt  que  nous  avons  rapporté  sur  l’art.  34i , que  le 
Président  peut  remettre  les  questions  au  Jury,  sans  en  avoir  lait  donner  lecture  à 
l’accusé. 

Si^i’accusé  doit  rester  présent  à la  remise  qui  est  laite  des  questions  au  Jury , c’est 
l’assurance  qu’elles  lui  ont  été  remises  ilans  l’instant  même , et  que  la 
loi  a été  observée  dans  cette  formalité  indispensable. 

II.  Si  les  questions  ne  doivent  pas  être  nécessairement  communiquées  à l’accusé  rais 
en  jugement  devant  la  Cour  d’Assises , il  doit  en  être  de  même  à pins  forte  raison  , 
lorstjue  l’accusé  est  mis  en  jugement  devant  xine  Cour  Sj)éciale  : aussi  l’art.  677  porte- 
t-il  que  le  Président  doit  faire  retirer  l’accusé  de  l’auditoire  , aussitôt  qy  les  débats 
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ont  été  déclarés  clos  ; et  l’art.  58 1 , que  loi'sqtie  les  Juges  seront  réunis  dans, la 
Chaml)re  du  Conseil , le  Président  posera  les  questions  sur  lesquelles  ils  auront  à 
délibérer. 

Artici.bDLXXVIII. 

U examen  et  les  débats  une  fois  entamés  y devront  être  continués 
sans  interruption.  Le  Président  ne  pourra  les  suspendre  que  pendant 
les  intervalles  nécessaires  pour  le  repos  des  Juges  , des  témoins  et  des 
accusés. 

Obsbrtations. 

I.  Cbt  article  s’explique  de  lui-même  j mais  s’il  présentait  quelques  difficultés 
dans  l’application  , il  faudrait  recourir  aux  observations  que  nous  avons  faites  sur 
l’art.  353,  où  elles  ont  été  résolues. 

U.  L'art.  678  ne  reproduit  cependant  pas  la  disposition  entière  de  l’art.  353  : il 
n’y  est  pas  dit  que  les  Juges  ne  poiuxont  avoir  aucune  espèce  de  communication, 
au  dehors  ; de  sorte  qu’il  n’y  aurait  pas  d’irrégularité  à reprocher  à l’arrêt , quand 
quelques-uns  des  Magistrats  qui  auraient  coopéré  à le  rendre  , auraient  comipuniqué 
au  dehors , ce  qu’ils  ne  doivent  pas  néanmoins  se  permettre. 

' Article  DLXXIX. 

Les  dispositions  contenues  aux  art,  354  ^ 355  et  356  ^ seront  exécutées; 

« 

Obsekvatxors. 

I.  Cet  article  aurait  plus  natiirellement  trouvé  sa  place  à la  suite  de  l’art.  SyS , 

puisqu’on  déclarant  commun  aux  Cours  Spéciales  l’art.  354  > H 1^^  autorise  à ren- 
voyer l’affaire  à la  session  suivante , dans  le  cas  de  non-comparution  d’un  témoin , 
lorsqu ’am/ir  l’ouverture  des  débats , le  Procureur-  Général  la  requis.  Mais  ce 
déplacement  n’est  d’aucune  importance  : il  suffit  que  l’article  autorise  les  Cours 
Spéciales  à faire  le  renvoi  de  l’ailaire  à la  session  suivante  , dans  le  cas  prévu 
par  l’art.  354«  . 

II.  Dans  le  cas  de  renvoi  pour  cette  cause  , les,.lfais  de  citation , de  voyage 

des  ^témoins  , et  antres  , qui  {sont  nécessités  par  ce  renvoi , doivent  être  mis  à la 
charge  du  témoin  défaillant , lorsqu’il  n’a  pas  justifié  d’excuses  légitimes  : il  peut 
môme  être  ordonné  qu’il  sera  amené  par  la  force  publique  à la  prochaine  session  ; 
et  il  doit  de  plus  être  condamné  à ime  amende  qui  peut  être  portée  jusqu’à  loo  ff« 
(^/t.355.)  • , - 

Mais  l’opposition  ^ témom  est  recevable  contre  l’arrêt  qui  l’a  condamné^ 
pourvu  qu’elle  soit  fomiée  dans  le  délai, 
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Si  le  témoin  justifie  d’un  empêchement  légitime  , il  doit  être  déchargé  dci 
oondamnaiions  prononcées  contre  lui. 

L’amende  dans  tous  les  cas  peut  être  modérée. 

Si  le  témoin  ne  justifie  pas  d’une  excuse  légitime  y quoique  l’amende  puisse 
être  modérée  y la  condamnation  aux  J'rais  doit  être  maintenue. 

SECTION  IV. 

DU  JUCIiMBNT. 

Article  ’d  L X X X. 

t • * 

• • 

La  Cour  se  retirera  en  la  Chambre  du  Conseil,  pour  y délibérei'. 

Obsbryations. 

A l’instant  que  les  débats  sont  déclarés  clos,  les-  Magistrats  qui  composent  la 
Cour  Spéciale  , doivent  se  réunir  dans  la  Chambre  du  Conseil jpo2/rjj'  délibérer i ils 
ne  doivent  |>as  établir  la  discussion* //ans  le  lieu  de  la  séance,  comme  la  Cour 
d’Assises  y est  autorisée  par  l’art.  36ç. 

Cette  dilï’érence  dênsie  mode  de  procéder  est  Ibnfféc  sur  ce  quela  délibération  de 
la  Cour  d’Assises  ne  j)eut  jamais  porter  que  sur  des  questions  simples , tiuidis  que 
la  Cour  Sj)éciale  doit  remplir  les  fonctions  tle  Jurés  et  de  Juges. 

Cela  n’est  au  surplus  que  de  simple  police. 

Article  DLXXXI. 

Le  Président  posera  les  questions  , et  recueillera  les  voix, 

. Les  trois  Juges  militaires  opineront  les  premiers  , en  commençant  par 
le  plus  jeune. 

Observations. 

I.  Dans  les  Cours  Spéciales  comme  dans  les  Cours  d’Assises,  c’est  au  Président 
à poser  les  questions. 

Si  quelqu’un  des  Juges  ne  les  trouve  pas  posées  coniurmément  au  vœu  de  la  loi, 
Ja  Cour  doit  en  délibérer. 

L’art.  5di  ne  le  dit  pasj  mais  cela  est  de  droit. 

Si  le  Cotle  a délégué  au  Président  la  position  des  questions , ce  n’est  que  pour  la 
plus  prompte  expédition  des  affaires. 

Le  Législateur  n’a  pu  vouloir  mettre  dans  les  aiiributio^  du  Président , de  les 
poser  d’ime  juuuiière  arbiuaire. 
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II.  Dans  les  (^urs  SpécLilcs,  les  questions  doivent  ôtre  posées  de  la  même  ma- 
nière que  devant  le  Jury  ; c’est-à-dire  , conrormémenl  aux  dispositions  des  arc.  '6'i’j  y 
338 , 339  et  340. 

III.  C’est  au  Président  à recueillir  les  voix  j il  remplit  à cet  égard  les  fonctions  de 
Chef  du  Jury  j mais  quoi([ue  cette  fonction  rentre  dans  ses  attributions  persohnelles, 
si  le  résultat  qu’il  annonce  no  paraît  point  exact , les  Juges  peuwnt  demander  qu’il 
soit  procédé  à un  nouveau  recensement  des  voix  j ce  <[ui  doit  être  exécuté. 

.IV.  L’art.  345  n’a  établi  aucun  ordre  dans  lequel  les  Jurés  dussent  délibérer  j 
' mais  l’art.  58  a exige  dans  les  Cours  Spéciales , que  les  Juges  militaires  opinent  les 
premiers  , en  commen^'ant  par  le  plus  jeune  d’entre  eux. 

Le  Code  n’a  rien  décidé  à l’égard  des  autres  Juges  j de  sorte  que  de  quelque  ma- 
nière que  leurs  sulfrages  soient  recueillis ^ il  ne  peut  en  i-ésulter  aucune  irrégularité. 

V.  Le  Code  ii’a  rien  décidé  non  plus  sur  la  manière  doirt  la  conviction  des  Juges 
doit  se  former,  ni  sur  quel  genre  de  preuves  elle  doit  être  fondée;  mais  dès  qu’il 
lie  leur  dit  pas  : « Vous  tiendrez  pour  vrai  tout  lait  attesté  par  tel  ou  tel  nomlirc 
» <le  témoins  , vous  ne  regarderez  pas  comme  suilisamment  établie  toute  preuve 
» qui  ne  sera  pas  formée  de  tel  procès-verbal,  de  telles  pièces,  de  tiuit  de  témoins 
M et  de  tant  d’indices  ; » il  n’a  évidemment  exigé  d’eux  que  la  déclaration  tle  leur 
conviction  pci'sonnelle  et  morale , d’après  la  combinaison  des  preuves  rapportées 
pour  et  contre  l’accusé. 

Article  DLXXXII. 

Le  jugement  de  la  Cour  se  formera  à la  majorité. 

t 

OBSBaVATIOXS. 

Quoique  le  Législateur  ne  se  soit  occupé  directement  que  de  l’arrêt  définitif  dans 
l’art.  58z,  cet  article  n’en  doit  p;.;s  moins  recevoir  son  application  à toutcsles  déci- 
sions prc[)aratoircs  prises  par  la  Cour  Sjïéciaie  ^loUr  parvenir  au  jugement  definitif  ; 
de  sortequ’il  doit  y avoir  inajori  té  dans  la  l'éjioiisc  des  Juges  sur  les  questions  i>osées , 
comme  sur  l’application  de  la  peine. 

ArticleDLXXXIII. 

Ln  âas  d^égalité  de  voice,  Pavis farorahle  à L’accusé  prévaudra, 

Obsekyatioxs. 

I.  A égalité  de  voix  , l’avis  favorable  à l’accusé  doit 
écrit  dans  toutes  les  K'gislations. 


prévaloir.  Ce  principe  est 
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Si  l’égalité  tic  voix  favorable  à l’acciisé  porto  sur  la  tpiestion  de  culpabilité  , on 
rentre  dîuis  l’application  de  l’art.  338  j le  Président  doit  prononcer  V acquittement  ùiQ , 
l’accu.sé  , sans  consulter  les  Juges  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  recueillir  les  suilrages 
sur  les  questions  accessoires- 

Si  l’égalité  de  voLx  ne  s’établit  que  sur  les  questions  secondaires , il  faut  distin- 
guer le  cas  où  elle  porte  sur  les  circonstauceB  aggravantes  , de  celui  où  elle  a pour 
objet  les  questions  d’excuses  ou  de  discernement. 

Lorsqu’elle  s’établit  sur  les  circonstances  aggravantes  , elles  doivent  être  écartées; 
dès  qu’à  égalité  de  voix  , l’avis  favorable  à l’accusé  doit  prévaloir. 

Pai'  parité  de  raisons  , si  l’égalité  de  voix  s’établit  sur  Ids  questions  (P excuses  ou 
,dc  discernement , l’excuse  ou  le  défaut  de  discernement  doit  être  déclaré,  et  le  ju-, 
geinent  doit  être  rendu  d’après  cette  base. 

Il  doit  en  être  de  môme  lorsque  l’égalité^de  voix  s’établit  sur  l’application  de  la 
pcme  ; c’est  la  moins  forte  qui  doit  être  prononcée. 

II.  S’il  s’établissait  trois  opinions  , elles  devraient  se  réduire  à deux.  ' 

Le  Code  n’admet  que  la  majorité  de  voix  ou  leur  égalité. 

(Ætte  réduction  deviendrait  inutile  , s’il  y avait  une  majorité  formée  , et  que  let 
Juges  étrangers  à cette  majorité  se  trouvassent  seulement  divisés  entre  eux  ; puisque 
lors  même  que  ceux-ci  se  réuniraient  pour  la  même  opinion  , ils  ne  pourraient  former 
la  majorité  ni  même  l’égalité  de  voix. 

Article  D LXXXIV. 

. U arrêt  qui  acquittera  L*  accusé , statuera  sur  les  dommages-intérêts 
respectivement  prétendus  , après  que  les  parties  auront  proposé  leurs  Jîns 
de  non-recevoir  ou  leurs  défenses , et  que  le  Procureur-Général  aura  été 
entendu* 

La  Cour  pourra  néanmoins  , si  elle  le  juge  convenable,  commettre 
Vim  des  Juges  , pour  entendre  les  parties , prendre  connaissance  des 
pièces  , et  faire  son  rapport  à l’audience , oîi  les  parties  pourront  encore, 
présenter  leurs  observations  , et  ou  le  Ministère  public  sera  de  nouveau 
entendu. 

Observations. 

I.  I.BS  art.  584,585  et  587  s’occupent  des  dommages- intérêts  respectivement 
prétendus  par  la  partie  civile  et  par  l’accusé  , suivant  les  différens  cas  qui  peuvent 
se  présenter. 

L’art.  584  porto  que  quand  l’accusé  tïst  acquitté,  la  Cour  doit  statuer  sur  les  dom- 
mages-interets  respectivement  prétendus  j ce  qui  doit  s’entendre  en  ce  sons  , que  Ijv 
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Gsur  doit  y statuer  pour  renvoyer  do  la  demande  l’accuse  acquitté  , et  pour  lui 
la  réparation  qui  lui  est  due  ; car  l’accusé  acquitté  ne  peut  être  condamné  à 
dos  donmiages-intérêts  envers  la  partie  civile,  pour  raison  d’un  fait  dont  il  a été 
reconnu  innocent.’  , 

II.  Mais  la  Cour  ne  doit  prononcer  sur  cette  partie  de  la  cause , qu’après  avoi? 
entendu  les  parties  dans  les  fins  de  non-recevoir  qu’elles  ont  à proposer  et  dans  leurs 
défenses  au  fond. 

Les  fins  de  non-recevoir  peuvent  résulter  , de  ce  que  la  partie  civile  a transigé 
avec  l’accusé  , ou  de  ce  que  l’accusé  n’a  pas  formé  sa  demande  en  temps  iftile. 

Les  défenses  au  fond  dc^ndent  des  circonstances  particulières  de  la  cause. 

in.  Le  Procureiur-Géneral  doit  être  entendu  dans  ses  conclusions. 

IV.  Lorsque  la  Cour  ne  se  trouve  pas  suffisamment  instruite  , elle  peut  ordonner 
la  continuation  de  la  cause  , et  commettre  un  de  ses  Membres  pour  prendre  connais- 
sance des  pièces  , et  pour  lui  en  faire  un  rapport  à V audience. 

Le  jour  indiqué , les  parties  sont  autorisées  à faire  de  nouvelles  observations , 
après  lesquelles  le  Procureur-Général  doit  être  entendu  de  nouveau. 

Quaiul  même  les  parties  ne  feraient  aucune  observation  , le  Procureur-Général  ne 
devrait  pas  moins  être  entendu  de  nouveau. 

V . Ln  autorisant  les  Cours  Spéciales  à.  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  respec- 
tivement prétendus  par  les  parties  qui  sont  en  instance  devant  elles , le  Code  d’ins- 
truction criminelle  n’a  fait  que  maintenir  un  droit  qui  était  accordé  aux  Cours 
Spéciales  établies  parles  lois  des  18  pluviôse  an  9 , et  a3  floréal  an  10. 

Article  DLXXXV. 

L,es  demandes  en  dommages  - intérêts  , formées  soit  par  V accusé 
contre  sas  dénonciateurs  ou  la  partie  civile,  soit  par  la  partie  civile 
contre  l* accusé  ou  le  condamné , seront  portées  à la  Cour  Spéciale, 

La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  demande  en  dommages-intérêts 
avant  le  jugement;  plus  tard , elle  sera  non-recevable, 

\ 

Il  en  est  de  même  de  V accusé , s* il  a connu  son  dénonciateur. 

Dans  le  cas  oh  U accusé  n*aurait  connu  son  dénonciateur  que  depuis 
le jugement , mais  avant  la  fin  de  la  session,  il  sera  tenu  , sous  peine  de 
déchéance , déporter  sa  demande  à la  Cour  Spéciale.  S* il  ne  Va  connu 
qiV après  la  clôture  de  la  session  , sa  demande  sera  poi'tée  au  Tribunal 
civil.  A V égard  des  tiers  qui  n*  auraient  pas  été  parties  au  procès  , ils 
s'adresseront  au  Tribunal  civil*. 
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I.  Ce  que  l’art.  584  n’avait  fait  que  laisser  entrevoir  , l’art.  585  l’exprime  en  ^r- 
roes  lorinels. 

».  Cet  article  attribue  ^ la  Cour  Spéciale  la  compétence  exclusive  pour  prononcer 
sur  toutes  les  doiuatides  en  dommages-intérêts  formées  devant  elles , soit  à la  requête 
île  la  partie  civile  , soit  à celle  de  l’accusé  j il  réserve  seulement  aux  Tribunaux 
civils  la  connaissance  de  celles  qui  peuvent  être  formées , soit  à la  requête  des  tiers  qui 
n'ont  pas  été  parties  au  procès,  soit  contre  eux  ; ce  qui  donne  l’explication  de  ce 
que  le  I.égislateur  a entendu  par  les  tiers  qui  doivent  introduire  leur  action  au  civil. 

Mais  le  dénonciatenr  n’est  considéré  comme  tiers  que  dfftis  le  cas  où  l’accusé  ne  l’a 
connu  qu'après  la  clôture  de  la  session  de  la  Cour  Spéciale. 

Si  l’aceu.sé  connaissait  son  dénonciateur  avant  cette  éjioque  , il  serait  tenu  de  porter 

demande  à la  Cour  Spéciale , sous  peine  de  déchéance. 

II.  L’accusé  serait  également  en  décbéance  , s’il  avait  connu  son  dénonciateur 
'avant  le  jugement et  qu’il  eût  attendu  que  l’arrêt  lût  prononcé , pour  former  sa 
demande. 

C’est  ainsi  que  doivent  être  entendus  ces  termes  de  l’art.  585  avant  le  jugement; 
car  il  n’y  a réellement  jugement , dans  le  sens  du  ('ode  , que  quand  il  a été  prononcé  ; 
ce  qui  rentre  parfaitement  dans  les  vues  du  Législateur , dont  rinlcntiori  a été  ([ue 
les  demandes  en  dommnges-mtérêts  fussent  formées  avant  que  les  parties  eujjsent 
connniasniK'c  du  jugement. 


ni.  La  même  décbéance  doit  être  prononcée  , dans  le  même  cas,  conti’C  la  partie 
civile. 

Ces  décliéances  sont  tellement  absolues,  que  les  parties  ne  peuvent  en  être  relevées 
6QUS  aucun  jjrétcxle. 

IV.  L’art.  5J.1  e.So  conçu  d ms  les  mêmes  tonnas  que  l’avt.  309;  de  .sorte  <pie  pour 
en  avoir  IVniière  explication  , U est  nécessaii-e  de  recourir  aux  ob.servatious  que 
nous  avons  faites  siu  cet  article. 


Article  DLXXXVI. 


Les  articles  36o  et  06 1 recevront  leur  exécution,  ' 

m 

Observations. 

I.  L’xrt.  36o  prévoit  le  cas  de  racquittement  de  l’accusé  , et  il  décide  que  l’accuse 
acipiitté  ne  peut  être  recherché  pour  le  même  fait. 

Is^ous  ne  reviendrons  pas  sur  la  didérencc  f|ui  existe  entre  V acquittement  et 
T absolution  ; il  nous  suffit  de  faire  observer  que  l’article  586  ne  s’occupe  que  du  cas 
de  rnequittement  , et  non  pas  de  celui  de  l’absolution  ilc  l’accusé. 
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II.  Ce  serait  néanmoins  tirer  une  fausse  induction  de  cet  article , que  d’en  conclure 
que  la  Cour  Spéciale  , après  avoir  prononcé  M absolution  de  l’accuse  , peut  le  faire 
traduii-e  de  nouveau  devant  elle  pour  raison  du  même  fait  ; car  dans  le  cas  d’absolu- 
tion comme  dans  celui  d’acquittement , il  y a chose  jugée. 

III.  L’art.  586  rend  également  commun  aux  Cours  Spéciales  l’art.  36i  j de  sorte 
que  si  l’accusé  , traduit  devant  une  Cour  Spéciale  y se  trouvait  inculpé  aux  débats 
sur  un  autre  fait,  et  que  le  F’rociureur-Général , avant  la  clôture  des  débats  , se  fïkt 
fait  réserve  de  poursuivre  l’accusé  pour  raison  de  ce  nouveau  fait , le  Président,  après 
la  prononciation  de  Yordonnance  d’acquit  ou  de  Y arrêt  d absolution  y devrait  dé- 
cerner contre  l’accusé  soit  un  mandat  d’amener , soit  un  mandat  de  dépôt  ou  d’arrêt , 
suivant  la  nature  du  crime  ou  du  délit,  et  renvoyer  l’affaire  devant  le  Juge  d’ins- 
truction du  lieu  où  siège  la  Cour,  pour  être  procétlé  à une  nouvelle  instruction. 

Le  Président  devrait  ordonner  ce  renvoi , lors  même  que  le  crime  rentrerait  dans 
les  attributions  de  la  Cour  Spéciale  j puisque  les  Cours  Spéciales  comme  les  Cours 
d’Assises  ne  peuvent  être  légalement  saisies  qu’en  vertu  du  renvoi  qui  leur  est  fait 
pur  la  Chambre  d’accusation. 

IV.  Cet  article  donne  attribution  au  Juge  d’instruction  du  lieu  où  siège  la  Cour 
Spéciale  qui  fait  le  renvoi  j ce  qui  est  une  dérogation  aux  règles  générales  de  com- 
pétence établies  par  le  Code. 

V . Lorsqu’il  y a eu  condamnation  de  l’accusé  prévenu  d’un  nouveau  crime  aux 
débats,  il  faut  procéder  comme  il  est  dit  dansl’art.  879 , que  l’art.  699  a pareillement 
déclaré  commmi  aux.  Cours  Spéciales. 

ArticleDLXXXVIT. 

Si  la  Cour  déclare  V accusé  convaincu  du  crime  porté  en  f accusation  , 
son  arrêt  prononcera  la  peine  établie  par  la  loi  , et  statuera  en  même 
temps  sur  les  dommages-intérêts  prétendus  par  la  partie  civile. 

OssaaYATIONS. 

I.  L’article  584  s’était  borné  à prévoir  le  c.is  de  Y acquittement  de  l’accusé  , qui 
a formé  sa  demande  en  dommages-intérêts  contre  la  partie  civile  ou  contre  son 
dénonciateur. 

L’article  587  s’occupe  de  celui  de  condamnation  de  l’accusé  , sous  le  rapport  des 
.dommages-intérêts  auxquels  la  partie  civile  peut  conclure  contre  lui.  Quoique  cet 
nrlicle  n’ajoute  pas  que  les  parties  seront  respectivement  entendues , et  que  le 
Procureur-Général  sera  ouï,  ils  doivent  l’être,  la  chose  est  de  droit. 

II.  Ces  mots  de  l’art.  587,  et  statuera  en  même  temps  y forment-ils  un  obstacle 
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a la  nomination  d’un  des  Magistrats  de  la  Cour,  pour  prendre  connaissance  des  pièces, 
et  ])our  en  l'airc  son  rapport  à une  des  audiences  suivantes  ? 

On  peut  dire  (|ue  si  l’art.  687  ne  donne  pas  cette  autorisation  , c’est  que  le  Légis- 
lateur n’a  pas  voulu  tom’jcr  dans  des  redites  inutiles  : on  peut  ajouter,  que  pour  lui 
supposer  une  intention  contraire,  il  faudrait  qu’il  pût  y en  avoir  un  motil’ raison- 
iiuble,  et  qu’il  serait  dilïicile  d’en  prétexter  même  un  spécieux. 

Cependant , comme  les  lois  doivent  être  appliquées  dans  leurs  termes,  et  que  ce 
n’est  pas  aux  Juges  à apprécier  les  motifs  du  Législateur  ; que  d’ailleurs  l’art.  087  , 
au  lieu  de  renvoyer  à l’art.  336,  qui  donne  cette  faculté  auxCoursd’Asslses  , déclare 
au  contraire  de  la  manière  la  plus  expresse  , qu’il  sera  prononcé  sur  les  dommages- 
intérêts  en  màiiie  temps  sur  l’application  de  la  peine , il  faut  s’en  tenir  aux  disjwj- 
sitions  rigoureuses  de  cet  article , qui  peuvent  être  fondées  sur  ce  que  les  réparations 
dûcs  à la  ]>arlie  civile  , se  trouvent  suiïisammcnt  établies  par  les  débats  , tandis  qtuî 
les  dommages  qui  peuvent  avoir  été  causés  à l’accusé  p.'U'  la  plainte  et  par  les  pour- 
«uites  dont  il  a été  l’oljjet,  peuvent  n’etre  pas  suflisaimnenl  justifiés. 

A R T I C L E D L X X X V I I I. 

La  Cour  pourra  , dans  les  cas  prévus  par  la  loi  , déclarer  V accusé 
excusable. 

OnSBRYATIONS. 

I.  Si  l’excuse  est  fondée  sur  un  fait  admis  comme  tel  par  la  loi , l’accusé  doit 
t‘\ïXiàcc\a.T6  excusable  J mais  il  n’y  a que  les  excuses  autorisées  par  une  loi 
qui  puissent  entrer  dans  la  position  des  questions  ( c;ï.  339  du  Code  d’instruction, 
criminelle  ) ; et  par  suite  , ce  n’est  que  sur  des  excuses  de  celte  nature  que  peut  être 
fbiulé  l’arrêt  définitif  à rendre  par  les  Cours  Spéciales. 

n.  Le  Code  pénal  a un  Chapitre  exprès , dans  lequel  il  détermine  quels  sont  les 
crimes  excusables. 

C’est  le  Cliapitre  unique  du  Livre  II , art.  69  et  suivans. 

Il  n’y  a ni  crime  ni  délit  y lorsi[ue  le  prévenu  était  en  état  de  démence , ou  lors- 
qu’il a été  contraint  il’agir  par  une  force  à laquelle  il  n’a  pu  résister  5 mais  ce  n’est 
jias  là  une  excuse  proprement  dite } elle  rentre  dans  la  question  do  culpabilité. 

Il  n’en  est  pas  de  même  du  défaut  de  discernement  et  des  excuses  qui  sont  admises 
jiar  la  loi  : il  faut  poser  sur  le  défaut  de  discernement  et  sur  chacune  des  excuses  , 
une  question  indépendante. 

Sur  la  qualité  des  excuses  admises  par  la  loi , nous  sommes  entrés  dans  une  disr 
cussion  fort  étendue , sur  l’art.  339. 

ArticeeDLXXXIX. 

Si,  par  le  résultat  des  débats  , le  fait  dont  V accusé  est  convaincu 
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^tait  dépouillé  des  circonstances  qui  le  rendaient  justiciable  de  la  Cour 
Spéciale  ^ ou  îdétait pas  de  nature  à entraîner  peine  ajjflictive  ou  infa~ 
mante  ; au  premier  cas  , la  Cour  rem  erra  , par  un  arrêt  motivé , l’ac- 
cusé et  le  procès  devant  la  Cour  d* Assises , qui  prononcera  , quelque  soit 
ensuite  le  résultat  des  débats  ; au  deuxième  cas  , la  Cour  powra  appli- 
quer, s’il  y a lieu  , les  peines  correctionnelles  ou  de  police  encourues 
par  l’accusé, 

OB8B&TATtOK$. 

I.  L’ahticue  589  prévoit  le  cas,  oii  par'  le  résultat  des  débats  , le  fait  se  trouve 
dépouillé  des  circonstances  qui  le  faisaient  rentrer  dans  la  compétence  de  la  Cour 
Spéciale  , et  il  détermine  quelle  doit  être  dans  ce  cas  la  Ibrme  de  procéder. 

Les  dispositions  de  cet  article  ne  reçoivent  d’application  qu’au  cas  où  le  lait  imputé 
nu  prévenu  demeure  constant  aux  yeux  de  la  Gîur  Spéciale , et  se  trouve  seule- 
ment dépouillé  des  circonstances  qui  le  faisaient  rentrer  dans  sa  compétence. 

Si  le  fait  n’était,  pas  reconnu  pour  constant  à la  charge  de  l’accusé  , il  ii’y  aurait 
aucun  renvoi  à ordonner } la  Cour  devrait  prononcer  purement  et  simplement  i’ac- 
quittement  de  l’accusé.  * ' 

II.  Mais  quoique  la  Cour  Spéciale  reconnaisse  que  le  fait  est  constant  à la  charge 
de  l’accusé , et  qu’elle  ne  se  décide  à faire  le  renvoi  de  l’afï'aire  i la  Coiir  d’Assiscs 
qu’à  raison  de  ce  que  les  circonstances  qui  le  lalsaient  rentrer  dans  sa  compétence 
ont  disparu  aux  débats , la  question  de  culpabilité  de  l’accusé  n’en  reste  pas  moins 
toute  entière  dans  les  attributions  de  la  Cour  d’Assiscs  ; car  c’est  le  procès  en  entier 
qui  doit  lui  être  renvoyé , et  non  pas  la  simple  application  de  la  peine. 

III.  Il  ne  sufGt  pas  néanmoins,  pour  que  la  Cour  Spéciale  soit  tenue  de  renvoyer 
à la  Cour  d’Assises , que  le  crime  dont  la  Cour  Spéciale  s’est  trouvée  saisie , par 
suite  de  l’arrêt  de  renvoi , se  trouve  dépouillé  des  circonstances  qui  le  faisaient 
rentrer  dans  sa  compétence  ; il  faut  de  plus  que  le  lait  en  lui  - même , cons- 
titue un  véritable  crime  , c’est-à-dire , qu’il  puisse  emporter  peine  afflictive  ou 
infamante. 

Si  le  fait  ne  présentait  à juger , d’après  le  résultat  des  débats,  qu’un  simple 
délit  ou  qu’une  contravention  , la  Cour  Spéciale  n’aurait  pas  de  renvoi  à faire  j l’ar- 
ticle 589  l’autorise , dans  ce  cas , à appliquer  les  peines  correctionnelles  ou  de  police. 
Il  en  était  déjà  de  même  sous  l’empire  des  lois  des  iB  pluviôse  an  ix , et  2.3  floréal 
an  X. 

Ce  fut  par  application  de  l’art.  4^4  du  Code  de  brumaire  an  iv,  déclaré  commun 
aux  Cours  Spéciales , et  de  l’art.  689  du  Code  d’instruction  criminelle  , que  la  Coiîr 
de  cassation  rejeta  le  28  avril  i8ii  , sur  le  rapport  do  M.  Chasle,  un  recoius  exercé 
contre  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  Spéciale  de  Turin  , qui  avait  appliqué  loiî  peines 
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de  l’oscroqneric  à des  accusés  qui  avaient  été  prévenus  de  l’avoir  commis  à l’aide 
d’un  iaux.  • ^ 

IV.  C’est  sans  aucune  espèce  d’utilité  que  la  Cour  Spéciale  ayrait  été  chargée 
de  faire  renvoi  de  rafFuiro  à la  Chairibre  d’accusation  pour  prononcer  de  nouveau 
sur  la  coinj)étencc , puistjue  tout  crime  qui  ne  rentre  pas  dans  celle  des  Cours 
Spéciales , rentre  nécessairement  dans  celle  des  Cours  d’Assises. 

(7est  à la  Cour  d’Assises  du  lieu  où  la  Cour  Spéciale  tient  scs  séances,  que  doit 
être  fait  le  renvoi. 

V.  L’article  689  est  applicable  aux  Cours  Spéciales  extraordinaires  quant  au 
renvoi  à faire  aux  Cours  d’Assisos  j mais  l’est-il  de  même  aux  Cours  prévôtales  des 
Pouanes  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas , attendu  que  les  Cours  d’Assises  ne  peuvent  être  saisies 
que  par  suite  d’un  arrêt  de  mise  en  accusation  prononcé  par  la  Chambre  d’accu- 
sation , et  que  , dans  le  cas  particulier,  il  n’en  a pas  été  rendu , les  Cours  prévôtales 
des  Douanes  se  trouvant  saisies  ipso  facto, 

VI.  Si  la  Cour  Spéciale  avait  retenu  la  connaissance  d’un  crime  qui  serait  sorti 
de  sa  comj>étcnce  par  le  résultat  des  débats,  il  y aurait  lieu  au  recours  en  cassation 
contre  son  arrêt  définitif. 

L’art.  697  porte  bien,  à la  vérité,  que  le  recours  contre  les  arrêts  définitifs  des 
Cours  Spéciales  ne  sera  pas  recevable  ; mais  cet  article  ne  reçoit  d’application  qu’au 
cas  où  les  arrêts  ont  été  rendus  sur  des  affaires  qui  appartiennent  à la  juridiction  des 
Cours  Spéciales,  et  l’art.  689  fait  sortir  de  leur  compétence  les  crimes  qui  , dépouillés 
des  circonstances  qui  les  rendaient  spéciaux,  les  font  rentrer  dans  la  classe  des  délits 
ordinaires. 

Le  recours  est  recevable  non-seulentent  dans  ^intérêt  de  la  loi  , mais  même  dans 
celui  de  t accusé } car  il  n’y  a pas  de  véritable  jugement  , lorsqu’il  a été  rendu  pur 
des  Juges  sans  caractère  ; mais  le  recours  en  cassation  doit  néanmoins  être  exercé 
dans  le  délai  fixé  par  le  Code. 

VU.  Si  le  Greffier  avait  refusé  de  recevoir  la  déclaration  du  recours  en  cassation 
faite  dans  le  délai  pur  le  condamné,  et  que  son  refus  fût  constaté , il  tiendrait  lieu 
de  déclaration  et  il  devrait  on  produire  tous  les  effets  : cela  fut  ainsi  jugé  par  la  Cour 
de  cassation  , le  i5  novembre  i8xi. 

VIII.  Une  autre  question  qui  n’est  pas  moins  importante,  fut  jugée  par  le  môme 
arrêt.  Une  Commission  militaire  établie  à Gênes  pour  la  répression  des  vols  et  des 
brigandages  commis  sur  les  grandes  routes , avait  été  saisie  d’une  dénonciation  faite 
par  GeorgiettI  qui  avait  imputé  à Zerba  et  à Carosio,  le  vol  d’une  somme  d’argent 
qui  avait  été  fait  au  nommé  Talni,  sur  la  grande  route. 

Zerba  et  Carosio  furent  acquittés  de  l’accusation  , et  par  le  même  arrêt , Geor- 
gietti  qui  n’était  pas  en  cause , et  contre  lequel  les  accusés  n’avaient  pris  aucunes 
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conclusions , fut  condamné  comme  calomniateur,  à un  mois  d’emprisonnement , à 
une  amende  de  1000  fr. , aux  frais  de  la  procédure  et  aux  dommagesrintérôts  envers 
Zerl>a  et  Carosio. 

Dans  les  motils  de  son  jugement,  la  Q)mmission  militaire  imputait  à Georgietti 
d’avoir  fait  une  fausse  déclaration  aux  débats. 

Georgietti  s’était  présenté  devant  le  Greffier  dans  le  délai  utile , pour  faire  sa  dé- 
claration de  pourvoi  contre  le  jugement  qui  l’avait  condamné  •,  mais  le  Greffier _avait 
refusé  de  la  recevoir  avant  d’en  avoir  obtenu  l’autorisation  de  la  Commission  j ce 
qui  était  constaté  par  le  certificat  du  Greffier. 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice , instruit  de  ce  jugement , chargea  le  Pro- 
cüreur-Général  de  la  Cour  de  cassation  tl’en  donner  connaissance  à cette  Cour  , et 
d’en  provoquer  l’annullation. 

Sur  le  réquisitoire  de  M.  le  Procureur-Général , deux  questions  s’établirent  : la 
première,  de  savoir  si  le  pourvoi  de  Georgietti  était  recevable  ; et  la  deuxième , si  le 
jugement  devait  être  annullé  pour  avoir  prononcé  la  condamnation  de  Georgietti, 
contre  lequel  les  accusés  acqmttés  n’avaient  formé  aucune  demande  en  dommages- 
intérêts. 

Ces  doux  questions  furent  jugées  par  la  Cour  de  cassation  d’une  manière  favo- 
rable à Georgietti,  Son  recours  fut  déclaré  recevable , et  le  jugement  de  la  Commis- 
sion militaire  fut  annullé , au  chef  qtii  avait  prononcé  sa  condamnation, 

Artici.eDXCX, 

IJ article  36j  sera  exécuté. 

# OBSERVATIOIfS. 

L’art.  867 , auquel  renvoie  l’art.  690 , porte  que , quand  l’accusé  a été  déclaré 
excusable,  la  Cour  doit  prononcer  conformément  au  Code  des  délits  et  des  peines; 
c’est-à-dire , eu  appliquant  au  fait  déclaré  excusable,  la  disposition  du  Code  pénal , 
relative  à ce  fait  j car  la  peine  des  crimes  excusables  est  graduée  par  le  Code  , suivant 
la  nature  du  crime  dont  l’accusé  a été  déclaré  coupable  sauf  excuses. 

Article  DXCXI. 

U arrêt  sera pronqncé  à haute  voix  par  le  Président  j en  présence  du 
publie  et  de  t* accusé. 

Observations. 

Lorsque  1 arrêt  a été  conclu  à la  Chambre  du  Conseil,  le  Président  doit  ordonner 
que  1 accusé  soit  ramoné  à l’auditoire  pour  en  entendre  la  prononciation. 

L’arrêt  doit  être  prononcé  à haute  voix  par  Ic'Prcsidcnt , en  présence  du  public 
et  de  l’accusé. 
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Le  CoJe  d’instruciioii  criminelle  n’impose  plus  le  devoir  au  Président  de  laire  un 
discours  à l’accusé  pour  lui  représenter  la  manière  généreuse  et  impartiale  avec 
laquelle  il  a été  jugé.  L’art.  5p4  laisse  la  chose  à la  discrétion  du  Président. 

Artici.e  DXCII. 

L*  arrêt  contiendra  , sous  les  peines  prononcées  par  Vart,  36^  , le  texte 
de  la  loi  sur  lequel  il  est  fondé  : ce  texte  sera  lu  à l* accusé» 

Obsertations. 

La  peine  prononcée  par  l’art.  36q  , auquel  renvoie  l’art.  69a,  n’est  pas  colle  do 
nullité ^ mais  celle  d’une  amende  de  100  Ir.  contre  le  Greffier  qui  n’a  pas  inséré 
dans  la  transcription  de  l’arrêt  sur  ses  registres,  le  texte  de  la  loi  appliquée. 

L’art.  692  ne  dit  pas  si  ce  sera  le  l*résident,  ou  si  ce  sera  le  Greffier  qui  donnera 
la  lecture  du  texte  de  la  loi  appliquée  ; mais  les  fonctions  du  Greffier  se  bornent  à 
écrire  ce  qui  est  prononcé , et  il  y a la  môme  raison  de  charger  de  la  lecture  de  la 
loi  le  Président  de  la  Cour  Spéciale,  que  le  Président  de  la  Cour  d’ Assises,  auquel 
l’art.  369  en  impose  l’obligation. 

• Article  DXCII  I. 

La  minute  de  V arrêt  sera  signée  par  les  Juges  qui  V auront  rendu  , à 
peine  de  cent  francs  d* amen  de  contre  le  Greffier , et  de  prise  à partie 
tant  contre  le  Greffer  que  contre  les  Juges.  Elle  sera  signée  dan^  les 
'vingt-quatre  heures  de  la  prononciation  de  l’arrêt, 

Obsirvatioïts, 

I.  Cet  article  renferme  la  môme  disposition  que  l’art.  870 , relativement  aux 
arrôts  rendus  par  les  Cours  d’Assiscs. 

La  mbiute  do  l’arrêt  doit  être  signée  dans  les  vingt-quatre  heures  par  les  Juges 
qui  l’ont  rendu. 

Dans  le  cas  où  la  formalité  delà  signature  n’aurait  pas  été  remplie,  l’art.  593 
prononce  une  amende  de  100  fr.  contre  le  Greffier  j il  autorise  môme  la  prise 
à partie  tant  contre  le  Greffier  que  contre  les  Juges. 

n.  Une  chose  à remarquer,  c’est  que  l’art.  693  ne  met  pas  la  restriction , s’il  y a 
lieu,  qui  se  lit  dans  l’art.  870  j de  sorte  que  la  prise  à partie  s’établit  contre  les 
Juges  et  contre  le  Greffier  des  Cours  Spéciales,  parle  seul  fait  du  défaut  de 
signature. 

Mais  pour  n’être  pas  dans  le  cas  de  la  prise  à partie , il  suffit  que  les  Juges  aient 
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signe,  quand  mOme  ils  ne  l’auraient  pas  fait  dans  les  vingt-quatre  heures,  lors- 
qu’il n’y  a pas  d’autre  reproche  à leur  faire. 

III.  Le  Juge  qui  n’a  pas  été  de  l’avis  de  l’arrêt , ne  doit  pas  moins  signer  quo 
ceux  dont  l’opinion  a prévalu  ; sauf  à faire  ses  jn-otestations  , et  à les  insérer  sur  les 
registres  ou  à la  suite  de  sa  signature , s’il  craint  de  compromettre  sa  responsabilité. 

IV.  Si  les  Juges  refusaient  de  signer,  sur  l’invitation  qui  leur  en  serait  faite  , lo 
Grefïier  devrait  le  constater  par  un  procês-terbal , et  le  remettre  sans  retard  entre 
les  mains  du  Procureur-Général , afin  d’éviter  toute  espèce  de  reproche. 

V^.  Sur  les  autres  questions  auxquelles  peut  donner  lieu  Papjîlication  de  cet 
article , il  faut  recourir  aux  observations  que  nous  avons  faites  sur  l’art.  070. 


AaTiCLE  DXCIV. 

\Âpro5  avoir  prononcé  V arrêt , le  Président  pourra  , selon  les  circons- 
tances, exhorter  V accusé  à la  fermeté  , à la  résignation  , ou  à réformer 
sa  conduite, 

ObSBRVJlTIONS. 

(hîT  article  fait  disparaître  ce  que  l’art.  4^9  du  Code  de  brumaire  an  iv  avait  de 
choquant. 

Article  DXCV. 

La  Cour , après  la  prononciation  de  P arrêt , pourra , pour  des  motifs 
graves,  recommander  P accusé  à la  commisération  de  P Empereur. 

Cette  recommandation  ne  sera  point  insérée  dans  P arrêt,  mais  dans 
un  procès-uerhal  séparé , secret,  motivé,  dressé  en  la  Chambre  du 
Conseil,  le  J\linistèro  public  entendu,  et  signé  comme  la  minute  de 
P arrêt  de  condamnation. 

Expédition  dudit  procès-verbal , ensemble  de  P arrêt  de  condamna- 
tion , sera  adressée  de  suite  par  le  Procureur-GénéraUlmpérial  au 
Grand- Juge  Ministre  de  la  Justice. 


Observations. 

I.  La  faculté  de  faire  grâce  est  un  droit  inhérent  à la  Souveraineté. 

C est  par  suite  de  ce  droit  que  l’art.  690  autorise  les  Cours  Spéciales  à recom- 
mander à la  commisération  de  l’Empereur  l’accusé  condamné  ; mais  elles  ne  doivent 
le  faii’o  que  sur  des  motifs  graves  i elles  ne  peuvent  même  insérer  cette  recomman- 
tlation  dmis  l’arrêt.  ' 
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Lorsque  la  Cour  Spéciale  se  décide  à la  l'aire  , elle  doit  la  consigner  dans  un  procès- 
verbal  séparé , secret , motivé , dressé  en  la  Chambre  du  Conseil , et  signé  comme 
la  minute  de  l'arrôt  de  condamnation , après  avoir,  entendu  l’Olïlcier  du  Ministère 
public. 

II.  Le  procès-verbal  ainsi  rédigé , doit  être  adressé  de  suite  au  Grand-Juge  Ministre 
de  la  Justice,  à la  diligence  du  Lrocureur-Général  j ce  qui  emporte  sursis  à l’exé- 
cution de  l’arrôt, 

■ III.  La  même  autorisation  n’est  accordée  ni  aux  Cours  àé Assises  ni  aux  Cours' 
Spéciales  extraordinaires  ; le  iiiotif  en  est , que  les  arrêts  rendus  par  ces  Cours  sont 
sujets  au  recours  en  cassation  , tandis  que  les  arrêts  rendus  par  les  Cours  Spéciales 
ordinaires  doivent  s’exécuter  da/is  les  vingt-quatre  heures  , ce  qui  rendrait  inutile 
le  droit  de  faire  grâce  , s’il  n’était  pas  sursis  à l’exécution. 

Les  dispositions  de  l’art.  5i)5  sont  communes  aux  Cours  prévôtales  des  Douanes , 
dont  les  arrêts  délinitils  ne  sont  pas  non  plus  sujets  au  recom«  en  cassation, 

IV.  Si  c’est  une  Cour  d’Assises  ou  une  Cour  Spéciale  extraordinaire  qui  a rendu 
l’airêt , le  condamné  a le  temps  qui  lui  est  nécessaire  pour  porter  sa  réclamation  aux 
pieds  du  trône.  Il  doit  présenter  à cet  eflét  son  Jiumble  requête  à l’Empereur , par 
l’intermédiaire  du  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice. 

V.  Mais  si  le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice  est  tenu  de  soumettre  à Sa  Majesté 
la  recommandation  qui  lui  est  laite  par  une  Cour  Sj)éciale , en  faveur  de  l’accusé 
qu’elle  vient  de  condamner  , c’est  à Son  Excellence.à  juger  si  la  réclamation  person- 
nelle du  condamné  est  de  nature  à être  présentée  à Sa  Majesté. 

•Si  cette  faculté  n’était  pas  accordée  au  Grand -Juge  Ministre  de  la  Justice,  il 
n’y  aurait  pas  un  condanmé  qui  ne  réclamât. 

ArticlkDXCVI. 

Les  dispositions  contenues  en  Hart.  872  seiont  applicables  à la  Cour 
Spéciale. 

Obsbrvations. 

L’ARTictB  372 , que  l’art.  696  rend  commun  aux  Cours  Spéciales  ordinaires , et 
que  la  loi  du  20  avril  1810  et  le  décret  impérial  du  6 juillet  de  la  même  année  ont 
également  rendu  commun  aux  Cours  Spéciales  extraordinaires  et  aux  Cours  prévô- 
tales des  Douanes  , exige  que  le  GreJJier  dresse  un  procès-verbal  de  la  séance  , sous 
peine  de  cinq  cents  francs  éé amende. 

Ce  procès-verbal  ne  doit  faire  mentron , ni  des  réponses  des  accusés,  ni  du 
contenu  aux  dépositions  des  témoins  epi  sont  oiüs  aux  débats , mais  seulement  des 
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cliangemens , variations  et  contradictions  qui  peuvent  se  rencontrer  dans^  les  décla- 
rations qu’ils  ont  précédemment  faites. 

Le  Président  et  le  Greffier  doivent  revêtir  ce  procès-verbal  de  leur  signature  ; 
et  lorsqu’il  s’est  élevé  quelques  incidens  pendant  le  cours  des  débats  y leur  objet  et 
les  décisions  qui  ont  été  portées  doivent  y être  mentionnés. 

Artici-eDXCVII. 

U arrêt  ne  pourra  être  attaqué  par  voie  de  cassatiorU 

OsSEavATIONS. 


I.  Cet  article  est  conçu  dans  des  termes  si  généraux , qu’il  semblerait  ne  devoir 
souiFrir  aucune  exception  ; cependant  il  ne  peut  être  entendu  dans  ce  sens  rigou- 
reux : car  une  Cour  Spéciale  pourrait  avoir  prononcé  dans  une  ailaire  qui  ne  serait 
pas  de  sa  compétence. 

Tout  dépend  donc  de  bien  déterminer  la  ligne  de  démarcation  y et  de  s’y  ren- 
fermer. 

II.  Une  première  exception  à cet  article , qui  est  puisée  dans  la  disposition  do 
l’art.  44i  » est  relative  au  recours  que  le  Procureur-Général  de  la  Cour  de  cassation 
est  autorisé  à exercer  , dans  l’intérêt  de  la,  loi , contre  les  arrêts  émanés  des  Cours 
Spéciales. 

III.  Il  est  aussi  des  cas  où  le  recours  des  parties  elles-mêmes  est  recevable  j ainsi  ÿ 
par  exemple  , si  la  Cour  Spéciale  avait  prononcé  sans  que  le  renvoi  préalaliic  de 
l’affaire  lui-  eût  été  fait  par  la  Chambre  d’accusation  , le  potirvoi  de  l’accusé 
condamné  devrait  être  reçu. 

Si  l’afïairo  renvoyée  à la  Cour  Spéciale  cliangeait  de  nature  aux  débats  , et  qu’elle 
ne  présentât  plus  à juger  qu’un  crime  de  la  compétence  des  Tribunaux  ordinaires  ; 
que  néanmoins  la  Cour  Spéciale  saisie  eût  prononcé  la  condamnation  de  l’accusé  : 
il  serait  également  évident  que  la  Cour  Spéciale  aurait  été  sans  caractère , et  par 
suite  que  sou  arrêt  serait  sujet  au  recours  en  cassation  dans  l’intérêt  de  l’accusé. 

IV . Ce  n’est  pas  par  la  raison  que  c’est  une  Cour  Spéciale  <[ui  a prononcé , que  lo 
recours  en  cassation  n’est  pas  recevable  y mais  parce  que  la  loi  a investi  les  Coxirs 
Spéciales  du  pouvoir  de  juger , sans  que  leurs  arrêts  soient  sujets  au  recours 
en  cassation  ; et  elle  ne  les  a investies  de  ce  pouvoir  que  {>our  prononew  sur  les 
crimes , qui  rentrent  dans  leur  compétence , et  dont  elles  ont  été  légalement 
saisies. 


V.'  Pour  que  le  recours  en  cassation  ne  soit  pas  recevable  , il  faufqu’il  existe  un 
véritable  arrêt,  et  non  pas  un  sûnple  simulacre  d’arrêt  y comme  dans  les  cas  suivans. 

Si , diuis  l’absence  des  Juges  non^més  pour  compléter  la  Cour  Spéciale,  elle  s’était 
complétée  d’ Avocats  op  cP Avoués  en  nombre  supérieur  à celui  des  Magistrats , ce  nç 
a.  * 
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serait  plus  une  Cour  Spécuilequi  aurait  jugé  , mais  une  réunion  d’hommes  sans  ca- 
ractère, qui  auraient  usurpé  les  droits  d’une  Cour  Spéciale  j ce  serait  un  acte  arbi- 
traire , que  l’accusé  serait  autorisé  à déférer  à la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Cet  exemple  ne  pourrait  cependant  recevoir  d’application  aux  Provinces-Illy- 
riennes  j car  un  décret  particidicr  de  l’Empereur  a autorisé  les  Tribunaux  de  ce  pays 
à se  compléter  de  Jurisconsultes  au  nniiibre  de  trois  , dans  les  Cours  d’appel  com- 
posées d’une  seule  Section  , dans  les  Cours  d’Asslseset  Spéciales  , et  dans  les  Cham- 
hres  d’accusation  y ce  qui  a été  une  dérogation  aux  dispositions  du  réglement  du 
3o  mars  1808. 

VI.  Supposons  qu’un  des  Juges,  qui  serait  entré  dans  la  composition  de  la  Cour 
Sjiéciale  , n’eût  pas  l’Jge  requis  pour  en  remplir  les  fonctions  ; ce  ne  serait  ]ïas  un 
arrék  rendu  par  nue  tour  Spéciale?  ce  ne  serait  pas  môme  un  véritable  arrêt  j ce 
serait  un  acte  nul  auquel  il  ne  pourrait  être  donné  aucune  exécution  , au  jiréju- 
dlce  du  recours  qui  serait  exercé  , sans  violer  toutes  les  régies  et  tous  les  principes. 

VII.  L’art.  io3  du  décret  impérial  du  6 juillet  1810  no  permet  pas  que  les  Cours 
Sj>ccialcs  puissent  juger  en  moindre  nombre  que  de  six  ou  de  huit  Juges , ni  qu’elles 
puissent  remire  aucun  arrêt  en  nouibrc  imjiair. 

•Ainsi  un  arrêt  de  condamnation  qui  aurait  été  prononcé  par  cinq  ou  par  sept 
Juges,  ne  pouirait  produire  son  eHct  qu’autant  qu’il  n’y  aurait  pas  eu  de  recours  eu 
cassation. 

VIII.  Si  des  sept  Juges  présens  , les  trois  Juges  militaires  étaient  restés  , et  que 
ce  l‘ùt  un  des  Juges  c/v/Zs  (jui  se  lût  abstenu,  l’arrêt  qui  serait  intervenu  aurait-il  l’au- 
torité d’un  arrêt,  rendu  J )ar  une  Cour  Spéciale? 

Tout  ce  qui  touche  à l’organisation  des  Tribunaux  est  tellement  de  rigueur , que 
lors<pi’ils  n’ont  pas  été  organisés  conformément  au  vœu  de  la  loi , ils  ne  peuvent 
rendre  de  véritables  jugemetis  ; ce  sont  des  actes  qui  n’ont  aucune  autorité?  ils  ne  peu- 
vent donc  rendre  l’accusé  non-rccevable  dans  son  recours  en  cassation. 

IX.  Il  en  serait  de  même  si  les  débats  avaient  été  établis  et  le  jugement  rendu 
sans  assistance  du  Ministère  public  ; s’il  avait  été  rendu  sans  débats  préalables  , ou 
dans  la  ( hambre  du  (.  onseil , ou  horsde  la  présence  de  l’accusé  : car  le  Ministère  public 
fait  [Ku-tie  intégrante  et  nécessaire  de  lat  ourSj)éciale  ? c’est  lui  qui  doit  provoquer 
lesdel>ats  et  le  jugement  ? et  il  n’y  pas  de  véritable  jugement , lorsque  l’accusé  n’a 
pas  été  entendu  , ou  lorsqu’il  n’a  pas  été  mis  en  mesure  de  se  défendre. 

X.  Toutes  les  fois  que  la  Cour  Spéciale  n’a  pas  été  légalement  organisée  ? toutes 
les  fois  (|ue  la  nullité  de  son  arrêt  resuite  de  ce  défaut  d’organisation  ? ou  que  la  nul- 
lité dont  son  arrêt  se  trouve  vicié  en  attaque  la  substance  ? lorsqu’elle  ne  porte  ]>as 
simplement  sur  la  fùriue  de  procéder,  de  juger , ou  sur  un  vice  de  rédaction  : l’art, 
697  ne  peut  recevoir  aucune  application.  Il  ne  peut  non  pli;s  en  recevoir  aucune , 
lorsque  la  tour  Spéciale , quoique  organisée  çenformément  au  vœu  de  la  loi , a pro-. 


nonce  sur  un  crime  dont  elle  n’a  pas  été  saisie  jmr  un  ;urêt  do  renvoi  de  la  Cliamlu’o 
d’acousation  ; ou  qu’elle  a prononcé  une  condanuiation  contre  un  individu  qni 
n’était  pis  partie  au  juocès , lors  mémo  que  sou  crime  rentre/aic  dans  la  compé- 
tence des  C’ours  Spéciales. 

XI.  Mais  si  le  crime  sur  lequel  la  Cour  Spéciale  a motivé  son  arrêt  de  condamn.'i- 
lion  , était  connexe  à celui  dont  la  connais-sauce  lui  a été  renvoyée  ptur  la  C hambre 
d’accusation , le  recours  de  l’accusé  serait-il  recevable  ? 

Nous  n’en  faisons  aucun  doute;  car  l’art.  226  du  Code  d’instnictioii  criminelle, 
qtii  porte  que  la  Cour  statuera  par  un  seul  et  meme  anet&wT  les  ileüls  eumiexes  ilont 
les  pièces  se  trouveront  proiluites  devant  elles , n’a  étaldi  ce  principe  (pie  dans  scs 
rapports  avec  la  Chambre  d’accusation;  il  n’a  pas  été  déclaré  commun  aux  Coure 
Spiiciales, 

' Si  l’on  recourt  aux  art.  Zoj  et  3o8  , on  voit  même  que  les  dispositions  de  l’art,' 
22d  n’ont  j)as  été  déclarées  communes  aux  ( ours  d’Assises , (pii  ne  peuvent  connaître 
des  délits  , ([uoifpie  connexes,  qn’aiitanl  qu’il  y a eu  arrêt  de  mise  en  accusation  du 
prévenu  sur  les  nus  et  sur  les  autres  des  délits  connexes, 

XII. Iyors([iiela  Cour  Spéciale  croit  apercevoir,  dans  l’cxamon  des  pièces  du  procès, 
(pi'^un  crime  qui  est  connexe  à celui  sur  leipiel  elle  est  a])polce  à prononcer,  a été 
commis , elle  doit  se  conformer  aux  dispositions  de  l’art,  36 1 , dont  l’an . 586  ordonne 
l’exécution  , et  se  bonior,  pour  l’instant,  à renvoyer  l’accnsé  devant  le  Juge  cUins- 
irnction  , pour  qu’il  soit  procédé  à de  nouvelles  inlbrmations  sur  le  crime  nouvelle- 
nionl  découvert. 

XIII.  I.a  C'ûur  Spéciale  ne  pourrait  néanmoins  renvoyer  la  continuation  des 
débats  commencés , pour  être  repris  après  (|u’il  aurait  été  statué  sur  la  mise  en  accu- 
sation de  l’accusé  à raison  du  nouveau  crime  dont  Userait  prévenu  ; car  les  débats, 
une  fois  entamés  , ne  peuvent  pas  jilii.s  être  interrompus  dans  les  Cours  Spéciales 
que  dans  les  Cours  d’AssLses.  ( y/rt,  ^y8.  ) 

Lorstpie,  pour  raison  du  nouveau  crhnc  , la  Cour  Spé*ciale  renvoie  pour  procéder 
à une  nouvelle  Instruction  , avant  de  livrer  l’accusé  aux  débats  , c’est  au  Juge  d’ins  - 
truction compétent , et  non  à celui  (/«  iieu  où  siège  la  Cour  Spéciale  , àjaire  cette 
instruction.  L’iu't.  36i  , et  par  suite  l’art.  586,  ne  donnent  (l’attribution  au  Juge 
d’instruction  du  lieu  où  siège  la  Cour  Spéciale,  ([iie  dans  le  ca.s  où  la  découverte 
d'un  nouveau  crime , à la  charge  de  l’accusé  , se  fait  pendant  le  cours  des 
débats. 

Cependant,  si  l’accuse  était  détenu  dans  la  Maison,  de  Justice  ou  d arrêt  du  lieu 
où  siège  la  Cour  Spéciale,  la  connaissance  du  crime  nouvellement  découvert  pour- 
rait être  renvoyée  au  Juge  d’instniclion  du  même  arrondissement,  comme  étant 
celui  du  lieu  où  se  trouve  à l’instant  le  prévenu.  ( Art.  23.  ) 

XIV.  La  distinction  que  nous  avons  établie  entre  les  ntilUtés  formes j et  les 
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nullités  qui  tiennent  à F organisation,  de  la  Cour  Spéciale , peut  faire  naître  encore 
d’autres  diilictiltés  assez  sérieuses. 

Si  l’on  admet  que  les  arrêts  des  Cours  Spéciales  peuvent  être  attaqués  par  la  voie 
du  recours  en  cassation  dans  certains  cas,  qui  décidera  si  le  recours  exercé  est  ou 
non  recevable  ? 

Le  Greffier  prendra-t-il  sur  lui  de  refuser  de  recevoir  la  déclaration  de 
recours  ? 

Le  recours  fait  dans  le  délai , llera-t-il  les  mains  au  Procureur-Général , de  manière 
qu’il  no  puisse  faire  exécuter  l’arrêt  dans  les  vingt-quatre  lieui-cs,  au  désir  de 
l’art.  698? 

Si  le  Procureur- Général  eu  réfère  à la  Cour  Spéciale,  celle-ci  sera-t-elle  autorisée 
à prononcer  sur  la  difliculté  ? 

XV.  \j&  Greffier  se  rendrait  coupable  d’ime  action  très-condamnable , si , pour 
raison  du  refus  qu’il  aui'ait  fait  de  recevoir  la  déclai’alion  de  recours,  l’arrêt  était 
exécuté.  / 

Quant  à la  Cour  Spéciale,  elle  a consommé  tous  ses  pouvoirs  par  l’arrêt  qu’elle  a 
rendu. 

L’exécution  appartient  toute  entière  au  Ministère  public. 

X^’I.Mais  le  Procureur-Général , que  la  loi  charge  de  faire  exécuter,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  , les  an-êts  de  condamnation  rendus  par  les  Cours  Spéciales , peut-il 
prendre  sur  lui  de  faire  exécuter  un  arrêt  contre  letjuel  il  a été  exercé  un  recours  en 
cassation  ? 

Si  le  Procureur-Général  n’y  est  pas  autorisé,  il  vaudrait  atitant  effacer  du  Code 
d’instruction  criminelle  l’art.  698,  qui  Veut  que  l’exécution  des  arrêts  des  Cours 
Spéciales  soit  faite  dans  les  vingt-<[uatre  heures. 

Mais  d’autre  part , c’est  à la  Cour  de  cassation  seule  que  le  Code  a délégué  le 
pouvoir  de  prononcer  sur  la  recevabilité  du  pourvoi. 

I.C  Procureur-Général  se  trouve  donc  entre  deux  écueils  également  dangereux  à 
francldr. 

U faut  cependant  l)ien  qu’il  prenne  un  parti  j et  voici  celui  auquel  nous  pensons 
que  ce  Magistrat  doit  s’arrêter,  en  attendait  que  le  Législateur  ait  expliqué  plus 
clairement  sa  volonté. 

Si  la  déclaration  du  recours  en  cassation  contre  l’arrêt  a été  motivée  sur  un  fait  qui 
puisse  le  rendre  recevable  ; si , par  exemple , il  porte  sur  ce  que  la  Cour  Spéciale  n’a 
pas  été  organisée  conformément  au  voeu  de  la  loi , ou  sur  ce  qu’il  a été  prononcé  sur 
un  crime  dont  le  renvoi  n’a  pas  été  fait  à la  Cour  Spéciale,  ou  sur  d’autres  moyens 
substantiels i lors  même  qu’il  paraîtrait  démontré  au  Procureur-Général  que  le 
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moyen  n’axuraît  aucune  consistance , il  devrait  Surseoir  à l’exécution  : la  dispo- 
sition de  l’art.  698  n’y  apporterait  aucun  obstacle. 

Mais  si  l’accuse  n’avait  pas  motivé  son  recours , ou  s’il  ne  l’avait  motivé  que  stir 
de  sbnplcs  défauts  de  formes  , le  Procureur-Général  devndt-il  faire  mettre  l’arrêt  à 
exécution,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  Cour  de  cassiition  ne  peut  être  légalement 
saisie  de  la  connaissance  de  pareilles  questions  ? 

Nous  n’oserions  en  donner  le  conseil , car  aucun  article  du  Code  n’exige  que  le 
recours  contre  les  arrêts  définitifs  soient  motivés  \ et  si  l’accusé  éondanmé  qui  a fait 
son  recours , ne  l’a  pas  motivé  suffsamment , cola  no  peut  le  rendre  non-recevablc  à 
présenter  de  nouvelles  ouvertures  de  cassation  , en  plaidant  sur  son  pourvoi. 

Le  retard  apporté  à l’exécution  de  l’arrêt  de  condamnation,  piu"  le  recours  du 
condamné , sera  un  mal  sans  doute  ; mais  ce  ne  sera  qu’un  mal  momentané  ÿ tandis 
que  l’exécution  du  condamné  deviendrait  irréparable. 

Le  Législateur  pourrait  ordoimcr  que  le  recours , en  pareil  cas , fût  motivé , et 
qu’il  dût  porter  sur  tels  ou  tels  points  pour  être  recevable. 

On  trouve  une  disposition  semblable  dans  l’art.  299. 

SECTION  V. 

SB  l’eXBCUTIOK  DK  t’AnRÊT. 

Article  DXGVIII. 

Uarrêt  sera  exécuté  dans  les  vingt^quatre  heures  , à moins  que  le 
Tribunal  n*ciït  usé  de  la  faculté  qui  Lui  est  accordée  par  Varticle  5^5, 

Obsertatioks. 

I.  Cet  article  établit  une  exception  à la  règle  générale , qui  ordonne  que  l’exécu- 
tion  de  l’arrêt  soit  faite  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Cette  exception  est  fondée  sur  les  dispositions  de  l’art.  696  , qui  autorise  la  Cour 
Spéciale  à recommander  l’accusé  à la  commisération  de  l’Empereur. 

Mais  ce  n’est  pas  la  seule  j l’ai-t.  a5  du  Code  pénal  porte  qu’aucune  condamna- 
tion ne  pourra  être  exécutée  les  jours  de  fêtes  nationales  ou  religieuses , ni  les 
dimanches}  et  l’art.  27,  ié/V/. , que  si  une  femme  condanmécà//mrt,sedéclarce/îc^i///tf, 
et  qu’il  &o\l  véiifé  qu’elle  l’est  réellement , elle  ne  peut  être  exécutée  qu’après  la  déli- 
vrance. 

II.  L’art.  3/9  du  Cotle  d’instruction  criminelle  prévoit  deux  autres  cas  pour 
lesqxtels  l’exécution  doit  être  suspendue. 

Le  prcHiier,  si  l’accusé  a été  prévenu  aux  débats  d’un  crime  plus  grave  que  celui 
pour  raison  duquel  il  a été  condamné} 

Le  deuxième,  s’il  a des  cgmpligcs  de  ce  nouveau  crime  en  état  d’arrestation. 
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Danà  Tun  comme  dans  l’autre  de  ces  cas  , il  l’aut  attendre  ce  qui  sera  prononce, 
avant  de  mettre  l’arrêt  à exécution. 

III.  Lorsque  l’accusé  meiurt  dans  l’intervalle  entre  sa  condamnation  et  son  exécu- 
tion , son  coq>s  doit  être  rendu  à sa  famille , après  que  le  décès  a été  constaté 
dans  les  formes  légales, 

IV.  Si  l’accusé  condamné  était  tombé  en  démence  depuis  sa  condamnation  , 
devrait-il  être  exécuté  ? 

On  pense  généralement  que  non;  mais  , comme  dans  le  cas  de  décès  , la  démence 
devrait  être  bien  constatée, 

V.  Le  nouveau  Répertoire  miiversel  de  Jurisprudence , tome  4 » > 

i.f®  colonne,  troisième  édition,  cite  un  arrêt  du  i5  février  i5i5  , qui  jugea 
qu’une  lille  publi<|ue  pouvait  sauver  la  vie  à un  criminel  condamné  à mort,  en  ollfaut 
de  l’épouser  j mais  au  même  endroit , le  mèmeRé])ertoire  rapporte  un  autre  arrêt  du 
6 avril  i6o6 , qui  rejeta  l’ofi're  de  deux  filles  <pii  se  présentaient  pour  épouser  des 
condamnés,  et  qui  ordonna  qu’ils  seraient  exécutés, 

VI.  Il  doit  être  sursis  à l’exécution  , lorsqu’il  y a lieu  à révision. 

VII.  Avant  que  de  subir  sa  peine , le  condamné  doit  être  dégradé , lorsqu’il  est 
revêtu  de  quelques  marques  de  distinction.  L’art.  6 de  l’arrêté  du  (iouvernement  du 
2.4  ventôse  an  xii , en  renferme  une  dis[)Osilion  expresse,  relativement  aux  Membres 
de  la  Légiûji-d’Honneur  condamnés  à des  ptîines  infamantes . 

La  G>ur  ([ui  prononce  la  condamnation  doit  en  conséquence,  p.ar  l’organe  de  son 
Président , l'aire  cette  déclaration  à l’accusé  condamné  : Vous  avez  manqué  à l'hon- 
neur; je  déclare  , au  nom  de  la  Légion , que  vous  avez  cessé  d'en  être  Membre. 

Si  cette  décl.oratiou  n’avait  pas  été  faite , le  Procureur-Général  devrait  la  ]irovo- 
quer  ; ce  qui  poinrait  encore  retarder,  l’exécution  <le  l’arrêt  au-<lelà  des  vùîgt-([uatr« 
Jicures. 

.•  Article  D.XCIX. 

Ze.v  articles  376 , 3/7  , 378  , et  38o , seront  exécutés  y 

Obsbrtations. 

I.  L’article  876  n’est  que  déclaratif  d’un  principe  écrit  dans  toutes  les  lois  de  la 
piatière. 

C’est  an  Procureur-Général  à faire  exécuter  les  condamnations  pénales  3 mais  c’est 
aux  parties  intéressées  à faire  exécuter  celles  qui  ont  été  prononcées  en  leur  laveur. 

Si  le  Code  d’instruction  criminelle  ne  l’a  pas  répété  , en  s’occupant  de  l’exéctition 
des  arrêts  rendus  par  les  Cours  SpéciMes,  c’est  que  cela  ré^sullait  suffisamment  de  ht 
pâture  des  choses. 

IJ  n’est  également  que  par  le  maintien  d’iui  principe  établi , que  le  mémo 
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article  autorise  le  Procureur-Général  à requérir  l’assisiance  de  la  force  publique  pour 

* la  mise  à exécution  des  arrêts  de  coudaniiiation. 

• Une  loi  du  22  germinal  an  iv  , maintenue  par  Part.  114  du  décret  du  18  juin 
1811 , a même  autorisé  les  Olliciers  du  Ministère  public,  à requérir  les  ouvriers  pour 
les  travaux  nécessaires  à l’exécution. 

IjC  salaire  des  ouvriers  requis  sera  payé , comme  lirais  urgens  , par  le  Receveur  de 
l’Enregistrement,  sur  la«taxe  qui  en  sera  faite  dans  la  forme  ordinaire. 

111.  Le  Code  de  bnunaire  au  iv,  art.  44^  , ordonnait  que  toutes  les  executions 
seraient  faites  sur  la  place  publique  du  lieu  où  l’an-êt  de  condamnation  avait  été 
rendu  j mais  Pari.  26  du  Code  pénal  a laissé  aux  Cours  le  choix  du  lieu  de  l’exécu- 


caulions  convenables  pour  s’assurer  ([iie  le  condamné  ne  s’évadeni  pas  , et  qu’il  ne 
- sera  pas  enlevé  dans  la  route  qu’il  doit  parcourir. 

IV.  Lorsque  le  condamné  conduit  au  lieu  du  supplice  demande  à faire  une  décla- 
ration , elle  doit  être  reçue  par  l’un  des  Juges  du  lieu  de  l’exécution,  assisté  de  son 
G’relïier.  ( Art.  377  du  Code  d’ instruction  crimineHe.  ) 

V.  C’est  au  Greffier  à dresser  le  procès-verl>al  d’exécution  7 ou'ù  un  desCommi» 
assermentés  du  greffe,  qui  doit  y avoir  assisté. 

L’article  878  exige  de  plus  que  le  Greffier  fasse , dans  les  vingt-quatre  heures,  la 
transcrij)tion  littérale  de  son  })rocès-verbal  au  bas  de  la  minute  de  l’arrêt , sous  j>eine 
de  cent  francs  d’airiende. 

Cetflè  transcription  doit  être  signée  de  lui , et  il  doit  en  être  fait  mention  au  procès- 
verbal.  f 

VI.  Mais  si  c’est  ati  Greffier  à dresser  le  procès-verbal , c’est  à un  Huissier  à donner 

lecture  au  peuple  , sur  le  lieu  du  supplice  , de  l’arrêt  qui  a prononcé  sa  condamna- 
tion. (^Art.  du  Code  pénal,  et  art.  ’]i  , 9 , du  décret  du  i8  juin  t8i  i.  ) 

Pom  l’exécution  des  condamnations  à d’autres  peines  que  celle  de  mort,  il  suffit 
du  simple  prt>cès- verbal  rédigé  par  le  Greffier. 

‘ VIL  L’article  879,  aiujuel  renvoie  aussi  l’art.  699,  prévoit  deux  autres  cas  qui 
peuvent  mettre  obstacle  à l’exécution  de  l’arrêt  de  condamnation  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  IS'ous  les  avons  déjà  rappelés;  c’est  celui  où  l’accusé  condamné  a été 
inculjié  aux  débats  , sur  d’autres  crimes  que  celui  pour  raison  duquel  il  a été  con- 
damné , lorsipie  le  nouveau  crime  dont  il  est  ])révenu  peut  emporter  une  peine 
plus  forte  ; et  celui  où  le  condaumé  a des  complices  de  son  nouveau  crime  en  état 
d’arrestation. 

VIII.  L’art.  880 , que  l’art.  599  déclare  encore  commun  aux  Cours  Spéciales, 
porte  que  les  minutes  des  arrêts  doivent  être  réunies  et  déposées  au  grefïé  du  Tri^ 
lîunal  de  première  instance  du  chef-lieu  du  DépiU’tcment. 

Le  même  article  n’admet  d’exception  <jue  pour  le  cas  où  les  arrêts  ont  été  rendus 
par  la  Cour  tl’Asslses  ou  Spéciale  du  Departement  où  siège  la  Com"  Impériale , jjjs 
minutes  de  leurs  arrêts  devant  être  déposées  au  grefïé  de  gçttc  Cour. 
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LIVRE  II. 

DE  LA  JUSTICE. 

TITREVII. 

DE  QUELQUES  OBJETS  DTNTÈKÊT  PUBUC  ET  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

* 

Du  Dépôt  général  de  la  notice  des  Jugemens, 


^ ArticleD  C. 

Les  GrcJJlers  des  Tribunaux  correctionnels  et  des  Cours  d* Assises 
et  Spéciales  seront  tenus  de  consigner , par  ordre  alphabétique  , sur  ^ 
un  registre  particulier  ^ les  nojns  , prénoms  j profession,  âge  et  résidence 
de  tous  les  individus  condamnés  à un  emprisonnement  correctionnel  ou 
à une  plus  forte  peine  : ce  registre  contiendra  une  notice  sommaire  de 
chaque  affaire  et  de  la  condamnation  ^ à peine  de  cinquante  francs 
d^ amende  pour  chaque  omission, 

Obsertations. 

I.  Le  Directoire  oxécutif's’était  déjà  occupé  Je  cet  objet  important , dans  un  arrêté 
du  4 Irimairo  au  v j il  avait  exigé  de.s  (.’oinini.s.^ires  du  Gouvernement  prés  chaque 
administration  municipale  , qu’ils  lissent  passer , chaque  décade  , aux  Commissaire^ 
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établis  près  les  Tribunaux  correctionnels  de  l’arrondissement , une  notice  des  crimes 
et  délits  qui  s’étaient  commis  dans  leurs  cantons } et  des  Commissaires  près  Iqs  Tribu- 
naux correctionnels  t qu’ils  en  adre^assent  des  tableaux  aux  Commissaires  du  Gou- 
vernement près  les  Tribunaux  civils  et  cruoinels  du  Département» 

Ceux-ci  étaient  chargés  d’en  transmettre  chaque  mois  ime  notice  générale  au 
Ministre  de  la  Justice. 

II.  Quelques  Commissaires  près  les  Tribunaux  correctionnels  , avaient  fait  éta- 
blir, d’après  ces  notices,  des  registres  de  renseignemens  qui  leur  étaient  souvent 
d’une  grande  utilité  ; mais  comme  cette  mesure  n’était  pas  expressément  commandée 
par  la  loi  , elle  n’était  pas  exécutée  dans  tous  les  arrondissemens  ; il  lui  manquait 
d’ailleurs  un  centre  d’unité. 

t 

ni.  Le  principe  de  l’arrêté  du  4 frimaire  an  V a été  maintenu  ; mais  son  mode 
d’exécution  a été  amélioré  par  les  dispositions  des  art.  600  , 601  et  602  du  Code 
d’instruction  criminelle. 

IV.  Ce  ne  sont  plus  aujourd’hui  les  crimes  , les  délits  et  les  contraventions  qui 
ont  pu  se  commettre  , qui  doivent  être  consignés  sur  les  registres  , mais  seulement 
les  crimes  et  délits  qui  ont  été  suivis  de  condamnation  à la  peine,  de  P emprisonnement 
correctionnel,  ou  à une  plus forte  peine  } ce  qui  est  beaucoup  plus  raisonnable  ; car  les 
seuls  condamnés  et  non  les  simples  prévenus  doivent  être  signalés  ainsi  ; et  le  registre 
aurait  été  un  chaos  inextricable  , si  l’on  y avait  porté  le  nom  des  condamnés  pour 
simples  contraventions  de  police. 

V.  Ce  ne  sont  pas  même  tous  les  jugemens  portant  condamnation  à des  peines 

correctionnelles , qui  doivent  être  compris  dans  les  notices , mais  ceux-là  seulement 

.qui  ont  prononcé  la  peine  de  V emprisonnement. 

% 

VI.  Les  registres  à tenir  par  les  Grelliers  doivent  être  dressés  par  lettres  alphabé- 
• tiques , afin  de  laciliter  les  recherches. 

Les  Greffiers  doivent  y porter  les  nom  , prénoms  , profession  , âge  et  résidence  de 
l’individu  condamné. 

Le  registre  doit  contenir  de  plus  une  notice  sommaire  du  iait  qui  a déterminé 
la  condamnation  , l’indication  de  la  peine  aj)pliquée  et  du  Tribunal  qui  a jugé. 

VII.  L’art.  600  ne  porte  pas  que  la  dateàe  l’arrêt  ou  du  jugement  de  condam« 
nation  sera  consignée  dans  la  notice  ; mais  cela  est  suffisamment  sous-entendu  j car  il 
importe  , quand  on  est  dans  le  cas  d’y  recourir,  de  savoir  dans  quel  dépût  il  faut 
le  chercher  , et  de  connaître  l’époque  de  la  condamnation. 

"\"III.  Le  Légisfatour  a attaché  tant  d’importance  à ce  que  ces  registres  fussent 
tenus  d’une  manière  exacte  et  complète , qu’il  a prononcé  contre  le  Greffier  la  peine 
de  5o  fr.  d’amende  poiu:  chaque  omission. 

2. 
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Les  Procureurs-Génératix  et  Imj)crlaïuc  compromettraient  leur  lesponsabilité  per-  ' 
sonnelle  , s’ils  ne  tenaient  pas  la  main  à rexécution  rigoureuse  de  cette  disposition 
de  la  loi.  • * 

IX.  Une  circulaire  du  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice  , du  mois  de  mars  1811 , 
indùjue  la  roriue  dans  laquelle  doivent  être  tenus  ces  registres  , et  comment  la  trans- 
mission doit  s’en  laire.  Il  l'aut  scrupuleusement  s’y  coniormer. 

. ArticleDCI. 

Tous  les  trois  mois  , les  Greffiers  enverront , sous  peine  de  cent  francs 
d* amende  , copie  de  ces  registres  au  Grand- Juge  Ministre  de  la  Justice 
et  au  Ministre  de  la  Police  générale.  • 

Observations. 

I.  Aux  termes  de  l’arrêté  du  4 IHinaire  an  v , c’était  au  Commissaire  du  pouvoir 
cxécutil’près  les  Tribunaux  civils  et  criminels  du  Département,  àiiiire  parvenir  au 
Ministre  de  la  Justice  la  notice  des  alïaires  poursuivies  et  des  jugemens  rendus  dans 
le  ressort. 

C’est  aujourd’hui  aux  Grclfiers  que  cetteohligation  est  imposée } mais  avec  cette  dif- 
lërence,  qu’ils  ne  sont  tenus  de  luire  la  transmission  des  copies  de  leurs  registres  au 
Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice  et  an  Ministre  de  la  Police  générale  que  tous  les 
trois  mois  j et  qu’ils  ne  doivent  y comprendre , ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait 
observer  , qné  les  crimes  et  délits  sur  lesquels  il  est  intervenu  des  condamnations. 

Le  Grelïier,  qui  négligerait  do  se  coniormer  à cette  disposition  de  la  loi , devrait 
être  condamné  à l’amende  de  cent  francs,  c’est-à-dire  , à une  plus  forte  encore  que 
dans  le  cas  d’inexécution  de  l’art.  600. 

II.  Aucun  article  duCoded’instruclion  criminelle  netfliarge lesProcureurs-Généraut 
de  transmettre  au  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice  l’état  des  crimes  et  délits  qui 
SS  commettent  dans  leur  ressort  ; mais  les  Procureurs-Impériaux  près  les  Tribunaux 

, de  f)remière  Instance,  et  les’Procureurs-Impériaux criminels  sont  expressémeri t char- 
gés par  les  art.  27  et  290  , de  rendre  compte  au  Procuretir-Général  des  délits  qui 
parviennent  à leur  connaissance , et  de  l’état  de  la  Justice , dans  lem  arrondissement  , 
en matière  criminelle  , correctionnelle  et  de  police  , afin  de  mettre  les  Procureurs- 
Généraux  en  mesure  d’en  rendre  un  compte  général  au  Gouvernement , lorscju’U 
leur  en  est  lait  la  demande. 

ArticeeDCII. 

Ces  deux  Ministres  feront  tenir , dans  la  même  forme  , un  registre 
générçl  composé  de  çes  diverses  copies.  • 
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Obsbrvatzons. 

I.  Pour  rendre  utile  la  mesure  prescrite  par  l’art.  6oi  y il  était  néces^ire  qu’il  fût 
tenu  un  registre  composé  de  toutes  les  notices  adressées  par  les  Grelïîers  au  Grand- 
Juge  Ministre  de  la  Justice  et  au  Ministre  de  la  Police  générale , dans  la  mémo 
forme  que  celle  qui  est  indiquée  par  l’art.  600  ; et  c’est  l’objet  de  l’art.  60c. 

II.  La  tenue  de  ces  registres  peut  produire  l’efFet  d’arrêter  l’individu  prêt  à 
commettre  un  délit , dans  la  crainte  d’y  voir  inscrire  son  nom , et  d’imprimer  cette 
tache  à sa  famille. 


CHAPITRE  IL 

Des  Prisons,  Maisons  d'arrêts  et  de  Justice. 

% 

AUTICtE  DCIII. 

Indépendamment  des  prisons  établies  pour  peines  , il  y aura  dans 
chaque  arrondissement , près  du  Tribunal  de  première  instance  , une 
Maison  d^'arrât  pour  y retenir  les  prévenus  j et , près  de  chaque  Cour 
d* Assises  f une  Maison  de  Justice  pour  y retenir  ceux  contre  lesquels 
il  aura  été  rendu  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

♦ 

Observations. 

I.  Si  l’on  veut  connaître  en  théorie  comment  on  est  parvenu  , à force  do  tAtonne- 
mens;  au  système  adopté  pour  la  tenue  et  la  sm’veillance  des  prisons  , on  peut  con- 
sulter le  discours  qui  fut  prononcé  par  l’Orateur  du  Gouvernement , lors  de  la  j>ré- 
sentation  du  projet  de  ce  Chapitre  au  Corps-Législatif  j mais  comme  le  but  «le  cet 
ouvrage  n’est  pas  d’établir  des  théories,  que  son  luiique  objet  est  de  faciliter  l’ap- 
plication des  dilFérens  articles  du  Code  d’instruction  criminelle  , nous  devons  nous 
borner  à indiquer  aux  personnes  qid  désireraient  s’en  instruire , les  sources'  où 
elles  peuvent  puiser. 

II.  L’art.  6Ô3  pose  en  principe  , qu’il  doit  être  établi  des  prisons  de  trois  espèces, 
pour  la  répresssiou  des  crimes  et  des  délits. 
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1. “  Des  Maisons  centrales  de<létention  pour  les  condamnés  à des  peines  aflSic- 
tives  ou  infamantes  , ou  à un  emprisonnement  correctionnel , dont  la  durée  excède 
une  année. 

2. »  Des  Maisons  d’airêt  près  de  chaque  Tribunal  de  première  instance , pour  y 
déposer  les  provenus. 

3. °  Des  Maisons  de  Justice  près  de  chaque  Cour  d’ Assises , pour  y recevoir  les 
accusés. 

Le  Code  ne  contient  rien  qui  soit  relatif  aux  prisons  d’Etat  et  aux  prisons  civiles 
qui  se  régissent  par  des  lois  qui  leur  sont  propres. 

m.  Lorsqu’il  a été  décerné  im  mandat  de  dépôt  ou  un  mandat  d’arrêt , l’individu 
contre  lequel  il  est  dirigé,  doit  être  conduit  et  retenu  dans  la  Maison  d’arrêt  qui  est 
indiquée  par  le  mandat , et  il  doit  y rester  jusqu’àsamise  en  accusation  ,ovl  la  décla- 
ration laite  qu’il  n’y  a lieu  à suivre , s’il  n’a  pas  obtenu  son  élargissement  provisoire. 

Le  provenu  contre  lequel  il  n’a.  été  décerné  qu’un  mandat  de  comparution  ou 
ôéamener,  ne  peut  y être  déposé.-  {^drt.  6oc).  ) 

IV.  Lorsqu’il  a été  décerné  contre  le  prévenu  une  ordonnance  de  prise  de  corps  y 
il  doit  être  transféré  de  la  Maison  d’arrêt  à la  Maison  de  Justice  t^ljlie  près  la  Cour 
d’Assises  ou  Spéciale  qui  doit  le  juger. 

V.  Si  l’arrêt  qui  intervient  prononce  la  condamnation  de  l’accusé  à des  pæinea 
attlictives  ou  iniamantes  , ou  à un  emprisonnement  correctionnel  de  plus  d’une- 
année  , le  condamné  doit  être  transféré  dans  la  Maison  centrale  alïéctée  aux  con- 
damnés du  Département  dans  lequel  il  a été,  jugé. 

S’il  n’y  a pas  de  Maison  centrale  de  détention  pour  le  ressort , les  condamnés  doi- 
vent rester  en  dépôt  dans  la  Maison  de  Justice. 

VI.  C’est  aux  OlHcicrs  du  Ministère  public  à faire  opérer  la  translation  des  pré- 
venus et  des  accusés  j mais  lorsque  la  condamnation  est  prononcée  d’une  manière 
irrévocable  , c’est  à l’Administration  que  ce  droit  appartient. 

A'II.  Dans  le  cas  d’évasion  des  détenus  et  du  recélemcnt  des  criminels , il  faut 
consulter  les  dispositions  du  S.  IV  de  la  Section  IV  du  Chapitre  III  du  Titre  I.**'  du 
Livre  III  *du  ('ode  pénal , pour  l’application  des  peines. 

Quant  à l’instruction’,  elle  doit  se  faire  comme  celle  de  tous  les  autres  erhnes 
et  délits. 

A -K  T I C I.  E D C I V. 

’ Xe.9  Maisons  d’ arrêt  et  de  Justice  seront  entièrement  distinctes  des 
prisons  établies  pour  peines. 

Observations. 

L’article  6o4  porte  que  les  Maisons  d’an-êt  et  de  Justice  ne  doivent  avoir  aucune 


Digitized  by  Google 


. D E L A J tr  s T I C E.  717 

espèce  de  coramunication  entre  elles  j ce  qui  est  entièrement  du  ressort  adminis- 
tratif. 

Cependant , si  l’Administration  négligeait  de  tenir  la  main  à l’exécution  de  cette 
disposition  du  Code  , les  Officiers  du  Ministère  public  près  les  Tribunaux  devraient 
eu  donner  avis  au  Grand- Juge  Mmistre  de  la  Justice. 

Article  DCV. 

I^s  Préfets  veilleront  à ce  que  ces  différentes  Maisons  soient  non» 
seulement  sûres , mais  propres  , et  telles  que  la  santé  des  prisonniers  ne 
puisse  être  aucunement  altérée* 

Observations. 

Cb  que  prescrit  l’art.  6o5  est  également  du  ressort  de  l’Admiimtraiion  ; mais,  quoi- 
,q[ue  les  Préfets  soient  personnellement  cliaçgés  de  veiller  à ce  que  les  prisons  soient 
s^res  y qu’elles  soient  propres  y et  telles  que  la  santé  des  prisonniers  ne  puisse  être 
.aJtérée , cela  ne  dispense  pas  les  Officier  du  Ministère  public  d’y  exercer  ftne  sur- 
veillance  active,  et  d’instruire  soit  l’Autorité  judiciaire  sujiérieure , soit  les  Préfets, 
d.es  abus  qu’ils  pourraient  y remarquer. 

Les  articles  611,  612 et  6i3  chargent  même  expressément  les  Juges,  les  Com- 
missaires de  police  et  les  Maires  d’user  de  la  même  surveillance. 

Articlx  DCVI* 

# 

Les  Gardiens  de  ces  Maisons  seront  nommés  par  les  Préfets, 

'Observations. 

Dès  que  le  Code  chargeait  les  Préfets  de  veiller  à la  sûreté  et. à la  salubrité  des 
prisons , il  devait  nécessairement  loiur  donner  la  nomination  des  Gardiens  de  ces 
Maisons  ; car , sans  cela , leur  responsabilité  aurait  pu  se  trouver  chaque  jour 
compromise , sans  que  néanmoins  leur  surveillance  fût  en  défaut.  ^ 

Les  Préfets  doivent  dès-lors  se  rendre  difficiles  sur. les  choix  qu’ils  font  : ils  ne 
doivent  placer  leur  confiance  que  dans  des  persoimes  de  mœurs  irréprochables  ,•  de 
bonne  réputation  et  de  bonne  conduite.  . 

Article  D,C_V,I..I. 

Les  Gardiens  des  Maisons  d* arrêt , des  Maisons  de  Justice  et  des 
prisons  , seront  tenus  d* avoir  un  registre. 

Ce  registre  sera  signé  et  paraphé  à toutes  les  pages  ^ par  le  Juge 


« 
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instruction , pour  les  Maisons  arrêt  ; par  le  Président  de  la  Cour 
d’ Assises  f ou  ^ en  son  absence' , par  le  Président  du  Tribunal  de  pre~^ 
inicre  instance  y pour  les  Maisons  de  Justice  j et  par  le  Préfet , pour  les 
prisons  pour  pemes. 

Obsbrtatxons. 

• 

I.  Cet  article  enjoint  indistinctement  à tôus  les  Gardiens  des  prisons  d’avoir  un 
registre  signé  et  paraphé  à toutes  les  pages  j savoir,  pour  les  Maisons  d’arrêt , par  le 
Juge  d’instruction  j 

Pour  les  Maisons  de  Justice , par  le  President  du  Tribunal  de  première  instance; 

Et  pour  les  prisons,  par  les  IVelets. 

II.  Lorstjue  l’art.  607  parle  des  Préfets,  il  entend  celui  du  Département  dans  lequel 
ia  prison  est  étaldîe  ; car,  quoiqu’il  puisse  y être  réuni  des  condamnés  de  plusieurs 
Départemens , la  prison  n’en  est  pas  moins  sous  la  surveillance  spéciale  du  Préfet  du 
Département  où  elle  se  trouve  établie. 

III.  L’instruction  criminelle  de  1791  voulait  que  quand  le  registre  tenu  par 
le  Gardien  des  prisons  était  clos , il  fût  déposé  au  greffe  du  Tribunal  près  duquel 
la  prison  était  établie , et  que^sa  communication  n’en  fût  refusée  à qui  que  ce  fût. 
Mais  le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  pas  renouvelé  cette  disposition. 

Les  registres  clos , comme  les  registres  courans , doivent  rester  au  greffe  de  la  geôle 
pour  être  consultés  au  besoin  j mais  ce  ne  pourrait  être  qu’en  vertu  d’une  ordon- 
nance du  Triimnal , que  celui  qui  n’aurait  pas  un  droit  de  survaillance  sur  la  Maison 
pourrait  en  exiger  la  communication. 

IV.  Le  Code  d’instruction  criminelle  a gardé  le  même  silence  sur  toutes  les  autres 
obligations  imposées  aux  Gardiens  des  prisons  ; mais  il  n’a  pas  révoqué  celles  qui 
sont  inhérentes  à la  nature  de  leurs  fonctions  ; de  Sorte  que  sous  ce  ra]iport  ou 
doit  encore  consulter,  du  moins  comme  renseigneraens  utiles,  les  dispositions  du 
Titre  XIII  de  l’Ordonnance  de  1670. 

L’art.  3 4®  ce  titre  établit  ime  incompatibilité  evrae  l’état  de  Gardien  des  prisons 
et  celui  d'Officier  dé  Justice  , de  quelque  genre  que  ce  soit. 

L’art.  4 veut  que  les  Gardiens  donnent  des  gages  raisonnables  à leurs  Guichetiers' 
et  à leurs  autres  Préposés , afin  qu’ils  rempüssent  leurs  fonctions  avec  intégrité  et 
sans  commettre  d’exaction  ; 

L’art.  8 , qu’ils  ne  laissent  aucun  blanc  dans  leurs  registres  , afin  que  rien  ne 
puisse  y être  ajouté  après  coup  ; 

L’art  9 , qu’ils  ne  puissent  délivrer  des  écrous  à des  personnes  qui  ne  seraient 
pas  actuellement  prisonnnières , ni  faire  des  écrous  ou  décliarges  sur  des  feuülea 
VQlantes. 

\ 
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L’art.  10  leur  défend  de  prendre  aucun  droit  pour  les  emprisortnemens , recom- 
mandations et  décharges. 

L’art.  14  leur  défend  de  rien  recevoir  des  prisonniers , en  argent  ou  en  vivres, 
sous  prétexte  de  bien-venue,  lors  môme  que  cela  leur  serait  ofiért  volontairement. 

L’art.  19  leur  fait  défense  de  laisser  vaguer  les  prisonniers  ,■  c’est-à-dire  , de  les 
laisser  sortir  hors  de  la  prison  j de  les  mettre  dans  des  cachots  et  de  leur  attacher 
les  fers  aux  pieds , s’il  n’est  ainsi  ordonné  par  mandement  signé  du  Juge. 

L’art.  20  leur  ordonifc.de  tenir  les  hommes  et  les  femmes  séparés. 

L’art.  21  leur  enjoint  de  visiter  au  moins  une  Ibis  par  jour  les  prisonniers 
enfermés  dans  les  cachots , et  de  donner  avis , à qui  de  droit , de  ceux  qui  seraient 
malades. 

L’art.  22  leur  ordonne  de  donner  quittance  aux  prisonniers  de  tout  ce  qu’ils 
en  reçoivent. 

L’art.  26  les  charge  de  fournir  aux  prisonniers  détenus  pour  crime , du  pain  , do 
l’eau  et  de  la  paille  bien  conditionnée  , suivant  les  régleinens. 

L’art.  28  leur  fait  défense  d’apporter  aucun  obstacle  à ce  que  les  prisonniers  qui 
ne  sont  pas  enfermés  dans  les  cachotS,  se  fassent  apporter  du  dehors  des  vivres,  bois# 
charbon  , et  toutes  autres  choses  nécessaires  j sauf'  au  Gardien  d’en  faire  la  visite  # 
sans  les  gâter  ni  détériorer.  - • 

L’ai’t.  3o  ne  veut  pas  que  les  Gardiens  des  prisons  puissent  retarder  l’élargissement 
des  prisonniers  , sous  prétexte  de  frais  de  nourriture , ou  autre  dépense  qu’ils  pré- 
tendraient leur  ôtre  due. 

L’art.  3i  leur  défend  enfin  de  prendre  ni  de  recevovf  aucun  droit  de  consignation# 
même  volontaire , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

‘V.  Si  la  violation  de  ces  articles  de  l’Ordonnance  de  1670  ne  doit  plus  être  pour- 
suivie et  réprimée  avec  la  même  rigueur,  qu’elle  devait  l’être  sous  l’empire  de  cette 
loi,  aux  termes  de  l’art.  87,  ibid. , qui  en  réputait  la  preuve  suffisamment  acquise  , 
lorsqu’elle  résultait  de  la  déposition  de  six  témoins  j il  y en  aurait  cependant  assez 
, pour  faire  prononcer  la  destitution  du  Gardien  auquel  de  pareils  faits  seraient 
imputés. 

Cette  mature  ne  suffirait  pas  même  dans  tous  les' cas. 

S’il  y avait  eu  concussion , maltraitement  , ou  autres  délits  prévus  par  les  lois 
pénales,  le  procès  devrait  être  fuit  au  Gardien  qui  en  serait  prévenu. 

Mais,  pour  le  condamner,  il  ne  serait  pas  necessaire  de  la  déclaration  de  six 
, témoins  j il  suffirait  # comme  pour  tous  uxilres  délits,  de  la  conviction  morale  du 
Jury  et  des  Juges. 
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Article  DCVIÎI. 

; . 

Tout  exécuteur  de  mandat  d* arrêt , d^ ordonnance  de  prise  de 
corps  , d* arrêt  ou  de  jugement  de  condamnation,  est  tenu,  avant  de 
remettre  au  Gardien  la  personne  qd U conduira , défaire  inscrire  sur  le 
registre  V acte  dont  il  sera  porteur  j Vacte  de  renîise  sera  écrit  devant 
lui. 

Le  tout  sera  signé  tant  par  lui  que  par  le  Gardien. 

Le  Gardien  lui  en  remettra  une  copie  signée  de  lui, pour  sa  décharge, 

, Obsb&vatzons. 

* 

I.  Cet  article  renferme  deux  dispositions  'principales  j l’une  relative  aux  exécu- 
teurs des  mandemens  de  Justice  , l’autre  aux  Gardiens  des  prisons.  . 

. Avant  de  remettre  au  Gardien  la  personne’ qu’il  est  cliairgé  de  déposer  dans  sa  Mai- 
Eojt  , l’exécuteur  du  mandement  de  Jukice  est  tenu  de  lui  faire  l’exhibition  de  ce 
mandement;  d’en  faire  opérer  la  transcription  sur  le  registre  et  de  s’en  l'aire  délivrer 
une  copie  pour  sa  décharge, 

t)e  son  côté , le  Gardien  doit  inscrire  sur  son  registre  le  mandement  de  Justice  qui 
Jui  est  présenté  ; il  doit  signer  cette  transcription , la  faire  signer  par  celui  qui  est 
chargé  de  l’exécution , et  lui  en  délivrer  une  copie  signée  de  lui. 

II.  Par  la  communication  qui  lui  est  donnée  de  l’ordonnance  de  prise  de  corps , du 
mandat  ou  du  jugement  per  suite  duquel  la  personne  lui  est  amenée  , et  par  I9. 
transcription  qu’il  est  tenu  d’en  faire , le  Gardien  de  la  prison  pont  facilement 
s’assurer  si  Pacte  qui  lui  est  présenté  est  dans  une  fonne  légale, 

ni.  Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  porte  pas  , comme  le  faisait  l’art.  2 du 
Titre  i3  de  l’Ordonnance  de  1670,  que  les  Gardiens  des  prisons  ne  peuvent  avoir  de 
Commisiàfî  sorte  que,  sous  le  régime  actuel , ils  peuvent  faire  faire  par  fin  Commis, 
la  transcription  sur  leurs  registres  de  l’acte  qui  leur'est  présenté , et  la  copie  qu’ils 
en  délivrent  au  porteur  du  mandement  de  Justice. 

Les  Gardiens  sont  personnellement  responsables  du  fait  de  leurs  Commis  ; de  sorte 
que  , si  ceux-ci  avaient  re^;u  dans  la  Maison  un  individu  contre  lequel  il  n’aurait 
pas  été  décerné  un  mandat  , ou  contre  lequel  il  n’aurait  été  rendu  ni  jugement , ni 
ordonnance  de  Justice,  lesGardiensencourraient  les  peines  prononcées  parl’art.  609. 

IV.  L’art.  608  ne  dit  pas  à qui,  de  l’exécuteur  ou  du  Gardien , doit  rester  l’original 
du  mandement  de  Justice;  mais  cet  acte , liusant  partie  des  pièces  de  la  procédure , 
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doit  demeurer  à celui  qui  a mis  le-mandat  à exécution  , afin  qu’il  puisse  en  faire  le 
tlépôtau  greffe  , ainsi  <pi’il  est  ordonne  par  l’ai't.  iii  , iôù/. 

Article  DCIX. 

Nul  Gardien  ne  pourra , à peine  d'ôtre  poursuivi  et  puni  comme  cou- 
pable do  détention  arhitrqire , recevoir  ni  retenir  aucune  personne  qu^en 
vertu  soit  d’un  mandtit  de  dcpdt , soit  d’un  mandat  d’arrêt  décerné 
selon  les  formes  prescrites  par  la  loi,  soit  d’un  arrêt  de  renvoi  devant 
une  Cour  d’assises  ou  une  Cour  Spéciale,  d’un  décret  d’ accusation 
ou.  d’un  arrêt  ou  jugement  de  condamnation  à peine  ajjlictive  ou  à un 
emprisonnement , et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  Jaite  sur  son 
registre. 

Observations. 

I.  L’artici.f.  609  déclare  coupîible  de  détention,  arbitraire , tout  Gardien  qvd 
reçoit  ou  qui  relientaians  sa  Maison  un  individu  , sans  (jue  la  transcription  du  inan- 
deinent  de  Justice , en  vertu  duquel  cet  individu  lui  a été  amené , ait  été  faite  sur 
son  registre. 

Los  peines  qu’encourt  le  Gardien  qui  ne  se  conforme  pas  à la  disposition  de  cet 
article,  sont  un  emprisonnement  de  six  mois  à un  an  , et  une  amende  de  seize  à deux 
cents  francs;  ces  peines  seront  prononcées  par  le  Tribunal  correctionnel.  (^Art.  ixo 
du  Code  pénal.  ) 

II.  Quelque  importante  que  soit  cette  disposition  de  l’art.  609,  il  enrenfenne  tme 
autre  qui  l’est  encore  davantage,  et  qui  fait  voir  jusqu’à  quel  point  le  Législateur 

's’est  occupé  d’assurer  la  liberté  individuelle  des  citoyens. 

Celte  disposition  est  celle  f|ui  autorise  le  Gardien  aucpicl  le  mandement  de  Justice 
est  présenté , à en  examiner  le  mérite  , et  à refuser  de  recevoir  la  personne  qui  lui  est 
amenée  , lorst[u’il  n’est  pas  revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi  ; de  manière 
que , "si  le  mandat , soit  de  dépôt , soit  d’arrêt , n’a  pas  été  rédigé  conformément  au 
vceu  des  art.  96  et  96  , non-seulement  le  Gardien  est  autorise  à ne  p!H>  recevoir  i’in- 
dividu  ([ui  lui  estamcué;  mais  il  se  rendrait  môme  coupable  de  détention  arbitraiie, 
s’il  le  recevait.  ^ 

III.  Le  Gurdieit  qui  aurait  reçu  un.  individu  contre  lequel  il  aurait  été  décerné 
un  mandat  irrégulier , doit  en  donner  avis  à l’Administrateur  qui  a la  surveillance 
de  sa  Maison,  à l’instant  qu’il  en  acquiert  la  connaissance. 

Il  ne  ilovrait  pas,  de  son  autorité,  nieltre  le  détenu  en  Uiierté. 

Dès  cpi’il  l’a  reçu  dans  sa  Maison  , il  en  devient  rcsiiousable  ; il  doit  le  représenter. 

'IV.  Les  termes  dans  lesquels  l’art.  609  est  conçu  , semblent  restrictiis  aux  seuls 
2.  ^ 91 
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cas  où  il  y a mandat , ordonnance  de  prise  de  corps  ^ condamnation  de  f individu, 
ou  renvoi  prononcé  à la  Cour  cl’ Assises  ou  Spéciale.;  cependant  il  en  est  d’autres 
encore  où  le  Gardien  des  prisons  est  autorisé  à recevoir  et  à retenir  l’individu  qui 
lui  est  amené. 

On  en  trouve  un  exemple  dans  l’art.  5o4 , qui  autorise  le  Juge  devant  lequel  il  se 
commet  qnehpie  tumulte,  à ordonner  l’arrestation  du  prévenu,  sans  lui  accorder 
néanmoins  le  pouvoir  de  décerner  contre  lui  aucun  mandat. 

Ilion  assurément  le  Gardien  se  mettrait  dans  son  tort , s’il  refusait  de  recevoir  l’in- 
dividu qui  lui  serait  amené  ])ar  suite  d’tui  jjareil  ordre  ; inais  comme  l’arrestation  en 
pareil  cas  ne  doit  diurer  cpie  viiigt-cjuatre  heures,  le  Gardien  de  la  Maison  d’airet , 
après  l’expiration  des  vingt-quatre  heures,  doit  meure  en  liberté  la  personne  qui  a 
été  déposée  dans  la  Maison , sans  attendre  un  nouvel  ordre , que  suppose  néces- 
sa’u'eineiit  celui  qui  a été  délivré  pour  l’arrestation. 

Ccj)endant,  ce  n’est  <|u’autant  que  , pendant  les  vingt-quatre  heures , la  personne 
détenue  n’a  pas  été  é'Ciouée  ou  recommandée  pourd’atilres  causes. 

Article  DCX. 

Le  registre  ci- dessus  mentionné  contiendra  egalement , en  marge  de 
Pacte  de  remise,  la  date  de  la  sortie  du  prisonnier  , ainsi  que  Pordon- 
nance  f P arrêt  ou  le  jugement  en  'vertu  duquel  elle  aura  lieu. 

Observations. 

I.  Après  avoir- établi  dans  les  précédons  articles , la  manière  dont  les  Gai’diens 
doivent  se  conduire  lorsqu’ils  reçoivent  les  individus  qui  leur  sont  amenés  , le  Ccxle 
détermine  en  l’art.  610  ce  qu’ils  doivent  faire  lorsc[ue  les  détenus  sont  mis  en  liberté. 

Le  registre  sur  lec|ucl  est  inscrit  le  mandat , le  jugement  ou  l’ordonnance  de  Justice 
en  vertu  ducjuel  le  détenu  a été  écroué , doit  avoir  une  marge  assez  large  pour  y 
inscrire  l’ordre  de  sortie  du  prisonnier,  et  la  date  de  sa  mise  eu  liberté. 

Le  jugement  qui  l’ordonne  doit  y être  rappelé  , et  il  doit  être  fait  mention  de 
la' date  de  la  sortie. 

II.  L’ariicle  610  ncidit  j>as  si. la  transcription  de  l’ordonnance  de  mise  en  liberté 
sera  signée , ni  par  qui  elle  doit  l’être  ; mais  comme  le  Gardien  est  responsaLIo 
du  détenu , lorsqu’il  ne  justifie  pJl  qu’il  lui  en  a été  donné  une  décharge  valaUe  , il 
est  de  son  intérêt  comme  de  son  devoir,  d’exiger  cette  décharge  de  la  part  de  l’Ofli- 
cier  .ministériel  ou  de  l’Agent  de  la  force  publique , et  dès-lors  de  la  lui  luire 
signer. 

Le  Gardien  de  la  prison  ferait  même  bien  d’interpeler  le  détenu  qui  obtient  sa 
liberté , d’y  apposer  sa  signature  ; et  dans  le  cas  où  celui-ci  s’y  refuserait , d’en  faire 
mention  sur  son  procès-verlral. 
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Le  Juge  d* instruction  est  tenu  de  visiter , au  moins  une  fois  par 
mois , les  personnes  retenues  dans  la  Maison  d’arrêt  de  l’ arrondis^ 
sement*  • ». 

Une  fois  au  moins  dans  le  cours  de  chaque  session  de  la  Cour 
d’ Assises  ^ le  Président  de  cette  Cour  est  tenu  do  visiter  les  personnes 
retenues  dans  la  Maison  de  J ustice^ 

Le  Préfet  est  tenu  de  visiter , au  moins  une  fois  par  an  , toutes  les 
Maisons  de  Justice  et  prisons  , et  tous  les  prisonniers  du  département. 

Observations. 

I.  Quoique  la  police  intérieure  des  prisons  appartienne  à l’Administration  locale  , 
l’art.  6ii  du  Code  d’instruction  criminelle  n’en  exige  pas  moins  que  le  Juge  d’ins- 
truction visite , au  moins  inie  Ibis  par  mois , les  persoiuies  détenues  dans  la  Maison 
cl’arrét  de  l’arrondissement  ; que  le  Président  de  la  Cour  d’Assises  fasse  de  même  la 
vûsite  des  détenus  de  la  Maison  de  Justice , au  moins  une  fois  pendant  le  cours  de 
cliaque  session  ; et  que  le  Préfet  visite  également  , au  moins  une  fois  p.ar  an  > non- 
seulement  les  Maisons  d’arrêt,  de  Justice,  et  les  prisons,  mais  même  tous  les 
prisonniers. 

n.  Les  visites  ordonnées  par  l’art.  611  ne  doivent  pas  être  le  sûnulacre  d’un  vain 
cérémonial  j les  Fonctionnaires  publics  ejui  en  sont  chargés , doivent  y apporter  touto 
l’attention  dont  ils  sont  capables  j ils  doivent  se  rappeler  que  le  malheur,  lors  même 
qu’il  est  mérité , a dos  droits  qui  ne  peuvent  être  mécoimus , s<ms  commettre  uh 
attentat  à la  morale  et  à l’ordre  public. 

111.  Le  principal  objet  de  cet  article  , est  que  les  Autorités  cliargées  de  la  visite 
des  prisons , s’assurent  qu’aucun  prisonnier  n’y  est  déleiu*  qu’en  vertu  de  mandats 
réguliers  ou  d’ordoimances  deJustice  ; ilsdoiveirt  donc  vérifier  le  fait  sur  les  registres, 
aussitôt  qu’il  s’élève  le  plus  léger  doute  à cet  égard. 

Les  Juges  d’instruction  et  les  Présldens  des  Cours  sont  autorisés  à donner  au  Gar- 
dien tous  les  ordres  qu’ils  croient  nécessaires , relativement  aux  ail'aires  de  leur 
compétence  j ce  (ju’ils  ordonnent  doit  être  exécuté.  {^Art,  61^.  ) 

• IV.  Lorsrjue  dans  le  cours  de  leurs  visites  ils  remarquent  quelques  abus,  ils 
doivent  en  instruire  officiellement  l’Aaitoriié  chargée  de  la  surveillance  intérieure 
de  la  Maison. 

Dans  Ica  cas  urgens  ils  peuvent  et  ils  doivent  même  donner  les  ordres  conve# 
nables , à la  charge  d’en  instruire  l’Administration, 
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V.  On  ne  trouve  nulle  j)art  dans  le  Code  d’instnictioii  criminelle , raulorisafion 
formelle  donnée  aux  Ju^es  d’instruction  et  aux  Presitlens  des  Cours  et  df  s Trilm.- 
naux  de  faire  tenir  l’accusé  au  secret  ; mais  il  résulté  des  dis|iosiiious  de  l’art.  3o2  , 
(jue  les  Présideiis  des  Cours  d’Assises  et  Spéciales  peuvent  défendre  de  laisser  com- 
niuuiquer  l’accusé  avec  qui  que  ce  soit , avant  tl’avoir  subi  son  interrogatoire. 

VI.  L’Ordonnance  de  1670  ne^ermettait  aucune  communication  avec  les  per- 
sonnes qui  étaient  détenues  dans  les  cachots,  ni  môme  qu’il  leur  fût  remis  aucune 
Ivtitv  ou  bilUn> 

Cette  sévérité  n’est  pas  autorisée  par  le  Code  j mais  cela  ne  doit  pas  empêcher  la 
surveillance  des  Gardiens,  qui  doit  être  plus  spéciale  alors,  que  dans  les  circons- 
tances ordinaires. 

AkticleDCXII. 

Indépendamment  des  'insites  ordonnées  par  V article  précédent , le 
Maire  de  choque  Commune  où  il  y aura  soit  une  Maison  d' arrêt , soit 
Une  Maison  de  Justice  y soit  une  prison , et,  dans  les  Communes  où  ii 
y aura  plusieurs  Maires  , le  Préfet  de  police  ou  le  Commissaire~général 
de  polie  i est  tenu  de  faire , au  moins  une  fois  par  tJiois , la  visite  de  ces 
Maisons, 

Observations. 

I.  OütreIcs  vÈsiics  qui  doivent  être  faites  par  les  Juges  d’instruction,  les  Présidens 
des  Trilnmaux  et  les  Préfets,  au  désir  de  l’art.  611  , les  IVIaires  des  Communes  où 
sont  établies  les  Maisons  de  détention,  les  Maisons  de  Justice  et  les  ])risoiis,  sont 
tenus  de  h.'S  visiter  au  moins  une  lois  clnupie  mois. 

II.  Si  les  Maisons  de  détention  , de  Justice  et  les  prisons  sont  établies  dans  dos 
villes  où  il  y a plusieurs  Maires , les  visites  doivent  être  faites  par  le  Prél'et  de 
police  on  le  Commissaire-général  de  police. 

III.  Le  l'onction naire  public  qui  serait  appelé  pour  exercer  sa  surveillance  dans 
les  prisons,  et  tjui  refuserait  do  s’y^ rendre,  sous  le  prétexte  qu’il  y aurait  fait  sa 
visite  du  mois,  compromettrait  .sa  re.sponsabilllé. 

Article  DCXIII. 

J. e  Maire , le  Préfet  de  police  ou  le  Commissaire- général  de  police  , 
veillera  à ce  que  la  nourriture  des  prisonniers  soit  suff  santé  et  saine  { 
ta  police  de  ces  Maisons  lui  appartiendra, 

he  Juge  d’instruction  et  le  Président  des  ulssises  pourront  néanmoins 
donner  respective  ment  tous  les  ordres  qui  devront  être  exécutés  dans  les 
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(V arrêt  et  de  Justice  , et  qu* ils  croiront  nécessaires  ^ soit  pour 
l'instruction  , soit  pour  Le  jugement. 

Observations. 

I.  Cet  article  charge  spécialement  le  Maire  y le  Préfet  de  police  et  le  Commissaire- 
général  de  police,  dans  leurs  visites,  de  veiller  à ce  que  la  nourriture  des  prison- 
niers soit  saine  et  sufïisante. 

Par  suite  de  ce  que  la  police  de  ces  Maisons  leur  appartient , ils  doivent  tenir  la 
main  à ce  que  les  Gardiens  se  conduisent  avec  tlouceur  envers  les  prisonniers  , et  à 
ce  qu’ils  ne  commettent  aucune  exaction. 

IL  S’il  arrivait  quelque  trouble  dans  la  prison,  ils  devraient  requérir  l’asslstanco 
de  la  force  publique  pour  le  réprimer, 

•Si  la  révolte  avait  eu  quelque  crime  pour  résultat  j si  le  Gardien  s’étâit  lui-même 
rendu  coupable  de  quel<iue  délit,  l’Autorité  administrative  devrait  en  faire  la  dénon- 
ciation au  Procureur-Impérial  de  l’arrondissement,  chargé  d’en  faire  la  rechercJte 
et  la  poursuite. 

Ce  ne  serait  pas  assez  de  prononcer  la  destitution  du  Gardien  , ni  d’ordonner  que 
les  révoltés  fussent  mis  aux  fers  ; car  ce  ne  sont-là  que  des  peines  de  police  inté- 
sicure  , qui  ne  satisfont  pas  la  vindicte  publique. 

III.  Les  Jtiges  d’instruction  et  les  Présidons  dos  Cours  d’Assisos  doivent  principa- 
lement s’occuper  dans  leurs  visites , de  donner  les  ordres  relatifs  aux  affaires  qu’ils 
instruisent  ou  qui  leur  sont  soumises. 

Ils  peuvent  ordonner  que  l’accusé  ou  le  prévenu  sera  extrait  de  la  prison  pour 
être  interrogé  ou  mis  en  jugement} 

Que  toute  communication  lui  sera  interdite  jusqu’à  son  interrogatoire  j 

Qu’il  soit  momentanément  séparé  de  ses  co-accusés. 

IV.  Si  le  Juge  ou  le  Président  de  la  Cour  d’Assises  acquiert , dans  ses  visites  , la 
connaissance  do  qii^Iques  faits  (|ui  tendent  à compromettre  la  sûreté  de  la  Maison, 
ou  qui  incidpent,  soit  le  Gardien , soit  les  prisonniers,  il  ne  compromettrait  pas 
sa  responsabilité , en  donnant  des  ordres  provisoires  pour  le  iiiainlicn  du  boa 
«ordre. 

Article  DCXIV. 

Si  quelque  prisonnier  use  de  menaces,  injures  ou  violences  , soit  à 
Z^égard  du  Gardien  ou  de  ses  Préposés  , soit  à ü égard  des  antres  pri- 
sonniers, il  sera , sur  les  ordres  de  qui  il  appartiendra  , resserré  plu» 


CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE; 
étroitement , enfermé  seul,  même  mis  aux  fers  en  cas  de  fureur  ou  de 
violence  grave  , sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles  il  pourrait 
avoir  donné  libu. 

Observations. 

I.  La  seule  observation  à faire  sur  cet  article  , porte  sur  ces  mots,  sur  les  OTxîres 
de  qui  il' appartiendra , ce  qui  laisse  planer  un  certain  vague  sur  la  compétence  de 
l’Autorité  administrative  ou  judiciaire  j mais  le  doute  se  dissipe , lorsqu’on  recouft 
aux  dbpositions  de  l’art.  6i3,  qui  donne  la  police  des  prisons  à l’Autorité  admi- 
ïlistî^tive. 

Cependant,  s’il  avait  été  usé  de  violences  telles  qu’il  en  iùt  résulté  un  crime  ou 
un  délit,  l’Administration  qui  aurait  rétabli  le  caime  par  les  moyens  que  la  loi 
met  en  son  pouvoir,  devrait  dénoncer  le  fait  au  Procureur-Impérial. 

II.  Le  Maire,  le  Préfet  de  police  et  le  Commissaire-général  de  police,  sont  au- 
torisés par  l’art.  614,  à faire  rossei*rer  plus  étrt>ltemcnt  les  prisonniers  qui  se  sont 
rendtts  coupables  de  rtienaces , d’injures  ou  de  violences  j môme  à ordonner  qu’ils 
seront  mis  aux  fers  , dans  le  cas  de  fureur  ou  de  violence  grave , suivant  les  cir- 
constances. 

III.  Le  Magistrat  chargé  de  la  police  des  prisons  ne  doit  faire  l’emploi  de  la  force 
publ!(jue , que  lorseju’il  ne  lui  reste  aucun  autre  moyeu  d’appaiscr  la  révolte  ; mais  si 
l’usage  en  devenait  nécessaire , il  y aurait  de  sa  part  une  pusillanimité  condam- 
nable à ne  ])as  prévenir,  par  un  acte  de  rigueur,  des  résultats  qui  pourraient  dc- 
venii"  plus  fâcheux,  et  qui  seraient  souvent  irréparables. 


CHAPITRE  III. 

Des  Moyens  d'assurer  J a liberté  indmdueJjQ  contre  les 
détentions  illégales  ou  d'autres  actes  arbitraires. 


% 

Article  DCXV. 

lËn  exécution  des  articles  77  , 78 , 79  , |Bo , 8 1 82  de  Vacte  des  Cons^ 

titutions  de  r Empire  ^ du  23  frimaire  on  , quiconque  aura  connais- 
sance qiéun  individu  est  détenu  dans  un  lieu  qui  n’a  pas  été  destiné  à 
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servir  de  Maison  arrêt , de  Justice  , ou  de  prison  ^ est  tenu  d’en  donner 
avis  au  Juge^de-paix  ^ au  Procureur-Impérial  ou  à son  Substitut ou  ' 
au  Juge  d* instruction  ^ oujiu  Procureur-Cénéraipres la  Cour  Impériale, 

Obsebtatioks. 

I.  Après  avoir  indiqué,  dans  le  Chapitre  II,  les  moyens  à prendre  pour  s’assutef 
qa’aucuu  individu  ne  sera  reçu  dans  les  prisons  qu’en  vertu  d’un  ordre  légal , le 
Code  s’occupe , dans  le  Chapitre  III , des  mesures  qui  doivent  être  prises  pour  empê- 
cher qu’aucime  personne  puisse  être  détenue  en  chartre  privée  dans  des  maisons 
particulières  : mais  l’art.  6i5  ne  s’en  tient  pas  là;  il  rappelle  à l’exécution  des  articles 
77,  78 , 79,  80,  81  et  82  de  l’acte  des  (xmstitutions  de  l’ihnpire  , du  22  frimaire 
an  vin  , qui  servent  naturellement  d’explication  aux  dispositions  du  présent  Cha- 
pitre. Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  77.  « Pour  que  l’acte  qui  ordonne  l’arrestation  d’une  personne  puisse  être 
» exécuté,  il  faut,  i.°  qu’il  expiûme  Ibrmelloment  le  motif  de  l’arrestation  , et  la  loi 
» en  exécution  de  laquelle  elle  est  ordonnée  j 2.°  qu’il  émane  d’un  Fonctionnaii’e  ^ 
» qui  la  loi  ait  donné  Ibnnellenient  ce  pouvoir;  3.°  qu’il  soit  notilié  à la  personne 
« arrêtée  et  qu’il  lui  en  soit  laissé  copie.  » 

Art.  78.  « Un  Gardien  ou  Geôlier  ne  peut  recevoir  ou  détenir  auctine  personne, 
qu’après  avoir  transcrit  sur  son  registre  l’acte  qui  ordonne  l’arrestation  ; cet  acte 
» doit  être  un  mandat  donné , dans  les  formes  prescrites  par  l’article  précédent , 

» ou  une  ordonnance  de  prLse  de  corps , ou  un  décret  d’accusation,  ou  un  jugement.» 

Art.  79.  « Tout  Gardien  ou  Geôlier  *st  tenu,  sans  qu’aucun  ordre  puisse  l’en 
>j  dispenser,  de  représenter  la  personne  détenue  à l’OlIicier  civil , ayant  la  police  de 
» la  Maison  de  détention,  .toutes  les  ibis  qu’il  en  sera  requis  par  cet  Officier.  » 

Art.  80.  « I.a  rejirésentation  de  la  personne  détenue  ne  pourra  être  refusée  à ses 
» parens  et  amis  porteui's  de  l’ordre  <le  l’Ofificier  civil  ; lequel  sera  toujours  tenu 
» de  l’accorder , à moins  que  le  Gardien  ou  le  Geôlier  ne  représente  une  ordoii- 
» nancc  du  Juge  pour  tenir  la  personne  au  secret.  » 

» Art.  81.  'l’ous  ceux  qui , n’ayant  pas  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  faire  arrêter , 

» donneront , signeront,  exécuteront  l’arrestation  d’une  personne  quelconque  ; tous 
y>  ceux  qui , même  dans  le  cas  de  l’arrestation  autorisée  par  la  loi , recevront  ou 
y>  retiendront  la  personne  arrêtée,  dans  un  lieu  de  détention  non publiquementet  léga- 
» leincnt  désigné  comiue  tel , et  tous  les  Gardiens  ou  Geôliers  (j[uicontreviendront  aux 
»>  dispositions  des  trois  articles  précédons , seront  coupables  de  détention  arbitraire,  » 
Art.  82.  « Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations,  détentions  ou  exécu- 
tions , autres  que  celles  autorisées  par  les  lois , sont  des  crimes.  » 

II.  De  toutes  ces  dispositions , il  n’y  a que  celle  qui  est  contenue  dans  la  seconde 
partie  de  l’art.  81  qui  soit  applicable  au  câs  de  chartre  privée  / mais  toutes  n’çn  sont 


I 


N 


Digitized  by  Google 


CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE, 
pas  moins  cl’imo  grande  importance,  en  ce  qu’elles,  renferment  des  principes  dont  le 
Code  donna  le  mode  d’exécution. 

lU.  L’art.  6i5  ne  renvoie  pas  au  Sénatus-Consnlte  du  2Ü  floréal  an  xn  , qui  a eu 
également  })our  objet  de  faire  ce.sscr  les  détentions  ar\)itraires  ; mais  il  u’eii  révoqué 
pas  les  di  positions. 

I/art.  6o  do  ce  Sénatus-Consulte  établit  une  commis.sion  de  sept  Sénateurs  chargés 
de  ]>rvndre  connaissance  des  arrestations  faites  par  suite  des  üi:.positions  tle  l’art.  4^ 
de  l’acte  constitutionnel lorsfpie  les  personnes  détenues  n’ont  pas  été  traduites 
devant  les  Tril)unaux , dans  les  dix  jours  de  leur  arrestation. 

Cet  article  4^  porUî  que,  «c  si  le  Gouvernement  est  informé  qn’il  sc  trame  qtiel-» 
r>  ques  conspirations  contre  l’L  tut  , il  peut  donner  des  inaniLus  it  a mener  et  des 
« mandats  d’ arrêt  contre  les  personnes  (pii  en  sont  présumées,  les  auteurs  ou  les 
».  complices  ; et  que  si  dans  un  délai  de  dix  jours  , après  leur  arrestation  , elles  ne 
» sont  iiiLses  en  liberté  ou  en  Justice  réglée,  il  y a de  la  part  du  Ministre sig^tia taire 
» du  mandat  , crime  de  détention  arbitraire.  » 

. IV.  11  ne  faut  pas  cojil'ondrc  ces 'mandats  avec  les  leitres-de-cachet,  contre  les- 
quelles des  réclamations  générales  s’élevèrent  avec  tant  dç  force  , et  dont  l’Assem- 
blée consiitnante  s’empressa  d’abolir  l’usage. 

Autant  les  lettrcs-do-caclict  étaient  attentatoires  à la  lilierté  individuelle  , à l’ordre 
public  , et  à lu  Ijoiiue  adiuinisli'atiüu  do  la  Justice}  autant  il  était  important  de  coa- 
li(;r  au  Gouvcmcmcnl  le  droit  li’aiTcstalion  dans  h?  cas  prévu  ]>ar  l'art.  ^6  de  l’acte 
conslituliomiel , i;n  le  modifiant  comme  il  l’a  été  par  les  articles  6i , 62  et  63  du  S’é- 
natu.s-Consultc  du  ad  floréal  aifxu.  , 

V.  (]cs  ariivles  iiiditpienl  la  manière  dont  il  doit  être  procédé , lorsque  la  personne 
arrJléf^parsuitedc  l’urt.  46,  n’apasété  mise  en  libericou  en  jugement  dans  lesdix  joul■s^ 

Art.  61.  «Toutes  les  personnes  arrêtées  <pii  n’ont  pas  été  mises  en  jugement 
» après  les  di.x  jours  de  leur  arre.statiori  , c’csl-à-dire,  tontes  celles  contre  Icsipiclles 
» un  Ministre  aurait  décerné  im  mandat, 'sur  prévention  de  conjuration  contre  / 
» l’Etat,  pi'uvent  recourir  directement,  par  elles,  leuis  jiarens  ou  leurs  represon- 
» tans  , et  par  voie  de  pélilion,  à la  Commission  Sénatoriale  de  la  lilicrlé  imiivi- 
» diielle.  » 

Art.  62.  « Lors(}ue  la  Commission  estime  que  la  détention  prolongée  au-delà  des 
» dix  jours  de  l’arrestation  , dest  pas  justifiée  par  l’iniérét  de  P Etat , elle  invite  Je 
» Ministre  (|ui  a ordonné  l’arrestation  , à faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue, 

» ou  à la  renvoyer  devant  les  Tribunaux.  » 

Art.  63.  «Si  après  trois  invitations  consécutives  , renouvelées  dans  l’espace  d’un 
» mois  , la  personne  délonue  n’est  jias  mise  en  lilierlé  , ou  renvoyée  devant  les  Tri- 
» liunaux  ordinaires  , la  Commission  demande  une  assemblée  du  Sénat , qui  est  um- 
» vocpiée  parle  Pi’esident , et  (|ui  rend  y s’il  y a lieu  , la  déclaration  suivante  i Jl  y a 
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» de  fortes  présomptions  que  N.....  est  détenu  arbitrairement  : 011  procède  ensuite 
» cordbrmément  à l’art.  112,  c’est-à-dire , que  le  Corps-Législatif  déuoii^  à la  Haute-  • 
» Cour  Impériale  le  Ministre  prévenu  de  détention  arbitraii'c.  » 

VI.  Dans  les  cas  ordinaires,  quiconque  a connaissance  qu’un  individu  est  retenu 
dans  un  lieu  qui  n’a  pas  été  destiné  aux  détentions  légales,  doit  en  donner  avis  au 
Juge-de-paix , au  Procureur-Impérial  ou  à son  Substitut,  au  Juge  d’instruction,  ou 
au  Procureur-Général  près  la  Cour  Impériale. 

Le  Code  d’instruction  crbnincllç  ne  prononce  aucimc  peine  contre  celui  qui  110 
remplit  pas  ce  devoir  civique  j mais  le  silence  de  cet  individu  pourrait  le  faire  juste- 
ment soupçonner  d’ôtre  le  complice  de  l’attentat  commis  envers  la  personne  détenue  ; 
et  il  y en  aurait  assez,  pour  l’aire  délivrer  contre  lui , soit  un  mandat  d’amener , soit 
même  un  mandat  de  dépôt  ou  d’arrêt , s’il  se  rattaclwit  à sou  silence  la  plus  légère 
circonstance  à sa  charge. 

VII.  L’art.  6i5  a rendu  facile  la  déclaration  qu’elle  exige,  en  autorisant  la  per- 
sonne qui  acquiert  la  connaissance  d’une  détention  illégale  , à en  faire  la  déclara- 
tion , soit  au  Juge-de-paix  , soit  au  Procureur-Impérial  ou  à son  Substitut,  soit  au 
Juge  d’instruction  , soit  au  Procureur-Général  j de  sorte  que  la  personne  instruite  et 
qui  n’a  pas  dénoncé  le  fait,  ne  peut  avoir  aucune  excuse  valable  à proposer. 

VIH.  I.e  Fonctionnaire  public  auquel  la  dénonciation  est  faite,  ne  doit  pas 
perdre  un  instant  pour  agir. 

S’il  n’a  pas  caractère  dans  le  lieu  où  la  pcrsoime  est  illégalement  détenue , il  doit 
transmettre  de  suite  l’avis  qu’il  a reçu  , à l’Autorité  compétente. 

C’est  la  disposition  de  l’art.  119  du  (^ode  pénal  qu’il  est  important  de  connaître  j 
il  porte  : 

« Les  Fonctionnaires  publics  chargés  de  la  police  administrative  ou  judiciaire  , 

» qui  auront  refusé  oti  négligé  de  déférer  à une  réclamation  légale  tenduht  à cons- 
» tater  les  détentions  illégales  et  arbitraires  , soit  dans  les  Biaisons  destinées  à la- 

garde  des  détenus , soit  par-tout  ailleurs , et  qui  ne  justifieront  pas  les  avoir 
» dénoncées  à l’Autorité  supérjfurc , seront  punis  de  la  dégradation  civique , 

■n  et  tenus  des  dommages-intérêts , Ies<|uels  seront  réglés  connue  il  est  dit  dans  Par» 
» ticle  117.  » 

IX.  Mais  quelle  est  la  nature  des  poursuites  qui  doiv'ent  être  fiiites  contre  les  pré- . 
venus  de  détention  arbitraire  Ou  de  swjuestration  des  personnes  ? 

Dans  le  cas  où  il  y a lieu  do  faire  l’application  des  articles  34i  , 3.f2  et  344 
Code  pénal , les  poursuites  doivent  être  faites  par  la  voie  criminelle,  puisqu’il  doit 
être  prononcé  contre  les  prévenus  des  peines  aiflictives  ou  infamantes. 

Dans  Je  cas  de  l’application  de  l’art.  343  , c’est  devant  les  Tribunaux  correction- 
nels que  les  prévenus  doivent  être  traduits  , puisque  la  peine  ne  peut  être  que  colle 
de  l’emprisonnement  de  deux  à cinq  ans, 
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î/arL'.  341  porte  : « Seront  ]mnîs  «le  la  poino  dos  travaux  l'orcés  i\  temps , ceux 
» r>  rjni , sans  ordre  des  Autorités  constituées  et  liors  les  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir 
31  des  prévcrftis,  auront  arrôlé  , detenu  on  séquestré  des  persoruics  quelconrpxes. 
. 3>  Quiconque  aura  jirôté  un  lieu  pour  exécuter  la  détention  ou  séquestration  , 

J»  subira  la  même  peiue.  « 

Anr.  34a.  te  Si  la  détention  ou  séquestration  a duré  plus  d’un  mois,  la  peine  sera 
y»  celle  des  travaux  forcés  à perpétuité.  » 

Art.  343.  « La  peine  sera  réduite  à l’emprisonnement  de  deux  ans  à cinq  ans , si 
» les  coupables  des  délits  mentionnés  en  l’article  34 non  encore  jxoursxiivis  de  fait, 
» ontrendula  libortéà  la  personne  arrêtée  , sétjuestrce  ou  détenue,  avant  le  dixiéme 
» jour  accompli  depxiis  celui  de  rarrestalion  , détention  ou  séquestration.  Ils  |)Our- 
» ront  néanmoins  être  renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  llaute-rolice  depuis  cinq 
>»  ans  jusqu’à  dix  ans.  » 

Art.  344*  ttDans  chacun  des  trois  cas  sulvans  : 

1.0  Si  l’arrostation  a été  exécutée  avec  le  faux  costume,  sous  tm  faux  nom,  ou 
M sur  un  faux  ordre  de  l’Autorité  publique  j 

3>  2.“  Si  l’individu  arrêté,  détenu  ou  séquestré,  a été  menacé  de  la  mort) 

3.°  S’il  a été  soumisàdes  tortures  corporelles  , 
a>  Les  coupables  seront  punis  de  mort.  » 

Article  DCXVI. 

Tout  Jiige’de^paij:  ftout  Ofjicier  chargé  du  Ministère  publie,  tout 
^Tuge  d'instruction , est  tenu  d'ojjîce  , ou  sur  l'avis  qu'il  en  aura  reçu  , 
sous  peine  d' être  poursuivi  comme  complice  de  détention  arbitraire,  de 
transporter  aussitôt , et  de  faite  mettre  en  liberté  la  personne  déte^ 
nnc  , ou  s’il  est  allégué  quelque  cause  légale  de  détention,  de  la  faire 
« corn! uire  s u r-Le-  cha  mp  devant  le  Magistrat  compétente 

IL  dressera  du  tout  son procès-verhaU 

Observations. 

» I.  Les  Fonctioiuialres  dénommés  dans  cet  article  ne  doivent  pas  attendre  pour  agir, 

•que  l’arrestation  illégale , ou  la  séquestration  des  jxersonnes  , leur  soit  dénoncée  ) 
il  sulïit  que  la  connaissance  lem*  en  soit  parvenue  , de  quelque  manière  que  ce  soit. 

. L’art.  616  leur  lait  l’injonction  la  plus  fbrincllc  de  se  transporter  à l’instant  mémo 

sur  le  lieu  où  la  personne  arrêtée  est  détenue  , et  de  la  faire  mettre  en  lilxjrté. 

Mais,  à côté  de  cet  ordre  imjiératü’de  faire  mettre  la  personne  illégaleiqent  dé- 
tenue en  liberté , le  Législateur  a j>lacé  une  exceplioii  pour  le  cas  où  il  serait  allégué 
contre  elle  quelque  cause  légale  de  détention. 
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L’art.  616  exige  qu’aiors  la  personne  détenue  soit  conduite  devant  le  Magistrat- 
compétent. 

Si  c’est  lin  Juge-dc-paix  qui  s’est  transporté  sur  les  lieux,  il  doit  renvoyer  devanè 
le  Procureur-Impérial  j 

Si  c’est  le  Prociu'em-Impérial  ou  son  Substitut , il  doit  faire  conduire  le  prévenu 
devant  le  Juge  d’instruction. 

Si  c’est  celui-ci , il  peut  mettre  le  prévenu  sous  le  poids  d’un  mandat , avant 
même  d’ordonner  la  communication  des  pièces  au  Procureur-Impérial. 

II.  Cos  mots  de  l’art.  616  , s*il  est  allégué  quelque  cause  lécalf.  de  dcteniion  , 

«ont  très-remarquables  ; ils  indiquent  que  ce  n’est  pas  au  Fonctionnaire  jmldic  cpii 
lait  cesser  la  détention , à juger  du  mérite  de  l’allégation  : il  sulTit  qu’il  soit  alléc^ià 
quelque  cause  légale  de  détention  , pour  que  le  renvoi  doive  être  ordonné  ; cl  il  y 
a cause  légale  de  détention  , lorsque  la  pereonne  détenue  est  accusée  d’avoir  comifnis 

xin  crime  ou  un  délit  qui  peut  donner  lieu  à décerner  contre  elle  un  mandat  d’arrêt , % 

un  mandat  de  dépôt  ou  un  mandat  d’amener. 

III.  Quel  que  soit  au  surplus  le  parti  que  prenne  le  Fonctionnaire  public  appelé  , 

51  doit  dresser  procès-verbal  de  son  transport  et  de  scs  opérations. 

IV.  Le  Fonctionnaire  public , auquel  la  dénonciation  aurait  été  faite , et  qui 
eundt  négligé  de  se  transporter  sur  le  lieu  pour  faire  cesser  la  détention  arbit?!ure, 
pourrait  être  poursuivi  comme  complice  de  cette  détention  ; et , s’il  y avait  des  re- 
proches graves  ù lui  faire  , il  aurait  encouru,  parle  lait  de  son  inactioji , la  peine  de 
la  dégradation  civique  : il  devrait  de  plus  être  condamné  aux  dommages-intérêts 
de  la  ]>ersonne  détenue;  et  les  dommages-intérôls , quoique  laissés  à l’arbitrage 
des  Tribunaux , ne  peuvent  être  moindres  do  vingt-cinq  francs  par  chaque  jour  <le 
retard  : c’est  la  disposition  do  l’iU'l.  117  du  Code  pénal , auquel  renvoie  l’art.  119. 

V.  Mais  il  est  des  formes  particulières  pour  mettre  on  jugement  les  Fonctionnaires 
publics  de  l’orili'C  judiciaire  et  adminisLralij'j  et  cos  formes  t^vraieixt  être  suivies 
dans  l’espèce  particulière  , dès  qu’aucun  artieb.*  du  Code  n’y  a dérogé. 

ArticleDCXVII. 

> • 

Il  rejidva  y au  besoin  , une  ordonnance,  dans  la  forme  prescrite  par 

Vart.  ÿ5  du  présent  Code. 

En  cas  de  résistance  , il  pourra  se  faire  assister  do  la  force  nécessaire  ; 
et  toute  personne  requise  est  tenue  de  prêter  main -for  te. 

Observation'  s. 

I.  L’ordonnance  dont  parle  Fart.  Cij y n’est  autre  chose  qu’un  mantlut. 
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Le  Juge  d’instruction  peut  décerner  celui  de  dépôt , et  même  celui  d’arrêt. 

Le  Juge-de-paix  et  l’Oiricier  du  Ministère  public  ne  j>euvent  décerner  que  celui  de 
compai'ution  ou  d’amener. 

II.  Ce  n’est,  au  surplus , qu'au  besoin  , qu’un  mandat  doit  être  décerné  contre  la 
personne  séquestrée  ; de  sorte  que  s’il  y avait  simple  allégation  de  crime  ou  de  délit 
à sa  charge , sans  que  celui  qui  lait  cette  allégation  en  rapportât  aucune  preuve  ni 
indices  , l’OlIicier  public  devrait  se  borner  à en  donner  avis  au  Procureur-Impérial 
de  rarrondisscment. 

III.  Si  c’est  devant  le  Juge  d’instruction  que  l’allégation  est  laite,  il  doit  communi- 
quer la  procedure  au  Pi  o.;ureur-Impérial , et  soumettre  ensuite  l’alïaire  à la  Chambre 
du  Conseil  : car  dans  tous  les  cas  où  il  y a plainte  ou  dénonciation  de  crimes  ou 
de  délits , il  doit  en  être  rélcré  à la  Chambre  du  Conseil , lorsque  le  Procureur- 
Inl'périal  n’use  pas  du  droit  que  lui  accoide  l’art.  182  , de  tratluire  directement  le 
prévenu  devant  le  Tribunal  correctionnel , dans  le  cas  de  prévention  d’un  simple 
délit. 

/ 

IV. ,  L’article  6iy  ne  s’occupe  que  de  l’ordonnance  à rendre  contre  la  personne 
détenue  ; mais  celui  qui  s’est  rendu  coujiable  tle  la  sé([ucstralion  , ses  fauteurs  et 
adhérens  , doivent  également  être  mis  sous  le  poids  de  mandats , et  conduits 
dev^t  le  Prociu-cur-Impérial  ou  devant  le  Juge  d’instruction  , suivant  les  circons- 
tances. 

V.  Si  le  Fonctionnaire  public  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  du  détenu , du  qui 
prononce  son  renvoi  devant  le  Miigistrat  compétent , éprouve  de  la  résistance  à 
l’exécution  de  ses  ordres , il  est  autorisé  à requérir  la  force  néce^aire  pour  l’exécu- 
tion de  sou  ordonnance. , 

l’oute  pcrsomie  requise  est  tenue  de  prêter  main -forte. 

L’article  617  ne  dit  pas  sous  quelle  peine  , mais  c’est  nécessairement  sous  la  peine 
prononcée  par  l’art.  204  du  Code  pénal , qui  s’appli<pie  à tout  individu  qui  n’étant 
pas  sous  le  commandement  d’un  autre  , peut  agir  d’après  sa  volonté. 

VI.  Si  la  réquisition  était  laite  au  Commandant  de  la  force  armée , et  qu’il  se 
refusât  d’y  déférer,  il  serait  le  seul  passible  de  la  peine;  ses  sulmrdonnés  n’ayant 
pu  avoir  d’autre  volonté  que  celle  de  leur  chef. 

VII.  Lorscpie  le  Fonctionnaire  public  qui  requiert , éprouve  un  refus , il  doit  en 
dresser  procès-verbal , et  le  transniettre  au  Procureur-Impérial , avec  le  nom  des 
témoins  qui  |>euvent  déposer  du  fait. 

A la  vue  de  ce  procès-verbal,  l’afiliire  doit  être  portée  au  Tribunal  correc- 
tionnel, et  le  refusant  condiunné  à reinprisonnement  et  aux  dommages-intérêts  des 
parties. 
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Aeticle  DCXVIII. 

Tout  Gardien  qui  aura  rejusé , ou  de  montrer  au  porteur  de  Vordre 
de  V Officier  civil  ayant  la  police  de  la  Maison  d* arrêt , de  Justice  , ou 
de  la  prison  , la  personne  du  détenu  , sur  la  réquisition  qui  en  Sera 
faite  , oïL  de  montrer  Vordre  qui  le  lui  défend , ou  de  faire  au  Jiige-de- 
paix  Vexhihition  de  ses  registres , ou  de  lui  laisser  prendre  telle  copie 
que  celui-ci  croira  nécessaire  de  partie  de  registres  ^ sera  poursuivi 
comme  coupable  ou  complice  de  détention  arbitraire. 

Observations. 

I.  Sous  rempirc  du  Co^e  de  brumaire  an  iv  {art.  ^86  et  suîvans  S?  ce  Code')  y le 
Gardien  des  prisons  ne  pouvait  refuser  à l’OlIicier  municipal,  lors  de  ses  visites, 
la  représentation  des  détenus  ; et  il  ne  pouvait  pas  môme  la  refuser  à leurs  parens 
ou  amis , lorsqu’ils  étaient  porteurs  de  la  permission  de  l’Officier  municipal  ayant 
la  police  des  prisons  , s’il  n’en  avait  pas  reçu  la  défense  des  Officiers  de  Justice , par 
un  ordre  formel  inscrit  sur  scs  registres.  * 

'L’acte  des  Constitutions  de  l’Empire  du  22  frimaire  an  8,  art.  yp  et  80 , a maintenu 
cette  dernière  disposition , en  autorisant  le  Juge  chargé  de  l’instruction , ou  le  Pré- 
sident de  la  Cour  ou  du  Tribunal  saisi , à faire  tenir  l’accusé  au  secret. 

II.  Mais  l’ordre  que  donne  le  Juge , ne  peut  autoriser  le  Gardien  de  la  Maison 
d’arrêt  ou  de  Justice , à refuser  la  représentation  de  l’accusé  ou  du  prévenu  à l’Offi- 
cier public  qui  a la  surveillance  de  sa  Maison. 

III.  Si  le  Gardien  de  la  Maison  de  Justice  ou  d’arrêt  n’a  pas  reçu  du  Juge  d’ins- 

truction ou  du  Président  du  Tribunal  saisi , l’ordre  de  tenir  le  prévenu  ou  l’accusé 
au  secret , il  ne  peut  refuser  de  le  représenter  aux  personnes  qui  Viennent  le  voir , 
lorsqu’elles  eu  ont  obtenu  la  permission  du  Fonctionnaire  pulilic  qui  a la  police  des 
prisons.  ‘ 

Ce  Fonctionnaire  public  ne  peut  non  plus  refuser  de  l’accorder,  s’il  n’en  a des 
motifs  fondés  sur  le  maintien  de  l’ordre  dans  la  Maison  et  la  sûreté  des  prisonnicis. 

IV.  Iæ  Gardien  de  la  Maison  de  Justice  ou  d’arrêt  se  rendrait  coupable , s’il  refu- 
sait au  Juge-de-paix  de  lui  faire  l’exhibition  de  ses  registres , ou  de  lui  en  laisser 
prendre  copie , lors  même  qu’il  aurait  reçu  la  défense  expresse  de  rien  communiquer 
de  ce  (]ul  concerne  Ip  détenu. 

L’article  618  ne  parle  que  du  Jnge-dc-paix  , mais  ce  n’est  pas  d’une  manière  limi- 
tati>e  : sa  disposition  est  applicable  au  rroctireur-Ihlpéi4al  et  au  Juge  d’instruction  , 
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q\ù  sont  appelés  , comme  le  Juge-de-pabs , par  l’art.  6i6 , à suryeiller  les  détentions 
arbitraires , et  à les  faire  cesser. 


V.  Si  le  Gardien  refusait  do  remplir  ce  devoir , il  devrait  être  poursuivi  et  condamné 
. comme  coupable  de  détention  arbitraire , lors  même  que  le  détenu  aurait  été  légale- 
ment emprisonné , et  que  ses  registres  seraient  en  règle. 

Ce  serait  même  jiar  la  voie  criminelle  que  les  poufèuiles  devraient  être  dirigées 
, contre  lui , puisque  la  peine  applicable  à ce  genre  de  délit , peut  être  aiïlictive  et 
infamante. 


'V'%( 


CHAPITRE  IV. 

J)e  la  Réhabilitât io7i  des  condamnés, 

■m 

\ 

t 

Obssht.stioms. 

I.  Pour  qu’il  y ait  lieu  à la  réhabilitation  du  condamné,  il  faut  que  l’individu 
qui  la  sollicite  ait  été  condamné  à une  j>eine  ajjlictive  ou  infamante  ^ et  qu’il  l’^ir 
subie.  (^Art.  ) 

Le  Code  ne  s’est  pas  occupé  de  la  réhabilitation  , sous  le  rapport  des  peines  cor- 
rectionnelles et  de  police , qui  ne  l'ont  pas  perdre  au  condamné  l’exercice  doses  droits 
civils  et  politiques  ; ce  qui  la  rendrait  sans  objet. 

II.  La  réhabilitation  prononcée  dans  la  forme  de  droit , fait  cesser,  pour  l’avenir, 

toutes  les  incapacités  qui  résultaient  de  la  côndamnation.  * 

III.  La  trace  de  cette  institution  se  trouvait  déjà  dans  Tiurt.  5 , Tit.  i(y  de  l’Ordon- 
nance de  1670  , qui  autorisait  les  lettres  de  réhabilitation  , et  qui  lem  donnait  l’ef- 
ficacité de  remettre  le  condamné  en  ses  biens  et  bonne  renommée. 

Elle  fut  régularisée  par  l’Assemblée  epustituante , au  Code  pénal  de  1791. 

IV.  En  donnant  l’espoir  au  condamné  d’être  réhal)ilitc  dans  l’opinion  publique  , 
et  relevé  des  incapacités  qu’il  a encourues  par  sa  condamnation  , ou  l’engage  à re-^ 
venir  de  ses  erreurs  et  à mériter  l’oubli  de  son  crime  ])ar  une  bonne  conduite. 

Si  le  condamné  perdait  cet  espoir  , comme  il  se  trouverait  contraint  do  pas.ser  Iç 
reste  de  sa  vie  dans  l’ignominie , son  unique  occupation  serait  de  troubler  l’or4ro 
public  , ])uis<[u’il  ne  pourrait  que  gagner  au  changement  qui  viendrait  à s’opérer. 

Cette  institution  est  donc  aussi  politique  que  morale.  * 

y.  Le  Code  pénal  de  17 avaÿ  lait  dépendre  la  réliabilitatîon  àç  \x  yû; 
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k)iité*(Ie  la  Munlci|»alité  du  lieu  dans  lequel  le  condamné  avait  fixé  sa  résidence. 

Si  les  Tribunaux  y inlervenaicut , ce  n’était  que  pour  donner  plus  Ôl  authenticité 
à la  relia}>Ui talion. 

I^e  Président  du  Tribunal  était  tenu  de  la  prononcer  sans  examen., 

U faut  aujourd’hui  la  réunion  de  toutes  les  Autorités. 

C’est  bien  à la  Municipalité  à se  prononcer  la  j)reiiiiére;  mais  la  Chambre  crimi- 
nelle de  la  Cour  IiiqHh-iale  a le  droit  d’apprécier  les  motifs  de  la  demande^  et  c’est  au 
Souverain  à consommer  cet  acte  tle  bienfaisance.  , 

VI.  Ce  n’est  pas4a  seule  diirérence  qui  se  remarque,  sur  cette  matière  , jjans  le 
rap[)rochement  du  Code  pénal  de  1791  et  du  (.ode  d'instruction  criminelle. 

Le  Code  pénal  de  1791  voulait  que,  nonobstant  la  réhabilitation  , le  condamné 
demeurât  privé  de  l’exercice  des  droits  tle  citoyen  , jusqu’il  ce  qu’il  eût  satisfait  aux 
dommages-intérêts  et  aux  autres  condamnations  civiles  prononcées  contre  lui. 

Le  Code  d’instruction  crhninelle  ne  met  plus  cette  entrave  à l’elFet  de  la  réhabili- 
tation. ■ - 

Dès  qu’elle  est  prononcée,  toutes  les  Incapacités  cessent  : ce  quiestplus  consétpient; 
car  les  condamnations  civiles  sont  indépendantes  de  celles  qui  sont  prononcées  pour 
lu  vmdictc  publique. 

VII.  Le  (’ode  pénal  de  1791  admettait,  sans  distinction,  tous  les  condamnés  au 
l>énéfice  de  la  réhabilitation. 

Iæ  Code  d’instruction  criminelle  , au  contraire , en  exclut  nommément  le  con- 
damné pour  récidive,  . 

VIII.  Il  existe  encore  une  diflérence  remarquable  entre  les  deux  législations; 
c’est  que  le  condamné  peut  demander  sa  réliabilitation  après  cinq  ans  écoulés  depuis 
qu’il  a subi  sa  peine j tandis  que,  suivant  le  Code  de  1791  , il  devait  attendre  la 
révolution  de  dix  années. 

Le  Législateur  n’a  pas  voulu  rendre  son  bienfait  illusoire. 

IX.  Le  Code  d’instruction  criminelle  a le  mérite  d’avoir  rendu  la  réhabilitation 
aussi  utile  qu’elle  pouvait  l’être,  d’avoir  adopté  un  mode  plus  convenable  pour  y 
parvenir  , et  d’en  avoir  modifié  l’exercice  , d’après  les  préceptes  de  la  raison  et  les 
règles  de’  la  justice. 

X.  La  réhabilitation  dont  s’occupe  le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  rien  de 
commun  avec  celle  qui  est  autorisée  par  le  Tit,  V du  Liv.  III  du  Code  de  commerce. 

Celle-ci  doit  se  prononcer  par  la  (diambre  civile  de  la  Cour  Impériale  , après  des 
formes  pjirticulières  , en  faveur  de  Ixxnqueroutiers  simples  condamnés  à des  peines 
.correctionnelles, 

XI.  L’art.  612  du  Code  de  commerce  refuse  la  réhabilitation  aux  stcllionataires. 
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anx  banqueroutiers  frauduleux , aux  personnes  condamnées  pour  lait  de  vol  ou  d’es- 
croquerie , et  aux  comptables , tels  que  les  tuteurs , administrateurs  ou  dépositaires , 
qui  n’ont  pas  rendu  ou  apuré  leurs  comptes. 

Mais  si  cet  article  refuse  d’autoriser  eu  pareil  cas  la  réhabilitation  par  ta  voie 
civile , il  ne  peut  pas  apporter  d’obstacle  à ce  qu’elle  soit  prononcée  dans  la  forme 
prescrite  par  l’art.  619  du  Code  d’instruction  criminelle.  ^ 

Article  DCXIX. 

Tout  condamné  à une  peine  afflictive  ou  infamant&*qiii  aura  subi  sa 
peine , pourra  être  réhabilité. 

La  demande  en  réhabilitation  ne  pourra  être formée  , par  les  condamnés 
aux  travaux forcés  à temps  ou  à la  réclusion , que  cinq  ans  après  l’expi^ 
ration  de  leur  peine;  et  par  les  condamnés  à la  peine  du  carcan  , que 
cinq  ans  à compter  du  jour  de  l* exécution  de  V arrêt. 

Observations. 

I.  Ces  mots  de  l’art.  619  y tout  condamné  y doivent  être  entendus  sous  la  restric- 
tion mentionnée  dans  l’art.  634  > relative  aux  condaipnés  pour  récidive. 

Us  ne  peuvent  s’appliquer  non  plus  aux  condamnés  à.  des  peines  perpétuelles  y ni 
aux  con4amnéa  par  contumace , ni  à ceux  qui  nesç  trouvent  libérés  de  la  peine  que 
par  la  prescription.;  car  il  fauÇ  avoir  subi  sa  peine  pour  être  réhalûlité. 

II.  Tout  condamné  à des  peines  afflictives  ou  infamantes,  qui  ne  se  trouve  pas 
dans  l’une  de  ces  exceptions , ]>eut  réclamer  le  l>énéfice  de  la  réhabilitation , quel  que 
soit  la  Cour  ou  le  Tribunal  qui  ait  prononcé. sa  condamnation. 

III.  Le  lianqueroutier  frauduleux  peut  même  user  de  cette  faveur  , malgré  la 
disposition  de  l’art.  612  du  Code  de  commerce , qui  n’a  pour  objet  que  la  réhabili- 
tation civile. 

Pour  prêter  au  Législateiu  une  intention  contraire,  il  faudi'ait  supposer,  dans 
l’art.  619  du  Code  d’instruction  criminelle  , mie  exception  qui  ne  résulte  ni  de  son 
texte  y ni  de  son  esprit , et  supposer  de  plus  que  le  'Code  aurait  voulu  traiter  avec 
plus  de  rigueiur  le  l>an(|ueroutler  que  le  meurtrier,  que  le  voleur  avec  cflraction  , 
escalade  ou  fausses  clefs , et  que  les  autres  condamnes  pour  les  crimes  les  plus 
atroces. 

Lorstpie  le  Code  d’instruction  criminelle  fut  rédigé , le  Code  de  commerce  était  en 
activité.  Si  le  Législateur  avait  eu  l’intention  d’étaldir  pour  le  banqueroutier  frau- 
duleux mie  dérogation  à la  disposition  générale  do  l’art.  619  , il  s’en  serait  expliqué; 
niais  il  a pensé  qu’il  suiïisait  de  priye.r  le  banqueroutier  frauduleux  de Ix  réhabilita- 
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tatîon.  autorisée  par  le  Code  de  commerce  f tout-à-fait  éti‘ang<Vrc  à celle  f[ul  est  claLlio 
par  le  Code  d’instruction  criminelle. 

IV.  Il  ne  sunit  pas  d’avoir  été  condamné  à des  peines  âlïlictivcs  ou  infumantcS) 
et  de  ne  pas  se  trouver  dans  les  exceptions  de  la  loi  , pour  que  la  demande  en  rélia- 
bilitatioii  soit  recevalde  : il  là  ut  qu’avant  de  la  former  , H se  soit  écoulé 
dut/  tins  , depuis  ([ue  le  condamné  a subi.sji  peine  ; ce  ([ui  donne  lieu  d’examiner  la 
question  de  savoir  de  (piellc  époque  les  peines  prononcées  contre  le  condamné  qui 
demande  sa  rélialiilltalion  , doivent  commencer  à courir. 

ti’il  y a eu  condamnation  eiun:  Iravatu: forcés  à temps  , ou  à la  réclusion  , la  peine 
ne  commence  à courir  rjue  du  jour  de  V exposition  du  condamné.  {^Art.  Z3  du  Code, 
pénal.')  Il  en  est  de  même  de  la  condamnation  au  carcan.  (/Irt.  z4  , ibid.  et  art.  61g 
du  Code  d’ instruction  criminelle.  ) 

S’il  y a eu  condamnation  au  bannissement , elle  commence  à courir  du  jour  qu’ello 
est  devenue  irrévocable.  (Art.  du  ('ode  pénal.  ) •' 

Il  en  est- de  môme,  lorsqu’il  y a eu  condamnation  à la^  dégradation  civique  ^ qui 
prend  également  date  du  jour  qu’elle  est  devenue  irrévocable. 

..  V.  La  peine  aj)pliquéeau  condaniné  pour  crime  commis  pendant  sa  détention , no 
commence  à courir  que  du  jour  où  il  a été  acquitté  ou  absous  de  la  prévention  du 
crime  ou  du  délit  cpii  le  retenait  dans  la  .Maison  de  Justice  ou  dans  la  Maison 
d’arrêt,  ( Art.  xxo  du  Code  pénal.  ) * . 

Si  le  demandeur  en  réliabilitation  avait  été  condaniné  pour  le  crime  à raison 
duquel  il  était  détenu , la  peine  qui  lui  aurait  été  applitpiée  pour  raison  de  son  * 
nouveau  délit , u’amait  commencé  à courir  que  du  jour  de  l’expiration  de  la  peine 
qu’il  aurait  subie  pour  répression  de  son  premier  crime.  (Même  article.  ) 

Le  "Code  pénal  de  1791  autorisait  la  réhabilitation  des  condamnés  à la  gêne. 

Cette  peine  consistait  à tenir  le  condamné  enicrmé  dans  un  lieu  éclairé,  sans  1ers  , 
ni  liens  , mais  sans  aucune  communication  avec  persorlne  pendant  la  durée  de  sa 
peine. 

Quoique  ce  genre  de  peine  n’ait  pas  été  maintenu  })ar  le  Code  pénal  de  1810,  les 
condamnés  à gène  sous  l’empire  du  Code  pénal  do  1791 , n’en  sont  pas  moins 
recevuldes  aujourd’hui  k demander  leur  réliabilitation. 

VII.  La  réhabilitation  établie  par  le  Code  d’instruction  criminelle  est  soumise  à 
des  délais  de  rigueur  et  à une  forme  particulière  de  procéder. 

L’art.  619  ne  s’occupe  que  du  délai , et  il  le  fixe  à ciii(|  ans , après  l’expiration  de 
la  peine  à laquelle  le  demandeur  a été  co'ndaiiinc  ; mais  il  doit  l’avoir  subie  : d’où 
suit  que  le  condamné  par  contuthace  et  celui  qui  a prescrit  la  peine , ne  peuvent 
Être  admis  au  bénéfice  de  \a.  ré  habilitât  icm. 

Il  en  est  de  même  du  coudfimaé  contradictoire  ment , qui  s’est  évadé  avant 

* ?-•  93 
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l’exécution,  et  même  tle  celui  qui  s’est  évadé  après  avoir  subi  «ne  partieàç  sapélnc; 
il  doit  l’avoir  subie  entière  pour  que  sa  demande  soit  recevable.  ^ 

VIII.  Tant' que  la  réhabilitation  n’a  pas  été  prononcée,  le  condamné  reste,  par 
sa  qualité  de  repris  de  Justice  , justiciable  des  Coure  Spéciales , lors  même  qu’il  au- 
rait subi  sa  pehie , ou  qu’elle  serait  éteinte  par  la  prescription  : c’est  ce  que  la  Cour 
de  cassation  a jugé,  pai'  arrêt  du  lo  octobre  iBii. 

Mais  lorsque  la  réhabilitation  du  condamné  est  prononcée , les’  crimes  qu’il  peut 
commettre  , sont  de  la  compétence  des  Tribunaux  ordinaires,  à moins  que  le  nou- 
veau crime  (pi’il  a commis  ne  rentre  par  sa  nature  dans  celle  des  Cotus  Spéciales  j 
c’est  le  retour  au  droit  commun. 

ArticleDCXX. 

% 

Hui  ne  sera  admis  à.  demander  sa  réltabilitation  f s*il  ne  demeure 
depuis  cinq  ans  dans  le  même  arrondissement  communal , s^il  n^est pas 
domicilié  depuis  deux  ans  accomplis  datts  le  territoire  de  la  Municipa- 
lité à laquelle  sa  demande  est  adressée  , ‘et  s* il  ne  joint  à sa  dema  nde 
des  attestations  de  bonne  conduite  qui  lui  auront  été  donnés  par  les 
Conseils  municipaux  et  par  les  Municipalités  dans  le  territoire  des- 
quelles il  aura  demeuré  ou  résidé  pendant  le  temps  qui  aura  p\^écédé 
sa  demande. 

Ces  attestations  de  bonne  conduite  ne  pourront  lui  être  délivrées  qu*à 
Vinstant  oà  il  quitterait  son  domicile  ou  son  habitation. 

Les  attestations  exigées  ci-dessus  devront  être  approuvées  par  le 
Sons'Préfet  et  le  Procureur-Impérial  ou  son  Substitut , et  par  les 
Juges-de-paix  des  lieux  ou  il  aura  demeuré  ou  résidé, 

Obsexvations. 

I.  Il  ne  suffît  pas  au  coiulamné  qui  demande  sa  réhabilitation,  d’avoir  résidé 
pendant  deux  ans  dans  le  même  arrondissement  communal , ainsique  cela  suffisait 
sous  l’empire  du  Code  pénal  de'  1791  j il  faut  qu’il  ait  demeuré  pendant  cinq  ans 
dans  le  même. arrondissement  commun^  , et  qu’il  soit  domicilié  au  moins  depuis 
deux  ans  accomplis  sur  le  territoire  de  la  Municipalité  à laquelle  il  adresse  sa 
demande.  ^ 

Il  doit  de  plus  rapporter  des  attestations  de  bonne  conduite  , délivrés  par  les  Con- 
seils municipaux  et  par  les  Municipalités  dans  le  territoire  descj^uelles  il  a demeuré 
ou  résidé  pendant  tout  le  temps  qui  a précédé  sa  demande. 


DELAJUSTICE. 

JI.  Ainsi , deux  choses  sont  de  rigueur  pour  que  la  4emande  en  réhabilitation 
formée  par  un  condamné , soit  recerable  ! 

La  première,  que  depuis  p/us  de  cinq  ans  il  réside  dans  l’arrondissement  commu- 
nal de  la  Municipalité  devant  laquelle  il  forme  sa  demande , et  qu’il  habite  au  moihs 
depuis  deux  ans  le  territoire  de  cette  Municipalité. 

La  deuxième,  qu’il  joigne  à sa  requête  des  attestations  de  bonne  conduite  de  tous 
les  Conseils  municipaux  et  de  toutes  les  Municipalités  des  lieux  où  il  a demeuré  ou 
résidé,  pendant  tout  le  temps  quî  a précédé  sa  demande. 

JII.  De  simples  certificats  de  Municipalités  seraient  insuifisans  j il  faut  que  le 
demandeur  en  j)roduisedes  Conseils  municipaux  j car  les  attestations  exigées  doivent 
être  l’ex|)ression  du  vœu  général. 

Le  demandeur  doit  de  plus  joindre  à sa  pétition  une  expédition  en  forme  de  l’arrêt  / 

de  condamiiation  ( art,  6a  i ),  et  fournir  la  preuve  qu’il  a subi  sa  peine, 

rV.  Le  Code  exige  que  les  attestations  jointes  à la  requête  des  demandeurs  en 
réhal)ilitation  , soient  approuvées  , et  non  pas  simplement  légalisées  ou  visées  y par 
Is  Sous-Préfet  de  l’arrondissement  communal , par  le  Procureur^upérial  ou  son 
Substitut , et  par  les,Juges-de-paix  des  lieux  où  il  a demeuré  ou  r^dé.  Ces  appro* 
dations  sont  nécessaires  et  simultanément  requises. 

V.  C’est  à la  Municipalité  du  lieu  de  sa  résidence  actuelle , continuée  au  moins 
depuis  deux  ans , que  le  demandeur  en  réhabilitation  doit  présenter  sa  requête  j 
mais  la  Municipalité  n’est  pas  compétente  pour  y statuer  j ses  pouvoirs  se  Ijoment 
à donner  les  attestations  reciuises  , t|ui  doivent  être  communiquées  au  Conseil-^ 
général  de  la  Coimmme , potur  avoir  son  avis. 

ArticleDCXXI. 

La  demande  en  réhabilitation  , les  attestations  exigées par'V article 
précédent , et  l* expédition  du  jugement  de  condamnation  , seront  dépo- 
sés au  Greffe  de  La  Cour  Impériale  dans  Le  ressort  de  laquelle  rési- 
dera le  condamné» 

Obsbrtatjoks.  ■"  i 

I.  C’est  au  greffe  de  la  Cour  Impériale  dans  le  ressort  de  laquelle  réside  le  deman-(  f 

deur  en  réhabilitation  , et  non  pas  au  greffe  de  la  Cour  quia  prononcé  la  condarn- 

nation , que  doit  être  fait  l’envoi  des  pièces  suf  lesquelles  le  réclamant  prétend 
fonder  sa  demande  j car  il  s’agit  de  l’exercice  d’une  nouvelle  action , dont  la  Cour 

Impériale  du  ressort  du  domicile  du  demandeur  est  le  Juge  naturel.  • | 

II.  Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  dit  pas  par  qui  l’envoi  des  pièces  sera  fait  • j 
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au  grefïe  de  la  Cour  Impériale  j mais  cet  envoi  doit  être  liiit  à la  diligence  de  la 
partie  intéressée  ; car  l’attestation  à délivrer  par  la  Municipalité  doit  être  approuvée 
du  Sous- Préfet , du  Procureur-Impérial  ou  de  son  Substitut , et  du  Juge-de-|>aix  j et 
l’oljservation  de  ces  formalités  n’est  pas  mise  à la  charge  de  la  Municipalité. 

Lorsque  la  Municipalité  a donné  son  attestation  , elle  doit  la  remettre  avec  les 
pièces  jointes , au  demandeur,  afin  qu’il  la  fasse  revêtir  des  formalités  requises  , et 
.qu’il  soit  en  mesure  d’en  faire  le  dépôt  au  greffe  de.  la  Cour  Iinj>ériale. 

Article  DCXXII. 

La  reqiicte  et.  les  pièces  seront  communujuées  au  Procureur- Général- 
Impérial  : il  donnera  des  conclusions  motivées  et  par  écrit. 

Observations. 

AprèS'Ic  dépôt  de  la  requête  et  des  pièces  au  grefïe  de  Ja  Cour  Impériale,  le  GreL 
fier  doit  en  prévenir  le  Président  de  la  CJiambre  criminelle , qui  nomme  un  rap- 
porteur. # 

Iaîs  pièces  sont  ensuite  communiquées  au  Procureur-Général , qui  donne  des  con- 
clusions motivées  et  par  écrit  ; ce  qui  n’empêche  pas  que  le  Procureur-Général  doive 
être  entendu  de  nouveau  lors  du  rapport.  ( yirt.  6z6.  ) 

Article  DCXXIII. 

L* affaire  sera  rapportée  à la  Chambre  criminelle. 

Observations. 

I.  I.’ArFAiRE  doit  être  jugée  sur  le  rapport  fuit  par  l’un  des  Magistrats  de  la 
Cliambrc  criminelle , et  siir  les  conclusions  motivées  et  par  écrit  du  Procureur- 
Général. 

II.  Il  n’y  a aucun  délai  fixé  pour  le  rapport } mais  l’avis  définitif  de  la  Chambre' 
ne  peut  être  donné  qu’après  l’expiration  d’un  délai" de  trois  mois  au  moins,  depuis 
la  présentation  de  la  demande.  ( Art.  6zy.  ) • 

III.  Le  Codexl’instruction  criminelle  ne  dit  pas  si  le  rapport  doit  être  fait  publi- 
quement, ou  s’il  doit  l’être  à la  Chambre  du  Conseil. 

Mais  de  droit  commun , toutes  les  afïaircs  doivent  se  discuter  et  se  juger  publi- 
quement. 

Il  n’y  a d’exceptions  à celte  règle  , que  celles  qui  sont  établies  sur  le  texte  d'une 
loi  formelle.  ^ . 

Cependant  on  peut  dire  que  ce  n’est  pas  un  véritable  jugement  qui  doit  être  pro- 
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nonce  par  la  Cour  Impériale  ; que  c’est  un  simple  avis  qui  lui  est  dèmandé  : mais  , 
les  ^conclusions  motivées  du  Procureur-Général  ne  devant  pas  être  communiquées  au 
réclamant , il  ne  peut  y défendre  par  écrit  5 de  sorte  que  sa  demande  pourrait  être 
rejetée  sans  qu’il  eût  été  entendu , s’il  était  privé  d’assister  au  rapport. 

('e  motif  est  puissant , mais  il  n’est  pas  décisif.  C’est  en  effet  un  simple  examen 
de  pièces  que  la<Jour  Impériale  est  chargée  de  faire  j c’est  un  sitnple  avis  qu'’elle  est 
chargée  de  donner  j et  le  demandeiu:  a dû  mettre  sa  procédiure  en  règle  avant  d’en 
faire  la  production. 

Article  DCXXIV. 

La  Cour  et  le  Ministère  public  pourront  ^ en  tout  état  de  cause , 
ordonner  de  nouvelles  informations. 

Observations. 

I.  Il  résulte  de  cet  article , que  la  Cour  ne  doit  pas  aveuglément  s’en  rapporter 
aux  attestations  qui  ont  été  délivrées  à celui  qui  demande  sa  «réhabilitation  ; ce  qui 
est  un  changement  notable  apporté  à la  forme  do  procéder  prescrite  par  le  Code 
pénal  de  1791. 

Sous  l’empire  de  ce  Code , sur  la  simple  présentation  des  attestations  de  bonne 
conduite  de  la  part  du  demandeur  , le  Président , sans  consulter  les  Juges  , devait 
prononcer  la  réhabilitation. 

Mais  les  nouvelles  informations  ne  peuvent  porter  que  sur  des  faits  postérieurs  à 
la  condamnation. 

II.  Qu’entend  Part.  624  par  ces  mots  : La  Cour  elle  Ministère  public  pourront 
ordonner.....  ? 

Les  Officiers  du  Miiustère  public  doivent  conclure  ou  requérir  j et  non  pas 
ordonner.  , 

Ordonner  est  le  devoir  du  Juge. 

Cependant  l’art.  624  porte  que  la  Cour  et  le  Ministère  public  pourront  ordonner 
de  nouvelles  informations. 

(>;t  article  nous  semble  devoir  être  entendu  dans  ce  sens,  que -le  Procureur-Gé- 
néral , avant  de  donner  ses  conclusions  motivées , et  même  après  le  rapport  iail  , 
peut  requérir  tout  apport  de  pièces , à l’effet  d’éclairer  sa  religion  et  celle  de  la  Cour  j 
et  que  si  le  Procureur-Général  ne  l’a  pas  requis , la  Cour  peut  l’ordonner  d’office  , 
iors<|u’cUe.  le  juge  convenable. 

Article  DCXXV. 

La  notice  de  la  demande  en  réhabilitation  sera  insérée  au  journal 
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judiciaire  du  ’ lieu  où  siège  la  Cour  qui  devra  donner  son  avis  f et  du 
lieu  où  la  condamnation  aura  été  prononcée,  * 

Observatzoks. 

I.  Ce8t  aiîn  de  se  procurer  tous  les  renseignemens  possibles  sur  le  compte  du 
dcn^andeur  en  réhabilitation , que  l’art.  626  exige  que  la  notice  de  la  demande  en 
réliabilitation  soit  insérée  dans  le  journal  judiciaire  du  lieu  où  siège  la  Gîur  qui 
doit  donner  son  avis , et  dans  celui  du  lieu  où  la  condamnation  a été  prononcée. 

C’est  dans  lés  mômes  >'ues , que  l’art  627  n’a  pas  permis  que  la  Cour  pùt  prendre 
aucune  détennbiation  avant  qu’il  se  lût  écoulé  au  iqoins  trois  mois  depuis  lu  pré- 
sentation de  la  demande  en  réhabilitation. 

n.  Ces  précautions  sont  d’autant  plus  nécessaires,  que  le  rapport  qui  est  fait 
à l’Empereur  par  le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice,. ne  doit  être  précédé  d’au- 
cune nouvelle  information , et  que  la  réhabilitation  prononcée , il  n’y  a plus  à y 
-revenir. 

J III.  C’est  û la  diligence  du  Procureur-Général  que  doit  être  faite  l’insertion  de  la 
tièmande  au  journal  judiciaire. 

Article  DCXXVI. 

ha  Cour,  le  Procureur- Géjiéral-lrnpérial entendu  f donnera  son  avis, 

Obsbryations. 

I.  Il  ne  suffit  pas  des  conclusions  motivées  et  par  écrit  du  Procureur-Général , 
prescrites  par  l’art.  622  j quand  l’affaire  est  jjortéc  devant  la  Chambre  criminelle 
et  que  le  rapport  a été  lait*  , il  faut  que  le  Ministère  public  soit  de  nouveau 
entendu.  • 

II.  Les  termes  de  l’art.  626 , donnera  son  avis  , sont  remarquables  : ce  n’est  pas 
en  effet  un  jugement  que  la  Cour  Impériale  est  appelée  à porter,  mais  une  simple 
ü])inion  qu’elle  doit  énoncer  ; ce  qui  devait  être  ainsi , puisqu’il  était  réservé  à l’Em- 
ppreur  d’accorder  ou  de  refuser  la  réhabilitation , sur  le  rapport  du  Grand-Juge  Mi- 
nistre de  la  Justice. 

ArticleDCXXVII. 

Cet  avis  tic  pourra  être  donné  que  trois  mois  au  moins  après  la  pré- 
sentation de  la  demand^en  réhabilitation, 

Obs.ervations. 

I.  Le  Code  exige  qu’il  se  soit  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  la  présentation  do 
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la  demande , avant  que  la  Cour  Impériale  donne  son  avis , afin  qu’il  soit  laissé  nn 
temps  suffisant  pour  se  procurer  tous  les  renseignemens  nécessaires , et  que  la  Cour 
puisse  former  son  opinion  en  connaissance  de  cause. 

L’avis  que  la  Cour  aurait  donné  avant  l’expiration  des  trois  mois  , devrait  être 
considéré  comme  non-avenu  : Son  Exc.  le  Grand-'Juge  Ministre  de  la  Justice  n’en 
ferait  pas  son  rapport  à l’Empereur,  ou  s’il  le  faisait , la  réhabilitation  serait  infail- 
liblement rejetée. 

II.  Mais , de  quelle  époque  les  trois  mois  doivent-ils  courir  ? Est-ce  de  l’instant 
que  la  demande  a été  présentée  à la  Municipalité , ou  bien  est-ce  seiilement  du  jour 
que  les  pièces  ont  été  remises  au  greilé  de  la  Cour  Impériale  f 

L’article  620  porte  que  la  demande  en  réhabilitation  ne  sera  pas  recevable  , si  lâ 
condamné  n’est  pas  domicilié  depuis  deux  ans  accomplis  dans  le  territoire  de  la 
Municipalité  à laquelle  sa  demande  est  adressée. 

C’est  donc  à la  Municipalité  quelle  4^it  être  présentée. 

L’article  621  ne  parle  que  du  dépôt  de  cette  demande  au  grefîe  de  la  Cour  Impé- 
riale , et  le  dépôt  à en  fxiire  suppose  nécessairement  qu’elle  est  préexistante  ; d’où 
semble  résulter  que  les  trois  mois  doivent  commencer  à courir  du  jour  de  la  présen- 
tation de  la  demande  à la  Municipalité  du  lieu  de  la  résidence  du  demandeur. 

Cependant , le  demandeur  aurait  pu  faire  tm  dépôt  tardif  de  ses  pièces*au  greffe 
de  la  Cour  Impériale  ; mais  si  la  Cour  Impériale  ne  peut  donner  son  avis  avant  les 
trois  mois  expirés , elle  peut  prendre  tout  le  temps  nécessaire  pour  obtenir  les  ren- 
seignemens convenables. 

Ainsi , il  n’y  a aucun  inconvénient  à donner  aux  articles  620  et  627  l’explication 
que  comportent  les  tenues  dans  lesquels  ils  se  trouvent  rédigés. 

I 

Article  DCXXVIII., 

• 

Si  la  Cour  est  d^avis  que  la  demande  en  réhabilitation  ne  peut  être 
admise  , le  condamné  pourra  se  pourvoir  dô  nouveau  après  un  nouvel 
intervalle  de  cinq  ans. 

Observations. 

I.  Avant  d’mdiquer  ce  qui  reste  à faire  lorsque  l’avis  de  la  Cour  Impériale  est 
favorable  au  demandeur  en  rêliabilitation , l’art.  628  prévoit  le  cas  où  sa  réclamation 
ne  serait  pas  accueillie. 

. Si  la  demande  est  rejetée , cela  ne  met  pas  d’obstacle  à ce  que  le  condamne  U 
renouvelle  après  une  révolution  de  cinq  années. 

Ces  cinq  années  courent  du  jour  de  l’arrêt  par  lequel  la  Coiu’  Impériale  a déclaré 
que  la  réhabilitation  ne  peut  être  admise. 
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II.  Lorsque  le  condamné  se  présente  de  nouveau,  après  l’expiration  des  cinq  ans,' 
il  doit  suivre  la  même  marche  que  sur  sa  première  demande  ; il  doit  produire  les 
mômes  pièces , et  la  Cour  Impériale  doit  procéder  de  la  môme  manière. 

III.  Si  l’avis  négatif  de  la  Coiv  Impériale  n’avait  d’autre  motif  que  l’irrégularité 
des  attestations  fournies  par  le  réclamant  , faudrait-11  qu’il  attendît  l’expiration  d’un 
nouveau  délai  de  cinq  ans  pour  reproduire  sa  demande  dans  une  forme  plus  régu- 
lière ? 

L’article  628  no  fait  pas  de  distinction  entre  ce  cas  èt  celui  où  la  demande  est* 
rejetée  sur  les  moyens  du  fond. 

Cependant , si  la  Coin  Impériale  ajoutait  au  rejet  de  la  demande  , ces  mots  , quant 
h présent , et  si  elle  le  motivait  sur  ce  <pie  les  formalités  n auraient  pas  été  obsersées , 
ce  ne  serait  qu’une  décision  provisoire  ^ de  sorte  que,  par  suite  de  sa  première* 
demande , et  sans  être  obligé  d’attendre  un  nouveau  délai  de  cin<[  ans  , le  condamné 
serait  recevable  à demander,  qu’à  la  vue  dt%nou5*clles  pièces  qu’il  représenterait,  il 
fût  prononcé  définitivement  sur  sa  demande. 

IV'.  Si  les  ^ quant  à présent  fao.  d’autres  équivalens  , ne  se  trouvaient 

pas  dans  l’arrêt  , comme  il  n’y  resterait  plus  que  le  rejet  de  la  demande  en  réhabi- 
litation , On  rentrerait  dans  la  tlisposition  de  l’art.  628  j il  faudrait  attendre  l’expua- 
tion  d’un  nouveau  délai  de  cinq  ans. 

La  faveur  de  la  réhabilitation  n’a  été  accordée  en  effet  au  condamné , qu’à  la 
cliarge  de  remplir  les  formalites  prescrites  , et  lorsqti’il  ne  les  a'  pas  observées , il  n« 
peut  se  plaindre  du  refus  qu’il  éprouve. 

V.  Malgré  la  généralité  des  expressions  de  l’art.  628,  on  ne  peut  en  induire  que 
le  condamné  récidive  dont  la  demande  a été  rejetée  par- ce  motif,  que  le 
condamné  par  contumace  , que  celui  qui  a prescrit  sa  peine  , soient  autorisés  à eu 
former  nne  nouvelle  , après  un  intervalle  de  cinq  ans. 

L’art.  628  ne  peut  recevoir  d’aj)plicaiion  qu’au  cas  où  la  demande  par  elle-même 
est  recevable. 

Article  DCXXIX. 

Si  la  Cour  pense  que  la  demande  en  réhabilitation  peut  être  admise  , 
son  avis  , ensemble  les  pièces  exigées  par  Vart.  62.0,  seront , par  le  Pro- 
eareiîr-GénéraUImpérial , et  dans  Le  plus  bref  délai,  transmis  au 
Grande  Juge  Ministre  de  la  Justice,  qui  pourra  consulter  le  Tribunal 
qui  aura  prononcé  la  condamnation,  . , 

Odskutati  on  8. 

I.  Crn’cst  que  lorsque  la  Cour  a été  d’avis  que  la  demande  en  réhabilitation  peut 
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Cîro  admise)  que  les  pièces  doivent  être  envoyées  au  Grand-Juge  Ministre  de  la 
Justice. 

C’est  au  Procureur-Général  à faire  cet  envoi. 

Il  doit  le  faire  dans  le  plus  bref  délai  , parce  qu’il  s’agit  de  Vétat  des  peisonnes  > 
et  conséquemment  d’une  aiï’aire  qui  intéresse  l’ordre  public. 

a 

II.  lies  attestations  de  bonne  conduite  accordées  au  demandeur,  et  l’avis  de  la 
Cour  Impériale  n’énouçant  qu’une  simple  opinion  ,«çt  cette  opinion  pouvant  être 
comijattue  par  une  opinion,  contra'ye , l’art.  629  autorise  le  Grand-Juge  Ministre  do 
Ja  Justice  à consulter  la  Coiu:  qui  a prononce  la  condamnation  ) afin  d’avoir  tous  les 
rciiseignemens  désirables ) pour  mettre  Sa  Majesté  à mûme  d’apprécier,  sous  tous 
scs  ra]>ports  , la  demande  eu  réhaliilitatiou*.  H 

Artici.»  bCXXX. 

Il  en  sera  fait  rapport  à Sa  Majesté  par  le  Grqnté-Juge  , dans  un 
‘Conseil  privé , formé  aux  termes  de  l*art.  86  de  l’acte  des  Constitutions 
de  V Empire,  du  x6  thermidor  an  x. 

Odseuvatioks. 

Lorsque  le  Grand-Juge  s’est  procuré  tous  les  renseignemens , il  fait  son  rapport 
à l’Empereur , dans  un  Conseil  privé. 

Ce  Conseil,  au#  termes  de  Part.  b6  de  l’acte  des  Constitutions  de  l’Empire  , 'du 
J 6 thermidor  an  x,  est  composé  du  Grand-Juge,  de  deux  Ministres,  de  deux 
Sénateurs,  de  doux  Conseillers-d’Etat,  et  de  deux  Membres  de  la  Cour  de  cassation  j 
mais  le  Conseil  n’a  que  voix  consultative  ; c’est  à Sa  Majesté  seule  qu’appartient  lo 
droit  de  grâce  ; et  c’est  une  grâce  que  le  bienfait  de  la  réhabilitation. 

Article  DCXXXI. 

Si  la  réhabilitation  est  prononcée  , il  en  sera  expédié  des  lettres  où 
l’avis  de  la  Cour  sera  inséré» 

0 B_8  ESTA  T.I  O N S. 

I^nsQUE  Sa  Majesté  a prononcé  la  réhabilitation  du  condamné,  il  doit  en  être  ex- 
pédié des  lettres,  dans  lesquelles  l’avis  de  la  Cour  doit  être  inséré. 

Ijc  Code  n’en  détermine  pas  la  forme  , c’est  évidcmiueut  celle  d’un  décret  im-  ' 
périai. 


X. 
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Article  DCXXXII. 

. Les  lettres  de  réhabilitation  seront  adressées  à la  Cour  qui  aura  déli~ 
hcré  l\nis  : il  en  sera  envoyé  copie ‘authentique  à la  Citur  qui  aura, 
prononcé  La  condamnation  ; et  transcription  des  lettres  sera  faite  en 
marge  de  la  minute  de  Varrét  de  condamnation. 

Obsertations. 

^ I.oRSQiiK  les  lettres  de  réhabilitalioif  sont  expédiées,  le  Grand-Juge  Ministre  de 
la  Justice  en  liiit  l’envoi  à la  Cour  ([ui  a délibéré  l’avis. 

Mais  <[ue  doit  faire  la  Cour  , lors(jue  lettres  lui  sont  parvenues? 

Doit-elle  ordonner  qu’elles  seront  consignées  sur  ses  registres  , ou  lui  suffit-il  d’or- 
donner qu’elles  serontynises  au  nombre  des  minutes  du  greffe  ? 

Notre  opinion  est  que  la  Cour  Impériale  doit  se  borner  à en  f aire  doimer  lectOTe 
à l’audience  publique , et  à ordonner  qu’elles  seront  mises  au  nombre  des  minutes  du 
grefl’e,  |>our  y avoir  recours  au  besoin.  ' 

Si  la  Cour  Inqiériale  pouvait  ordonner  qvie  les  lettres  fussent  consignées  sur  ses 
registres  , elle  pourrait  refuser  de  l’ordonner  , et  il  n’a  pas  été  dans  rbxtention  du 
Législateur  de  lui  accorder  un  pareil  droit. 

II.  l.e  Code  ne  dit  jkis  par  quelle  voie  doit  parvenir  àla  Cour«{ui  a rendu  l’arrêt 
de  condamnation  , la  copie  qui,  aux  termes  de  l’art.  63a  , doit  lui  être  atlressée. 

Dans  notre  0])inion  , l’envoi  doit  lui  en  être  fait  des  bureaux  du  Grand-Juge  : cot 
envoi  sort  des  attributions  de  la  Cour  Impériale  qui  a donné  l’avis. 

Article  DCXXXII  ï. 

* \ 

La  réhabilitation  fera  cesser,  pour  V avenir , dans  la  personne  dtl 
condamné , toutes  les  incapacités  qui  résultaient  de  la  condamnation. 

Observations. 

« 

I.  Cet  article  ne  dispose  (yem  pour  l’avenir:  les  lettres  de  réhabilîtation  ne  peuv'ent 
produire  aucun  effet  le  passé  ; mais  les  inca|>acités  dont  ces  lettres  relèvent  le 
condamné,  dolveul-elles  cesser  à compter  du  jour  que  les  lettres  ont  été  accordées  , 
ou  seulement  à compter  de  celui  qu’elles  ont  été  tnuismises  à la  Cour  Impériale  qui 
a donné  l’avis  ? 

Un  avis  du  Conseil-d’Etat , du  i?.  prairial  an  i3  , approuvé  de  l’Empereur  le  z5  , 
porte  que  les  décrets  qui  ne  sont  pas  insérés'  au  Bulletin  des  L^is , ou  qui  n’y  sout 
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iûclîqnés  que  par  lom*  lllrc , sont  du  jourqn’ilcnestdonnécoimais- 

sanco  aux  pnrsonnos  qu’ils  couc(?mcjil; , par  publication,  afllchos,  iiolificatiou  ou 
signification , ou  par  envois  fuils  on  ordonnés  parles  roacliozinaircs  publies  chargés 
do  rcxécntioji. 

IL  Los  lotircs  qui  prononcent  la  réhalîililation  du  condamné , le  relèvent  do 
toutes  les  incapacités  qu’il  avait  encourues  : il  rcnti’odîins  la  société  avec  les  mômes 
droits  que  s’il  n’avait  jamais  essuyé  de  condamnation. 

Le  ( u.lc  pénal  de  1791  u’était  pas  aussi  lavorahle  au  condamné  ; il  établissait  un 
surx/s  à rcxéczxlion  de  l’arrôt  de  réhabilitation,  jusqu’à  ce  que  le  condamné  eût 
satisfait  au  paiement  des  réparations  civiles  ^ mais  cette  dIs|>osition  du  Code  de  1791 
n’a  pas  été  reproduite  au  C ode  d’instruction  criminelle  ; elle  a môme  été  rejetée  d’une 
manière  formelle  , par  la  déclaration  fuite  dans  l’axi.  633 , que  la  réhabilitatioti 
fera  cesser  pour  l’avenir  toutes  les  incapacités. 

* III.  I^es  incapacités  qui  résultent  des  condamnations  à des  peii\es  afilictives  ou 
infam.antes,  sont  de  ne  pouvoir  être  Juré,  expert,  témoin  dans  les  actes;  de  ne  pou- 
voir déposer  en  Ju^dee  autrement  que  pour  y donner  de  simples  rouseigneujons  ; de 
ne  pouvoir  ôtre  tuteur , ni  cxiralcur , si  ce  u’est  de  ses  cnfàns  , et  sur  l’avLs  seulement 
do  la  jimillle  ; d’être  déchu  du  droit  de  port  d’armes  et  de  celui  de  servir  dans  les 
années  de  rümpu’c.  ( Art.  z3  du  Code  pénal.  ) 

Ce  n’est  que  de  ces  incapacités  que  s’occupe  l’art.  633. 

Les  Incapacités  résulumt  do  la  conflamnation  , telles  que  celles  de  no  pouvoir 
gérer  ses  biens,  de  ne  pouvou  exercer  sous  son  nom  d’actum  en  Justice,  sont 
levées  de  droit , lorsque  l’arrôt  dé  condamnation  a re<^u  son  exécution  , dans  l’mturôf 
de  la  vindicte  publique. 

. • AuticleDCXXXIY. 

Le  condamné  pour  récidive  ne  sera  jamais  admis  à la  réhabilitation. 

Observations. 

I.  C’est  ici  une  restriction  que  n’avait  pas  faite  le  Code  pénal  de  1791  , et  qui 
est  (rès-raisouuable  ; car  le  condamné  pour  récidive  commande  la  défiance  sur  sa 
conduite  future. 

IL  Mais  l’art.  634  renferrae-t-il  une  disposition  générale,  et  doit-on  en  conclure 
que,  quand  même  la  première  condamnation  prononcée  contre  le  réclamant  aurait 
porté  sur  un  dclii  correctionnel , elle  snfîirait  pour  coustriucr  la  récidivé  ? 

L’art.  67  du  Code  pénal- porte  , qu’un  condamné  pour  crime  qui  commet  , posté- 
rieurement à sa  condamnation  , im  délit  de  nature  à être  puni  correcfionnrlLmcntf 
doit  être  puni  avec,  plus  de  sévcriié  , à raison  tic  la  récidive , que  i’indIvlJu  qui  u’a 
encore  subi  aucune  coudaimiaîion. 
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Mills  un  simple  iléllt  n’iiuiuMicc  pas  toujours  Jans  la  personne  qui  l’a  commis  une 
ame  pcrvçrse  ; il  suifit  souvent  Je  la  matérialité  Ju  lait,  pour  que  le  contrevenant 
soit  condamné  par  voie  dé  police  correctionnelle. 

III.  L’explicaliün^a_plus  saine  do  l’art.  634  > la  seule  <|ui  soit  vniie  , celle^  qui  so 
■présente naturellement  à l’esprit,  est  qu’il  doit  y avoir  eu  condamnation])our  crimes 
commis  eu  récidive}  ce  qui  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient , puisijue  les  Conseils 
munii;i()auK,  les  l’rocnrenrs-Impériaux,  les  Sous-ri’él'ets  et  les  Juges-de-paix  peuvent 
refuser  leurs  attestations  ; puisque  la  Cour  Impériale  peut  rejeter  la  denvmde  j et  que 
d’Einpcreur  peut  reluser  d’y  mettre  le  sceau,  en  n’accordant  pas  les  lettres  de  réhabi- 
litation. 

IV.  Il  n’y  a récidive lorsque  le  nouveau  crime  a été  commis  depuis  la  condam- 
«lation  de  l’accusé.  C’est  la  disposition  de  l’art.  56  du  Code  pénal  ,qui  lait  pîirtiedu 
Cliap.  IV  du  Liy.  II , intitulé  Des  peines  de  la  récidive.  Cet  article  commence  ainsi  : 
(Quiconque  aura  été  condamné. 

V.  Le  demandeur  en  réhabilitation  no  pourrait  être  considéré  comme  ayant 
condamné  pour  réchllve , si  , traduit  devant  une  (’our  de  Justice  criminelle  , et  con- 
damné d’aljoril  sur  un  crime  dont  il  aurait  été  déclaré  coiqiable , il  avait  été  renvoyé- 
à un  nouveau  jugement , ])our  raison  d’un  autre  crime  dont  il  aurait  été  prévenu  aux 
débats,  lors  meme  que  , sur  les  nouvelles  poursuites  , il  aurait  essuyé  une  nouvelle 
condamnation. 

Pour  qu’il  y ait  récidive , il  faut  qu’îl  existe  nn  arrêt  de  condamnation  povr 
crime  commis  dlpuis  une  première  condamnation  prononcée  pour  crime. 


C H A P l 'T  R E V.. 

De  la  Prescription, 


Obseevations. 

y plus  de  çnrioslté  que  d’utilité  à rechercher  toutes  les  variations  qu’J 

éprouvées  le  système  des  prescriptions  en  matiçre  criminelle.  *" 

Il  est  facile  de  la  satisfaire  en  recourant  à DunoJ  (pii  çn  a traité  ex  professa. 

Le  nouveau  Répertoire  universel  de  Jurisprudence  sera  également  lu  avec  b.eau- 
CoiM^i  d’intérêt. 
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II.  Sous  la  nouvelle  législation , il  n’y  a plus  de  crimes  ni  de  délits  imprescrip- 
tibles. • . . 

On  en  est  revenu  au  précepte  de  la  loi  i2,  Cod.  ad  Irg.  Corn,  de falsis,  ainsi  con- 
çue : Accusatores  omnium  fzrè  criminum  zo  annis  cxceptione  exduduntur. 

Ainsi,  l’édit  du  mois  d’aoflt  1669,  qui  déclarait  le  crime  du  imprescriptible; 

La  Jurlsprudericc  qui  avait  établi  l’imprescriptiblUté  du  crime  de  It  ze-Majesté ; , 

La  loi  dernière , y/i  ad  Icg.  Pomp.  de  parricidiis , qui  rclusait  au  pan  icidc  lo 
bénéfice  de  la  prescription  ; 

'L’opinion  émise  par  quelques  auteurs,  et  adoptée  par  plusieurs  arrêts,  que  la  pres- 
cription ne  peut  commencer  à courir  tant  que  le  crime  reste  inconnu,  se  trouvent 
attjoiird’hui  sans  applicâtion. 

III.  Mais  il  peut  sc  présenter  dos  quehions  transitoires,  par  suite  du  passage 

subit  de  l’ancienne  législation  à la  nouvelle  j de  sorte  qu’il  sera  utile  de  rappeler  les 
principes  d’après  lesquels  ces  questions  doivent  être  jugées.  • 

La  Cour  de  cassation  avait  établi  en  point  de  Jurisprudence  constante,  sous 
l’empire  du  Ck)de  de  brumaire  an  iv,  que  la  prescription  qui  avait  commencé  sous 
d’empire  du  Code  pénal  de  1791 , et  qui  s’était  continuée  sousceluidc  brumaire  aii'iv, 
-devait  se  régler  à la  fois  par  l’une  et  par  l’autre  de  ces  lois , pour  le  temps  qui  avait 
couru  sous  l’empire  do  chacune  d’elles;  cependant,  la  ipicstion  se  reproduit  de 
nouveau  ; elle  fait  la  matière  de  plusieurs  recours  en  cassation  qui  «ont  été  mis  en 
déliliéré  , et  sur  ies<[ucls  M.  le  Procureur-Général  prépare  un  grand  travail;  de  sorte 
qu’il  finit  attendre  pour  sc  fixer  qu’il  ait  été  de  nouveau  prononcé;  mais  en  atien- 
dant,  les  Tribunatix  doivent  sc  conformer  à la  Jurisprudence  établie. 

• 

IV.  L’Ordonnance  de- 1670  avait  laissé  la  prescription  dans  les  termes  du  droit 
commun  ; ce  qui- avait  jeté  beaucoup  d’incertitude  sur  la  manière  dont  il  fallait  en 
faire  l’application  ; il  s’était  même  établi  sur  ce  point  autant  de  Jurisprudences  qu’il 

y avait  de  Cours  souveraines.  • . 

• • 

Le  Cotle  pénal  de  1791  remédia  a cet  abus,  en  posant  des  règles  fixes;  ce  qui 
nous  dispense  do  la  reclierche  pénible  de  ce  qui  se  pratiquait  sous  l’einjurc  de  l’Or- 
donnance de  1670  ; car  tous  les  crimes  et  délius  qui  ont  pu  se  commettre  sous  l’em- 
pire de  cette  Ordonnance,  remontant  aujourd’hui  à plus  de  vingt  années,  se  trouvent 
prescrits. 

V.  Le  Code  pénal  de  1791  et  le  Code  do  brumaire  an  iv , conçus  dans  des  termes 
presque  identiques,  semblaient  avoir  établi  la  prescription  sur  les  mêmes  bases; 
cependant  une  simple  conjonction  sulistituéc  à une  autre  dans  la  rédaction  , un 
et  mis  à la  place  d'un  ou  y donna  lieu  à de  grandes  controverses. 

On  Cnit  néanmoins  par  demetirer  d’aeçord  que  la  conjonction  e/qui  seli^aildans 
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l’art.  9 du  Code  de  hniniaire  an  iv  j était  conjonctive , tandis  que  la  conjonction 
ou  dont  s!était  servi  le  ('.ode  pénal  de  1791  était  disjonclive } en  sorte  que  sons  le 
Code  de  brumaire  an  iv,  il  liiilait  que  le  délit  eût  été  connu  et  légalement  constaté 
pour  que  la  pr.  scription  pût  commencer  à courir;  tandis  qtj’il  avait  sulli  sous 
rempire  du  Co<ie  pénal  de  1792 , qu’il  eût  été  connu  ou  légalement  constaté. 

Mais  la  Cour  de  cassation  jugeait,  sous  l’empire  des  deux  lois,  qu’il  fallait  que 
la  connaissance  du  crime  fût  parvenue  à l’oreille  du  Magistrat , pour  faire  courir  le 
/lélai , et  non  pas  seulement  que  le  crime  lût  connu  d’une  manière  vu/i^airc. 

La  (.'oiir  de  cassation  jugeait  également,  que  la  constatation  du  crime,  pour  être 
jégale,  devait  avoir  été  laite  par  raulorilé  judiciaire, 

VL  Le  Code  pénal  de  1791  , ni  le  Code*  de  brumaire  an  rv,  n’avaient  gradué  les 
délais  requis  pour  prescrire , suivant  la  nature  des  délits.  Ils  u’admollaient  d’autres 
exceptions  à la  règle  générale  (ju’ils  avaient  établie , que  celle  qui  résultait  des 
lois  spéciales  et  particulières  à certains  délits.  ' 

Le  Code  d’inr.tmctioa  criminelle  a répare  cçttc  omission  : il  gradue  les  délais 
suivant  la  nature  des  crunes,  dos  délits  et  des  contraventions,  sans  déroger  néiui- 
' moins  aux  dispositions  des  lois  spéciales,  qni  on  ont  établi  de  parlicnliércs  pour 
certains  délits  et  pour  certaines  contraventions;  de  sorte  qne  les  délits  ruraux  con- 
tinuent à se  prescrire  , sous  le  nouveau  Code , par  le  laps  de  deux  mois  sîins  pour- 
suites, et  les  délits  forestiers  par  le  laps  de  trois  mois  ou  <l’une  année,  suivant  que 
le  délinquant ^ura  été  «lénommé  dans  le  rapport,  ou  qu’il  n’y  aura  pas  été  indiqué. 

Vn.  Lç  Code  d’instruction  criminelle  n’a  rien  innové  au  droit  que  les  anciens 
Codes  accordaient  au  contumace,  de  se  rcprcsciiler 'dans  les  cinq  ans  pour  purger  sa 
contumace  : il  y a môme  ajouté,  en  l’autorisant  û se  représenter  en  Justice,  même 
après  les  cinq  ans , et  jusqu’à  ce  que  la  prescription  de  la  peine  lût  acquise  ; sauf 
les  modifications  dont  nous  avons  parlé  dans  leChapiire  des  contumaces. 

Vni.  Le  Code  d’insLruclion  criminelle  n’a  rien  innové  non  plus  à la  disposition 
du  Code  de  brumaire  an  iv,  qui  déclarait  prescrite  l’action  civile  comme  l’action 
criminelle,  à délàutde  poursuites  par  rnne  ou  par  l’antre  .de  ces  voies  dans  le  delai 
fixé , et  qui  les  maintenait  au  contraire  l’une  et  l’autre,  lorsque,  soit  la  partie 
civile,  soit  la  partie  pui>lique,  avait  exercé  son  action,  avant  la  prescription 
acquise. 

IX.  Mais  aucun  des  Codes  n’a  parlé  en  termes  formels  de  l’action  en  restitution 
des  choses  enlevées  qiù  peut  être  intentée  jmr  la  ]xirlie  lésée , après  rexpiratiou  du 
délai  de  la  prescription.  • 

Quelques  Parleinens,  qni  se  fondaient  sur  la  loi  Si  de  calomnia  to  ri  ht,  s , jn- 
ccaienl  qu’il  convenait  d’établir  une  di;>tinclioii  entre  l’action  en  restitution  et 
î’a,ctipu.epi  dommages-intérêts , quoiqu’elles  eussent  l’une  et  l’autre  le  môme  principe. 
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On  conçoit  Inen  , disalt-on  à l’appui  de  ce  système  , comment  celui  qui  a volontai- 
rement dissimulé  rolîeiise,  ])cut  avoir  penlu  le  droit  d’en  poursuivre  la  réparation; 
mais  rien  lie  peutautoriser  le  voleiirà  conserver  en  sa  possession  l’olijct  volé,  au  préj  udice 
du  vérita!)le  propriétaire;  et  la  loi  citée  seinhlait  favoriser  cette  opinion  : quîa  Lurpia 
lucra  hœredibus extorquenda  suât,  licèt  crlnien  extinguatur. 

X . Les  partisansdu  système  contraire  réponduien  t rj  ne  la  loi  ^,ff-  de  calumniato'ribuS, 
ne  s’était  occupée  que  de  l’action  à exercer  contre  héritiers  du  coupable  , dont  la 
mort  prématurée  avait  rendu  les  poursuites  impossildes.  (’e  qui  ne  pouvait  en 
elïet  établir  une  fin  de  non-recev.oir  contre  la  demande  en  restitution  de  la 
chose  volée. 

XI.  Dans  Ja  législation  actuelle , la  question  ne  peut  être  sérieusement  débattue , 
puis([ue  le  Co<îe  d’instruction  criminelle  déclare  que  P action  civile  et  que  Pactipn 
publique  se  prescrivent  par  le  même  laps  de  temps  ; ce  qui  est  exclusif  de  toute 
exception.  • 

XII.  Il  suifit  que  l’action  puisse  constituer  un  crime , un  délit  ou  une  contraven- 
tion , et  que  par  l’exercice  de  cette  action  , celui  auquel  le  lait  est  imputable  puisse 
être  traduit  devant  les  Tribunaux  criminels , correctionnels  ou  de  police  , pour 
fermer  la  voie  à toutes  réclamations , lorsque  le  délai  pour  acquérir  la  prescription 
est^xpiré. 

Quelques  personnes  prétendent  néanmoins  qu’il  est  des  cas  où  la  règle  établie 
par  le  Code  sur  ce  point  doit  rester  sans  application  ; et  elles  citent  pour  exemple 
le  cas  où  le  leu  qui  s’est  manifesté  dans  une  maison,  sans  qu’il  y ait  eu  de  la 
faute  du  propriétaire  de  cette  luatson,  a porté  ses  niv.iges  dans  celle  du  voisin. 

Mais  d’aliord , qu’est-ce  qui  établit  légalement  que  le  propriétaire  de  la  maison 
où  s’est  manifesté  rincendie , n’a  aucune  négligence  à s’imputer  ? Il  peut  bien  y 
en  avoir  des  présomptions;  mais  eu  matière  dp  crime,  les  présomptions  doivent 
être  aj>préciéos  par  les  Tril)Unanx  , dans  la  l'orme  et  dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 

Rien  ne  peut  excuser  la  personne  qui  a soulfert  le  domuiage , de  n’avoir  pas  exerce 
son  action  dans  un  temps  utile  , dès  que  sur-tout  elle  avait  le  choix  de  l’exercer  par 
la  voie  criminelle  ou  par  la  voie  civile. 

Si  elle  n’a  exeraé  ni  l’une  ni  l’antre  action  , sibi  iniputet. 

XIII.  Le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  rien  prononcé  sur  les  rjfets  que  pont 

produire  la  prescription  de  la  peine;  mais  le  Code  Najioléoii  renferme  à cet  égaid 
toutes  les  notions  ipie  l’on  peut  désirer.  , 

Les  effets  de  la  mort  civile  &owX.  les  mêmes  que  ceux  de  la  mort  na'turelle, 

ce  La  mort  civile , disait  M.  d’.Aguesseau  fils , en  jiortant  la  parole  dans  la  cause 
n d’Achard  ; n’est  pas  une  Jiction  , une  peine  comminatoire } c’est  la  mort  naturelle 
» exécutée-  autant  qu’elle  peut  l’èire.  » - , • • 
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I.;i  pivscviplion  de  la  peine  ne  peut  donc  reintégrer  le  condamné  à la  mort  civile,' 
dans  la  proprieie  de  scs  Ltieiis  ni  dans  la  jouissaiice  de  ses  droits  civils  et  politiques. 

XIV.  L’accusé  condainué  à tl’autres  peines  afïlictives  recouvre  au  couti-aire  la 
iouissance  de  ses  biens , lor-aju’il  a subi  sa  peine  ou  <ju’«'lle  est  éteinte  par  la  ])rescrip- 
lion  ; mais  il  ne  peut  recouvrer  scs  <lroits  de  citoyen  (jue  par  la  réliaLilitalion. 

Lcô  eiiets  produits  par  la  condaïunnUon  à des  peines  simplement  injiunantcs , no 
portent  que  spr  la  privation  des  droits  île  citoyen  ; mais  le  condamné  ne  peut  non 
plus  les  recouvrer  que  par  l’ellet  de  la  réhabilitation. 

XV.  liés  condamnations  à des  peines  correctionnelles  et  de  police  ne  produisent 
pasd’autrcsefiotsquo  ceux  qui  résultent  des  dispositions  du  jjigemcut.Les  condamnés 
par  voie  de  police  correctionnelle  peuvent  être  Jiiis  pendant  un  tempj  sous  la  sur- 
vq^Ilauco  spéciale  de  la  Haute-l’olice  ; ils  peuvent  être  interdits  temporairement  de 
rexercicede  leurs  droits  politiques  j mais  le  delai  de  l’interdiction  expiré,  ils  rouirent 
dans  la  jouiosauce  de  leurs  di'oits  de  citoyen , sans  qu’ils  aient  besoin  de  ^ faire  rélia- 
bililer. 

• • 

XVI.  Un  arrêté  du  ^14  ventôse  an  xii,  porte  que  la  qualité  de  Membre  de  la 
L^ioii-d’llonneur  se  ]>erdra , et  que  rexercice  eu  Sera  suspendu  pai'  les  iiiêino$ 

causes  que  celles  qui  fout  j)ci'dre  ûu  qui  iont  sus]Xïndre  les  di'oitsde  citoyen  Français. 

* 

Article  D^CXXXV. 

Les.peines  portées  par  les  arrêts  ou  jiigcmeiis  rendus  en  matière  cri  mi- 
' 71  elle  , se  prescriront  par  vingt  années  révolues , à compter  de  la  date 
des  arrêts  ou  jugemens. 

Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  résider  dans  le  département  oh 
demeureraient , soit  celui  sur  lequel  ou  contre  la  propriété  duquel  A* 
crime  aura  été  commis , soit  ses  héritiers  directs. 

Le  Gouvernement  pourra  assigner  au  condamné  le  lieu  de  son  domi- 
cile, 

' Observations, 

I.  L’article  635  détermine  dans  sa  première  partie  le  laps  de  temps  nécessairô 
jpour  acquérir  la  prescription  tles  peines  aJJIictives  ou  infanuintes. 

Il  le  fixe  à vingt  années  révolues  , à compter  de  la  dato  de  l’arrêt  ou  du  Jugement 
qui  a prononcé*  la  coiidainnation. 

Ainsi  deux  points  aujourd’hui  bien  constaus  : 

Le  premier , que  dans  le  cas  de  condamnation  à des  peines  allliclives  ou  infamantes , 
la  prescription  commence  à courir  du  jour  de  l’arrêt  ou  du  jugement  de  condamnation. 
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Le  deuxième , que  quand  il  s’est  écoulé  vingt  années  révolues  depuis  cette  époque  > 
il  y a prescription  acquise.  ^ . •< 

L’article  635  ne  faisant  auciine  exception , il  en  résulte  que  la  prescription  y en 
^ pette  matière  y court  aussi  bien  en  faveur  du  corUumax,  qu’en  faveur  de  l’accusé  qui 
a été  contradictoirement  condamné. 

U en  résulte  également  que  l’accusé  contumax  y dont  la  peine  se  trouve  éteinte 
par  la  prescription  , ne  peut  y renoncer  j ce  qui  est  fondé  sur  ce  que  l’accusé  n’esj; 
pas  le  maître  de  sa  vie  y et  qu’il  ne  pourrait  être  remis  en  jugement  sans  courir  le 
risque  d’être  condamné.  * 

<^tte  réflexion  n’éciiappa  pas  à M.  d’Aguesseau , loc,  cît. , et  l’arrêt  qui  intervint 
iiit  conforme  à son  opinion  : la  demande  du  contumax,  qui  tendait  à être  mis  de 
nouveau  eu  jugement , fut  rejetée.  _ ^ ' 

n.  La  prescription  de  vingt  ans  établie  plr  l’art.  635 , ne  libère  le  condamné  que 
de  la  peine  publique.  ’ 

La  prescription  des  réparations  qui  ont  été  adjugées  à la  partie  civile  "est  régie 
par  d’autres  lois. 

Là  prescription  de  la  peine  ne  relève  pas  non  plus  le  condamné  des  incapacités 
'qu’il  a encourues  par  sa  condamnation. 

IH.  Quoique  la  prescription  soit  acquise , le  condamné  ne  peut  établir  sa  résidence 
dans  le  Département  qu’habite  celui  sur  lequel  ou  contre  la  propriété  duquel  le 
crime  a été  commis , ni  même  dans  le  Département  où  les  héritiers  directs  de  celuirci 
ont  leur  domicile. 

Par  héritiers  directs  , le  Code  d’instruction  criminelle  entend  les  ascendans  et  les 
descendons  ,*  et  non  les  bilatéraux  ni  les  héritiers  testamentaires  ou  donataires  , 

' même  à titre  universel. 

Si  le  condamné  contrevenait  à cette  dispoûtion  de  l’art.  635 , les  parties  intéres< 
êées  pourraient  en  porter  leur  plainte  ap  Gouvernement , par  l’intermédiaire  du 
Procureur-Général-Impérial  du  ressort , ou  du  Préfet  du  Département. 

Elles  auraient  bien  aussi  une  action  directe  à exercer  contre  le  condamné  pour 
l’y  contraindre  ÿ mais  la  voie  administrative  présente  moins  d’inconvéniens. 

IV.  Lorsqtie  le  Gouvernement  a assigné  au  condamné  le  liêu  de  sa  résidence  , il 
est  tenu  de  s’y  fixer. 

S’il  refusait  de  le  faii'e,  ou  qu’ayant  exécuté  l’ordre  , il  eût , sans  autorisation, 
quitté  le  lieu  qui  lui  aurait  été  indiqué  , pour  s’établir  ailleurs , le  Gouvernement 
pourrait  le  faire  détenir  dans  une  maison  de  correction  par  mesure  de  Haute-Police 
( art.  45  du  Code  pénal')  \ car,  malgré  que  le  condamné  ait  prescrit  sa  peine,  il 
n’en^reste  pas  moins  repris  de  Justice  , et  tout  repris  de  Justice  reste  sous  la  sur- 
veillance de  la  Haute-Police  , jusqu’à  sa  réhabilitation.  ( Art.  47  , ibid.  ) De  sorte 
?r  9^ 
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que  le  condamné  qui  a prescrit  sa  peine , y deme\irc  toute  sa  vie , puisqu’il  ne  peut 
être  réhabilité. 

« 9 

V.  Le  déporté  qui  est  rentré  sur  le  territoire  de  l’Empire  , doit  être  condamné 
aux  travaux  forcés  à perpétuité  ^ pour  le  fait  seul  d’avoir  enfiremt  son  ban.  {^Art.  ty, 
2.®  alinéa , ibid.') 

Dans  le  même  cas  , le  condamné  au  bannissement  àoït  être  condamné  à la  dépor- 
tation, ( Art.  33  , ibid.  ) 

Mais,  avant  de  prononcer  la  condamnation  , il  doit  être  procédé  à la  reconnais- 
sance de  \ identité  de  l’individu  prévenu  d’avoir  énfreint  son  ban. 

VI.  Sur  les  condamnations  au  bannissement  prononcées  d’après  l’ancien  Code 
pénal  de  la  Hollande,  il  faut  consulter  le  décret  impérial  du  i8  août  i8ii  , déclaré 
commun  aux  Départemens  Anséatiques,  par  décret  du  i8  février  1812.  . 

♦ Article  DCXXXVI. 

• • 

Xtfs  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugemens  rendus  en  matière  cor» 
rectionnelle  , se  prescriront  par  cinq  années  révolues  , à compter  de  la 
date  de  l* arrêt  ou  jugement  rendu  en  dernier  ressort  et , à V égard 
des  peines  prononcées  par  les  Tribunaux  de  première 'instance  , à 
compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie  de 

rappel,  * * , ’ 

^ Observations. 

l.  L’articz-e  63é  fixe  à cinq  ans , au  lieu  de  , la  ^prescription  des  peines  de 
police  correctionnelle  ; mais  c’est  de  même , à compter  de  la  date  du  jugement  en 
dernier  ressort , qu’elle  commence  à courir. 

Les  cinq  années  doivent  être  accomplies.  . • ' 

II.  Les  art.  635  et  636  ne  prennent  en  aucune  considération  le  délai  accordé  au 
condamné  pour  faire  son  recours  en  cassation  contre  l’airêf  ou  le  jugement  qid  a 
prononcé  la  condamnation. 

Le  condamné  aurafl  donc  exercé  son  recours  contre  l’arrêt  ou  le  jugement  qui 
aurait  prononcé  sa  condamnation , que  ce  n’en  serait  pas  moins  à la  date  de  l’arrêt  ou 
du  jugement  de  condamnation  qu’il  faudrait  s’attacher. 

m.  Il  en  serait  de  môme  du  cas  où  l'opposition  aurait  été  recevable  ; car 
l’arrêt  ou  le  jugement  qui  a prononcé'  la  condamnation  par  défaut , n’en  a pas  moins 
le  caractère  du  dernier  ressort. 

Si  l’opposition  avait  été  formée  dans  le  délai , la  prescription  ne  commencerait  à 
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courir  que  du  jour  qu’il  y aurait  été  jMrononcé  ; attendu  que  par  l’efFet  de  l’dpposi- 
tion  f la  culpabilité  de  l’accusé  aurait  été  remise  eu  question.  * 

rv.  La.  seconde  partie  de  l’art.  636  présente  plus  de  difficultés , non  pas  quant  au 
principe  qu’elle  établit  y mais  dans  son  application.  « 

Lorsque  le  Jugement  a été  rendu  contradictoirement , le  délai  de  l'appel  court  à 
compter  du  Jour  de  la  prononciation  j mais  lorsqu’il  l’a  été  par  défaut , U ne  court 
que  du  Jour  de  la  notification  au  condamné. 

C’est  la  disposition  de  l’art.'  ao3  du  Code  d’instruction  criminelle.  L’art.  2o5,  ibid, 
accorde  à l’Officier  du  Ministère  public  du  Tribunal  qui  doit  connaître  de  l’appel  , 
le  délai  d’un  mois  ou  de  deux  mois>  suivant  les  circonstances , pour  déclarer  le  sien. 

De  là  naissent  plusieurs  questions. 

On  demande  d’abord , si  le  délai  de  la  prescription  doit  commenper  à courir  à 
compter  du  Jour  que  le  condan>né  s’est  rendu  non-recevable  à se  rendre  appelant  j ou 
s’il  ne  commence  à courir  que  du  Jour  oà  l’Officier  du  Ministère  public  a lui-même 
perdu  le  droit  d’interjeter  appel. 

On  demande  en  second  lieu  , si  le  défaut  de  notification , pendant  cinq  ans  ; 
àonne  au  Jugement  par  défaut  le  caractère  du  dernier  ressort. 

En  troisième  lieu,  si  le  défaut  de  poursuites  sur  l'appel , pvis  années , 

peut  produire  l’effet  d’interrompre  la  prescription. 

V.  La  prescription  est  une  faveur  qu’accorde  la  loi  ÿ c'est  une  exception  au  droit 
commun. 

Mais  cette  faveur , cette  exception  autorisée  par  la  loi , n’est  que  conditionnelle  f 
elle  n’est  que  pour  le  cas  où  U s’est  écoulé  plus  de  cinq  ans  , depuis  que  le  Jugement 
n’a  plus  été  susceptible  de  l’appel  ; et  l'on  ne  peut  dire  qu’un  Jugement  ne  spic 
plus  susceptible  d'appel , lorsque  l’appel  est  encore  recevable. 

Or , l’appel  est  toujours  recevable  de  la  part  du  Ministère  public , tant  qu'il  n« 
s’est  pas  écoulé  un  mois  ou  deux  mois , suivant  les  circonstances , quoique  le  con-* 
damné  lui-même  ait  liussé  passer  le  délai  de  se  pourvoir  dans  son  intérêt. 

Poiur  que  le  système  contraire  fiât  soutenable  , il  faudrait  que  l’art.  636  eût  dé^ 
■claré  que  le  délai  de  la  prescription  courrait  à compter  du  Jour  où  le  condamné  ne 
serait  pltis  recevable  à attaquer  le  Jugement  par  la  voie  de  l’appel  j et  l’ait.  €36  porte 
d’une  manière  générale  et  sans  restriction,  <iue  l'a  prcscriptiorf  ne  courra  que  du  Jour 
où  le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  par  la  voie  de  V appel  j ce  qui  renferme  une 
disposition  alisolue.  • 

VI.  La  seconde  question  proposée  se  résout  par  la  simple  oJ>servation , qu’aucun 
article  du  Code  no  porte  , qu’après  cinq  ans  révolus  sans  que  le  Jugement  ait  éxi 
notifié,  il  sera  réputé  en  demii^  ressort. 
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Suppléer  au  silence  de  la  loi  sur  ce  point , ce  serait  établir  une  exception  qu^eÛe 
n’a  i>as  autorisée , et  qu’elle  a. même  implicitement  condamnée  en  ne  déclarant 
pas  non-receyable  l’appel  du  jugement  par  défaut  > qui  est  interjeté  après  les  cinq 


ans. 


. VII.  La  troisième  question  présente  une  difficulté  plus  sérieuse,  en  ce  que  le  dé- 
faut de  poursuite  pendant  trois  o/w  éteint  l’action  , et  qu’il  y a réellement  disconti- 
nualîon  de  poursuite  pendant  trois  ans  , dans  l’esj^ce  , puisque  l’on  suppose  qu’il  y 
a eu  appel  du  jugement , et  <ju’il  s’est  écoulé  plus  de  trois  ans  sans  qu’il  y ait  été 
prononcé. 

Les  dispositions  des  art.  63/  et  <538 , lues  superficiellement , semblent  donner  du 
poids  à la  manière  d’appliquer  ainsi  l’art.  636  j mais  tout  le  mérite  du  système  s’éva- 
nouit à la  lecture  attentive  de  l’art.  687  , que  l’art.  638  a déclaré  commun  aux  ma- 
tières correctionnelles. 


L’action  ne  s'éteint , eft  efiêt , aux  termes  de  l’art.  687,  que  quand  dans  l'intervalle 
de  dix  années , réduit  à trois  ans  par  l’art.  638 , il  n’a  pas  été  fait  d’actes  de  poursuite 
ou  d’instruction , suivis  de  jugement. 

Les  règles  établies  pour  la  préscription  en  matière  civile  ne  sont  pas  applicables  à 
l’espèce,  pour  laquelle  il  en  a été  établi  dé  particulières  et  de  spéciales. 

Aussi  le  Code  d’instruction  criminelle  ne  porte-t-il  pas  que  sur  l’appel  en  matière 
correctionnelle  , on  suivra  les  règles  de  procéder  établies  pour  les  matières  civiles  j 
comme  il  l’a  fait  pour  les  madères  de  police , par  l’art.  174. 


VllI.  Le  condamné  par  défaut  aurait  notifié  le  jugement  à l’Officier  du  Ministère 
public  établi  près  le  Tribunal  qui  doit  connaître  de  l’appel , que  s’il  ne  s’était  pas  lui- 
mème  rendu  appelant,  la  prescription  n’aurait  pas  commencé  à courir  j car  il  n’au- 
rait pu  établir  cette  forclusion  contre  lui-même  : dès  que  son  appel  serait  encore 
recevable  , la  prescription  u’aiuait  pu  commencer  à courir. 

Article  DCXXXVII. 


JJ  action  publique  et  V action  civile  résultant  d*  un  crime  de  nature  à 
entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  afflictives  perpétuelles  , ou  dç 
tout  autre  crime  emportant  peine  afflictive  ou  infamante , se  prescriront 
après  dix  années  ' révolues  ^ à compter  du  jour  oïl  çrime  aura  été 
commis  , si  dans  cet  intervalle  ih  n^a  été  fait  aucun  acte  d*  instruction 
ni  de  poursuite. 

S*il  a été  fait  dans  cet  intervalle  des  actes  d* instruction  ou  de 
poursuite  non  suivis  de  jugement , Inaction  publique  et  Haction  civile 
ne  se  prescriront  qiJaprùs  dix  années  révolues , à compter  du  dernier 
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acte , à V égard  même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans 
cet  acte  d^ instruction  ou  de  poi^rsuite^ 

Obsbryatiows. 

, I.  Lbs  art.  635  et  636  ne  se  sont  occupés  de  la  prescription  que  sous  le  rapport 
des  peines. 

Les  art.  637  et  638-s’en  occupent  sous  le  rapport  des  crimes  et  des.  délits  consi- 
dérés en  eux-mêmes. 

Os  déterminent  les  délais  après  lesquels  ceux  qui  sont  prévenus  de  les  avoir 
commis  , ne  peuvent  être  recherchés. 

II.  Lorsque  le  fait  imputé  au  prévenu  est  de  nature  à emporter  une  peine  afflic- 
tive ou  infamante , il  faut  une  révolution  de  dix  années  sans  poursuite , pour  que 
la  prescription  soit  acquise. 

Il  n’en  faut  que  trois , lorsque  le  délit  imputé  au  prévenu  est  de  nature  à être 
puni  correctionnellement. 

III.  Lorsque  , dans  les  dix  du  dans  les  trois  années  il  a'  été  lait  des  poursuites  j 
soit  par  la  voie  criminelle,  soit  par»  la  voie  civile,  et  que  ces  poursuites  n’bnt 
pas  été  suivies  de  jugement , le  délai  commence  à courir  à cpmpter  du  dernier  acte. 

S’il  est  intervenu  un  jugement , il  faut  que^la  prescription  de  la  peine  soit  acquise 
pour  qu’il  n’y  ait  plus  lieu  à recherche» 

■■  rV.  La  prescription  du  délit  emporte  la  déchéance  de  l’action  civile  , comme  celle 
de  l’action  criminelle  j mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  prescription  de  la  peine. 

La  prescription  de  la  peine  serait ‘acquise , que  la  partie  civile  serait  recevable  à 
demander  l’exécution  de  l'arrêt  de  condamnation , dans  son  intérêt  privé , s'il  ne 
s’était  pas  encore  écoulé  trente  années  depuis  que  le  jugement  aurait- été  rendu  , 
ou  s’il  avait  été  fait  de  la  part  du  créancier  des  actes  interruptifs  de  la  prescription. 

V.  Les  actes  d’instruction  et  de  poursuite  dans  les  dix  ou  dans  les  trois  années, 
suivant  la  nature  des  crimes  ou  des  délits , interrompent  le  cours  de  la.prescrljîtion  , 
non-seulement  à l’égard  des  personnes  contre  lesquelles  les  pourstdtes  ont  été  diri- 
gées , mais  même  à l’égard  de  leurs  complices. 

VI.  L’article  687  renferme  une  disposition  tellement  générale  et  absolue , que , 
* quelle  que  soit  la  nature  du  crime  imputé  au  prévenu  , la  prescription  commence 

à courir  du  jour  qu’il  a été  commis^  ^ 

Ainsi  l’auteur  même  d’un  fliux , trouve  son  absolution  dans  le  laps  de  dix  années 
écoulées  sans  poursuite. 

Mais  U ne  faut  pas  conclure , de  ce  que  l’auteur  du  faux  ne  pourrait  être  reclier- 
ché  après  d’expiration  des  dix  années , que  celui  qui  aurait  feit  usage  de  ia  pièce 
"fausse , sachant  qu’elle  était  fausse,  ne  pourrait  plus  être  mis- eu  jugement,  s’il  en 
avait  fait  usage  depuis  moins  de  dix  années.  ' 
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L’usage  iklt  sciemment  d’une  pièce  fausse , constitue  en  effet  un  délit  principal / 
de  sorte  que  si  cet  usage  avait  été  fait  depuis  moins  de  dix  années , celui  qui  s’en 
serait  rendu  coupable , ne  pourrait  se  prétaloir  utilement  de  ce  que  le  faux  aurait 
été  commis  antérieurement. 

VU.  Nous  devons  ici  reproduire  une  observation  très- judicieuse  ’de  l’Auteur  du 
Manuel  d"  instruction  criminelle  ; c’est  que  la  prescription  du  crime  de  faux , ne  peut 
empêcher  que  le  procès  soit  fait  à la  pièce  par  la  voie  du  faux  incident , lors  ij^ême 
que  l’auteur  du  faux  serait  connu  , et  qu’il  serait  encore  vivant. 

Vni.  La  règle  établie  par  l’art,  63/  reçoit  une  exception  pour  le  cas  où  il  s’agit 
de  cvimes  successifs  ; mais  c’est  plutôt  par  application  des  principes  de  la  matière  , 
que  par  ime  dérogation  aux  dispositions  de  l’article  cité  ; car,  du  moment  que  la  pres- 
cription ne  doit  commencer  à courir  que  du  jour  que  le  erhne  a été  commis  , elle 
ne  doit  réellement  courir  que  de  l’instant  qu’il  a cessé  de  se  commettre } et  les 
crimes  successifs  ne  cessent  de  se  commettre  t que  lorsque  celui  qui  s’en  est  rendu 
coupable  est  paryenu  aux  fins  qu’il  s’était  proposées. 

IX.  Mais  quels  sont  les  crimes  véritablement  successifs  ? 

Ce  sont  ceux  qui  se  perpétuent  et  qui  se  renouvellent  à chaque  instant  ; ceux  qui 
mettent  celui  qui  s’en  rend  coupable  dans  un  état  de  crime  permanent. 

Aller  au-delà  ^ ce  serait  confondre  toutea  les  idées  : on  ne  s*y  reconnaîtrait  plus. 

Le  rapt  est  un  crime  successif  ^ car»  il  se  .perpétue  tant  que  le  ravisseur  tient  en  sa  ' 
puissance  la  personne  qu’il  a enlevée. 

Chaque  jour , chaque  heure  qui  s’écoule  constitue  un  nouveau  crime, 

U en  est  de  même  du  cas  où  des  brigands  ont  attenté  à la  liberté  individuelle  d’uji 
citoyen  j tant  qu’ils  continuent  à le  retenir , Je  crime  de  détention  arbitraire  se 
^rpétne. 

Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  du  vol  qui  ne  constitue  qu’un  délit  fugitif  y qui  se  con- 
sounne  par  l’enlèvement  de  la  chose  volée. 

Le  crime  ne  consiste  pas  en  effet  à conserver  'la  chose  d’autrui , mais  à l’en 
dépouiller, 

X.  Vainement  dirait-on  que  celui  qui  conserve  la  chose  volée  ne  commet  pas 
moins  un  crime  successif  > que  celui  qui  tient  en  sa  puissance  la  personne  qu  il 
enlevée^  ■ ^ 

Conserver  la  chose  d’autrui  y c’est  bien  se  rendre  coupable  d’une  injustice  y mais 
ce  n’est  pas  commettre  le  crime  de  vol,  qui  a été  consommé  par  l’enlèvement  de  la 
chose  volée  : ce  qui  le  constitue,  c’est  l’enlèvement  furtif  de  la  chose  ; tandis  que  le 
ravissetff  qui  retient  la  personne  qu’il  a enlevée , renouvelle  à chaque  instant  le 
crime  de  rapt , par  l’opposition  qu’il  met  à ce  que  la  personne  qu’fl  tient  dans  «a 
dépendance  recouvre  sa  liberté. 
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11  ne  résulte  pas  de  là  ^ que  le  crime  de  rapt  ou  de  détention  arbitraire  soit  împres^ 
criptible  j ce  qui  en  résuRe  seulement , c’est  que  la  prescription  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  que  le  crime  a cessé , ce  qui  est  conforme  aux  principes  j car , 
pour  établir  la  prefcription , il  faut  nécessairement  un  laps  de  temps  intermédicnre  , 
entre  l’instant  oà  le  crime  a été  commis  et  celm  où  la  loi  le  considère  par  fk^tion  y 
comme  n’ayant  pas  existé. 

Article  DGXXXVIII. 

t 

Hans  les  deux  cas  exprimés  en  V article  précédent , et  suivant  les  dis<^ 
tlnctions  d^époques  qui  y sont  établies , la  durée  de  la  prescription  sera 
réduite  à trois  années  révolues , s* il  s* agit  d*un  délit  de  nature  à être 
puni  correctionnellement. 

OBSERTXTXOnS. 

• I.  Cet  article  rend  commtms  aux  prévenus  de  délits , les  principes  établis  dans 
l’art.  63/  , pour  la  prescription  des  crimes  : mais  il  réduit  à trois  années  le  temps 
nécessaire  pour  l’acquérir , lorsqu’il  n’a  pas  été  fait  de  poursuite  dans  ce  laps  de 
temps  ; ou , s’il  en  a été  fait , lorsque  depuis  le  dernier  acte  il  S’est  écoulé  trois  années 
sans  qu’il  soit  intervenu  de  jugement. 

II.  L’action  civile  se  prescrit,  en  matière  correctionnelle  comme  en  matière  crimi- 
nelle , par  le  même  laps  de  temps  que  l’action  publique. 

L’art.  638  ne  le  dit  pas  d’une  manière  aussi  expresse  que  l’art.  63/  f mais  l’articlo 
638  confirme  implicitement  toutes  les  dispositions  de  l’art.  63/  , auquel  il  n’a  dé- 
rogé que  quant  au  délai  de  la  prescription. 

in.  Ce  que  nous  avons  dit  des  crimes  successifs  ne  peut  recevoir  ^ucune  appli- 
cation aux  délits  ; car  aucun  délit  prévu  par  les  lois  pénales , ne  présente  ce 
caractère. 

IV.  Toutes  les  autres  observations  que  nous  avons  faites  sur  le  précédent  article 
s’appliquent  natnrellement  aux  dispositions  de  l’art.  638. 

Article  DCXXXIX. 

/ ^ * * 

IjCS  peines  portées  par  les  jugemens  rendus  pour  contraventions  de 
police  seront  prescrites  après  deux  années  révolues  ; savoir , pour  lâs 
peines  prononcées  par  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort , à compter 
du  jour  de  V arrêt , et,  à V égard  des  peines  prononcées  parles  Tribu* 
naux  de  première  instance  , à compter  du  jour  ’oîl  ils  pourront  plus 
être  attaqués  par  la  voie  de  V appel. 
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• 4 

, I.  Lb8  peines  de  police  prononcées  pâr  arrêts  o«  pâf  jugemen»en  dernier  ressorti 
fé  proscrivent  par  deux  années  révolues > à compter  du  jour  de  l’airêt  ou  du  juge- 
ment. . . _ . . 

II.  Lorsque  la  peine  de  poliçe  a été  prononcée  par  un  jugement  de  première  ins- 
tance y la  prescription  ne  commence  à courir  qu’à  compter  du  jour  où  le  jugement 
ne  peut  plus  être  attaqué  par  la  voie  de  Poppel;  de  sorte  que,  tant  qu^le  jugement 
est  susceptible  d’appel , la  prescription  ne  peut  commencer  à coiuir  ; nous  en  avons 
donné  les  motifs. 

L’appel  interjeté  arrête  le  côurs  de  la  prescription , mais  pendant  une  année 
seulement , à compter  de  la  date  de  sa  notification  j ce  qui  est  particulier  aux 
contraventions  de  police. 

III.  L’art.  689  ne  parlant  pas  de  l’opposition  qui-peut  être  formée  aux  arrêts  ou 
jugemens  rendus  par  défaut  en  matière  correctionnelle  et  de  |>olice  , il  laisse 
dans  l’incertitude  la  question  de  savoir  si  la  prescription  doit  commencer  à courir 
pendant  le  délai  de  l’opposition  ; mais  cette  question  doit  être  résolue  pour  l’affirma- 
tive y car  les  articles  636  et  63g  ne  font  aucune  distinction  entre  les  arrêts  et 
jugemens  xxintradictoires , et  ceux  qni  sont  rendus  par  défaut  ; et  l’art.  635  n’en  a 
de  même  fait  aucune  entre  les  arrêts  rendus  contradictoirement  et  les  arrêts  de 

contumace , en  matière  criminelle.. 

• 

• IV,  L’art.  >639  général  des  peines  portées  par  les  jugemens  pour  contrà- 

ventions  de  police , et  non  pas  simplement  dos  peines  prononcées  par  les  Ttibu~ 
naux  de  police  ; aussi  l’articie  ajoute-t-il  que  la  prescription  aura  lieu , lorsque 
les  peines  de  police  auront  été  prononcées  pat  des  arrêts  ou  par  des  juge- 
mens  rendus  par  les  Tribunaux  de  première  instance , soit  en  dernier  ressort , soit 
à la  charge  de  l’appel  : et , eii  effet)  on  n’a  pas  eu  égard  à la  qualité  du  Tribunal 
qui  prononce  la  peine  pour  fixer  le  d^ai  de  la  prescription , mais  à la  nature  dn 
crime  , du  délit  ou  de  |a  contravention , qui  a déterminé  l’application  de  la  peine. 

V.  Ainsi  les  peines  correctionnelles  ou  de  simple  police  auraient  été  prononcées 
par  contumace , sur  prévention  de  crime , qu’elles  se  trouveraient  prescrites  par  le 
l^ps  de  cinq  et  de  deux  SnnéeS)  Suivant  leur  natime  j de  sorte  qu’il  u’y  aurait  pas 
lieu  do  remettre  l'accusé  en  jtigement , s’il  n’avait  été  prononcé  contre  lui  que  des 
peines  correctionnelles  qu  de  police  , et  que  la  prescription  en  fût  acquise  , lors 
même  que  la  con(j||m°a’rion  aurait  été  prononcée  par  luieCour  d’ Assises  ou  Spéciale» 
C’est  ce  que  nous  avons  déjà  établi  sur  l’art.  \j6, 
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Uaction  publique  et  Vaction  civile  pour  une  cûntravention  de 
police  , seront  prescrites  après  une  année  révolue  , à compter  du  jour 
oh  elle  aura  été  commise,  même  lorsqu'il  y aura  eu  procès-verbal ^ 
saisie  , instruction  on.  poursuite , si  dans  cet  intervalle  il  n*est  point 
intervenu  de  condnmnation  j ^ jugement  déjinitif  de prernièro, 
instance,  de  nature  à être  attaqué  par  la  voie  de  V appel.  L'action 
publique  et  l'action  civile  se  prescriront  après  une  année  révolue , à 
compter  de  la  notyication  de  L'appel  qui  en  aura  été  interjeté» 


Observations. 


I.  Après  avoir  indiqué  dans  l’art.  639  , les  régies  à suivre  pour  le  cas  de  condam- 
tiation  à des  peines  de  police  par  arrêt  ou  par  jugement  en  dernier  ressort , et  après 
avoir  décidé  que  la  prescription  de  la  peine  ne  peut  s’actpiérir  en  cet  état  de  choses' 
que  par  le  lajxs.  de  deux  années  révolues , le  Législateur  restreint , en  l’art.  640  , le 
délai  de  la  prescription  à luie  année  ^ pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  intervenu  de 
jugement  de  condamnation. 

Ce  n’est  pas  seulement  alors  la  peine  qui  est  prescrite , mais  Vaction  elle-même. 

L’art.  640  aie  veut  pas  même  qu’aucun  acte  puisse  interrompre  le  cours  de  cetto 
prescription  d’une  année. 

Un  I ngement  de  condamnation  est  seul  capable  d’opérer  cet  eflPèt. 

Lors  donc  qu’il  n’est  pas  intervenu  de  jugement  de  condamnation  dans  l’année  , 
la  persoime  oflénsée  n’est  pas  plus  recevable  à exercer  son  action  devant  les  Tri- 
bunaux civils  que  devant  les  Trilmnaux  de  police , puist^uc  l’àction  civile  ne  peut 
avoir  que  la  même  durée  que  l’action  publique» 

IL  Pour  interrompre  la  prescription  en  matière  de  police , il  ne  suffit  pas  mémo 
qu’il  soit  intervenu  un  jugement  j il  faut  qu’il  y ait  eu  condamnation  èv-  prévenu^ 
d’où  suit  que  quand  il  serait  intervenu  un  jugement  de  renvoi  du  prévenu  , avant 
l’expiration  de  l’annce , si  le  plaignant  ne  l’avait  pas  fait  réformer  dans  le  cours 
de  la  même  aimée , il  devrait  être  déclaré  non-recevable  dans  son  action. 

III.  Lorsqu’il  est  Intervenu  dans  l’année  un  jugement  de  condamnation  , il  faut 
distinguer  le  cas  où  il  a été  rendu  en  dernier  ressort de  celui  où  il  estsujet  à l’appel. 

Dans  le  premier  , l’affiiire  rentre  dans  l’application  de  l’art.  63ç). 

Dans  le  deuxième,  la  prescription  est  suspendue  pendant  un  nouveau  délai 
d’une  année , à compter  de  la  signification  de  l’apjiel  j çt  si  Pannée  s’écoule  sans 
^u’il  soit  intervenu  un  jugement  confirmatif,  l’action  publique  et  l’action  civil© 
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sont  étehites,  comme  s’il  n’cîait  intervenu  en  première  instance  qu’un  jugement 
de  renvoi , on  qu’il  n’en  iût  intervenu  nucun. 

Il  est  dès-lors  dans  l’intérôt  de  la  vindicte  publique  et  dans  celui  de  la  partie 
civile,  de  poiirsuivre  sans  retard  la  conlinnation  du  jugement  j car  il  ne  faut  pas 
s’attendre  à ce  que  le  prévenu  fasse  personnellemenl  aucune  diligence  pour  faire- * 
prononcer  sur  son  appel. 

IV.  Une  chose  qui  peut  paraître  assez  extraordinaire  , c’est  que  les  articles  63p  et 
640  ne  parlent  pas  nommément  des  Tribiuiaux  de  j)olice , quoique  ce  soient  ce* 
Tribunanxqui  sont  naturelleraent  appelés  à connaître  des  contraventions  de  police. 

Si  ces  articles  se  sont  occupés  ]>lus  spécialement  des  Tribunaux  de  première  ins- 
tance et  des  Cours , c’est  afin  qu’il  ne  reste  aucun  doute  que  la  prescription 
d’iine  année  ne  soit  la  seule  applicable  , quand  il  résulte  du  jugement  ou  de  l’arrôt 
qu’il  n’a  réellement  été  commis  qu’une  contravention  de  police  } ce  qui  est  fondé  en 
raison  , car  le  Ministère  public  , ni  la  j)artie  civile  n’ont  pu  distraire  le  prévenu  de 
sa  juridiction  , en  cherchant  à aggraver  ses  torts,  pour  tripler  ainsi  à leur  gré  1« 
délai  fixé  par  la  loi  pour  l'accomplissement  de  la  prescription. 

V.  Si  le  jugement  de  condamnation  à des  peines  de  police  rendu  en  dernier 
ressoil , a été  attaqué  par  la  voie  de  cassation  , et  que  le  recours  ait  réussi , y a-t-il 
prescrij>tion  de  l’action , lorsqu’il  s’est  écoulé  plus  d’uue  année  depuis  que  le  délit  a 
été  commis  ? 

Le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  pas  prévu  le  cas  ; mais  comme,  l’art.  640  ne 
prononce  la  déchéance  de  l’action  , que  lorsqu’il  n’est  pas  intervenu  de  jugement  de 
condamnation  dans  l’année , et  que  , dans  l’espèce , il  en  est  intervenu  un , nous 
ne  pensons  pas  que  la  déchéance  doive  être  prononcée  j sauf  à obtenir  un  nouveau 
jugement  de  condamnation  dans  l’année , à compter  du  jour  où  l’annuUation  du  pre- 
mier a été  prononcée  par  la  Cour  de  cassation. 

S’il  pouvait  rester  du  doute  sur  cette  majiière  d’appliquer  la  disposition  de  l’art. 
640  , il  se  trouverait  levé  j)ar  la  disposition  de  l’art.  427. 

Quel  serait  le  but,  en  efïét,  du  renvoi  de  l’alfaire  à un  autre  Tribimal,  s’il  y 
avait  déchéance  de  l’action  ? 

Cependant , voyez  un  arrêt  du  3 nivôse  an  xi , dont  nous  rapportons  l’espèce  et 
le  dispositif , page  769,  N®.  12. 

Articls  DCXLI. 

En  aucun  cas  , les  condamnés  par  défaut  ou  par  contumace  , dont  la 
peine  est  prescrite  , ne  pourront  être  admis  à se  présenter  pour  purger  le 
défaut  ou  la  conUimaca. 
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DE  LA  JUSTICE. 

• Observations. 

I.  Lns  peines  prononcées  par  défaut  ou  par  contumace  se  prescrivent  par  le  môme 
laps  de  temps  que  celles  qui  ont  été  applitjuées  par  tin  jugement  o\i  un  arrôt  contra- 
dictoire J iji.ûs  si  les  condamnés  par  contumace  jouissent  de  cet  avantage , il  ne  leur 
reste  plus  aucun  moyen  de  faire  prononcer  la  révocation  de  l'aiTÔt  ou  tlu  jugement 
de  condamnation,  à compter  du  jour  où  la"  prescription  se  trouve  acquise,  lors 
môme  qu’ils  seraient  en  état  de  se  justifier  pleinement. 

II.  Ainsi , le  condamné  par  contumace  à une  peine  afflictive  ou  infamante  , de- 
vient par  le  fait  seul  de  sa  condamnation , justiciable  des  Cours  Spéciales  , à raison 
du  nouveau  crime  dont  il  est  prévenu  j car  il  ne  peut  user  du  bénéfice  de  la  réliabi- 
Utation(|ui  n’est  accordée  qu’à  ceux  qui  ont  subi  leur  peine. 

III.  Les  coupables  condamnés  à un  emprisonnement  correctionnel  de  plus  d’une 
année , peuvent  être  , eu  cas  de  nouveau  ilélit , condamnés  au  maximum  de  la  peine 
portée  par  la  loi , et  cette  peine  peut  même  être  élevée  jus<|u’au  double. 

L’art.  58  du  Code  pénal  ajoute  qu’eu  pareil  cas  le  condaïuné  sera  mis  sous  la 
sturveillance  spéciale  du  Gouvernement. 

IV.  Il  est  donc  du  plus  grand  intérêt  pour  l’accusé  comme  pour  le  prévenu  con- 
damné par  défatit  ou  par  contiunace , lorstju’il  est  innocent , de  réclamer , avant  que 
la  peine  à laquelle  il  a été  condamné  , soit  éteinte  par  la  prescription. 

V . La  prescription  de  la  peine , qui  rend  le  condamné  non-recevable  à revenir 
contre  le  jugement , ne  met  pas  la  iiurticvivile  eu  déclieance  depoiusuivre  le  paie- 
ment des  adjudications  qu’elle  a obteuiics. 

VI.  Mais  , de  ce  que  l’arrêt  ou  le  jugement  a acquis  la  force  de  chose  jugée  contre 
le  condamné  , quant  à la  peine , s’ensuit-il  que  le  condamné  soit  également  non-re- 
cevable  à attaquer  l’arrêt  ou  le  jngeinent , sous  le  rapport  «fes  intérêts  civils  ? 

Nous  examinerons  cette  question  sur  i’articîe  suivant , auquel  elle  se  lapporto 
plus  directement. 

ArticlbDCXLII. 

Les  condamnations  civiles  portées  pas  les  arrêts  ou  par  les  jugemens 
rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police  y et  devenus 
irrévocables , se  prescriront  d* après  les  règles  établies  par  le  Code 
Napoléon. 

0b6S&VATXONS. 

I.  Les  condamnations  civiles  prononcées  sur  la  pourstiite  des  crimes  , des  délits  et 
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des  contraventions , ne  se  prescrivent  pas  d’après  les  règles  établies  ^our  la  prescrip- 
tion des  peines. 

Le  même  délai,  sous  le  rapport  de  la  prescription  , ne  régit  les  deux  actions  , que 
jusqu’à  l’instant  où  il  est  intervenu  un  arrêt  ou  un  jugement  irrévocable. 

L’intérêt  de  la  vindicte  publique  et  celui  de  la  partie  civile  n’ont  plus  rien  de 
cominmi,  du  luoineiilqiie  la  condamnation  est  prononcée. 

Aussi  , le  (’ode  d’instruction  criminelle  laissc-t-il  à l’Ofïicier  du  Ministère  public 
et  à la  partie  civile , le  soin  de  l’aire  exécuter  l’arrêt  ou  le  jugement,  chacun  dans  les 
dispositions  qui  le  concernent. 

II.  Iæ  Code  d’instruction  criminelle  fixe  les  délais  de  la  prescription,  quant  à la 
peine  ; mais  il‘ ii’ctablit  pas  de  règles  particulières  pour  ce  qui  regarde  les  condam- 
nations civiles. 

L’art.  642  se  fiorne  à renvoyer  , sur  ce  point,  aux  dispositions  du  Code  Napoléon  j 

Et  comme  il  s’agit  de  l’exercice  d’une  action  jiersonnelle  , c’est  à l’art.  2262.  de  ce 
Code  qu’il  faut 'recourir. 

Le  ilélai  pour  prescrire  les  condamnations  civiles  est  donc  de  trente  ans  ; car  elles 
no  rentrent  pas  dans  les  dispositions  exceptioiinelles  de  l’iu*t.  2264  du  même  Code. 

Cette  jirescriptlon  peut  être  interrouqiue  par  toutes  les  voies  autorisées  pour 
interrompre  la.  prescription  des  autres  actions  civiles. 

m.  Ma  is , pour  que  la  partie  civile  conserve  ses  droits,  Il  faut  qu’il  y ait  eu  con- 
damnation prononcée  par  un  arrêt  ou  jiar  un  jugement  devenu  in-evocable,  c’est-à- 
dire  , qui  ne  puisse  plus  être  attaijué  jiar  aucune  voie  légale. 

- Ici  revient  naturellement  l’examen  de^la  (Question  cjue  nous  avons  présentée  sous 
le  n.®  VI  du  précédent  article  , et  (jui  consiste  à savoir , si  la  |)rescription  de  la  peûie  , 
qui  rend  ce  chef  de  l’arrêt  irrévocable  contre  le  conturntix,  le  rend  également  irré- 
_vocablc  dans  l’inlérôt  de  la  partie  civile. 

JjC  condamné  ne  peut  poursuivre  la  révocation  de  l’arrêt  dans  sa  partie  pénale  , 
parce  qu’il  y serait  sans  Intérêt , ‘du  moment  (jue  l’arrêt  île  condamnation  ne  peut 
lui  être  opposé  pour  lui  faire  subir  la  peine  qu’il  a encourue. 

Mais  les  condamnations  civiles  n’en  subsistent  pas  moins , quoique  la  peine  se 
trouve  éteinte  par  la  prescription;  de^ sorte  que  le  condatuné  a intérêt  à faire  pro- 
noncer la  révocation  du  jugement  sous  ce  rapport. 

IV.  Le  G)dc  Napoléon  a décidé,  par  l’article  3j  , une  question  qui  a l>eaucoup 
d’analoiiie  avec  celle-ci. 

Cet  article  porte  , que  si  le  contumax  meurt  dans  les  cinq  ans  de  sa  condamna- 
nation  sans  s’être  représenté,  l’arrêt  doit  être  considéré  comme  non  avenu  , sauf  à 
la  partie  civile  à se  pourvoir  par  nouvelle  action  contre  les  héritiers  du  condamné  , 
devajit  les  Tribunaux  civils.  , 
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Pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  même  , lorsque  l’arrêt  ne  }>eut  plus  produire  d’efïèt 
dans  l’intérêt  de  la  vindicte  publique  f par  suite  de  la  prescription  de  la  peine  F 

Il  semble  qu’il  y a même  raison  de  décider. 

V.  Cependant  il  existe  une  dLfi'érence  très-iremarquable  entre  les  denx  cas. 

Lorsque  le  condamné  décède  dans  les  cinq  ans,  il  meurt  dans  l’intégrité  de  sort  . 
état } c’est  comme  s’il  n’était  jamais  intervenu  contre  lui  d’arrêt  de  condamnation  j 
et  comme  la  condaTmnation  à des  réparations  civiles  n’est  que  l’accessoire  de  la  décla- 
ration de  culpabilité , dès  que  la  culpabilité  s’évanouit  aux  yeux  de  la  loi  , l’acces- 
soke  de  la  culpabilité  doit  suivre  le  même  sort. 

Au  contraire , lorsque  le  condamné  n’échapj)e  à la  peine  que  par  le  moyen  de  la 
prescription  , sa  culpabilité  n’en  reste  pas  moins  écrite  dans  le  jugement  ou  dans 
l’arrêt  d’une  manière  inelïaçable.  , 

Le  Code  suppose  par fiction  , que  le  jugement  a été  réellement  exécuté. 

La  prescription  acquise  a rendu  la  condamnation  irrévocable  j et  c’est  tout  ce 
qu’exige  l’art.  642 , pour  autoriser  la  partie  civile  à en  poursuivre  l’exécution. 

Il  y aurait  de  l’aljsurdité  à supposer  que  l’accusé  qui  a été  condamné  comme  cou- 
pable du  crime  qui  lui  a été  imputé,  et  qui  ne  peut  revenir  contre  la  déclaration  de 
culpabilité  prononcée  contre  lui , lût  cependant  recevable  à contester  à la  partie 
civile  le  paiement  des  adjudications  qu’elle  aurait  obtenues  par  suite  de  cette  décla- 
, ration  de  culpabilité. 

Article  DCXLIII. 

JjCS  dispositions  du  présent  Chapitre  ne  dérogent  point  aux  lois  par- 
ticulières relatives  à La  prescription  des  actions  résultant  de  certains 
délits  ou  de  certaines  contraventions.  ^ 

’ Observations.  - 

L La  Jmrisprudence  de  la  Gaur  de  cassation  avait  consacré  ce  principe  , avant 
que  l’art.  64^  du  Code  d’instruction  criminelle  l’eût  converti  en  disposition  législative. 

Il  n’en  était  pas  moins  iuqmrtant  que  le  Législateur  s’en  expliquât  d’une  manière 
aussi  formelle  , afin  de  fermer  la  voie  à toute  réclamation  contre  le  système  établi  ; 
car  les  usages  qui  semblent  le  mieux  afifermis  n’ont  qu’une  existence  précaire , tant 
qu’ils  n’ont  pas  reçu  le  sceau  de  l’autorité  législative. 

Ainsi , il  n’est  plus  permis  d’élever  de  doute  sur  la  question  de  savoir  si  les  lois  ' 
qui  ont  établi  des  prescriptions  particulières , doivent  continuer  à recevoir  levu: 
exécution  , malgré  les  dispositions  générales  du  Code  d’instruction  criminelle. 

11.  L’art.  8,  Tit.  IX  de  la  loi  du  29  septembre  1791 , a établi  xux  mode  particu- 
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lier  pour  ])rescrire  en  matière  forestière.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : « Les  actions  en 
» réparation  de  déli^  , seront  intentées  au  pins  tard  daixs  les  trois  mois  qu’ils  auront 
» été  reconnus  , lors([ue  les  dclinquans  seront  désignés  dans  les  procès-verbaux  ; à 
» défaut  de  quoi , elL’s  seront  éteintes  etpresç*;ites.  Le  délai  sera  d’un  an  si  les  dé- 
9 \iïu\\uin6  n ont  pas  été  connus,  » ' 

Ce  u’est  pas  d’une  connaissance  vulgaire  que  parle  l'article  cité  j elle  doit  être 
constatée  par  écrit } mais  le  procès-verbal  qui  donnerait  cette  ooimaissance  serait 
irrégulier  , qu’il  n’en  ferait  {xis  moins  courir  le  délai  de  la  pfescri[itioa } attendu  que 
l’Adiubiistration  u’en  aurait  pas  moins  été  instruit^  de  l’twstçnce  du  délit  ; ce  qui 
su()tt  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi, 

III.  S’il  avait  été  dressé  plusieurs  procès-verbaux  f ce  serait  à la  date  du  premier 
qu’il  laudrait  s’arrêter. 

La  Cour  de  cassation  le  décida  ainsi  par  arrêt  du  2 janvier  x8o6,’ 

Elle  jugea  de  plus , le  28  juillet  1807 , que  le  délai  de  la  prescription  commence  k 
cotirlr  du  jour  où  le  procès-verbal  a été  rédigé , et  non  pas  seulement  de  celui  où  U 
a été  emvfpstrét 

• Mais  si  le  délinquant  n’était  pas  dénonuné  dans  le  procès-verbal , le  délai  de  trois 
niois  se  prolongerait  à une  année. 

IV.  L’article  cité  de  la  loi  de  1791  y est  applicable  aux  délits  et  aux  contraventions 
commises  dans  les  l)ois  àes  particuliers  y comme  aux  délits  et  aux  contraventions 
commises  dans  les  forêts  de  VEtat,  des  Communes  et  des  établissemens  publics. 

U n’y  a d’exception  que  pour  les  cas  mentionnés  dans  les  art.  87,  38  et  3p  du 
deuxièine  Titre  du  Code  rural , qui  ont  mis  certaines  contraventions  forestières  au 
nombre  des  contraventions  rurales. 

C’est  la  prescription  établie  par  l’article  8 , Section  7 y Titre  I.*'  du  Code  rural , 
qu’il  faut  appliquer  à ces  contraventions* 

V.  La  prescription  ayant  été  prononcée  d’une  matiière  absolue  "par  l’article  cité 
de  la  loi  forestière  de  1791,  la  (Jour  de  cassation  jugea,  le  26  février  1807,  qu’elle 
doit  être  suppléée  par  les  Juges,  attendu  qu’il  ne  peut  être  fait  de  poursuite  que 
'dans  le  cas  tle  délit  ou  de  contravention  , et  que  la  loi  a déclaré  le  fait  qui  consti- 
tue le  prétendu  délit  ou  la  prétendue  contravention , éteirrt  et  prescrit  lorsfjue  la  j)res- 
çription  est  ac<|tuse. 

l’ar  une  conséquence  de  ce  principe , il  a été  constamment  jugé  que  la  prescription 
peut  être  proposée  sur  1 appel , lors  même  qu’elle  ne  l’a  pas  été  en  jiremière  ins- 
tance, le  silence  du  défendeur  ne  pouvant  convertir  en  délit  nn  fait  qui  n’en 
•constitue  pas  réellement  nn  aux  termes  de  la  loi. 

VI.  Mais  la  prescription  peut-elle  *6ire  opposée  devant  la  Cour  de  cassation , loi»" 
qu’elle  ae  l'a  été  ni  en  première  instance  ni  en  appel  ? 


D E L A J U s T I C E; 

La  question  se  présenta  le  a<î  février  1807  y au  rapport  de  M.  Seignette^  M.  le  Pro- 
cureur-Cciiéral  portant  la  parole  ; et  il  fut  jugé  à la  uiajorilé  dé  onze  voix  contre 
trois  , que  la  prescription  pouvait -être  utilement  {Mroposoe  en  cassation  j attendu  que 
l’action  se  ; couvant  éteinte  pîir  la  disposition  de  la  loi  y il  ne  pouvait  pas  ])lus  appar- 
tenir à la  Cour  de  cassation  qu’aux  Tribunaux  de  jureinière  instance  et  d’appel  de  la 
faire  revivre. 

Vn.  Le  18  décembre  1807,  au  rapport  de  M.  Vergés , il  fut  jugé  que  l’action  intro- 
duite pim  la  voie  criininelle , à la  requête  du  délinquant , contre  le  Garde  forestier , 
n’avait  pu  produire  l’effet  d’interrompre  le  cotirs  de  la  prescription  du  délit.  • . ' 

Dans  une  circulaire  de  Son  Exc.  le  Grtÿid-Juge  Ministre  de  la  JxiStice , on  trouve  lé. 
même  principe  établi  d’une  manière  générale.  * 

Cette  circulaire , sous  la  date  du  3q  août  1808 , porte  qu’une  exception  peut  bien 
faire  tomber  une  demande  , mais  qu’elle  ne  ]>eut  en  constituer  une  ; de  telle  sorte  que 
l’exception  de  prescription  proposée  contre  une  demande,  peut  Inen  avoir  l’effet  de 
faire  rejeter  la  demande,  mais  ne  peut  produire  celui  d’interrompre  la  prescription 
d’une  action  qui  serait  formée  reconventionnellement  par  le  défendeur. 

VIII.  La  pLünte  qui  aurait  été  portée  à la  requête  de  l’Administration  contre  lè 
délinquant ,.  produiraif-elie  l’effet  d’interrompre  la  prescription? 

Deux  fois  la  question  s’est  présentée  : la  première  au  mois* de  février  1807,  au  rap* 
port  de  M.  Rataud  j la  deuxième  , le  a3  juillefesuivant. 

Dans  la  première  espèce , le  recours  du  délinquant  contre  l'arrêt  qui  l’avait  con^ 
damne  iiit  rejeté , attendu  que  dans  les  trois  mois  il  avait  été  décerné  contre  lui  uzi 
mandat  d’amener , et  que  dans  le  même  délai  il  avait  subi  interFOgatoire. 

Diuis  la  deuxième  , il  fut  jugé  que  In  dénonciation  laite  aii  Magistrat  de  sûreté 
ja’avait  pas  arrêté  le  cours  de  la  prescnption  , attendu  que  ce  Magistrat  nVn  a-vait 
pas  fait  le  renvoi  dans  les  ti'ois  mois  au  Directeiu:  du  Jury. 

. IX.  Si  le  renvoi  avait  été  fait  dans  les  trois  mois  , et  que  le  Directeur  du  Jury 
n’eût  pas  décerné  de  mandat  dans  le  mêuie  délai  , aurait-il  fallu  en  conclure  qu’il  y 
aurait  eu  action  intentée  dans  les  trois  mois  contre  le  délinquant? 

I^a  Cour  de  cassation  jugea,  par  arrêt  dji  28  décembre  1809Î  qu’en  pareil  cas,' 
il  n’y  p.  pas  de  prescription  acquise  ; « attendu , qu’aux  termes  des  art.  8 et  9 du  Code 
» du  3 brumaire  an  iv , la  prescription  d’un  délit  ne  peut  s’au^uérir  par  le  laps  de 
» temps  que  la  loi  a déterminé , que  dans  le  cas  où  il  n’a  été  l’ait  aucune  poursuite  f 
» et  que  les  poursuites  dirigées  dans  l’espèce  contre  le  délinquant,  avaient  empêché 
» le  cours  de  la  prescription.  » 

Il  s’agissait  d’un  délit  de  chasse  commis  le  16  août,  dont  la  prescription  pouvait 
s’acquérir  par  le  laps  d’un  mois  sans  poursuite. 
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Le  27  du  même  mois  , une  plainte  avait  été  portée  au  Magistrat  de  sûreté;  celui-ci 
en  .avait  ordonné  la  communication  au  Directeur  du  Jury,  qui  avait  rendu,  le  7 
septembre  suivant,  une  ordonnance  tendant  à l’instruction  de  la  procédiue. 

Des  témoins  avaient  été  cités  le  14  , et  ils  avalent  été  entendus  le  16. 

Le  contrevenant  avait  été  cité  le  27  devant  le  Tribunal  correctionnel , et  ce  Jour 
était  hors  du  délai,  si  la  plainte  et  l’ordonnance  n’avaient  pas  produit  l’efiet  d’in- 
terrompre la  prescription.  , 

X.  M.  Merlin,  qui  rappelle  cet  arrêt  dans  ses  Questions  de  droit,  n’y  ajoute 
aucune  observation  ; mais  dans  son  Répertoire  de  Jurisprudence , troisième  édition  , 
tome  9 , page  554  > deuxième  colonne  , n.®  3 , il  pose  en  principe  que  la  plainte  , Pin- 
Jonnation. , et  le  décret  même  ^ quand  il  rP est  pas  exécuté  » produisent  aucune 

Interruption. 

Ce  j)rincipe  a toujours  été  enseigné-;  les  Criminalistes  l’ont  tons  professé. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  qui  a rendu  l’arrêt  du  28  décembre  1809,  l’a-t-elle 
princip.alement  fondé  sur  les  di.spositions  du  Code  de  brumaire' an  iv  ; ce  qui  laisse 
la  question  entière  sous  l’empire  du  Code  d’instruction  criminelle. 

Si  le  Code  d’instruction  criminelle  parle  aussi  des  poursuites  capables  d’inter- 
rompre 1.1  prescription  à l’égard  même  des  personnes  qui  n’y  ont  pas  étécompfiscs  , 
il  maintient  p.ar  une  disposition  formelle  {art.  64^  ) , les  règles  de  prescription  spé- 
cialement établies  pour  certains  genres  de  délits  et' de  contraventions;  ce  (pie  ne 
£iisait  pas  le  Code  de  brmnaire  an  ^v,  et  ce  que  la  Jurisprudence  seule  avait 
établi, 

XL  Ce  n’est  pas  aux  lois  générales  qu’il  faut  recourir  pour  la  solution  d’une  ques- 
' tion  proposée , lorscju’il  existe  des  lois  ])articuliùres  qui  y sont  relatives , et  que  ces 
lois  ne  présentent  aucune  équivoque  dans  leur  rédaction. 

Une- action  suppose  nécessairemont  une  personne  contre  laquelle  elle  est  dirigée  ; 
et  une  action  n’est  réellement  dirigée  , que  lorsque  la  personne  qui  en  est  l'objet  a 
été  citée  par  acte  signifié  à sa  personne  ou  à son  domicile. 

Suspendre  4 volonté  l’exercice  de- l’action  par  une  plainte  clandestine , ce  stîrait 
donner  à la  prescription  un  plus  long  cours  que  celni  qui  a été  déterminé  par  le 
Législateur. 

Dans  l’espèce  jugée  le  28  décembre  i8«9  ,.le  contrevenant  aurait  pu  n'ôtre  cité  que 
six  mois , qu’im  an  après  que  son  délit  aurait  été  constaté  ; et  il  u’aunait  pas  été 
mieux  fondé  à invoquer  le  liénéfice  de  la  prestTiption  , qu’il  ne  l’aurait  été  s'il  avait 
été  cité  seulement  le  lendemain  de  l’échéance  du  délai.  Or  personne , s.ans  doute  , 
n’oicrait  soutenir  que  le  délinquant  qui  n’aurait  été  cite  que  six  mois  , un  an  , deux 
ans  après  que  son.délit  aurait  été  constaté,  fût  néanmoins  non-recevable  à opposer  la 
prescription,  s’il  y avait  eu  contre  lui  une  plainte  portée,  abandonnée,  et  repris© 
après  un  aussi  long  terme. 


DE  t:  a ’J  ü s T I ce; 

Ce  serait  s’écarter  évitleinraent  des  termes  et  de  l’esprit  de  la  loi. 

XII.  Une  citation  nulle , donnée  dans  le  délai  > interrompt-elle  la  prescription  ? 
Ce  qui  est  md  ne  peut  protluirc  d’elict, 

Ce  l'ut  d’après  ce  princij>e  , que  dans  une  matière  l»eaucoup  plus  t^ravo  , la  pres- 
cription l'ut  déchirée  acquise  au  rapport  de  3bl.  le  Président  Bcirris , le  3 uivôse 

au  xï.  • . . ■ 

« ** 

Un  jugement  rendu  contre  Baraillé , par  le  Tribunal  criminel  du  département 
du  Tarn , avait  été  annullé  par  la  Cour  de  cassation  , le^7.5  messidor  aji  m. 

Baraillé  s’était  évadé  des  jnâsons  antérieurement  à l’arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion , et  il  n’avait  été  lait  contre  lui  anomie  ponrsullc  par  conlumace. 

Baraillé  arrêté  le  2.®  joiq;  complénientuire  au  x,  fut  ti’adüit-'devant  le  Tribunal 
criiinuel  de  la  Haute-Garonne.  !-ij  ■ ^ 

.Son  crime  était  prescrit,  si  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Tarn , et  l’arrêt  de  la  Coiu:  de  cassation  ne  produisaient  pas  une  interrup- 
tion légale.  ’ . ‘ ‘ ' 

Dans  le  cas  contraire  , Baraillé  n’était  pas  'recevable  à invoquer  le  bénéfice  de  la 
prescription.  | ’ 

Le  Tribunal  criminel  du  départemetk  de  la  Haute-Garonne  pensa  qu’il  y aVait 
eu  interruption  sulfisante  du  cours  de  la  prescription. 

Il  livra  Baraillé  aux  débats  , et  cet  accusé  fut  condamné. 

Sur  son  recours  en  cassation  la  prescription  fut  déclarée  acquise  , et,  par  suite  , 
l’arrêt  de  condamnation  fut  annullé  : • ■ 

« Attendu  que  le  jugement  de  condamnation  rendu  par  la  Cour  de  Justice  cri- 
s>  minellc  du  Tarn , ayant  été  annullé  par  celui  de  la  Cour  de  cassation , il  était  comme 
>•  non  avenu  ; ‘ 

« Et  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  n’avait  pu  avoir  l’effet  d’un  jugement  de 
» cond<unnation  ; ‘ 

» Que  rien  dès-lors  n’avait  interrompu  la  prescription,  n 

XIII.  Un  acte  nul,  de  quelque  nature  qu’il  soit,’  ne  peut  donc*  interrompre  le 
cours  de  la  prescription. 

Cela  peut  liiire  d’autant  moins  de  doute  aujourd’hui , que  l’art.  2?47  Code  Na- 
poléon porte  que  si  l’assignation  est  nulle  par  défaut  de  ibrme  , l’intemiption  de  la 
prescription  est  regardée  comme  non  avenue.  * 

XIV.  II  n’en  serait  pas  de  même  si  la  citation  avait  été  donnée  devant  un  Juge 
incompétent,  lors  même  que  l’incompétence  aurait  été  matérielle  : c’est  la  disposition 
de  l’art.  2246  du  Code  Napoléon  qui  renferme  un  point  de  lég'isiation  générale. 

« La  citation  en  justice  , porte  cet  article  , donnée  même  devant  un  Juge  incom- 
» pétent , interrompt  la  prescription.  » 
a. 


97. 
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XV.  S’il  n’avait  etc  lait  aucune  poursuite  pendant  trois  mois,  depuis  la  citation  f 
y atlrait-il  prescription  de  Vaction  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  , 

I.’art.  8 , Tir.  XIV  de  la  loi  du  ap  septembre  1791  , n’exige  <pie  l’exercice  de 
l’action  dans  les  trois  mois  , pour  interrompre  le  cours  de  la  prescription. 

La  citation  donnée,,  les  choses  rentrent  dans  les  tenues  du  droit  commun. 

Il  liiut  recourir  aux  dispositions  des  articles*638  et  640  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle, suivant  la  nature  du  délit  ou  de  la  contravention. 


XVT.  Si  la  citation  n’avait  été  donnée  qu’à  l’un  des  délimpians  , la  prescri])tion  se 
trouverait-elle  suspendue  à l’égard  des  autres? 

La  question  est  délicate.^  . . 

Cependant,  comme  l’article  cité  de  la  loi  de  septembre  1791  n’oxige  que  l’exercice 
de  l’action , sans  rien  décider  sm'  la  question  qui  nous  occ\q)C , elle  doit  se  résoudre  jiar 
les  princijK'S  généraux,  d’après les(|uels  il  sufïitque  l’action  ait  été  introduite  dans  le 
délai,  pour  réserver  le  droit  d’agir  contre  tous  ceux  «{uiont  coopéré  au  délit , ou  qui 
en  sont  déclarés  responsa,bIes  par  la  loi.  ( Art,  , 2.'  S>  In  fin.  ) 

C’est  aussi  la  disposition  de  l’art.  2249  ‘•l'i  Code  Napoléon  dont  voici  les  termes  : 

« L’interpellaûou  laite....  à l’un  des  débiteurs  solidaires....  , interrompt  la  près-, 
» cription  contre  tous  les  autres,  n 

I,a  disposition  do  cet  article  est  très-applicable  à l’espèce  j car  tous  les  co-délin- 
,quans  sont  ^lidairp-s pour  le  paiement  de  l’amende,  des  dommagos  et  désirais. 


XVII.  On  a demandé  si  les  défrichomens  prohibés  par  la  loi  du  9 floréal  an  xt , cons- 
tituent un  délit  Ibrestier  auqriel  soit  applicable  la  prescription  prononcée  par 
l’art.  8,  Titre IX  de  la.  loi  du  29  septembre, 1791, 

La  question  se  présenta  à la  Cour  de  cassation  lè  8 janvier  1808 , sur  le  recours 
dirigé  coniro  im  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Justice  crbninello  du  Département  de 
Saône-et-Loire,  et  il  lut  Jugé  que  le  délrichement  constituait  un  délit  forestier  sou- 
mis à la  prescription  de  .trois  mois  ou  d’un  an,  suivant  que  le  délinquant  était  ou 
HOU  désigné  d <uis  le  procès-vcrijîd . , . • 

Mais  la  Cour  de  ca-ssaliou  Jugc*a  ch  mèihe'temps  que  la  prescription  ne  pouvait  pro- 


duire l’elfct  de  délier  le  (.rélimpiaut  de  l’obligation  que  la  loi  de  lloréal  an  xi  lui  im- 
po.se,  de  resemer  et  de  mettre  en  n,atùrc  de  bois,  le  Ibnds  dél'rîché. 

XVIIl.  L’art.  26 , titre  82  de  l’Ordonnance  de  1,^69  , établit  une  prescription  parli-j 
.cttlière  , pour  le  recouvrement  des  amendes  forestières. 

Cette  prescription  s’acquiert  p.ir!  le  laps  de  dix  ans.  ; • 

XIX.  L;s  délits  de  pêche  rentrent  dans  les  dispositions 'de  la  loi  forestière  j ils  ne 
constituent  pas  un  simple  délit  rural. 


XX.  Lés  contraventions  aux  lois  sur  la  chasse  se  prescrivent  au  contraire  pai* 
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le  laps  d’un  ifo'is  qui  commence  à courir  à coinpler  du  jour  do  la  contravention  ^ 
et  non  pas  seulement , comme  en  matière  lorestière , à compter  de  celui  que  le  délit 
a été  connu. 

« Toute  action  pour  délit  de  chasse,  porte  l’art.  12  de  la  loi  du  3o  a^'Til  1790, 

» sera  prescrite  par  le  laps  d’un  mois , à compter  du  jour  que  le  délit  a été 
» commis,  » 

(’ette  prescription  est  absolue  comme  celle  qui  a lieu  en  matière  forestière  ; ce 
qui  résulte  de  ces  ternies  de  l’article  cité,  sera  prescrite i, 

XXI.  Si  le  chasseur  n’était  pas  muni  d’un  port-d’armes , sa  contravention  aux 
lois  sur  le  port-d’armes  ne  se  proscrirait  pas  par  le  même  laps  de  temps. 

Ce  sont  deux  délits  iiulépendans';  c’est  ce  que  la  Cour  do  cassation  a jugé  par 
arrêts  des  12  lévrier  1808,  i3  février  et  10  août  1811,  en  autorisant  des  ppur- 
suites  pour  contravention  aux  lois  sur  le  port-d’annes,  lors  même  que  le  délinquant 
n’a  commis  aucune  contravention  aux  lois  sur  la  chasse. 

XXU.  Mais,  des  termes  de  l’article  cité  de  la  loi  du  3o  avril  1790 , toute  action , U 
résulte  que  la  prescription  des  délits  de  chasse  est  acquise  par  le  laps  d’un  mois  sans 
poursuite , lors  même  que  la  chasse  aurait  eu  lieu  en  temps  prohibé,  et  que  le  délin- 
quant aurait  cliassé  sur  des  terres  closes  appartenant  à autrui. 

XXIII.  L’art.  8 , Scct.  VII , Tit.  1.'^  de  la  loi  du  29  septembre  1791,  plus  connue 
sous  le  noui  do  Code  rurîil , fixe  à un  mois  le  défai  pour  prescrire  les  délits  ruraux. 

« La  poursuite  des  délits  ruraux  sera  laite  au  ]>lus  tard  dans  le  délai  d’un  mois, 

» soit  pai-  la  partie  lésée,  soit  par  le  Procureur  de  la  Couimune  ou  son  Suljstitut, 
« s’il  y en  a mi , soit  par  des  hommes  de  loi  commis  à cet  elïet  par  la  Municipalité, 
» faute  de  quoi  il  aura  plus  lieu  à poursuite.  « 

Cet  article  ne  porte  pas , comme  le  fait  l’art.  8 , Tit.  IX  de  la  loi  forestière  , 
qu’à  défaut  de  poursuite  dans  le  délai , l’action  sera  éteinte  ou  prescrite , ni  comme 
l’art.  12  de  la  loi  du  3o  avril  1790  , que  l’action  sera  prescrite  j mais  il  renferme  la 
même  disposition  en  termes  équivalons  : aussi  la  Cour  de  cassation  jugea-t-ellc  , 
le  26  lévrier  1807  , que  ces  termes  , faute  de  quoi  il  n’y  aura  plus  lieu  à poursuite , 
doivent  produire  le  même  effet  ;'de  sorte  que  tout  ce  que  nous  avons  olwervé  sotas. 
ce  rapport , ([uant  aux  délits  forestiers , reçoit  naturellei^nt  son  application  aux 
délits  ruraux.  ‘ 

XXIV.  Mais  la  poursuite  doit-elle  être  faite  dans  le  mois,  à compter  du  jour  où 
le  délit  a été  commis , ou  sullit-il  que  la  contravention  soit  dénoncée  dans  le  mois 
à compter  du  jour  où  le  délit  a été  connu  î . ^ 

Iæ  Code  rural  n<?s’en  cxplicjue  pas  } de  sorte  que  l’on  n’a  rien  pour  se  guider  j ce 
qui  oblige  de  recourir  aux  principes  en  matière  de  prescription. 

Or , en  principe  général , le  délai  pour  prescrire  commence  à courir  du  jour  où 
le  délit  a été  commis.  ( drf.  6yj  et  640  du  Code  d’instructioa  criminelle^  ) * 
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C’est  donc  dans  le  mois,  à compter  du  jour  où  le  délit  rural  a été«coinmis  , q’.io 
les  poursuites  doivent  être  commencées.  • 

S’il  en  est  autrement  en  matière  forestière  , c’est  q\ic  la  loi  en  renferme  une  disj'io- 
sition  expresse,  qui  fait  exception  au  droit  commun. 

XXV.  En  matière  de  douanes,  le  délai  pour  s’assurer  de  la  vérité  des  cerllllcal.s 
de  décharge  des  acquits  à caution,  est  de  quatre  mois. 

L’Administration  n’a  (|iic  le  même  délai  potir  introduire  son  action,  soit  contre 
les  soiunissionnaires , soit  contre  les  porteurs  d’expédition,  à raison  de-,  ililsi/ica- 
tiüiis  ou  altérations  qu’elle  peut  remarquer,  lo  , Tit.  III  de  lu  loi  du  4 ger- 

minal an  II,  ) 

XXVI.  L’art.  5o  du  décret  impérial  du  premier  germinal  an  xiii , établit  la  pres- 
cription d’un  an , en  laveur  des  redevables , contre  les  deimuides  de  l’Aduiinisira- 
tion  des  Droits-rénnis , pour  raison  des  droits  qu'elle  est  autorisée  à o.'dger.- 

Ce  délai  court  à compter  de  l’époque  où  ils  étaient  exigibles  ; de  sorte  que  l’année 
écoulée  sans  poursuite,  l’Adminisiration  e.st  s.aiis  action. 

Mais,  la  disposition  de  cet  article  s’applique-t-ello  aux  demandes  que  l’Adminis- 
tration est  autorisée  à former  pour  faii'e  prononcer  des  confiscations  et  des 
amendes  ? 

La  Cour  de  cassation  a décidé  la  négative  par  arrêt  rendu  au  rapjmrt  de 
M.  Audier-Ma.ssillon  le  6 septembre  1806  : « Attendu  que  la  prescription  établie 
» par  l’art.  5o  ci-dessus , ne  peut  s’appliquer  qu’à*  des  droits  exigibles  et  pour 
» lesquels  la  régie  aurait  pu  exercer  des  contraintes  dans  les  formes  portées  au  Cha- 
» pitre  9.«dudit  décret,  et  non  à des  confiscations  et  à des  amendes,  qui  ne  sont 
» exigibles  qu’après  qu’elles  ont  été  proiîoncées  par  des  jugemens.  >» 

XXVIL  Le  Code  d’instruction  criminelle  a établi  des  déchéances  j il  a prononcé 
des  fins  de  non-recevoir , dans  le  cas  de  l’expiration  de  certains  délais  accordés  pour 
* remplir  les  formalités  prescrites. 

Mais  ce  n’est  pas  de  ce  genre  de  prescription  que  s’occupe  le  présent  Chapitre. 
Le  Législateur  s’est  borné  à y poser  les  principes  relatifs  à la  prescription  de 
t action  et  à celle  de  la  peine } nous  avons  successivement  discuté  les  questions 
relatives  aux  déchéancës  et  fins  de  non-recevoir , dans  nos  observations  sur  les 

articles  qui  en  ont  parlé. 

« 

* 

FIN  DU  TOME  SECOND  ET  D E.R  NIER. 
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JVn.'a.  T.ff  jironiii-i*  rliiffrc  indiqua  l’arliclr  dn  Code,  fl  1rs  autres  chifTr<H 'qui  trouvent  après  le  si|;ne— > 
iiidinunnt  les  ii*‘  des  oliser.ation»  sur  ce  même  article.  Par  exemple,  le»  chillrcs  33  — q , 5,  renToient  aux  4* 
et  5*  obsrrraliuus  sur  ^l’article  a3. 


A«soirTtoH,  en  quel  cas  prononcée,  364 — • 
suii>ans. 

jlbtolulion  (Arrêt  d’).  Vojcz  Recours  en  cas- 
sation. 

Acquittemest  est  prononcé  si  racctisé  est  dé- 
claré/ton  coupable,  358 — a.  Toute  personne 
acquittée  léoalcmenl  ne  peut  être  reprise  ni 
accusée  à raison  du  même  fuit,  3Co.  E.spi-ccs, 
ibi<i.—2  et  suia.  En  quoi  consiste  la  légalité  de 
racquillemeot , ibid. — 9.  L'accusé  peut-il  sc 
pourvoir  contre  l’arrêt  qui  proiioiicc  son  ac- 
quittement? 573 — 3.  L’ordonnance  d'acquit  ne 
peut  être  annullée  que  dans  V intérêt tie  la  loi , 
409.  Pourvu  néanmoins  qu’elle  soit  en  harmonie 
avec  la  déclaration  du  jurj  -,  secits  dans  le  cas 
contraire;  arrêt,  ibid. — 3.  L’accusé  acquitté 
est-il  recevable  dans  son  opposition  à l’arrêt 
qui  a prononcé , dans  V interet  de  la  loi , l’an- 
nullation  de  l'ordonnance  d’acquit?  ibicL — 6 
et  suiv. 

Action.  Vojez  Prescription. 

Accusation  (Acte  d’).  Jonction  dcjilosienrs  actes 
d’accusation  sur  le  même  délit,  007 — i etsuio. 
Disjonction  de  plusieurs  délits  non  connexes 
compris  au  même  acte  d’accusation , 3o8.  L’acte 
d’accusation  est  lu  à l’accusé,  3i.3.  Et  résumé 
par  le  président, 3i4.  Le  sujet  de  l’accusation  est 
expose  par  le  procureur-général , 3i5 — 1. 

Accusation  ( Arrêt  d’ ) n’est  point  anéanti  par  la 
représentation  de  l’accusé  contumax  : arrêt, 
47G — 6.  Voyez  Recours  en  cassation. 

Accusé  arrivé  à la  maison  de  justice  depuis  l’ou- 

//. 


Tcrlnre  des  assises,  pcnt-il  y être  jngé^  aCo— > 
5,  Art.  aGi.  Quid,  si  l’accusé  étant  arrivé  avant 
l’ouverture  des  assises,  l'instruction  de  son 
aOaire  n’a  été  terminée  que  pendant  leur  te- 
nue? 361 — 2 et  4<  Est  Iransféré  dans  la  maison 
de  justice  du  lieu  où  doivent  se  tenir  les  assises, 
292  — I et  suif.  Interrogé  par  le  président  des 
assises,  293.  Ou  par  un  juge  délégué,  ibid. — • 
3 et  ù.  Est  interpellé  de  choisir  un  conseil , 
294.  Averti  du  délai  dans  lequel  il  doit  exercer 
son  recours  contre  l’arrêt  de  renvoi,  296 — 1 
et  suit». , 298 — 3 , 4 et  5 , et  art.  299 — 3.  Quoi- 
qu’il n’ait  pas  été  averti,  il  peut  déclarer  son 
recours,  297 — i.  Mais  dans  ce  cas  la  nullité  ne 
serait  pas  couverte  par  son  silence,  ibid. — 1 et 
2.  11  ne  peut  être  tenu  au  secret  après  son  in-, 
terrogatoire , 3oa — t cl  2.  De  quelles  pièces  il 
lui  est  délivré  copie  gratuite,  5o4  — 4 et  suio. 
L’accusé  peut,  avant  l’ouverture  des  débats, 
demander  le  renvoi  à la  prochaine  session , 3o6 
— I et  suit'.  Dans  quel  état  comparait  devant 
la  cour  d’assises,  3 10 — 1.  Est  interrogé  sur  scs 
nom,  prénoms,  CIC.,  ibid. — 2.  Peut  s’opposer 
à l’audition  d’un  témoin  non  porté  sur  la  liste 
notilice,  3i5. — 9.  Qncslioiinc  les  témoins  par 
l’organe  du  président , 31g — 3.  Il  peut  dire, 
tant  contre  eux  que  coairc  leur  témoignage , 
tout  ce  qui  peut  être  utile  à sa  dél'cnsc , Jig — 7 
et  suie.  L’accusé  supporte  les  frais  de  citation 
et  salaires  des  témoins  appelés  à sa  requête  , 
3a I — 6.  Peul  demander  qu’un  ou  plusieurs  té- 
moins s’éloignent  ou  soient  enlenJiis  de  nou- 
veau , 3a6 — I et  suit>.  Les  co-aceusés  peinent 
être  examinés  'séparément  les  uns  des  autres 

1 


( 

tnr  quelques  circonstances  àu  proci  s,  5sy — i 
et  suit).  Dans  quel  unire  sont  soumis  aux  dé- 
bals,  3.>4 — I et  2.  L’accusé  peut , si  une  dépo- 
sition paraît  Fausse  ^ demander  l’arrestaiion  du 
témoin  et  le  renvoi  de  l'affaire,  33o  et  33 1.  Il 
a toujours  la  parole  le  dernier,  335 — 6.  Dans 
uH  cas  est  acquitté,  358 — 2.  Peut  obtenir  dos 
oinm.açcs-iniéréts  contre  scs  dénonciateurs, 
ibitl. — 0 cl  suit).  Quid,  si  l'accusé  acquitté  a été 
inculpé  sur  un  autre  fait  dans  le  cours  des 
débats?  36 1 — 5 et  suit),  lléquisiliou  de  la  partie 
publique  et  de  la  partie  civile,  quand  racciisé 
est  déclare  coupable,  362.  Sur  quels  points 
porte  la  réponse  de  l’accusé , 3l!3 — 2.  Dans 
quel  cassera  absous,  3G4  — « et  suit).  Dans  quel 
cas  condamné;  modification  , 563 — i et  suif. 
Çnid,  s’il  est  déclaré  excusable?  567.  L’accusé 
qui  succonibc  supporte  les  frais,  368 — 1 et  suif. 
És,  éces,  ibid. — ;)  et  suif.  Aciptilté  peut  il  se 
pouiToir  (outre  rarrct?373 — 3.  En  quels  cas 
de  nouvelles  poursuites  sont  ordonnées  contre 
l’accusé  condamné,  371).  Quand  la  liste  des 

I'urés  doit-elle  être  notifiée  à l’accusé  ? 594. 
Lktusalion  do  jurés  qu’il  peut  exercer,  Sqg  et 
suif.  En  quel  étal  l’accuse  dont  la  condaraua- 
tion  cslaniiulléc  en  cassation  , sera  traduit  de- 
Tanilacour  Je  renvoi,  435.  Faut-il  qu’il  soit 
en  état  pour  être  recevable  à plaider  en  cassa- 
tion contre  l’arrêt  de  renvoi  a une  cour  spé- 
ciale? 568 — 5.  \oyez  Cour  d'assises^  Cour 
' spéciale , Recours  en  cassation , etc. 

ADyiaisvaiTioss  et  Régies  de  l’Etat  sont  dis- 
pensées de  l’amende  en  cas  de  pourvoi,  420 
— 2,  3 et  4"  Si  elles  succombent  sur  le  pour- 
voi,cllesnesontcondamnécs  qu’à  l’indemnité  et 
aux  Irais,  436 — 5 et  9. 

Adovtios.  Voj  cz  Parenté, 

Ace.  Question  à poser  aux  jurés  si  l'accusé  n’a 
pas  seize  ans , a4o.  A quel  âge  les  conseillers 
auditeurs  peuvent  siéger  aux  assises  , 202 — 5. 
Les  conseillers-auditeurs,  juges-auditeurs  et 
juges  de  première  instance  âgés  de  moins  de 
trente  ans,  peuvent-ils,  lorsr^u’ils  font  partie 
de  la  cour  d'assises,  concourir  .i  la  délibéra- 
tion dont  il  est  miction  en  l’article  35i?  38i 
— 6.  J^e  requis  pour  être  juré,  ibid.  1 et  2. 

Alluxce.  Voyez  Parenté, 

Ambassadbues.  Voyez  Témoins. 

A MES  DE  enronnie  par  le  témoin  qui  refuse  de 
déposer,  355 — 4-  l’ar  le  jucé  qui  fait  défaut 
'ou  SC  retire  intempestivement,  343 — 1,  et 
art.  3q6  et  SgS.  l’ar  le  grcICcr  de  cour  d’as- 


) 

sises  ou  spéciale  qui  néglige  d’insérer  le  texte 
de  la  loi  clans  un  arrêt  (le  condamnation  , 069 
— 4-  Ou  de  faire  signer  la  minute  de  l’arrêt, 
3yo  et  5q3.  Ou  de  dresser  proces-verbal  des 
séances  Je  la  cour,  372 — 2 et  art.  596:  Encou- 
rue |tar  le  greffier  pour  l’inobservation  des 
formalités  relatives  au  procès-verbal  d’exécu- 
tion , 3y8.  Pour  défaut  d’inventaire  des  pièces 
transmises  au  grand-juge  sur  une  déclaration 
de  recours,  4*3 — 2.  Pour  omission  des  for- 
malités prescrites  lors  du  dépôt  d'une  pièce 
arguée  de  faux  ou  d’une  pièce  de  compa- 
raison , 448 — 2 , 3 et  4.  drt.  45o — 4-  )^rt.  453. 
Et  par  le  dépositaire  public  qui  se  dessaisit  de 
la  pièce  sans  la  signer  cl  paraj-licr , 44q  cl  453. 
Amende  enconrac  par  le  greffier  pour  défaut  de 
radiation,  réformation  , renvoi  ou  remise  dans 
le  délai , des  pièces  du  procès  sur  le  faux , 463 
— 2.  Pour  défaut  de  procès-verbal  des  pièces 
de  conviction  qui  seraient  remises  aux  inté- 
ressés après  le  jugoinenl  d'une  aliairc  où. 
l'un  des  accusés  serait  cunluinnx,  474-  Pour 
chaque  omission  commise  sur  le  registre 
de  la  notice  des  jugemens,  Coo. — 8.  Pour 
défaut  d'envoi  d’une  copie  de  ce  registre 
aux  ministres  de  la  Justice  et  de  la  police, 
Goi  — I.  Montant  ne  l’amcndo  à consigner 

tar  le  demandeur  en  cassation,  419 — 4 et  suif. 

,c  défaut  de  consignation  emporte  déchéance, 
ibid,  Di.spcnses,  4ao.  En  quel  cas  est  pronon- 
cée la  condamnation  à l’amende,  436.  En  quel 
cas  la  restitution,  4*u — 7,  et  ort,  437 — i et 
suif.  Chacun  des  réclamans  doit  consigner  une 
amende  personnelle  : exceptions,  420- — 8,  9 
et  10.  //oicm/e  qui  peut  cire  prononcée  contre 
la^  partie  qui  succombe  dans  sa  demande  en 
réglement  de  juges  ou  en  renvoi, 54i  — 1>  2el3. 
/4it.  55i — 6. 

A'msistie.  II  n'appartient  p.is  à la  cour  de  cassa- 
tion de  juger  sans  renvoi  l’exception  résultant 
d’amnistie  , 439 — 166117. 

Axmullatioh.  Les  arrêts  d’annullaiion  rendus 
par  la  cour  de  cassation  sont  imprimés,  et 
transcrits  sur  les  registres  du  tribunal  dont  le 
jugenienl  esiannullc,  429 — 20.  Si  l’aunulla- 
tion  était  prononcée  par  une  autre  cour,  cette 
transcription  ne  pourrait  être  ordonnée;  ar- 
rêt, ibid. — 21.  L^annullalion  dans  l'intéréL  de 
la  loi  profile-t-elle  aux  parties?  44» — 2 cl  5. 
l’enl-elle  intervenir  sur  le  recours  des  parties? 
ibid. — 7 Cl  8.  Ne  peut  être  prononcée  que  par 
la  cour  de  cassation,  iùid — 9.  Voyez  Frais ^ 
R'ullilc,  Recours  en  cassation. 


Aik£t  (le  cour  d’assises  ou  spéciale,  comment 
sera  prononce,  ôGg — a.  Art.  5<ji.  Contiendra 
le  texte  de  la  loi  pénale,  3(>(j — 3,  4,  ^ ri  G. 
Art.  5()i.  Signature,  070  cl  590.  Qiiid,  lors- 
que Jeux  arrêts  pronotiçaiil  eondainnaiion 
contre  deux  individus  à raison  du  inênie  fuit, 
sont  inconciliables?  44j«  Vo^yez  Jugement , 
Minutes,  Révision  , etc. 

Akiît  (le  soit  communû/ué.y oyez  Réglement  de 
juges,  Rcniw. 

AssissisATS  préparés  par  des  allroopcniens  ar- 
més, entrent  dans  k-s  attributions  des  cours 
spéciales,  553 — 3a.  Distinctions;  développc- 
nicns. — ibid.  — 3a  et  suit». 

Assises.  Vojez  Cours  d’assises. 

Assises  CJelraordinaires,  Deux  sortes  s relative- 
ment an  lien  cl  relativement  à l’époque,  a35 — 
4 cl  5.  Vojcz  Cours  d'assises. 

Attestatioss  de  bonne  conduite  que  le  condamné 
doit  joindre  à sa  demande  en  rébabiliialion , 
630.  Targui  délivrées,  et  par  qui  approuvées, 
ibid. — 2,  0,4  Cl  5. 

ArraourKMEXs  armés.  "Voyez  Assassinats. 

Avdiesce.  Mode  de  répression  du  tumulte  qui  y 
est  excité  , 5o4<  Couiinent  il  est  procédé  dans 
le  cas  où  il  y a injures  ou  voies  de  fait,  5o5. 
Le  jtige  d’instruction  a-t-il  caractère  pour  ap- 
pliquer dans  ce  cas  les  peines  corrcciionuellea 
ou  üeprdice,  5og — a.  Cotnment  il  est  procédé 
dans  le  cas  où  il  y a crime;  distinction  fondée 
sur  la  qualité  des  tribunaux,  ôoG  et  607.  Nombre 
de  voix  nécessaire  pour  opérer  la  condamna- 
tion de  rautcur  du  crime , 5o8.  Voyez  Police. 

Avocats  peuvent  remplacer  les  juges  d’assises  ou 
de  police  correctionnelle  cmpêcliés,  aG4 — 6,  7 
cl  8.  An.  299 — 12. 

Avocats  à la  cour  de  cassation.  Leur  ministère 
est  necessaire  à lu  partie  civile  <]ui  veut  pré- 
senter elle-même  sa  requête  en  cassation,  4a4- 

Avoués  peuvent  remplacer  aux  assises  et  en  po- 
lice correctionnelle  les  juges  empècbés,  2G4 — 
6,  7,  8,  et  pag.  89,  injine. 

Bas,  DAXKtssEMERT.  Voyez  Identité. 

BLAAC-SEtac.  L’abus  d’un  blanc-seing  conslilue- 
l-il  le  crime  de  faux?  pag.  48G,  n°  3g. 

Calomxie  peut  donner  lien  aux  dommages-inté- 
rêts de  1 accusé  acquitté  contre  scs  dénoncia- 


teurs, 358 — 6.  Quid,  du  plaignant,  ibid.  10. 
Art.  35g — 4-  Quid,  des  foiiclioiiaa:res  publics, 
558 — 14  et  suie. 

CiBCAX.  Voyez  Femme  enceinte. 

Cassatiox.  Voyez  Cour  de  cassation , Recours 
en  Cassation. 

CsKTiricAT.  Voyez  Jures. 

CaAMBnE  d'accusation , saisie  par  renvoi  de  la 
cour  de  cassation  , procède  comme  si  elle  était 
directement  saisie,  45a — t et  suiv. 

CuEf  du  jury.  Voyez  Jurés. 

CiBcoNSTARCCS  cggrui'anles  sont  robjc-l  d’une 
question  spéciale  aux  jurés,  307 — 13,  i4  et 
suiv.  (^)uand  même  elles  ne  seraioiit  jioint  énon- 
rées  dans  l'aclc  d’accusation,  338 — 1 cl  sniv. 
En  quoi  dilTèreni  des  circonsianees  qui  coiisii- 
tuent  un  crime  indépendant,  ibid.  3 et  4- 

Commis  assermenté.  Voyez  GreJJier. 

CoHMissAiBEg^/ién.^  de  police  est  tenu  de  visiter 
an  moins  une  fuis  par  mois  les  maisons  de 
détention  établies  dans  le  lieu  où  il  exerce  scs 
fonctions,  G12 — 2 et  5.  La  police  de  ces  mai- 
sons lui  api'artient,  Gi3 — 1 et  2. 

CoMMissiox  mililuire.  A'oyez  Tribunaïuv  mili- 
taires. 

CoMrÉTExcB.  Le  recours  préalable  est  ouvert 
contre  lesjtigeuicns  rendus  sur  la  compétence, 
4iG — 2,  10  et  su/e.  La  cuitipélence  d’un  tri- 
bunal d’exception  cesse  lorsque  rnii  des  pié- 
vcDus  n'en  est  point  justiciable  , 555 — 2.  Ex- 
ception, ibid.  5.  Voyez  C'ours  d'assises.  Cours 
spéciales. 

CoHrLiess.  Quid,  si  au  moment  de  l’cxécniîon 
le  condamné  révélait  des  complices,  377 — 3 et 
suif.  Quid,  si  dans  le  cours  des  débats  (jiii 
ont  précédé  la  condamnation,  le  condamne  a 
été  inculpé  sur  un  nouveau  crime,  cl  iiue  les 
complices  de  ce  crime  soient  en  étal  d'arres- 
tation , 079 — I.  Le  complice  doit  être  puni  de 
la  même  peine  que  l’auteur  du  crime  principal  ; 
espèces,  4*0 — 18.  .Modilications,  ibid. — 19. 
Cumnient  procède  la  cour  d’assises  sur  un 
procès  renvoyé  devant  elle,  lorsuii’il  y a des 
complices  qui  ne  sont  pas  en  état  d’accusation , 
433.  Le  complice  d’uii  délit  dont  la  connais- 
sance apparlicul  a un  tribunal  d’exception  ou 
de  jnivilége , doit-il  aussi  y être  traduit?  4/9 
— 5.  Art.  555  — a.  L'accusation  prononcée 
par  la  cour  de  cassation  contre  des  juge»  ou 
tribunaux,  est  conininne  à leurs  complices,  5oi 
— 3 et  5.  L’aggravation  de  peine  qui  serait  ap- 


( 4 )• 

ÏlicaLle  à l'un  des  accusés  à raison  de  sa  qaa- 
ilc  ou  de  la  récidive,  scraii-elle  également 
applicable  à ses  complices  ? ibid. — 4»  Vojcz 
Accusé , Jurés. 

Complicité.  Position  de  question  sur  la  compli- 
cité, 337 — 15  et  suif,  y oyez  Complices. 

CoKCiLUTioa.  Le  tribunal  de  première  instance 
auquel  la  cour  de  cassation  a lait  le  renvoi  pour 
être  prononcé  sur  les  intérêts  civils , est  saisi 
sans  citation  préalable  en  conciliation,  4^9 
—6. 

CosDtMSATiOK.  Trois  CSS  où  la  condamnation  en 
matière  criminelle  peut  être  soumise  à révi- 
sion , 443,  444  et  443.  Voyez  Exécution, 

^ Recours  en  cassation  , Révision, 

CoRDiMNÉ.  Le  condamné  en  matière  criminelle 
est  dispensé  de  rameiule  sur  son  recours,  4ao 
— 5 et  6.  Le  condamné  à une  peine  emportant 
privation  de  la  liberté  n'est  recevable  dans  son 
recours  qu’autan  t qu’il  est  actuellement  on  état  ; 
modification,  4a > — > at  suie.  Le  condamné 
peut  transmettre  directement  sa  requête  en 
cassation  et  ses  pièces,  an  greffe  de  la  cour 
de  cassation,  4^4  Le  condamné  à des  peines 
afïlictivcs  ou  infamantes  est  justiciable  de  la 
cour  spéciale  à raison  d'un  nouvrau  crime  , 

553 — 8 et  suie.  Développemcns , ibid.  Çuid, 
s’il  avait  été  réhabilité?  ibid.  i5. 

Conflit.  Voyez  Réglement  de  juges. 

Conseil  de  l’accusé  est  choisi  par  l'accusé  on  dé- 
signé d’office  , 394.  Çuid,  SI  la  parole  est  reti- 
rée au  conseil  de  l’accusé  avant  que  les  débats 
soient  terminés,  ibid. — 7 et  suie.  3ii — a,  3 
et  4-  Il  ne  peut  être  pris  que  parmi  Tes  avocats 
ou  avoués  (le  la  cour  impériale , aqS — 1.  Ex- 
ceptions, ibid. — a ctsuiV.Quand  peut  commu- 
niquer avec  l’accusé,  3os — t.  Et  prendre  com- 
munication des  pièces,  ibid. — 3.  Il  peut  lever 
copie,  à ses  frais,  de  toutes  les  pièces  du  pro- 
cès , 3o5 — 1.  Avertissement  que  lui  donne  le 
président,  3 1 1.  Voyez  Accusé. 

Conseil  de  guerre.  Voyez  Tribunaux  militaires. 
Conseil  des  prises;  s’il  peut  instruire  sur  le  faux 
incident , 449 — t '■ 

Conseillers  auditews,  ont  préséance  sur  les  ju- 
ges cl  le  président  de  première  instance,  a36 
— 5.  Art.  264 — 4.  Peuvent  faire  le  service  aux 
assises  dans  tout  le  icssort  de  la  cour,  2S3 — 5. 

An.  aôt) — I.  Et  à lu  cour  spéciale,  56i — 2; 
mais  seulement  quand  ils  ont  27  ans  accomjilis, 

256 — 2.  Voyez  Age,  Président  des  assises. 

Conseillers  de  la  cour  impériale  qui  ont  volé  sur 


la  mise  en  acensation , ne  peuvent  siéger  aux 
assises  ni  à la  cour  spéciale,  267 — 1.  Voyez 
Coitr  impériale. 

Conseillers  d'état.  Voyez  Témoins. 

Contrainte  par  corps  peut  être  exercée  contre  le 
dépositaire  d’iinc  pièce  arguée  de  faux,  qui 
reniserail  de  s’en  dessaisir,  45a — a.  Peut- 
elle  l'être  également  contre  les  dépositaires  des 
pièces  de  comparaison,  distinction,  454  et 
45c — 3 , 4-  Peul  être  exercée  contre  le  déposi- 
taire d’une  copie  authentique  de  l'arrêt  dont 
la  minute  est  détruite  on  perdue,  s’il  refuse  de 
la  déposer  au  greffe,  5aa — 2. 

CoNTREEANDE  armée.  Elle  entre  dans  la  compé- 
tence des  cours  prévôtalcs,  553 — aS.  Ce  qui  l» 
constitue  ,ibid.  — 24  et  suie. 

Contumace.  Observations  préliminaires,  pag,  5ij 
clru/V.  Lccontumax  acquitté  ou  absous  ne  peut 
être  poursuivi  de  nouveau  à raison'  du  même 
fait,  pag.  5i8 , ir  6 , et  art.  4 76 — 3 et  4-  L’ac- 
cusé condamné  par  contumace  à des  peines 
correctionnelles  ou  de  ]iolicc  , doit-il  être  re- 
mis en  jugement,  pag.  3 18,  n®  7 et  8.  Et  de- 
vant quel  tribunal,  ibid.,  n*  9 et  10.  Peut-il, 
dans  ce  cas,  former  opposition  it  l’arrèl  par 
coutuinacc.  Opinion  de  M.  Jllerlin,  pag.  5 20, 
n®  II.  Autres  espèces,  pag.  5ai,  n®  12  et  i3. 
Comment  l’accuse  est  constitué  en  contumace, 
465.  Après  dix  jours  écoulés  di'puis  la  publica- 
tion de  l’ordonnance  de  se  représenter , il  est 
procédé  au  jiigoiuenl  par  contumace,  467.  Le- 
conluinax  ne  peut  être  défendu  ni  par  un  con- 
seil, ni  par  un  avoué,  468.  Par  qui  sera  pré- 
sentée son  excuse,  ibûL  Ce  que  lacoiir  ordonne 
si  clic  trouve  l'excuse  légitime,  469.  Sinon  , ou 
s’il  n’a  pas  été  proposé d excuse,  commeiii  elle 
procède  an  jugement  de  la  contumace,  4yo 
— 1 et  suie.  Âdininistration  des  biens  du  coii- 
tumax  condamné,  471 — 1 et  suie.  Avis  du 
conscil-d’étal  sur  celle  matière,  page  Saa, 
*n®  i4-  Comment  s’exécute  l’arrêt  de  condamna- 
tion , 47a — I . Extrait  de  cet  arrêt  est  envoyé  au 
directeur  des  domaines  du  domicile  du  eoniu- 
max,  ibid. — 3.  A qui  est  ouvert  le  recours  en 
cassation  contre  l’arrêt  de  contumace  , 473.  La 
contumace  d'uii  accusé  ne  suspend  pas  d>-  plein 
droit  l'inslrucliou  à l’égard  de  ses  co-accusés 
présens,  4/4-  Durant  le  séquestre  il  peut  êlce 
accordé  des  si-cours  à la  famille  du  coiulainné  , 
473.  Si  le  conliimaxse  représente  avant  que  la 
peine  suit  éteinte  par  la  prescription  , comiucnk 
est-il  procédé  à son  égard  , 476.  La  représeiL- 
laiion  du  coulumax  n’anéaiilii  point  l’arrèL  de 


mise  en  accosaiion  ; »rréi  ^ibid. — 6.  Le  comu- 
inax  (jiii  s’cst  mis  en  éial,  pont  sc  pourvoir 
dans  In  forme  ordinaire  contre  l'arrât  de  ren- 
voi, — 7.  Qu!d,s\  le  conluinajPcondamné  à 

une  peine  emportant  mort  civile,  ne  se  repré- 
sente qii 'après  cinq  ans  écotilés  depuis  l’execu- 
lion  de  l’arrêt;  distinctions,  ibûL — 8 et  suit'. 
Lecture  des  dépositions  écrites  des  témoins 
qui  ne  peuvent  être  produits  aux  débats  , 477 
— 1 et  suit'.  La  forme  de  procéder  sera  réglée 
par  la  loi  en  vigueur  lors  de  la  nouvelle  ms- 
triiction,  16/r/. — 6.  Mais  la  peine  sera  appliquée 
coiiformcincnl  aux  lois  pénales  existantes  à l'é- 
poque du  crime,  iVj/V/,  Le coniumax  , renvoyé 
de  l’accusation  par  le  nouveau  jugement,  sera 
néanmoins  condamné  aux  frais  âe  la  contu- 
mace, 4/8.  Le  condamné  par  contumace,  dont 
la  peine  est  prescrite , ne  ]>eut  être  admis  à 
purger  sa  contumace , 64 1 • V oyez  Prescription. 

CosTüM-vx.  Quid,pag.  S17,  n®  1 et  2.  \oyez 
Contumace. 

Coars  d'écritures  que  l’accnsé  ou  le  prévenu  de 
faux  peut  être  requis  de  former,  48i. 

Couks  d'assises.  Leur  institution , pag.  1 et  2. 
Leur  objet,  art.  25i.  Composition  des  cours 
d’assises  dans  le  département  où  siège  la  cour 
impériale  , 262.  Dans  les  autres  départemens  , 
aâa.  Peuvent  être  composées  de  plus  de  cinq 
membres  dans  le  déparicmcnl  de  la  cour  im- 
])ériale,  aSa — 1.  .Vecùî  dans  les  autres  lieux, 
a53 — I.  Mode  de  désignation  des  membres  de 
la  cour  d’assises,  aas' — 3 , 4 > 8 et  1 1.  Art.  a54 
— 2.  Remplaccmentdesjuges  empêchés,  aôa — 
1 2.  Art.  2t>4>  Comment  est  complété  le  nombre 
des  juges  d’assises  dans  les  départemens  où  ne 
siège  pas  la  cour  impériale , a34  et  a55.  Ex- 
clusion des  membres  de  la  cour  impériale  qui 
ont  voté  sur  la  mise  en  accusation,  aS? — 1. 
Et  du  juge  d’instruction  qui  a instruit  l’aUhire, 
ibid. — a et  3.  Cette  exclusion  ne  s’étend  point 
aux  juges  qui  ont  votédans  l'airaire  à la  chambre 
du  conseil,  ibid. — 4*  Récusation,  ibid. — 5,  6 
et  7.  Lieu  de  la  tenue  des  assises , 235  — 3. 
Art.  258  — I , 2 et  3.  Convocation  des  assises 
hors  du  lieu  habituel  de  leur  tenue,  238 — 2, 
3 et  suit>.  Composition  des  assises  extraordi- 
naires à raison  du  lieu  ^ ibid.  — j).  Epoque  ilc 
la  tenue  des  assises,  239.  Fixation  du  jour  de 
leur  ouverture , atio — 1 et  suit».  Quand  seront 
closes,  ibid.  — 5 et  ü.  Procédure  devant  la 
cour  d’assises,  291  et  suiv.  Si  elle  peut  se  dé- 
clarer incompétente  quand  l’arrêt  de  renvoi 
n’a  point  été  attaqué , 298  — 7.  Los  juges  d'as- 
sises peuvent  joindre  leurs  sulfragcs  à ceux  des 


jurés  ; en  quel  cas , 33 1 — t et  suiu.  Opineront- 
ils  alors,  non-seulement  sur  le  fait  principal, 
mais  sur  toutes  ses  circonstances  ? ibid. — 7 et 
suif.  En  quel  cas  la  cour  peut,  après  la  décla- 
ration du  jury,  surseoir  au  jugement  et  ren- 
voyer à la  session  suivante  , 35a  — 1 et  suit». 
Quel  parti  doit  prendre  la  cour  si  un  juge  ou 
un  juré  communique  au-dehors  avant  le  juge- 
ment , 353  — 7 etsuiu.  Elle  est  exclusivement 
compétente  pour  statuer  sur  les  dommages- 
intércis  accessoiresde  l'action  criminelle  portée 
devant  elle,  558,  339  et  36G.  Deux  cas  d’ex- 
ception , 359 — I.  Prononce  l’absolution,  s’il 
y a lieu , 364 — a ; ou  la  peino  établie,  si  l’accusé 
est  déclaré  coupable  , 365  — 1 et  suit'.  Ordonne 
la  restitution  des  effets  pris , .366  — 4 suit'. 
Comment  prononce  la  cour,  si  l'accusé  est  dé- 
claré excusable  , 367.  Mode  de  délibération  , 
5C9 — I et  a.  Prononciation  do  l’arrêt,  ibid. — a 
et  suie.  En  quels  cas  la  cour  peut  ordonner  de 
nouvelles  poursuites  contre  l’accusé  condamné, 
079  — I et  suif.  Elle  condamne  à l’amende  le 
juré  défaillant . et  s’il  y a lieu  , à l’interdiction 
perpétuelle,  396 — 3 et  5.  Prononce  sur  la  , 
validité  de  scs  excuses,  397^Comment  elle  pro- 
cède sur  une  affaire  renvoyée  devant  elle  par 
la  cour  de  cassation  ; distinctions  fondées  sur 
les  différentes  causes  du  renvoi,  434-  Quid, 
lorsque  dans  l’affaire  renvoyée  il  y a des  com- 
plices qui  ne  sont  pas  en  état  d'accusation  ? 
453.  Voyez  Accusé,  Greffier  des  assises , Pré- 
sident des  assises.  Procureur  générai. 

Cour  de  cassation.  Son  institution  ; étendue  de  ses 
attributions,  page  36o,  36i,  36a.  Sur  quels 
points  doit  se  fixer  l’attention  de  la  cour  ju- 
geant sur  un  pourvoi,  4o8 — la  et  suit'.  En 
matière  criminelle  ou  de  police,  elle  statue 
sur  le  recours  sans  arrêt  préalable  d’admission , 
4a6.  Si  elle  annullc  un  jugement  rendu  en  ma- 
tière correctionnelle  ou  de  police,  elle  renvoie 
devant  un  tribunal  de  même  qualité  que  celui 
qui  a rendu  le  jugement  annullc,  4^7.  Devant^ 

ancis  juges  elle  renverra , en  cas  d'annullatioa 
’un  arrêt  rendu  en  matière  criminelle  ; dis-  ■ 
tinction5,429.Lorsqii’elle  a le  choix  du  tribun.'U. 
auquel  elle  fait  le  renvoi , comment  ce  choix 
sera-t-il  fixé  ? 43o.  Elle  n’aniiulle  qu’une  partie 
de  l’arrêt  si  la  nullité  n’en  vicie  qu'une  partie 
seulement,  4-’4  — 4-  Comment  procède  sur  la 
dénonciation  àcllc  fai  te  d’après  l’ordre  du  grand- 
juge  , des  actes  judiciaires , arrêts  ou  jugemens 
contraires  à la  loi,  44 1 — 3 et  suit».  Connaît  ex- 
clusivement des  demandes  en  révision  , 443 
444  et  443.  Comment  procède  en  celte  matière,. 


ibitl.  l’eul-t-I!o  insiruire  sur  le  faux  inciilcnl? 

— 10.  Cuiiiiik-iK  elle  |»rocè<le  sur  lt*.s  ilé- 
noiicialions  (le  f'orCailurc  d suit>.  jusqu'à 
5u~>  inel.  Dans  (]iiel  cas  peiil  d’ollice  onlonnor 
(ju'il  soit  iiiroriiK*  (Icranl  elle  «runc  piévenfion 
Je  forfaiture,  4()l  4l>5.  Quelle  seetioii  est 

cliareéede  proiioiiccr  en  ce  cas  sur  la  mise  en 
accusation  ,4<jC.  IMoilo  de  délilx'ration  , 430 — 
1 et  2.  Quid,  si  la  mise  en  accusation  est  pro- 
iionccu?  âoo.  Les  moindres  de  la  cour  ipii  ont 
concouru  à la  mise  en  accusation  peiivent-ils 
connaiire  du  recours  Ibrmc  conire  l’arrêt  sub- 
séijiieni  ? 5o.>,  L’instruction  ainsi  faite  ne  peut 
êtie  atla<]uce  (|uanl  à la  forme,  5oi.  La  cour 
en  |>rononçaiit  sur  un  rcj^lcment  de  ju>;es  ou 
sur  un  renvoi , statue  sur  tous  les  actes  faits 
]).ir  le  juge  qu’elle  dessaisit , 530  — i et  suit’. 
5f»i.  Lllc  eonnail  de  tous  les  arrêts  de  renvoi 
aux  cour.s  spéciales;  coniiiicnt  elle  y statue, 
5C() — I et  suif.  Motifs  d’annnilation  , Syo — 
1 et  suit/.  Mode  de  procéder  sur  les  demandes 
en  ré;;lci!>enl  de  juges  ou  en  renvoi , 5a5  et 
suit/.  55  t.  Voyez  lleuours  ern-assation  , lirglc- 
ment  de  juges,  Rciu/oi,  Rét/ision. 


\>ur  im/iérinle  est  appelée  à prononcer  sur 
l’idcntilc  d’une  personne  dont  I homicide  )iré- 
tendu  a donne  lieu  à une  coiidamnaiion  , 444 
. — 5. Mode  de  procéder,  titii. — 6 et  7.  Cuminenl 
elle  procédesur  une  demande  en  rcuabiliUlion, 
Gaa  et  suit/. 


Cour  impériale  ( niagislrals  de  la)  prévenus  de 
crimes  ou  délits  commis  hors  fonctions;  coni- 
uicul  il  est  procédé  à leur  égard,  41I1  — 1 et 
suit/.  482,  Le  juge  d’instruction  peut-il  décer- 
ner mandat  contre  eux,  4^1*  — 4 et  4*  S’il  y 
a lieu  à suivre,  devant  quels  juges  sont-ils 
renvoyés,  48a  — 4-  Les  conseillei-s  de  la  cour 
qui  ont  vote  sur  l’accusation  ne  peuvent  siéger 
aux  assises,  207 — 1. 

Cour  impériale  de  Paris;  attributions  spéciales 
(|iii  lui  sont  réservées  , pug.  64a  , n*.  5 et  6.  Le 
uombre  des  ofUciers  de  son  parquet  est  aug- 
menté de  trois  substituts;  decret,  pag.  07. 


Cours  prévétalcs.  Leur  institution  , leurs  attri- 
butions, etc.  pag.  644,  n“.  i5  et  suit/.  Leur 
Composition,  55G — i4.  Crimes  de  leur  com- 
pétence, 555  — a4  et  20.  Le  faux  commis  par 
un  particulier  sur  une  expédition  des  douanes 
sort  de  leur  com|>élcnce  ; arrêt,  410—24. 
Autres  especes  relulivcs  à leur  coinpiitencc  , 
i0i(L  — 23  cl  suit/. 

Cours  spéciales  ordinaires,  l.cur  institution , pog-. 
64a,  U*.  5.  Ltmr  cojnpétcucc  à raison  de  la 


matière,  — t et  suit/.  A raison  de  la  per- 
sonne, 553 — I cl  suit/.  Modilication  relaiive 
nu  cas  où  tous  les  prévenus  ne  Sont  pas  justi- 
ciables dena  cour  spéciale;  espèces,  555  — - 1 
et  suit/.  La  cour  spéciale  est-elle  autorisée  à 
connaître  d’un  crime  qui  ne  rentre  pas  dans  sa 
compétence,  mais  qui  se  railaclie  par  con- 
nexité à iiii  crime  de  .sa  compétence  , 4d4 — 6, 
7 et  8.  Sa  Composition  , 55(>  — 1 et  jit(V.  Juges 
militaires,  ibid. — 2 et  suit/.  De  quel  grade, 
ibitL — 2,  5 et  6.  De  quel  âge,  ibid.  — 5. 6 et  art. 
559.  Cumment  soûl  nommés,  55t>  — 4 et  5,  et 
art.  559.  Ministère  public,  55^  cl  .358.  Gref- 
lier , ibid.  Quand  y a-t-il  lieu  a convoquer  U 
cour  spéciale , 56o  et  Sj"/,  Session  extraordi- 
naire , 5t»o  — uct  suit/.  Fixation  du  jour  et  du 
lieu  de  l'ouveriurc  de  la  session, 3b'o  — 1 et 
art.  56i  — 1.  rormalilés,  5Gi  — i et  suit/. 
Fia  delà  session,  56i  — 4>  Dispositions  rela- 
tives à la  composition  des  cours  d’assises,  dé- 
clarées communes  aux  cours  spéciales,  SGa. 
Les  jioui'suilcs  devant  la  cour  spéciale  sont 
laites  dans  les  mêmes  formes  que  devant  les 
tribiiiiniix  ordinaires,  56G.  Notification  à l'ac- 
cusé  de  l’arrêt  de  renvoi  et  de  l’acte  d’acca- 
saiioii;  délai,  567 — 1 et  a.  Par  quelle  voie  et 
dans  quel  délai  les  pièces  sont  transmises  à la 
cour  de  cassation,  5G8 — t et  suit/.  Comment 
celte  cour  statue  sur  la  compélenee  et  sur  l’arrêt 
de  renvoi , 569,  Sans  attendre  l’arrêt  de 
la  cour  de  cassation, rinslruclion  est  continuée 
jusqu’aux  débats  exclusivement,  571.  Uispo- 
sitious  relatives  à l’iiislrucliou  devant  les  cours 
d’assises  déclarées  applicables  aux  cours  spé- 
ciales, 572 — 1 et  suit/.  Dispositions  relatives 
à l’exanicii  cl  aux  débats  dorant  les  cours 
d’assises,  déclarées  applicables  aux  cours  spé- 
ciales, 574,  575, 576  et  57g.  .Modilications  , 
ibid.  Immédiatement  après  la  clôture  des  dé- 
bats, le  président  fait  retirer  l’accusé,  077  — 1 
et  2.  Mode  de  délibération  , 58o  et  58i.  Com- 
ment sc  forme  le  jugement,  58a  , 583.  Dispo- 
sitions relatives  aux  dominages-iiilérêls  respec- 
tivement prétendus  devant  les  cours  d’assises, 
déclarées  applicables  sauf  luodilicalions  aux 
cours  spéciales,  584  cl  583.  Autres,  58G.  Si 
l’accusé  est  déclaré  convaincu  du  crime  porté 
en  l'acte  d’accusation  ,1a  cour  prononce  la  peine 
établie,  587.  Dommancs-interêls  de  la  partie 
civile,  ibid. — t et  2.  La  cour  déclare,  s’il  y a 
lieu,  l’accusé  excusable,  588.  Comment  elle 
doit  prononcer  en  co  cas,  5go.  Quid , si  par 
le  résultat  des  débats  le  crime  sort  de  la  com- 
pétence dè  la  cour  spéciale,  58<j  — • 1 et  suit/. 
Quid,  si  le  fait  ne  constitue  qu'un  délit  ou  une 
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tontravcniion  , ibnl.  — Trononcialion  Je 
l'arrî-i,  5<|i. Signature, 5^3.  Il  doit  contenir  le 
texte  <le  la  loi  ap|iliqiicc,  593.  Hxliorlation  à 
l’acense  , 5o4*  llecoinmatulation  Je  l'accusé  à la 
coniiniséialiun  Je  l'Eiiipercur  , 5f(5.  l’rocts- 
verbal  Je  la  M’ancc,Ô9(>.  L’arrèl  ne  peut  être 
attaque  par  voie  de  cassation  , 397.  lixception, 
ihM. — 2 et  suif.  Art.  565 — 2.  Art.  bHçf — 6. 
Execution  Je  l'arrél,  598.  Dispositions  rela- 
tives à rexéculion  des  arrêts  Je  cour  d'assises, 
déclarées  comuiiiiies  aux  cours  sj'écialcs , 5<j0. 
\oycz  Cours  d'assises. 

Cctir  spéciale  de  Paris.  Sa  composition , 556 
— 7 et  8. 

Court  spéciales  e.rlraordinaircs.  Leur  institu- 
tion , leurs  attributions  , etc.  pnp.  643  , n®  8 et 
suif.  Leur  ronipo.siiion  , art.  556 — 12  cl  i3. 
"Voyez  Cours  diitssises  ^ Cours  spéciales  ordi- 
naires. , 

CaiMES.  Comment  il  est  procédé  sur  la  préven- 
tion d’un  crime  commis  hors  fonctions  par  un 
juge  de  paix  ou  un  membre  d’un  tribunal  Je 
première  instance,  48o — 1 et  suif,  l’ar  un 
magistral  Je  la  cour  impériale,  4di  cl  41^3. 
Comment  seront  poursuivis  les  crimes  commis 
par  les  autorités  judiciaires  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions  ; distinctions  fondées  sur  la 
qualité  des  prévenus,  4^4,  48â  et  suif. 

Crimes  commis  à l’audience.  Voyez  AiuUence. 

Crimes  successifs.  Çuid , 63 7 — 9 et  1 o.  De  quelle . 
époque  court  la  prescription  des  crimes  succes- 
sifs , ibid.  8 et  10. 

CesATze  a à la  mémoire.  Voyez  Mémoire. 

Débats  ne  peuvent  s’établir  que  sur  les  faits 
énoncés  dans  l’acte  d’accusation  , 271 — 7 , 8 et 
suif.  Dans  quel  ordre  y seront  soumis  les  ac- 
cusés, 334 — I cl  2.  Ordres  des  plaidoierie», 

.3.35.  Clôture  dcsilébats,  ibid.  7.  Ils  doivent 
être  continués  sans  inierriiption  jusqu’après  la 
déclaration  du  jury  , 353.  Sauf  les  intervalles 
de  repos  nécessaires,  ibid.  4 et  5.  Il  en  est  de 
même  en  matière  spéciale,  678.  .Modiiicaiiun  , 
ibid.  2.  Les  débats  commencent  iiiiuiédiate- 
tnent  après  la  formation  du  tableau,  4o5.  Si 
l’arrêt  est  annullé,  les  débats  seront  recom- 
mencés-, exception  , 434 — 1 , a et  3. 

DtcÉs.  Voyez  Mémoire , Réfision. 

Déclabatiok.  Si  le  condamné  veut  faire  une  dé- 
claration, par  qui  sera  reçue, 377 — 1 elsuif. 

Déclaration  du  jurj’ , maintenue  si  l’arrêt  est  an- 


nullé pour  fausse  application  de  la  loi  pénale, 
434 — I , 2 el5.  Vo^ez  Jurés. 

Déclaration  de  recours,  ^'oy^^  Recours  en  cassa- 
tion. 

Délai  pour  la  remise  des  picfcs  au  grcO’e  du  tri- 
bunal désigné  par  l’arrêt  de  renvoi , et  pour  le 
transport  de  l'accusé  dans  la  innisoa  Je  jus- 
tice du  lieu  des  assises,  291 — 1 et  3 , rrt.  293. 
Four  l’interrogatoire  , .>93 — 1 et  2.  Délai  pour 

^ la  déclaration  de  recours  contre  l’arrêt  «le  ren- 
voi, 296 — ô , art.  298 — I.  Délai  de  l’oppo.si- 
tioii  envers  les  eondamnations  prononcées  con- 
tre le  témoin  défaillant,  550 — 2 et  3.  Délai  ac- 
cordé à l’acensé  pour  déclarer  son  recours  con- 
tre l'arrêt  «le  cuiidamnation,  — 1 et  suif., 
417 — I , 3 et  suif.  Au  procureur-général  et  .i 
la  partie  civile,  575 — 2.  Art.  37.1.  Délai  pour 
la  transmission  «le  la  re<ju(iie  en  cassation  < l 
des  autres  pièces  «lu  proci'-s  au  grainl- juge , 
4a3.  La  pièce  arguée  «le  faux  est  rejetée  «lu 
proc«’-s,  lorsque  , «lans  le  délai  «le  liiiil  jours , 
la  partie  sommée  de  «léclarer  si  elle  eniemi s’«-u 
servir  , ii’a  fait  aucune  déclaration  , 43g.  Com- 
ment se  compte  ce  délai,  ibid. — 2,  3 et  4-  Em- 
portc-l-il  déchéance  absolue,  ibid, — 5 et  suif.. 
Délai  pour  la  présentation  «les  moyens  sur  de- 
mande en  réglement  de  juges,  55 1 — 2.  Ou  en 
renvoi,  55i.  Four  la  notific.slion  à l’accusé,  «le 
l’arrêt  qui  renvoie  à une  cour  spéciale,  et  «le 
l'acte  «l’accusation,  567 — a.  Pour  la  transmis- 
sion du  même  arrêt  au  graïul-juge , 568.  Dé- 
lai avant  lequel  la  cour  impériale  ne  |>eut  don- 
ner son  avis  sur  une  ilcmamlc  en  réli.ibiliia- 
tion,  627 — I cl  2.  Délai  avant  lequel  le  c«.m- 
damné  dont  la  deman«lc  en  léliabililalion  a été 
rejetée,  ne  peut  en  former  une  nouvelle  , 6)8. 

Délai  de  vingt-quatre  lieurcs  sc  compte  t-’i  tle 
momento  ad  momenlum  , 37  { — 4 ol  suif.  D'un 
jour  , comment  se  compte , ibid. 

Délibération.  Mode  de  «lélibéralion  des  jurés, 
54a.  Cas  dans  lequel  li-s  juges  délibèrrni  entre 
eux  sur  le  même  point  que  les  jurés,  35 1. 
Mode  de  délibération  «les  juges  «l’assises,  36g 
— -I  cl  2.  Des  juges  de  la  cour  spéciale,  58o 
et  suif. 

Délits.  Enumération  des  fonctionnaires  dont  les 
délits  commis  hors  fonctions , sont  poursuivis 
iiumédialement  et  sans  appel , devant  la  cour 
impériale,  479 — ••  Eoriiic  «le  procé«ler  sur  l.x 
prévention  de  délit  romniis  hors  foimtions  par 
un  magistral  de  la  cour  impériale,  4^^*  et '18a. 
Comment  sont  poursuivis  les  délits  commis  en 
exercice  de  fonctions  par  les  magistrats  des  tri* 


( ^ 

bunaax  de  paix  , de  police , de  commerce , de 

fiiemicrc  instance  , ou  par  les  oflicicrs  de  po- 
ire judiciaire^  483 — i et  s««V. 

Dcmxxde.  Vo}'CZ  Réquisition. 

Démisce.  Si  l’accusé  condamne  tombe  en  dé- 
mence , doit-il  être  exécuté , 5y8 — .{• 

DÉNoacuTicns  récompensés  pécuniairement  par 
la  loi,  ne  sont  pas  entendus  eu  témoignage, 
3aa — 1 , a,  3 et  4,  art.  3a3 — i «t  suh.  Secits 
des  autres  dénonciateurs , ôaS — i et  suio.  Le 
dénonciateur  peut  être  poursuivi  pour  fait  de 
calomnie  par  l’accusé  acquitté , 358 — f»  cl  suitf, 
(^uid,  du  plaignant , ibid,  lo.  Quid^  des  fonc- 
tionnaires plaies,  ibid.  i4  et  sutV.  Le  dénon- 
ciateur n’est  point  passible  des  frais,  3G8 — ao. 
Peut-il  SC  pourvoir  contre  l’arret  qui  le  con- 
damne, 373 — 3.  Le  dénonciateur  condamné 
par  defaut  à des  réparations  civiles,  peut  for- 
mer opposition,  ibiiL — 11  et  i3,  art,  33g — Set 
suiv. 

Demoscutioh.  L'ofQcicr  qui  a reçu  une  dénon- 
ciation ou  une  plainte  contre  un  magistrat  de 
cour  impériale, eu  envoie  des  copies  au  grand- 
juge  ,481.  Lequel  les  transmet  à la  cour  de  cas- 
sation, 483) 

DsFosiTÀiaB  public  d'une  pièce  arguée  de  faux , 
on  d’une  pièce  de  comparaison  ; ce  qu’il  doit 
faire  avant  de  s’en  dessaisir,  44$  el  433.  Est-il 
tenu  d’en  faire  personnellement  le  dépôt  au 
grelTe,  449 — ^ suit».  Indemnité  en  cas  de 
déplacement,  ibid, — 5.  Les  dépositaires  publics 
ou  particuliers  de  pièces  arguées  de  faux , et  les 
dépositaires  publics  de  piepes  de  comparaison  , 

!»euvent  être  contraints,  même  par  corps,  d’en 
aire  le  dépôt,  43a  — a et  suiv, , art.  454<  Dé- 
charge de  la  pièce  déposée , 43a — 3 et  4*  Eu 
quel  cas  il  sera  laissé  au  dépositaire  copie  col- 
lationnée de  la  pièce  dont  le  dépôt  est  ordonné, 
455 — 1 ctsuio.  Le  dépositaire  particulier  d’une 
pièce  de  comparaison  , ne  peut  cire  contraint  à 
en  faire  la  remise , qu’en  vertu  d’un  jugement, 
456 — 3 et  4-  L’opposition  est-elle  recevable 
contre  un  tel  jugement?  l’appel?  le  recours  en 
cassation,  ibid. — 5.  Le  dépositaire  public  ou 
articulicr  d’une  copie  authentique  d'arrêt, 
ont  la  minute  est  détruite  ou  perdue,  est 
tenu,  sous  peine  de  contrainte  , de  la  remettre 
au  grefiTc  delà  courquira  rendu, Saa  — 2.  Mais 
il  peut  s'en  faire  délivrer  une  expédition  sans 
frais , ibid.  4- 

DcroiTÀTiox.  Voyez  Identité, 

Pirosmoss  reçues  par  un  juge  commis;  com- 


ment il  doit  les  faire  parvenir  an  grelTe  de  la 
cour  d’assises,  ,3o3 — 6 et  7.  De  quelle  manière 
elles  sont  rctTiies  devant  la  cour  d'assises , 3 1 7. 
Elles  sont  orales  , et  ne  peuvent  être  lues , ibid. 
et  art.  3i8 — 3 , 4 et  5.  Exceplion,  5 t a.  (Quelles 
personnes  ne  peuvent  déposer  aux  déliais,  322. 
Même  i>ar  forme  de  simples  renscigncmens,tAné. 
— II.  Quid, si  d’après  les débais  une  déposition 
parait  fausse.  33o  ct33i.  Déposition  des  princes, 
etc.  ^'oycz  Témoins. 

Désertcde.  Les  crimes  qn'il  commet  sont  soumis 
à lu  justice  ordinaire,  4>o — 3. 

Désisteme.vt  du  pourvoi  entraîne  les  mêmes  con- 
damnations que  le  rejet , 436—7 , 8 cl  9. 

Destructiox  de  pi'eces.'Y  a-t-il  lieu  de  procéder 
à un  nouveau  jugement,  lorsque  l’arrêt  de 
condamnation  , dont  la  minute  n’exisio  plus  , 
est  déjà  exécuté  eu  partie , Sut — 3.  Ou  lorsque 
la  minute  d'uuc  ordonnance  d'acquittement  est 
tlétruiie,  ibid, — ■4-  Quid,  s’il  existe  hors  du 
greffe  une  expédition  ou  copie  authentique  de 
f’arrèl  dont  la  minute  est  détruite,  522 — 1 et 
suit'.  Comment  il  est  procédé  lorsqu’il  ii’existe 
ni  iniiiulc  ni  copie  authentique  de  l’arrêt  rendu 
en  matière  criminelle,  cl  non  exécuté  ; distinc- 
tion , art.  523  et  524. 

Détestiok  arbitraire.  Dispositions  extraites  de* 
coiistilulioDS  de  l’empire,  et  tendant  à assurer 
la  liberté  individuelle  coiilre  les  détentions  ar- 
bitraires, 6i5 — I.  Sénalns-consulte  dont  l’ob- 
jet est  égaleinctii  de  faire  cesser  les  détciitiong 
arbitraires  ; établissement  de  la  commission  sé- 
natoriale de  la  liberté  individuelle,  ibid. — 3 et  5. 
Quiconque  a connaissance  qu’un  individu  est 
détenu  dans  un  lieu  qui  n’est  pas  destiné  aux 
détentions  légales,  doit  en  donner  avis  au  ma- 
gistrat, r'ôirf. — 6 et  7. Poursuites;  peines  applica- 
bles aux  auteurs  de  la  déicntion  illégale,  ibid. 
— 9.  Ce  que  doit  faire  le  magistrat  qui  a reçu  l’a- 
vis , 6i5— 8,  art.  G16 — 1 et  suif.;  617 — 1 et 
suif.  Mesures  de  rigueur  qu’il  neul  employer 
au  besoin,  617 — 1 , 2 et  5.  tas  dans  lesquels  le 
gardien  d’une  maison  de  détention  peut  être 
poursuivi  et  puni  comme  coupable  do  délcn- 
tiun  arbitraire , 609  et  6 1 8. 

Directeur  des  domaines  du  domicile  du  contu- 
max  ; l’ordonnance  de  se  représenter  lui  est 
adressée , 466  - 3 ; ainsi  que  l’extrait  du  juge- 
ment de  surséancc  ou  de  condamnalion , 48g 
— 2 , art.  472^ — 5. 

Discernemest  : objet  d'une  question  aux  ju- 
rés, si  l’accusé  ii’a  pas  seize  ans,  34o  — i et 
suif.  Espèces  reUlives , ibid.  4 suif,  11  n’ap- 
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pnriiont  point  A la  clinmbre  d'accusation  de 
prononcer  sur  la  question  de  disccrncnienl , 
4io  — 13. 

Dispense,  \ojcz  Jurés, 

Domicile  , où  doit  être  élit  ponr  que  l’opposition 
qui  statue  sur  an  reglement  de  jiipfcs  ou  sur  un 
rrnroi , soit  recevable,  335  cl  5ji.  Quid , à 
dclaut  d'élection  de  donticiic  , 535' — 

DoMMACrs  - isTÉa^TS.  L’accusé  acquitte  peut 
en  obtenir  contre  ses  dénonciateurs  , 358  — 6 
el  suh.  La  cour  d'assises  est  cTclusiveincnt 
compétente  pour  connaître  des  demandes  en 
domma>;cs-iniéréls  forinées  par  ou  contre  l’ac- 
cusé, 358,  Sjq  el  366.  Deux  exceptions,  SSq 
— 1.  Cominenl  elle  y statue , 353  — 3 et  suh. 
366  — I.  I^a  demande  doit  être  formée  avant 
le  jugement , âSq  ■ — 2.  Art.  366  — 2.  Distinc- 
tions relatives  à l’accusé  , ibid.  — 3.  Le  dénon- 
ciateur condamne  par  défaut  aux  dommages- 
intérêts  de  l’accuse  est-il  recevable  à former 
O|ipo>iiion,  ibid. — 5 et  suit».  Art.  358 — ii 
el  i3.  Ou  tierce-opposition,  35q  — 8.  L’op- 

fiosition  dans  le  même  cas  est-elle  ouverte  à 
a partie  civile,  ibid. — 7.  Comment  sera-t-il 
statué  sur  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  la  partie  civile  contre  l’accuté  con- 
damné, 587 — 1 el  a. 

DaotTs  cicifs  , Droits  politiques.  Ce  qui  les 
constitue,  38i  — 8 ctsuiv.  Par  quelles  causes 
ils  sont  perdus  ou  suspendus,  ibid. — 19  et  suio. 
Sont-ils  pertius  , ou  seulement  suspendus  par 
une  condamnation  à des  peines  aiiliclives  ou 
infamantes,  ibid. — aS. 

Ecbituees  prit’ces,  si  en  matière  de  faux  pou- 
vent  être  produites  pour  pièces  de  comparaison, 
456 — I et  2. 

ErraACTtox.  Voyez  Escalade. 

Eslèvemext  de  pièces.  Voyez  Destruction  de 
pièces. 

Envoi  de  pièces.  Voyez  Greffier. 

Escalade.  Le  vol  commis  à l’aide  d’cscalailc  , 
clfraction  ou  fausses  clefs  , est  puni  des  travaux 
forcés  à temps,  même  quand  l'escaladc , etc., 
aurait  eu  lieu  dans  un  édifiée  on  enclos  non 
liabiié  ; arrêt  , 4 10 — 17.  Espèces  relatives  au 
même  crime,  ibid, — 20  et  ai. 

Examen.  Voyez  DébaU. 

Excuse  proposée  par  raccusc , est  l’objet  d'une 
qiiesiiou  aux  jurés,  33ÿ — t et  suiv.  No  doit 
II. 


point  être  confondue  avec  les  circonstances  sim- 
plement a!ténuantcs,/è(r^ — 5 el  suio.Tii  avec  les 
exceptions  pépemptoires , ibid.  — lo.  Comment 
il  sera  prononcé  si  l'exciisc  est  ailmisc,  367. 
Les  excuses  peuvent  également  être  proposée* 
devant  une  cour  spéciale,  588. 

Excuse  du  con/nmnx,  par  qui  sera  présentée , 4<>8 
— 2.  Surséance  aux  effets  de  l’orilonnaiicc  lors- 
que l’excnsc  est  trouvée  légitime  , 4f>9  — 1 et 
suiir.  L'arrêt  qui  rejette  l’excuse  peut-il  être 
attaqué  par  voie  de  recours , 473  — 2 et  3. 

Excuse  du  juré , si  elle  est  valable  , le  relève  des 
condaiiinalioiis  qu’il  a encourues  , 397.  Déve- 
luppcmcns,{è(d. — 1 elsuic.  Quid, si  les  excuses 
sont  reconnues  fausses,  397  — 7 et  sitio.  Si  le 
juré  qui  présente  de  fausses  excuses  a des  com- 
plices, il  y a lieu  au  renvoi  devant  le  tribunal 
correctionnel , 3p7  — 10  et  1 1.  ]|  y a valalde 
excuse  si  le  jure  est  sous  le  poids  d’uiie  con- 
trainte par  corps  ou  d'une  coiidnmnaiiuii  à 
remprisonnemenl,  ibid, — 13.  Voyez  Jurés. 

r 

Exécution  des  arrêts  de  condamnation  émanés 
d'une  cour  d’assises  , dans  quel  délai  doit  'se 
faire,  375. — 1 et  suie.  Causes  de  surséanoc , 
Zyô  — 8 et  suif.  Exécution  par  cfligie  , 472. 
Exécution  de  l’arrél  d’une  cour  spéciale , 598. 
Causes  de  siirséance, el  mm. L’exécu- 
tion se  fera  sur  les  ordres  du  procureur-général, 
3j6.  Dans  quel  lieu  , lé/d.  — 3.  Procès-verbal 
dVxéculion  , 5^8.  Elle  est  suspendue  quand  il 
y a lien  à la  révision  de  l’arrêt,  443,  444  et 
443.  Voyez  Surscance, 

Exbortation.  Voyez  Président  des  assises.  Pré- 
sident de  la  cour  spéciale. 

Expédition  de  l’arrêt  attaque  sera  jointe  aux 
pièces  dn  recours  exerce  par  la  partie  civile, 
4ig  — I cl  2. 

Faiili  , quoique  déclaré  excusable  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce,  peut  être  pour- 
suivi par  la  voie  correctionnelle  ; arrêt,  3Go 

' — 8.  Voyez  dures. 

Fait  principal  ou  incident,  nouveau  ou  identi- 
que ; ce  qui  constitue  ces  distinctions , espèces, 
art.  341 — 12,  art.  55 1 — 2,  art.Zdo — 5 et  suie., 
art.  36 1 — 8 , art.  365 — ^ctsuiu, , 

Fausses  clefs.  Voyez  Escalade. 

Fausse  monnaie.  Ce  crime  entre  dans  les  allri- 
liu lions  de  la  cour  spèciale,  553  — 26  et  3o. 
Législation  pénale , espèces , léid. — 26  et  suie.' 
\ oyez  Faux. 


a 
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F*T3\.  OLscrralior.s  generales , pag.  i-;y  el  furV. 
IMusieui'S  sortes  de  faux  eu- écritures , îbid. 
u"  "•  et  suit>.  Ce  qui  constitue  de  faux  ; 

jurisprudence , pug.  48o , n*  1 4 cl  juiv.  lî  ii’j’  a 
pas  crime  de  faux  lorsque  l'acte  argué  ue  p<!Ut 
nuire  ni  profiter  à qui  que  cc  soit,  pag.  4^a, 
n*  26.  Il  n’j  a crime  de  faux  que  lorsque  le 
faux  se  raltaclie  A l’une  des  formalités  substan- 
tielles de  l'acte,  png^.  4^3,  ü*  29.  Formalités 
à remplir  par  le  greffier  qui  reçoit  le  dépôt 
de  la  pièce  arguée  on  d’une  pièce  de  com- 
paraison, 44H»  4Ô0  el  403.  El  par  le  dé- 
positaire public  qui  se  dessaisit  de  la  pièce , 
44q — 1 et  suif.  , 403.  Les  plaintes  cl  dénon- 
eiatioiis  en  faux  sont  recerables , encore  que 
la  pièce  arguée  aurait  servi  de  base  à des  actes 
indiciaires  ou  civils,  45i.  La  jiièce  arguée 

fieut-rlle  éircattaquée  par  voie  de  taux  incident, 
orsqu’il  a été  fail  des  poursuites  par  voie  de 
faux  principal,  ibid. — 3.  L’inscription  de  faux 
contre  les  rapports  ou  procès-verbaux  en  ma- 
tière de  douanes,  droils-réunis,  octrois  et  en 
matière  forestière , est  soumise  à un  régime 
particulier,  pag.  487,  n*  44,  et  art.  468 — 4, 
5 et  G.  Cas  dans  lesquels  les  poursuites  ne 
peuvent  s’engager  que  par  la  voie  criminelle  , 
460 — 1 , 2 et  3.  L’inscription  de  faux  emporte- 
t-elle  de  plein  droit  surséance  au  jugement 
principal';  distinction,  iôi(L — 4 et  sui.’.,  art.  45 1 
— 2.  L’accosé  ou  le  prévenu  de  faux  psut  être 
requis  de  former  un  corps  d’écritures,  46i — 1 
et  suiv.  Mesures  prescrites  pour  le  cas  où , 
dans  la  visite  d’un  procès , le  tribunal  décou- 
Trirail  des  indices  de  faux,  46a — 1 et  suio. 
Sauf  quelques  modifications  , l’instruction  sur 
le  faux  se  l'ait  comme  tout  autre  délit,  464 — 1. 
Mode  particulier  d’instruction  sur  la  fabrica- 
tion ou  distribution  de  faux  papiers  nationaux, 
faux  billets  de  banque,  fausse  monnaie,  ou 
sur  la  contrcfaction  du  sceau  de  l’état,  ibid. — \ 
et  3.  Le  faux  coanmis  par  un  particulier  sur 
une  expédition  des  douanes,  ue  rentre  pas 
dans  la  compétence  des  cours  prévôtales;  arrêt, 
4 1 0 — 24.  Vojez  Pièces. 

Fadx  TÉuoiOiUCE  ne  résulte  pas  de  la  fausseté 
d’un  simple  renseignement  ou  d’une  simple 
déclaration,  322 — 11,  art.  33o — 8,  9 el  11. 
Mais  seulement  d'.xnc  véritable  dt:posilion  ; 
arrêt,  33o — 13.  Ne  résulte  non  plus  (les  varia- 
tions sur  la  moralité  du  fait;  arrêt,  ibid. — 14. 
Distinctions  sur  le  faux  témoignage,  ibid. — 10  , 
i5  elsuiv.  Voyez  Témoins. 

'Femme  enceinte  condamnée  au  carcan,  doit>clIc 
y être  attachée , — 1 j. 


Fïbt»isso»b  ne  Beat  être  prononcée  conenrrem'- 
ment  avec  la  uéporlotion,  4i  1 — 6,  Ne  peut  être 
appliquée  comme  peiné  accessoire , que  part’ar* 
rêt  qui  prononce  la  peine  principale , ibid.  — 7. 
Elle  doit  être  assimilée  aux  véritables  peines  , 
ibid. — 9. 

Foacï  publique  peut  être  requise  pour  l’exécu- 
tion dcsarrêisdccondainnaiion,  37G — 4.  Voyez 
Gendarmerie , Rébellion. 

FoarxiToai.  Définition  , 484 — 2.  Dans  quel  cas  il 
y a l'orlaiUirc,  ibid. — 3,  4 et  suio.  La  forme  de 
procéder  contre  les  autorités  judiciaires  préve- 
nues de  forfaiture  varie  suivant  leur  qualité, 
484,  485  ci  suio.  Voyez  Cour  de  cassation, 
Crimes. 

Fiais.  Y sont  condamnés  les  ofliclers  de  police 
judiciaire  soumis  aux  injonctions  de  la  cour 
impériale,  281 — 6.  Quels  frais  sont  à la  cbarge 
du  témoin  défaillant,  355 — 1 et  2.  L’accusé  ou 
la  partie  civile  qui  succombe  est  condamné 
aux  frais,  368 — 1 et  suio.  Espèces  et  questions 
relatives , ibid. — 9 el  suio. , jusqu'à  3o  inclus. 
Considérations  sur  le  mode  actuel  du  rembour- 
sement des  frais  de  poursuites,  ibid.  — et 
suio.  Quels  frais  sont  à la  cliargcdu  juré  con- 
damné à l’amende,  397 — 12.  Lorsque  la  cour 
de  cassation  ou  une  cour  impériale  annulle  une 
insiruclioD  , elle  peut  condamner  l’officier  ou 
le  juge  instructeur  qui  a commis  la  nullité , à 
supporter  les  frais  de  la  procédure  à recom- 
mencer : modifications,  4i5i  La  partie  civile 
qui  succombe  dans  son  recours  doit  être 
condamnée  aux  frais,  436.  Le  coniumax  doit 
supporter , dans  tous  les  cas , les  frais  de  la 
contumace,  478. 

Fiançais.  Ce  qui  constitue  cette  qualité,  38i 
— el  suio.  Voyez  Droits  cioils , Droits  po~ 
litiques. 


GAintExs  des  maisons  de  détention.  Par  qni  nom- 
més, 606.  Obligations  qui  leur  sont  imposées, 
607 — 4 et  5.  Registre  qu’ils  doivent  tenir, 
ibid. — 1 , 2 el  3.  Usage  de  ce  registre,  et  ce 
qu’il  contiendra  , 608  el  610.  Ils  peuvent  avoir 
un  commis , 608 — 3.  Cas  dans  lesquels  le  gar- 
dien peut  être  ponrsuivi  et  puni  comme  cou- 
pable do  détention  arbitraire,  609  et  618. 

Gendaimeiik.  Le  cbefdc  la  gendarmerie  de  ser- 
vice fail  garder,  de  l’ordre  du  président,  les 
issues  de  la  chambre  desjorés,  343 — 5 cl  4. 
i'  Seuls  cas  dans  Icsqpels  la  gendarmerie  pniss* 
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«’inlrorlaire  dans  la  maison  des  citoyens  ^ 555 
— 22.  Voyez  Rébellion. 

Gésékaux  en  chef.  Voyez  Témoins. 

Ge!«$  sans  aveu.  Voyez  Vagabonds. 

Gkacr.  Droit  de  faire  grâce,  prêrogatito  du 
souverain  , pag.  458  , ii°  6.  Bien  que  le  con- 
damne ait  obtenu  sa  gr.âco,  la  révision  peut 
être  demandée,  ibid.  Voyez  Recommandation, 

Gkiiss.  Voyez  Récoltes. 

Gatsos  dignitaires.  Voyez  Témoins. 

GsAM>-JUd  ministre  de  la  Justice.  Peut  désigner 
les  membres  de  Ja  cour  d’assises  , a5a  —3; 
art.  a53  — 6 ; art.  a54  — i . Et  des  cours  spé- 
ciales extraordinaires,  556  — >2.  Les  préfets 
lui  adressent  la  liste  réduite  des  jurés  , o88.  Il 
(ail  tous  les  ans  i sa  utajcslé  uu  rapport  sur  la 
manière  dont  les  jurés  ont  rempli  leurs  fonc- 
tions, 391.  Les  requêtes  en  cassation  et  les 
pièces  du  procès  sont  adressées  par  rolbcier  du 
ministère  public  au  grand-juge,  qui  les 
trausmet  à la  cour  de  cassation  , 4>4*  L’arrêt 
qui  rejette  un  pourvoi  est  adressé  au  grand- 
juge,  qui  le  transmet  à rolTicicr  du  ministère 
public  près  le  tribunal  qui  a rendu  le  jugement 
attaqué,  4-^0-  Ordre  qiril  donne  au  procureur 
.général  près  la  cour  «le  cassation  pour  la  dé- 
nonciation des  actes  judiciaires,  crréis  ou  ju- 

f'cmens  non  sujets  à cassation  et  contraires  à la 
oi,44>.  Pour  la  poursuite  des  crimes  commis, 
en  exercice  de  fonctions,  soit  par  un  tribunal 
du  second  ordre,  soit  par  un  magistrat  d’un 
ordre  supérieur,  486.  Dans  les  cas  où  U y a 
lieu  à révision,  le  grand-juge  ordonne  que 
l’exécution  soit  suspendue,  et  que  l’arrêt  soit 
dénonc.é  à la  cour  de  cassation,  44^.  444  et 
445  il  transmet  à la  conr  de  cassation  les  dé- 
nonciations ou  les  plaintes  dirigées  contre  les 
magistrats  de  la  co.ur  impériale  , 46).  C’est  par 
l'intermédiaire  du  grand-juge  que  l’arrêt  qui 
prononce  sur  un  conflit  c.st  notiiié  au  minisu-re 
public  (lu  tribunal  dessaisi , 53a  et  338.  Que  les 
demandes  en  renvoi  pour  cause  de  sûreté  pu- 
blique forméespar  rpHicier  du  ministère  public 
sont  transmises  à la  cour  de  cass.'itiou,544*Quc 
les  arrêts  définitifs  rendus  en  matière  de  renvoi 
.sont  notifiés  soit  au  ministère  public  soit  anx 
parties,  548.  C’est  par  son  intcrmédûire  enfin 
que  l’arrêt  qui  renvoie  à une  cour  spéciale  est 
transmis  à la  cour  de  cassation  , 568.  Il  présente 
è sa  majesté  la  recommandation  faite  par  une 
cour  s|>éciale  en  faveur  de  l’individu  qu’elle  a 
condamné,  5p5  — 4 et  5.  Il  fait  tenir  un  re- 
gistre géaéru  des  condamoalions  à l’emprt- 
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sonnement  correctionnel  ou  è une  peine  pins 
forte , 6ot  et  602.  Rapport  qu'il  fait  à l’Empe- 
reur sur  les  demandes  en  rebabilitaiioo  , 63o. 
Voyez  Témoins. 

Gbànds  officiers.  Voyez  Témoins. 

Gxakde  voirie.  Forme  de  procéder  en  cette  ma- 
tière; décret  relatif,  4<o — 28. 

GactriEi  qui  faillirait  aux  devoirs  de  son  état; 
comment  serait  procédé  contre  lui,  282  — 6. 
Le  grenier  de  la  cour  ou  du  tribunal  du  lieu 
de  l’cxécutiOn,  assiste  le  Juge  qui  reçoit  la  dé- 
claration du  condamné , 077.  Dresse  le  procès- 
verbal  d’c.xécution  ,ct  le  transcritdans  les  vingt- 
quatre  heures  sur  la  minute- de  l’arrêt;  forma- 
lités accessoires,  378  — 1 et  suie.  En  cas  de 
transmission  de  pièces,  le  greffier  est  tenu  d’y 
joindre  un  inrenlairc  qu’il  rédige  sans  frais, 
4a3 — I.  Formalités  qu’il  doit  remplir  lorsqu’il 
reçoit  le  dép(5t  d’une  pièce  arguée  de  faux  , ou 
d’une  pièce  de  comparaison,  44®  — >•  Art. 
453.  Peine  qu’il  encourt  s’il  néglige  de  les 
remplir,  448  — 3 , 4 €t  5.  Àt't.  453.  -Peut-il  dé- 
livrer copie  ou  expédition  de  la  pièce  déposée  , 
453  — 5 et  6.  Dans  la  quinzaine  du  jugement 
sur  le  faux , le  greffier  est  tenu  de  rayer,  ré- 
former, renvoyer  ou  remettre  les  pièces  , à 
peine  d’amende , 463 — a.  Il  doit  dresser  un 
procès-verbal  descriptif  des  pièces  de  convic- 
tion qui  seraient  remises  aux  intéressés  après 
le  jugement  d’un  procès  où  l'un  des  accusci 
serait  contumax , Le  grclfier  doit  tenir 
un  registre  contenant  notice  des  condamna- 
tions a l’cmprisonucraent  correctionnel  ou  à 
nnc  peine  plus  forte,  600.  11  en  envoie  tous  les 
.trois  mois  copie  au  grand-juge  et  au  ministre 
de  la  police  , Üoi.  Voyez  Amende. 

Greffier  de  la  cour  d" assises.  Par  qui  serontrem- 
lies  ces  fonctions,  a52  — »5.  Art.  a53  — 8. 

I reçoit  la  déclaration  du  recours  contre  l’arrêt 
de  renvoi , 3oo  — 1 et  suiv.  Donne  lecture  i 
l’accusé  de  l’arrêt  de  renvoi  et  de  l’acte  d’ac- 
cusation , 3i3  — 2.  El  de  la  liste  des  témoins, 
3i5.  Tient  note  des  variations  du  témoin  , 3i8 

— 1.  Ecrit  les  questions  et  observations  faites 
au  sourd-muet  accusé  ou  témoiu  , et  eu  donue 
lecture , 333.  Signe  la  déclaration  du  jury  , 34n 

— 4-  Eu  donne  lecture  en  présence  de  l’acetise, 
357.  Insère  dans  les  arrêts  de  condumnaiiou  le 
texte  de  la  loi  appliquée,  à peine  d’umende, 
369  — 4-  (enu  de  faire  signer  l’arrêt  dans 
les  vingt-quatre  heures,  Syo — i , a cl  5.  11 
dresse  procès-verbal  de  la  séance  cl  le  signe  , 
373  — I et  suiv.  Voyez  Amende,  Gr^er. 
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Grtffîeiule  ecHr gpiciaîe.  Par  qiiî  seront  remiilics 
ces  fonctions;  distinction  , $67  et  558.  It  est 
tenu  de  faire  .signer  l’arrcl  dans  les  vingt-quatre 
Leure.s,  5g3.  Sous  quelles  peines,  ibid. — 1 et 
2.  Pctit-ii  se  refuser  à recevoir  une  décluratioo 
de  jiourvoi  contre  l’arrùi  de  la  cour , 897  — 
et  i5.  Si,  par  cas  d’exception,  le  recours  était 
recevable,  le  refus  du  greffier  ducinent  cons- 
taté tiendrait  lieu  de  déclaration;  arrêt,  389 
— 7 et  8.  Voyez  Amende  ^ Greffier^  Greffier  de 
cour  d'assifcs. 
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gementq^î  rcjelle  rcxceptlon  d’incompétence, 
peni-elle  la  proposer  de  nouveau  sur  l'appel  du 
jugement  de  condamnation  , ibid.  — 8. 
IsucMxiTcs  prononcées  contrôla  partie  civile  qui 
succombe  dans  son  recours , ^ et  suiv. 

Voyez  Tase. 

IsDiccs.  De  quelle  nature  doivent  être  pour  dé- 
terminer la  condamnation,  54* — «4  ot  suit». 
IsDicExcE.  Elle  dispense  de  la  consignation  d'a- 
mende en  cas  de  pourvoi  ; comment  d^it  être 
constatée,  420 — 10,  11  et  12. 


ÜACTi-coua  impériale.  Forfaitures  et  prises  à 
partie  de  sa  compétence  , pag.  55/  , 11°.  » , 2 
et  3. 

HoMicins.  Voyez  Identité. 

Hôtels  Qarnis.  La  peine  de  la  réclusion  pro- 
noncée contie  les  vols  commis  dans  les  au- 
berges et  liütellerics  s’applique  aux  vols  com- 
mis dans  les  hôtels  garnis,  4 >0  — 10  et  1 1. 

loESTiTÉ.  Dans  quelle  forme  est  vérifiée  l’identité 
d’une  personne  existante , dont  l’Iiomicide  pré- 
tendu a donné  lieu  à une  condamnation  crimi- 
nelle, 444  — a ef  jutV.,  Par  quelle  cour  sera 
faite  la  reconnaissance  de  l'identité  d'un  in- 
dividu condamné,  évadé  et  repris,  d’uu  banni 
ou  d'un  déporté  qui  aura  enfreint  son  ban  , 
5 18  — I ctsuiif.  Peine  applicable  en  ce  dernier 
cas  si  l'identité  est  prononcée  , ibid. — 8.  Com- 
ment sera  rendu  le  jugement  sur  l’identité, 
5 19 — 1 et  suii>.  Forme  et  délai  du  recours  ; à 
qui  ouvert , 5ao  — t et  suif. 

ImoNs.  oyez  Interprète.. 

Incapacités.  Quelles  sont  celles  dont  le  condamné 
est  relevé  par  sa  réhabilitation,  633  — 3.  La 
prcscrijition  de  la  peine  ne  relève  jioinl  des 
incapacités  encourue.s  par  la  condamnation  , 
655  — 2.  Voyez  Jurés. 

Lvcompatibilité.  Voyez  Jurés. 

Imcompétencb  n’est  pas  toujours  un  moyen  suffl- 
sant  de  cassation  , 4o8 — i5  et  suif.  Çuid , si 
le  tribunal  auquel  la- cour  de  cassation  a ren- 
voyé l’allaire,  après  une  annullation  pour  cause 
d incompétence  , reconnaissait  qu>'il  est  lui- 
jnérae  incompétent,  429  — 8.  Marche  à suivre 
après  radniission  ou  le  rejet  d’une  exception' 
fondée  sur  l'incompétence,  proposée  soit  de- 
v.int  le  tribunal  de  première  instance  soit  de- 
vant le  juge  d'instruction,  SSg.  La  partie  qui 
»’a  poiut  oppelé  de  l’ordonnance  ou  du  jujje- 


Imoxctioxs  prononcées  par  la  cour  impériale 
contre  les  ofliciers  de  police  judiciaire  coujia<- 
bles  de  négligence  par  récidive  , 281. 

I.vtCRES.  Voyez  Prisons. 

I-nstiuction  doit  être  poursuivie,  bien  qu'il  n’ait 
pas  été  iléférc  aux  réquisitions  du  jirocureur 
général , 278.  Doit  être  continuée  jusqu’aux 
débats  exclusivement,  lorsqu’il  y a déclaration 
de  recours  contre  l’arrêt  de  renvoi,  3oi.  L'ins- 
tructioD  sur  prévention  de  crime  commis  par 
un  magistrat  peut-elle  être  dévolue  au  tribu- 
nal aïKjuel  le  prévenu  appartient , 48o — 6.  En 
muliérc  ajié'cialc  , l’instruction  est  continuée 
jusqu'aux  déh.vis exclusivement,  sans  attendre 
que  la  cour  de  cassation  ail  prononcé  sur  l'ar- 
rêt de  renvoi,  Sji.  Voyez  Juge  d'instruction. 

Interlocutoihis.  Voyez  Jugemens. 

Ixterprétatio.'i  de  la  loi;  quand  doit  être  de- 
mandée , 44o — 2 et  suif.  Loi  relative 4a-> — 

1 1-. 

I.xTERPRFTE.  Daos  quel  cas  et  par  qui  sera  nommé , 
33a — 3 et  4-  y^rt.  355.  lleciisaiion , ibid,  — 5 
Cl  6.  Age  requis;  serment,  ibid, — 7. 

JvcE  quT  «ompromel  la  dignité  de  son  earaclère, 
comment  sera  procède  contre  lui  , 282  — 3 
et  4*  Voyez  Crimes , Délits. 

JucEs-AuoiTEUBS.  PeuTciil-ils  entrer  d.vns  la  com- 
position des  cours  d’assises;  distinction,  203 — 
1.  Art.  256 — I.  Et  dans  celle  des  cours  spé- 
ciales , 572  — 2.  Celte  prérogative  ne  leur  est 
accordée  que  lorsqu’ils  ont  l’àge  requis,  aâC — 
2-  Onl  les  juges  de  première  instance, 

et  préséance  sur  lessuppléans,  256 — 4.  Art.  264 
— a.  Peut-il  étreattaché  des  juges-auditeurs  aux 
cours  impériales?  236 — 5.  Voyez  Age. 

JuCE  d'instruction  ne  peut  siéger  au.x  a.ssiscsdans 
une  affaire  qu’il  aurait  instruite,  aSy  — 2 et  5. 
Défaut  quel  juge  d’iustrucliou  est  renvoyé 


l'acfosc  acquilic  qui  a clô  inculpé  sur  un  nou- 
veau l'ail  aux  (]él>ais,  3Gi — G.  Les  juges  (l’ins- 
truction établis  (ians  le  ressort  tic  la  cour  dont 
l’arrêi  a été  cassé,  ne  peuvent  procéder  à la 
nouvelle  instruction,  43 1 — i cl  suit’.  Celle 
règle  est  applicable  aux  matières  correclion- 
nellcs  coiiinie  aux  matières  criminelles,  il>id. 
— 5.  Qui  rentpiil  les  ronctions  de  juge  d'ins- 
truction, lorst^u'il  s’agit  de  procéder  sur  une 
prévention  de  crime  commis,  hors  fonctions, 
. par  un  juge  de  paix  ou  de  première  instance? 
48o — 4 , 5 et  G.  Qui , lorsqu’il  y a prévention 
de  crime  commis  en  exercice  de  fonctions  par 
des  magistrats  du  second  ordic?  4^4-  Dans  ce 
dernier  eus,  le  magistrat  cliargé  d'instruire 
l'aiVairc  doit-il  en  faire  un  rai>port  à la  cliam- 
bre  du  conseil  du  tribunal  de  première  ins- 
tance? Décision  de  M.  Merlin , iOid. — 14*  Dans 
quel  cas  les  fonctions  de  juge  d’instruction 
sont  remplies  par  le  premier  président  de  la 
cour  de  cassation,  4go — t , 2 et  3.  Dans  quel 
autre  par  un  président  de  section  de  la  même 
■ cour,  496  cl  suii’.  Le  juge  d’instruction  est 
chargé  de  signer  et  parapher  le  registre  du 
gardien  de  la  maison  d’arrêt,  G07.  il  doit  vi- 
siter au  moins  une  Ibis  par  mois  les  personnes 
retenues  dai\s  celle  maison,  611  — 1 cl  suit». 
Ordres  qu’il  peut  donner  dans  celle  visite,  Gi3 
— 3 Cl  4- 

J tiges  mililaircs.  Voyez  Cours  spéciales. 

Juge  de  première  instance  qui  a volé  sur  le 
renvoi  à la  cour  impériale  peut  néanmoins 
siéger  aux  assises  dans  la  même  affaire,  257. — 
4-  Voyez  Age.  ^ 

JccEMESs  préparatoires  et  d’instruction  ne  sont 
soumis  au  recours  qu’après  le  jugement  défi- 
nitif, 4*6 — I cl  suit».  Quid , des  jngeniens 
interlocutoires?  4>5 — iG.  Art.  4»C — a,  G et 
suit».  Le  recours  préalable  est  ouvert  contre 
les  jugemens  rendus  sur  la  compétence,  4*G 
— 2,  10  et  suii>.  Voyez  Recours  en  cassation  j 
Rèttision  , etc. 

JcaÉs.  A quelle  place  siégeront,  3og — i cl  2. 
Dans  quel  ordre  seront  rangés  , ibid. — 3 et  4. 
Pioinbre  des  jurés  siégeant,  ibid. — ^ cl  5.  l’ent- 
il  être  appelé  des  jurés  supplémentaires,  ibid. 

5 J art.  353 — 4-  Discours  que  le  président 

adresse  aux  jurés,  3i2.  Prestation  du  serment, 
ibid. — I , 7 , 8 et  9.  Le  président  leur  fait  un 
résumé  de  l'afiaire  , 33G — 1 et  suiv.  Leur  rap- 
pelle les  fonctions  qu’ils  ont  à remplir,  ibtd. 
— 9.  Leur  remet  les  questions  et  les  pièces  du 
pi  ôccs,  à la  réserve  des  déclarations  écrites  des 
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témoins,  34i  — i tl  suia.  Avertissement  qn’iï 
leur  donne,  ibid. — 10  el  suit'.  Les  Jurés  se  re- 
tirent ensuite  dans  leur  ciiambi'e  pour  délibé- 
rer, 342 — 7.  Désignation  du  clicf  du  jury, 
ibid. — I et  suia.  Scs  principales  fonctions, 
ibid. — G.  liiilriicliun  dont  il  donne  Icclurcaiix 
autres  jurés,  ibid. — 6 et  10.  Sur  quels  points 
doit  s’établir  la  conviction  du  jury,  ibid. — 1 1 
et  siiit>.  Modedcdclibéialion,337 — 7.  Art.  344 
cl  545.  Comineiil  les  jurés  doivent  répondre 
aux  iniciTOgalions  du  chef  du  jury,  343  et 
54l>.  La  déclaration  du  jury  ne  se  l'orme  qu’à 
la  majorité,  547 — ' suia.  Ln  cas  d’égabte 
de  voix  , il  y a majorité  en  l’avcur  de  l’accusé  , 

347 —  I elsiiia.  Les  jurés  ne  peuvent  coniinu- 
iiiiiuer  nu  dehors  avant  d’avoir  formé  leur  dé- 
claration , 3i2 — 2 el  suie.,  343 — 1 et  suia.  ^ 

348 —  G.  An.  355  — 5 et  suii>.  Çiiid,  si  un  juré 
changeant  d’opinion  réclainuil  devant  la  cour 
contre  son  propre  snlïrogc,  ibid.— a,  3 et  4. 
Lecture  de  la  déclaration  du  jury;  foriiiiile, 
34tf — I et  suie.  Qitid , si  un  jury  refusait  d'as- 
sister à cette  lecture  ; arrêt , 347 — rt  suie. 

Si  la  déclaration  est  irrégulière,  la  cour  doit 
l’annuilcr,  el  ordonner  que  les  jurés  en  fas- 
sent une  nouvelle  ; arrêt , 355 — 7.  Art.  345— 1 1 
et  12.  Art.  348 — 7.  La  déclaration  est  signéedu 
chef  du  jury , 34g — 1 cl  suie.  Uemisc  au  prési- 
dent, eisigiiéc  tant  par  lui  que  parle  greflicr, 
ibid. — 4*  tllc  n’csi  jamais  soumise  à un  recours 
direct  1 35o — 1 el  suie.  Dans  quel  cas  les  juges 
l'éunisacni  leurs  sull'rageS  à ceux  des  jurés  ; dé- 
veloppeniens , 35 1 — 1 et  suie.  Cm  dans  lequel 
la  cour , après  la  déclaration  du  jury , peut  sur- 
seoir au  jugement , cl  renvoyer  à la  session  sui- 
vante Cl  à un  nouveau  jury,  35a — 1 et  suie. 
Age  el  qualités  requises  pour  être  juré,  38i 
— 1 et  suie.  Le  défaut  d’.âge  ou  la  privation  de' 
l’exercice  des  droits  politiques  et  civils , consii- 
tiic  une  incapacité  absolue,  38i — 5,  4 el3i. 

Si  l’incapacilé  d’un  juré  avait  été  ignorée  de 
l'accusé  lors  des  débats,  l’arrêt  de  condamiia- 
lion  pourrait-il  êlrcanuullc  sur  le  moyen  ré- 
sultant de  cette  incapacité,  ibid. — 33.  Ç>uid^ 
de  l'incapacilc  résultant  de  la  qualité  de  i'ailli, 
38i — 34.  Ou  d’héritier  immédiat  et  détenteur 
à litre  gratuit  de  la  succession  d’un  failli,  ibid.- 
— 07  et  suie,  l’armi  quels  citoyens  seront  pris' 
les  jurés  , 38a.  Incapacité  absolue  à l’égard  de 
Celui  qui , dans  la  meme  alfairc,  a été  officier  '' 
de  police  judiciaire,  témoin  , iuterprete, 

nert,  ou  partie,  383 — 1 et  suie.  Avec 
i'oiictions  celle*  de  jurés  sont  in(“''^l|^^*bl‘-'»  »• 

38  i — 1 et  suie.  Sont-elles 

celles  de  juges  suppléa-«i  0.  Aveo-" 
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celtes  (le  .maire  pn'sidani  un  tribunal  Je  police  , 
lôiV/.  — Quelles  persuniics  peiiTcnl  fixe 
dispensées,  385 — i et  ,38a — 8.  (iomment 

ceux  rjiii  SC  irouvenl  hors  des  classes  désiuiiées 
et»  l’an.  38a  peuvent  obtenir  d’èlre  pi)rl.cs  sur 
la  liste,  380 — » et  suiit.  Formation  et  ré.luc- 
li(jn  <le  la  liste,  388.  Cette  liste  est  notifiée  par 
extrait  à clia(|ue  juré  ; forinulilés,  délai , 38t). 
.Si,  par  défaut  de  notification,  c|uelques  jurés 
n’ont  pu  prendre  part  aux  débats,  y a-t-il  l»eu 

' à l'annullation  de  la  déclaration  du  jury,it/<f. 
— a et  suit'.  Celui  qui , ayant  été  porté  sur  une 
liste  de  jurés,  a satisfait  à toutes  réquisitions  , 
ne  peut  être  porté  contre  son  veru  sur  les  listes 
des  quatre  sessions  suivantes,  âgi — i cl  suù', 
Ceriifical  exigé  de  tous  ceux  qui,  .ijanl  l’âge 
ret|uis  j>our  remplir  les  fonctions  de  jurés, 
Collicilcnt  une  place  administrative  ou  judi- 
ciaire , ôga.  Le  nombre  de  douze  jurés  cal  né- 
cessaire pour  former  un  jury,  3g3.  Çuid,  si, 
au  jour  (le  la  formation  du  talbleaii,  il  y a moins 
de  trente  jurés  présens  et  non  dispensés,  3g5 
— I et  suif.  Quelles  peines  encourt  le  juré  qui 
lait  défaut  sur  la  citation , ou  se  relire  avant  la 
lin  de  la  session  , 396, 398.  La  voie  de  l’oppo- 
sition est-elle  ouverte  contre  l’arrft  qui  l’a 
condamné;  délai,  ibid.—S  et  9.  Excuses, 
^07'  Qtiid,  si  les  excuses  sont  reconnues  faus- 
ses, ibitl, — 7 et  suif.  Formation  du  table-iu, 
âgq.  Çuid,  s’il  survenait  une  cause  d’empi— 
cbcmcnt,  ou  si  l’on  découvrait  une  incapacité, 
durant  l’c-xamen,  dans  la  personne  d'un  juré, 
»!»/(/. — 8.  Art.  4oo — 6.  léinslruction  d’une  con- 
tumace sc  fait  sans  assistance  de  jurés,  470. 
l.’instruciion  sur  l’identité  d’un  individu  con- 
damné, évadé  et  repris,  se  fait  sans  assistance 
de  jurés,  5ig — 1.  Les  cours  spéciales  jugeiU 
sans  assistance  de  jurés,  Sig  — 1.  Voyez 
Amende,  Excuses,  Jui^,  Liste,  Tableau. 

Jc*v.  Apologie  de  cette  institution,  3og — 7 et 
suif.  \ oyez  Jurés. 

JrsiicE  de  paix,  reiii-clle  instruire  sur  le  faux 
incident,  44g — 15« 

Làxcue.  Voyez  Interprète. 

Lîciox  d'honneur.  Les  n»cn»b;-cs  de  cet  ordre 
condamnés  à une  peine  ai'llictive  ou  infamante 
seront  dégradés  avant  l’exécution,  376 — a. 

Lettres  de  echabililation.  Voyez.  Réhabilitation, 

Liberté  tndifiaadle.  Voyez  Détention  arbi- 
traire. 


Liste  des  Jures , sa  formation  , SA  prcmii^re  ré* 
duclion  , 387 — I et  suif.  A quelles  perMinnes 
doit ètreenvoyée,  388 — 1 etsuif.E'H  notinéepar 
extrait  à chaque  juré  ; forjnalilés,  délai,  38g.  rfe 
peut  servir  que  pour  une  sessiou  , 3go  et  4o6. 
Quand  iioliGéc  ùl’aecusé,  3g4 — t et  suif.  Çuid, 
.s’il  se  trouve  sur  la  liste  un  jure  qui  n'ait  pas 
les  qualités  requises , 3g5 — 4 et  1 a.  Voyez  Ju- 
rés, Tableau- 

Loi.  Le  texte  de  la  loi  appliquée  sera  inséré  dans 
les  arré-ts  de  condamnation  de  la  cour  d'assises, 
3Cg  — 3 et  suif.  Ou  spéciale,  5ga.  Dans  quel 
cas  il  y a lieu  à inierpréiation  de  la  loi , 44o  *—* 

2 et  suif.  Loi  relative , 4^7  — 1 «• 

Macistràts.  Sont  soumis  à une  juridiction  ex- 
traordinaire à raison  des  crimes  ou  délits  dont 
ils  peuvent  é-lre  prévenus;  distinctions, png'. 546 
et  suif.  V oye?  Crimes.  Délits. 

Maire.  Est  tenn  de  visiter  au  moins  une  fqis  par 
mois  les  inaisons  de  détention  établies  dans  sa 
commune  ,612  — 1 , 2 et  3.  La  police  de  ces 
maisons  lui  appartient,  6i3 — 1 et  2.  Voye* 
Jures. 

Maisoss  d'arrêt.  Voyez  Prisons. 

Maisons  de  justice.  Voyez  Prisons. 

Majorité.  Il  y a majorité  en  faveur  de  l’accusé 
en  cas  d’égalité  de  voix  dans  la  déclaration  dd 
jury,  347  — I et  suif.  Çuid,  si  le  jury  déclare 
à la  simple  majorité  la  culpabilité  de  l’accusé  sur 
le  fait  principal?  33i.  Ln  quoi  consiste  cell4 
simple  majorité,  34i  — 13.  jfrt.55i — 2. 

Mabdats.  Le  pouvoir  de  délivrer  mandat  d’ame- 
ner , de  dé|'(Jt  ou  d’arrél , ne  peut  être  délégué, 
a83  — 2 et  3.  Cas  dans  lequel  l’accusé , quoi- 
que acquitté  , peut  être  mis  en  état  de 
mandat  de  comparution,  d’amener  ou  d’arrêt, 
36 1.  L'oflicier  du  ministère  public  et  le  prési- 
dent du  tribunal  qui , dans  la  visite  d’un  procès, 
a reconnu  des  indices  de  faux,  peuvent  décer-  . 
ner  mandat  d’amener  contre  le  prévenu,  46a 
— I et  suif.  Le  juge  d’instruction  peut-il  dé- 
cerner mandat  contre  un  membre  de  (»ur  im- 
périale qui  sc  serait  rendu  coupable  d’uu  crime 
ou  d’un  délit  , 48i  — 3 et  4-  Quel  mandat  le 
premier  président  de  la  cour  de  cassation  est-il 
autorisé  a décerner  contre  les  magistrats  dé- 
noncés à cette  cour  comiuc  coupables  de  for- 
faiture , 490 — * , 2 et  3.  Quel  mandat  peut 
décerner  contre  le  prévenu  de  forfaiture  le 
président  de  la  section  ( cour  de  cassation  ^ 
chargée  de  prononcer  sur  la  mise  en  aepusaf 
lion , 4g8  — t et  2. 
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jifÉiiouK.  Dans  quelle  circonslancé  il  7 a lieu 
denoniiTier  un  curateur  à la  incuioirc  du  con- 
dainiié  décédé,  447<  Cas  dans  lequel  un  nouTel 
arrél  décharge  la  mémoire  du  condamné  dé- 
cédé , ibid. 

IIesàczs.  V07CZ  Prisons. 

Meules.  Vojez  Récoltes. 

Meu  ETRE  qui  a précédé,  accompagné  ou  suivi  on  I 
autre  crime  ou  délit , est  puni  de  mort;  oliscr- 
vatious  ,271  — i4  et  suif. 

Mikistèef.  public.  Quel  magistral  en  remplit  les 
fonctions  près  des  cours  d’assises , a5a.  — i4* 
Art.  253  — 7.  Art.  aG5.  Prés  des  coufs  spéciales, 
557  et  558.  Voyez  Procureur-général. 

ÜisiSTRES.  Voyez  Témoins.  • 

Ministre  de  la  justice.  Voyez  Grand-juge. 

Ministre  de  la  police.  Fait  tenir  un  registre  gé- 
néral des  condamnations  à feinprisonnement 
ou  autre  peine  plus  forte , 601  et  G02. 

Minutes  des  arrêts  rendus  aux  assises  et  en  la 
cour  spéciale,  où  seront  déposées,  38e  et  599. 

Mort  cifile.V oyez  Contumace. 

Kéclicekce.  Voyez  Ojficicrs  de  police  judiciaire. 

l^oLicE.  Depét  général  de  lu  notic&des  jogemens, 
Goo, 601  01  Goa. 

KoTiricATiON.  Voyez  Liste,  Recours  en  cassation. 
Réglement  de  juges , Renaoi , etc, 

Kuilité.  Résulte  de  ce  qu’un  membre  de  la  cour 
impériafe  qui  aurait  roté  sur  la  mise  en  accu- 
sation , ou  un  juge  d’instruction  qyi  aurait  ins- 
truit l’afluire^  serait  entré  dans  la  composition 
des  assises , 257.  De  ce  que  les  poursuites  au- 
raient eu  lieu  sur  un  acte  d'accusation  non  ré- 
digé dans  les  formes  prescrites,  27t.  Dece  que 
l’accusé  n’aurait  pas  été  pourvu  d'un  conseil , 
294.  Si  l’accusé  n'a  pas  été  averti  du  délai  dans 
lequel  il  doit  déclarer  son  recours  contre  l'arrêt 
de  renvoi , les  nullités  de  cet  arrêt  ne  sont  point 
couvertes  ]>arson  silence,  297 — tel  2. Quelles 
nullités  peuvent  fonder  le  recours  préalable 
contre  l'arrêt  de  renvoi,  299 — 5 et  suif . Cha- 
cun des  jurés  indifiduellement  doit  prêter  ser- 
ment, .à  peine  de  nullité,  3ia — 8.  Il  résulte 
une  nullité  du  défaut  de  prestation  de  serment 
de  l’un  des  témoins  , 3 1 7 — 1 cl  2.  Du  défaut 
de  nomination  d’interprète  au.x  cas  déterminés, 
ou  de  ce  que  l’interprète  aurait  été  pris  parmi 
les  juges,  les  jurés  ou  les  témoins,  332  • — 1 , 

2 et  3.  Celle  nullité  peut-elle  être  invoquée  en 


matière  spéciale?  376  — 7.  Résulte  de  ce  que 
la  décision  du  jury  ne  se  serait  point  formée  à 
la  majorité,  347 — *1  3 cl  4>  De  ce  que  l’un 
des  jurés  n’aurait  pas  été  présent  à la  lecture 
de  la  déclaration  du  jury;  arrêt,  ibid. — 10 
et  11.  De  ce  que  l'un  des  jurés  n’aurait  puS 
l’àgc  ou  les  qualités  rc<|uises , 58i  — 3,4  et 
3i.  De  ce  que  sous  un  autre  caractère  il  aurait 
déjà  participé  à la  même  affaire,  383.  De  ce 
qu’il  remplirait  des  fonctioiis  incompatibles 
avec  celles  de  juré,  584  — i.  De  ce  que  la 
liste  des  jurés  n'aurait  pas  été  noliliée  à chaque 
accusé  la  veille  du  jour  où  doivent  s’ouvrir  les 
débats  , 394  — 1 et  suif.  Si  le  jiigcrocnl  d’uno 
affaire  est  renvoyé  à la  session  suivante  , il  sera 
procédé  sur  une  nouvelle  liste  de  jurés  à la 
formation  d’un  nouveau  tableau , à peine  de 
nullité,  4uG.  Cas  dans  lesquels  les  arrêts  et 
jugemens  définitifs  cl  en  dernier  ressort , ainsi 
que  l'instruction  et  les  poursuites  qui  ont  pré- 
cédé , doivent  être  anniillés,  et  par  qui  la  nul- 
lité peut  être  invoquée,  407, 4o8  et  suif.  Quand 
doit-on  suppléer  dans  la  loi , la  nullité  qui  n'y 
est  pas  exprimée?  4«8 — Ô2.  Si  la  nullité  ne 
vicie  qu’une  partie  de  l’arrêt,  raniiullalion  ne 
frappera  que  cette  partie  seulement , 04-  Les 
dépositions  écrites  des  princes  , des  minis- 
tres , etc.  seront  lues  publiquement  aux  jurés 
et  soumises  aux  débats , sous  peine  de  niillitc 
Si 2 et  5iG.  Le  jugement  qui  prononce  sur 
l'identité  d'un  individu  condaAiné , évadé  et 
repris  , est  rendu  en  audience  publique,  cl  en' 
présence  de  l’individu  repris,  sous  peiiur  do 
nullité,  519.  Voyez  Recours  en  cassation. 

OrViciERS  du  ministère  public  qui  coinjiromel-' 
traient  l’honneur  de  leurs  fonctions;  coiniucnt 
il  sera  procédé  conli  ceux,  q85  — 2. 

OJficiers  de  pcticc  judiciaire.  Sont  soumis  à la 
surveillance  du  procureur-général , 279.  Averti» 
par  ce  magistral  en  cas  de  négligence,  280  — 

I et  2.  En  cas  de  récidive  il  lés  dénonce  ù la’ 
cour  et  les  fait  citer  à la  chambre  du  conseil , 
281  — i et  suif.  Injonctions  et  condamnation' 
aux  frais  prononcées  contre  eux  , ibid.  Surveil- 
lance que  le  procureur  impérial  criminel  c.xercc 
à leur  egard , 289  — i et  2.  Poursuites  et  ins-' 
truclion  contre  eux  à raison  de  crimes  ou  délits 
commis  hors  de  leurs  fonctions , 479 
A raison  de  crimeson  délits  commis  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions,  483  et  484-  Qui  doit' 
remplir  les  fonctions  d’ofGcicr  de  police  judi- 
ciaire snr  prévculion  de  crimes  commis  jiors' 
fonctions  par  un  juge  de  paix  ou  de  première 


( ï 

instance,  49o  — 4»  5 cl  C.  Qui , lorsqu’il  y a 
prévention  île  crimes  commis  en  exercice  «le 
fonctions  par  des  magistrats  du  second  ordre  , 
4«4  - 3. 

Oppositiox.  Est  ouverte  an  témoin  condamné 
par  suite  de  noii-com|iHrniion  , 356 — i clsiiu>, 
579  — 2 n.ins  quel  <lélai  doit  être  formée,  356 

— 2 et  3.  Devant  quel  juge,  ihiil.  — 4.  EnI-cIIc 
rccevalde  contre  l’arrêt  par  confuniaee  qui  n'a 
prononcé  <jiie  des  peines  correctionnelles  ou 
de  police?  Opinion  de  M.  Merlin  , pap;c  630  , 
n®.  II.  Est-elle  redevable  contre  l’arrêt  do  la 
cour  de  cassation  qui  statue  .'ur  une  demande 
eu  reglement  de  juges?  distinction,  art.  5i6 

— 2 cl  suù'.  53 1 — I.  Jrt.  553  — 1 cl  sui\^. 

537 — I cl  suie.  Ou  sur  une  demande  en  ren- 
voi , 545 , 547  — 3 et  4-  549  c'  55 1 — 4- 

Dans  quel  délai  , dans  quelles  formes , Cl  par 
qui  peut-elle  être  formée,  5a8  — 2 el  suie. 
533 — 2 cl  suie.  539.  Election  de  domicile  à 
«îéfinit  de  laquelle  l’opposition  n’est  pas  recc- 
vable , 535  — 1 cl  suie.  L’opposition  reçue 
cmj'Orlc  sursis  au  jugement  ilii  procès,  55o. 
La  prescription  de  la  peine  coin  t elle  pendant 
le  délai  d’opposition  , 656  — 2 et  5.  Art.  63g 

— 9- 

OsDOssANCï  de  se  reprcscnler,  prononcée  contre 
l’accusé  contiimn.x,  463 — 2.  l’ar  qui  rendue, 
ibid. — 3,  4 et  5.  Scs  cflels,  ibid. — 9 et  10. 
ISolifiéc  au  domicile  de  l’accu.'C,  ibid.  — 6. 
Dans  quelle  forme  publiée , eu  quels  lieux  af- 
licliéo,  466 — I cl  2.  Est  envoyée  par  le  procu- 
i ctir-général  au  directeur  des  domaines  du  do- 
micile de  l’accusé , ibitL — 3, 

Ûrd>muance  d’acquit.  Voyez  Acquittement. 

(JuvtnruRis  de  cassation.  \ oyetNullilé,  Recoins 
en  cassation. 

Odvriebs.  Comment  sont  punis,  en  cas  de  refus , 
les  ouvriers  requis  pour  les  travaux  prépara- 
toires de  l’exécution , 376 — 4 cl  5. 

I*An\rHF.  qui  doit  cire  apposé  sur  les  pièces  ar- 
guées de  faux,  448,  449  el45o — 1.  Etsur  les 
pièces  de  comjiaraison,  433  cl437< 

rARENTÉ,  ainsi  que  l’alliance  d'un  témoin  avec 
l’accusé,  peut  établir  un  reproche  contre  ce 
témoin  , 322.  Distinctions  fondées  sur  les  dilfé- 
rentes  espèces  de  parenté,  ibid. — 13  et  suie., 
jusqu'à  27  iiicl. 

Parole  ser.i  donnée  par  le  président  au  procu- 
reur-général , aux  juges  cl  au.x  jurés  qui  la 


demanderont,  019 — 4.  Çuid,  si  la  pttrolc  est 
retirée  au  conseil  de  l'accusé  avant  que  les  dé- 
bats soient  terminés , 2<j4 — 7 d suie. , 3i  i — 2 , 
a et  4 * 

Parricire,  n’est  jamais  excusable,  339 — 1.3.  Ex« 
cepiioii  fondée  sur  un  arrêt,  ibid.  et  art.  4io 
—22. 

I’artie  cieile , si  peut  se  faire  délivrer  copie  des 
pièces,  3o5 — 3.  Est  tenue  de  notifier  à Tac-- 
cusé  la  liste  des  témoins  qu’elle  produit,  3i5 
— 3.  Dans  quel  ilélai , ibid. — 1 1 et  1 2.  Ne  jieut 
questionner  soit  l 'accusé,  soit  les  témoins,  que 
par  l’organe  du  président,  3ig — 3.  Elle  a le 
droit  de  rcproclicr  les  témoins,  .322 — 7.  Scs 
p.Trciis  ou  ^alliés  ue  sont  point  reprocliables 
de  ce  chef,  ibid. — 18.  Elle  ne  peut  produire 
aux  débats  des  téinoin.s  qui  n’ont  pas  déposé  par 
écrit , ou  qui  ii’onl  pas  été  assignés  , 3a4  — 1 et 
suie,  l’eut,  si  une  déposition  parait  fausse , 
deman-.ler  l’arrestation  du  léinoin  , et  lu  ren- 
voi de  l’alfaire,  33o  et  33i.  Conclut  dans  ses 
iulérèls  civils,  quand  l’aecusc  a été  déclaré 
coiij  aide,  362 — a et  suie.  La  partie  civile  qui 
succombe,  supporte  les  frais,  368 — 2 et  suie. 
Espèces , ibid. — 9 et  suie.  A-l-cilc  droit  de 
recours  contre  les  arrêts  de  condamnation  en 
matière  criminelle,  4v>8 — 2.  Contre  les  arrêts 
d'absolution  ou  ordonnances  d'acquit,  373-r- 
1 4-  Arl.  4 1 2 • — I cl  suie.  Est  recevable  dans 
son  recours  contre  tous  arrêts  ou  jugemensdé- 
iinitils  et  en  dernier  ressort , rendus  en  matière 
correctionnelle  ci  de  police,  4 13 — 11.  La  par- 
tie civile  qui  so  pourvoit  en  cassation  , est 
tenue  de  joindre  au.xjiièccs  une  expédition  de 
l'arrêt,  4>9 — > et  2.  Et  I.2  «piillance  de  la  con- 
signation d'amende,  ibiiL — 5.  Ne  peut  faire 
parvenir  sa  requête  en  cassation  que  par  la 
voie  du  greffe  ou  par  le  ministère  d’un  avocat  i 
la  cour  de  cassation  , ^22  et  424-  Condamna- 
tions prononcées  contre  la  p.ariic  civile  qui 
succombe  dans  son  recours,  436 — 1 et  suie. 
Le  recours  contre  un  arrêt  île  coulumace  c$l-il 
ouvert  .2  la  partie  civile,  473-^t. 

Partie  lésée.  Peut-elle  dénoncer  directement  à 
la  cour  impériale  ou  à la  cour  de  cassation  , 
suivant  les  cas,  les  magistrats  ou  tribunaux 
dont  elle  croit  avoir  à se  plaindre?  4/9  — 5, 
Art.  486, 

Peines.  De  quelle  époque  commcnccnt-ollcs  i 
courir?  619  — 4 et  5.  Voyez  Cours  d’assises. 
Cours  spéciales.  Prescription. 

Pièces.  Les  pièces  du  procès  seront  envoyées  at^ 


grrfTc  ilii  lril>unal  clcsigiic  par  l’arrct  de  ren- 
voi, îf)i.  Dans  quel  délai,  291  — i et  3. 
An.  292.  Le  conseil  de  Tnccusé  peut  s’eu  faire 
délivrer  copie  à ses  frais,  3o5  — 1 el  2.  Ce 
droil  esl-il  accordé  à la  parlie  civile  ? ibid — 3. 
De  quelles  pièces  il  esl  donné  copie  eratuiic  à 
l’accuse,  3o5 — 4 ci  jkiV.  Les  pièces  «le  convic- 
tion sont  représentées  à l’accusé,  329 — 1 , 3 
et  4-  Lt  au  témoin  s’il  j a lieu,  ibid. — 2.  Les 
pièces  du  procès,  autres  que  les  déclarations 
écrites  des  témoins,  sont  remises  aux  jurés 
après  le  débat, 541  — * cisuw.  Parquelle  voie 
la  parlie  réciaman  ter  peut  faire  parvenir,  sans 
frais,  à la  cour  de  cassation,  les  pièces  de  son 
])(>urvoi , 42>  et  4a3.  Elle  peut  aussi  les  adres- 
ser par  toute  autre  voie  au  greffe  de  cette 
cour,  4a4-  Modification  à rép;ard  de  la  partie 
civile,  ibid.  Les  pièces  arguées  de  faux  sont 
déj.osées  au  greffe  : formalités,  448»  et 
45o.  l’oriiialités  relatives  au  dép<‘»t  «les  pièces 
(le  comparaison  , 4^^  » 434  et  436.  En  «piel 
cas  il  est  laissé  au  dépositaire  copie  collation- 
née «le  la  pièce  dont  le  «lépôl  est  onlonné , 
453 — I el  suit’.  Le  greffier  peut-il  délivrer 
ex|  éililiou  ou  copie  de  la  pièce  déposée?  ibid. 
— 5 el  6.  Les  éeriiures  privées  jicuvcnt-ellcs 
être  admises  coiiuiic  pièces  de  comparaison  ? 
456 — I el  2.  Si  une  pi«'ce  est  argmic  de  faux 
par  l’une  des  parties,  elle  sommera  l’autre  «le 
déclarer  si  «■l!«'  veut  s’eu  servir,  'i48.  Quid  , 
si  In  partie  soiiiiiiéc  ne  répond  pas,  ou  si  elle 
déclare  qii'elliv  ne  vent  point  se  servir  de  la 
‘pièce  arguée?  4I9 — 1.  Quid,  si  elle  déclare 
qu'elle  entend  s’en  servir?  ibid. — 9.  Quand  il 
aura  été  siat'ié  sur  le  faux,  que  deviendront 
les  pièces  dépo-ées  ? 463 — ■ et  suio.  La  remise 
des  pièces  «le  conviction  peut-elle  avoir  lieu 
après  le  jugement  «les  accusés  présens,  nonob- 
stant la  contumace  d’un  autre  accusé?  5-4- 
\oyez  Drprtsi liant , DcflruiUion  de  pièces  , 
Faux,  (iret/icr,  Procès-verbal. 

Pièces.  (Envoi  «le)  Voyez  Greffier. 

rtAicN.isT.  St  peut  «'^Ire  poursuivi  «m  dommages- 
iniér«'-ls  parl'accusé acquitté, 358 — 10.  Arl.^jcf 
— 4.  Ne  peut  être  condamné  aux  frais  s’il  n’cst 
parlie  civile  , 308 — ao  el  saie. 

Plaintes.  Voyez  Dcnoncialions. 

Police.  Coinmenl  et  par  qui  elle  s’exerce  rclali- 
vcinentâ  ceux  qui  apportent  du  trouble  dans 
les  audiences,  5o4.  f )u  «lans  tout  autre  lieu  où 
nn  magistrat  de  l'autorile  administrative  ou 
judiciaire  exerce  publiquement  scs  fonctions, 
509.  A qui  a|H>artient  la  police  des  maisons  de 
délcnlion,6ia — 1.  Voyez  Audience,  Frisons. 

pBi.rLTS  de  df parlement  ne  sont  point  soumis  à 

ij. 


la  surveillance  do  procureur  général , 279 — j. 
Sont  chargés  de  la  formation  de  la  l:st>  «les 
jurés,  587.  K quelles  personnes  ils  envoyent 
la  liste  réduite,  388  — 1 etsuiv.  Notifient  ,t 
chaque  juré  un  extrait  «le  la  liste,  constatant 
yue  son  nom  y esl  porté;  délai,  formalités, 
.■>89. Désignent  au  grainl-jiige ceux  qui,  portés 
sur  une  liste,  n’otil  pas  satisfait  aux  ré«]uisi- 
ti(,iis,  3«)i  — 5 et  6.  Ils  ont  ra«lniinisiralion 
des  maisons  «le  «léienlion,  6o5  cl  606.  Signent 
cl  paraphent  les  registres  des  gardiens  des  pri- 
sons, G07.  Sont  tenus  de  visiter,  au  moins  une 
fois  par  an,  toutes  les  maisons  de  «léienlion  et 
tous  les  |irisonnicrs  de  leur  déj>arlcnicnt,  61 1 
— I cl  suie. 

Préfet  de  police  est  iciui  de  visiter , an  moins 
une  fois  par  mois,  les  maisons  «le  dcienlion 
('ttablies  dans  le  lieu  où  il  exerce  ses  fonciions, 
6)2 — 2 et  3.  La  police  de  ces  maisons  lui  ap- 
partient, Ci3 — 1 et  2. 

PnÉrARATOinrs.  Voyez  Jugemens. 

l’aEscairriON.  Parallèle  «le  la  législation  acinelle 
et  (le  la  législation  aiiléricurcsur  la  prescription 
en  inatii'trc  Criminelle,  pag.  749  e<  suie,  (’om- 
ineiit  doit  se  compter  la  prescription  «jiii  a 
commencé  sons  l’ancienne  loi,  et  «pii  se  con- 
tinue sous  la  loi  nouvelle, '/jdg.  749,  n°  3.  En 
matière  criminelle,  il  n'appartient  |in$  à la  cour 
de  cassation  de  juger  sans  renvoi  l’cxcepl  on 
tirée  «le  la  prescription,  429 — 1 5.  Prescription 
«les  peines  ai'iliclives  et  inlumaiilcs,  63.5.  Elfets, 
ibid. — 2,  n pag.  75 1 , n''*  ij  cl  14.  lU’sidence 
du  condamné  «pti  a |)re$crit  la  peine,  635 — 3 
et  4.  Prescription  des  peines  correctionnelles  ; 
laps  de  temps , 6.36.  De  quelle  époque  clic 
commence  à courir;  distinctions,  questions, 
ibid. — I et  suie.  Prescrijilion  de  l'action  pu- 
blique gt  de  l’action  civile  résultant  d’un  ciimo, 
C37 — I et  suie.  Uésnltanl  d'an  délit , 638 — 1 et 
suie.  S'il  a été  fait  des  actes  de  poursuites  ou 
d’instruction  non  suivis  de  jiigeiiicnl , le  délai 
ne  court  qu’à  compter  du  dernier  acte,  637 — 3 
et  5.  Pi’cscriplion  «les  peines  de  police;  de  «piclle 
époque  elle  court;  distinction,  609.  Prescrip- 
tion de  l'action  publique  et  de  l’action  civile 
résultant  d'une  contravention  , C'io.  Elle  ne 
peut  être  interrompue  que  par  un  jugement  de 
condaïunation  , ibid — 2 et  3.  Quid , si  le  juge- 
ment de  condamnation  a été  anniillé  en  cassa- 
tion , ibid. — 5.  Les  condamnés  par  coiiiuinncc 
ou  par  defaut,  dont  la  peine  est  prescrite,  ne 
sont  point  admis-à  purger  le  défaut  ou  la  con- 
inm.Tcc , 64i . Prescription  dos  condamnations 
civiles,  642.  La  prescription  de  la  peine  qui 
rend  de  ce  chef  l'arrcl  irrévocable  contre  le 
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( ) 

conta.uax  , le  renJ-elle  éj.ilcment  irrcTocttllc 
dam  l'inlcr/-!  Je  la  partie  civile  , ibitl.-~Z  , 4 et 
5.  Preseriplioiis  particulières  niainl.ciiues  par 
ly  Coile  d’iiisirtictioii  Criminelle  ,64^  Pres- 
cription, de  l’action  en  matière  forestière;  ques- 
tions, espèces,  Ci.) — a ri  suif.  De  l’action  ré- 
sultant <les  contraventions  de  citasse , ibiit. — 
ao , SJ  et  23.  Kèsnlianl  de  délits  ruraux  , ibid. 

• — et  2l\.  De  délits  commis  en  matière  de 
dou.ancs,  ibid. — ?ô.  De  droits  réunis,  ibid. — 
aC.  Un  acte  nul  n’interrompt  point  la  prescrip- 
tion ; arrêt , t>4?> — i 2,  i^el  i .{• 

PsésiDEsT  (/es  oss/'sfs.  Par  qniÆsioné,  a5î — 3 cl 
8.  Àrl.  a5  i — a.  I.e  premier  président  de  la 
cour  iinpcriale  peut  présiilcr  Ini-méiuc  les  as- 
sises nuoiTOnt  pré- 

sidées les  assises  e.rlravrdinnirrs , aâa  — çj. 
Kcmidaccmi  nt  du  plé.^l.lenl  empêché,  aSî — 

I.3.  Àrl.  ali).  Les  uicusés  .arrivés  a la  maison  de 
justice  depuis  l'ouverture  des  assises  ne  peu- 
vent y être  ju;;és,  si  le  président  ne  rend  une 
ordonnance  à cet  ellel , ïGi.  I.e  pré.^iilenl  cn- 
tenil  l’accusé  loi's  Je  son  arrivée  à la  maison  de 
justice,  îCC — I , 2 et  .).  Arl.  ag"?.  Procède  à la 
forniaiion  du  talTeau  , 266 — 4 » A et  G.  Ou  dé- 
légiie  un  jn^c  à ccl  ctfet , ibid. — 1 et  G.  Il  est 
pcrsonneilenient  chargé  d'cxcrccr  la  liolice  de 
l’audience,  387-;- 1 cl  2.  Kt  de  diriger  les  dé- 
liais, ibid. — 3 et  4.-  H peut  prendre  sur  lui  tout 
ce  qu’il  croit  uiilfTa  la  manircstaiion  de  la  vé- 
rité, 2G8  et  aGi).  Uestriclions  , aC8 — G.  .irl.  aCg 
— 3.  L'abus  de  ce  pouvoir  établit  neanmoins 
une  ouverture  de  cassation;  arrêt,  2G8 — .3.  l.c 

tirésidenl  doit  écarter  tout  ce  qui  tend  à pro- 
onger  inutilement  les  débats,  270.  Peut,  même 
d’oliiee,  renvoyer  l’alfairc  à la  prochaine  ses- 
sion , 3oG — I cl  suif.  Peut  ordonner  la  jone- 
tion  de  plusieurs aetes  d'accttsiition  sur  un  même 
délit,  .307 — I et  suif . Ou  la  disjonctioii  de  plu- 
sieurs délits  non-connr.xcs  conicnus  au  même' 
acte  d'.icciisation  , .3oK.  Arerlissemrnl  nu  cou- 
seil  de  l’accusé  , ^1  Discours  aux  jurés , .3 1 a. 
Avcriissenieni  à l’accusé,  3i3.  Le  jirésidenl 
résume  l’acic  d’accusation  , 3 1 4 — ^ Ordonne 
aux  léiiioins  <!c  se  retirer  dans  la  chambre  qui 
Icnrcsl  dcslinée,  .)iG.  Prend  au  besoin  les  pré- 
cautions convciinl'les  pour  les  empêcher  de 
conférer  entre  eux  ilii  délit  ou  de  l’accusé , ibid. 
Interroge  le  témoin  sur  scs  nom  , prénoms,  etc. 

3 1 7 — Fj''  tenir  note  des  variations 
élu  léimiiii,  3i8 — a.  (le  qu’il  demanilc  au  té- 
moin après  sa  dépoMlion,  3ii)  — 2.  Kl  à l'ac- 
cusé, ibid.  Il  peut  demander  tous  éclaircissc- 
meiis  iiiccssuiies,  tant  à la  |)arlic  civile  qu’à 
Paccusé  et  : u témoin  , ibid. — ^ei^  Peut 
ordonner  qu'un  ou  plusieurs  lémoins  s’éloi- 


gnent on  soient  enlendos  de  nouveau  , 3a6  — 
1 et  suif.  Kx.sminer  séparément  un  on  plusieurs 
accusés  sur  ijur.lfues  circonstances  du  procès, 
327 — 1 et  suif.  Ordonner  l'arresiation  du  té- 
moin prévenu  de  faux  témoignage,  33o  — -a 
et  3.  Il  remplit  à l'égard  de  ce  témoin  les  fonc- 
liolis  de  juge  d’instruction  , ibid.  ,Noninie  un 
interprète  dan.s  les  cas  déirrniinés  , 3.3a  , 353. 
Dclenniiie  l’ordre  dans  lequel  les  accusés  se- 
ront soumis  aux  ilébats . 5 i4.  ■ — I et  ^ Pro- 
nonce la  clôture  des  débuts  , 335  — ^ RésuuiO' 
ensuite  ralfairc,5.>G — -i  et  suie.  lUippcIle  aux 
jurés  les  fonctions  qu'fls  ont  à remplir,  536 
— g.  Pose  les  questions  , ibid.  — 10  et  11.  Ile- 
melTaux  jurés  les  questions  et  Tes  pièces  du 
procès,  341  — 1 et  suif.  Avertissement  qu’il 
leur  donne  , ibid.  — jo  cl  suie,  l'ait  retirer 
l'aceusé  de  l’audiloirc  , .'vi a — ^ Prend  les 
mesures  prescrites  pour  isoler  les  jurés  pen- 
dant leur  délibération  , 343—  1 cl  a.  Signe  la 
déclaration  <lu  jury , 3.îg — 4.  Fait  comparaître 
do  nouveau  raccusé , .3.')  7.  PronoiKe,  s’il  y a 
lieu,  racquilicineni , .>58. — 2.  Renvoie  l'ac- 
cusé acquitté,  mais  inruTnc  ans  débats  sur  ua 
nouveau  fait,  devant  le  pige  d'instruction  de 
rarroiidissemeiil  où  siège  la  cour,  .3Gi  — Z et 
suif.  Demande  à raccusé  déclaré  coupable  s’il 
n’a  rien  à dire  pour  sa  iléfcn.se,  3G3 — 1.  Pro- 
nonce l’arrêt , 3Gg.  Lit  auparavant  s’il  ÿ^a  lieu 
le  texte  de  la  loi  applicable  , ibid.  — 3.  Exhort- 
latiun  à l'accusé  ,371  — 1 . Avertissement  ïCej, 
latif  au  pourvoi  en  cassai  ion  , jbid.  — 2 et  suifs' 
Quinze  jours  avant  l’otivrilurc  de  la  session, le 
président  requiert  le  préfet  de  former  une  liste 
de  Go  j'jrés;  il  la  réduit  à 3G , et  la  renvoie  au 
préfet , .387.  Coniinciit  il  complétera;  la  liste 
des  jurés,  lorsqu’il  y aura  moins  de  trente  jurés 
présens  pour  la  formation  du  lahleaii , .3g5.  Lc,^ 
président  de  la  cour  d'assises  préside  la  Cour 
spéciale,  53G.  Il  signe  et  paraphe  le  registre 
du  gardien  de  la  inurson  de  ju.slice,  C07.  Kst 
tenu  de  visiter  au  moins  une  fois  dans  le  cours 
de  la  session  les  personnes  rclcnocs  dans  la 
maison  de  justice,  Cii  — 1 et  suif.  Ordres 
qu’il  peut  donner  dans  celte  visite  , Gi5 — 3 et 
^ Voyez  Cours  d'assises. 

Président  f premier)  de  Li  cour  impériale.  Fixe 
le  jour  de  l'ouverture  des  assises  ordinaires  , 
2G0. — I.  Désigne  les  magistrats  qui  doivent 
faire  le  service  aux  assi.ses,  23 a — ^ Art.  a33 
— 6.  Art.2Ï.\  — I.  Sc  transporte  en  lu  demeure 
des  priiircs  du  sang,  des  giands  dignit.'iires  et 
du  grand-juge  , pour  y recevoir  leurs  déposi- 
tions , 1. 

President  de  la  cour  spéciale.  A qiiid  magistrat 
celle  jirésidcncc  est  dévolue,  536.  Kouclioas 


■ ( ‘0  ) 

«l'i  prtsi<’<*nJ , 5i>‘^  ot  5o.v  Pos?  les  question», 

58 1 — 1^  ilt'cueille  les  voiv , ihid.  — ^ Pro- 
nonce l’.irrèl  , :>qi . Kxliorlnlion  n l’accusé  , 
\\iyr7.  Cour  spéciale , Président  des  assises, 
l'résident  du  tribunal  de  première  inslarce.  Cas 
(Uns  Ifqacl  il  jumii  être  appelé  à pcosiJcr  la 
cour  (l’assises , aô<.  i)tx  U cour  spéciale  , 55t>. 
iZs*  dans  lequel  il  est  chargé  de  recevoir  les 
dépositions  des  princes  du  >aii-  el  g rauds  tligni- 
tuires,  5ii.  En  l’aliscnce  du  président  de  la 
cour  d’assiscs , il  signe  ei  paraphe  le  registre  du 
gardien  delà  maison  de  justice  , ^07. 

Vttiticts  ilu  sang  impérial,  \0ye7.  Témoins. 

I’ki.si;  (i  P rite  peut  avoir  lieu  contre  le  procureur 
générai  qui  exercerait  de»  poursuites  contre 
une  petsuQiie  qui  n'auiait  pas  été  mise  légale- 
ment «11  accusation,  ^1  Conlig  le»  juge»  et 
contre  le  grcflier  pour  dél'aul  de’signau.rc  île 
l’arrêt , el  5y3 — î.  ► 

Pbiïoss;  trois  sortes,  IJo.3 — t.  Destination  de» 
maisons  J'arrél , ibid. — .5.  Des  maisons  di?  jus- 
tice, i/ii(/. — 4-  De»  prisons  pour  pePiies , ibid. 

— J.  Le»  maison»  d’arrêt  el  de  justice  sont  dis- 
tinctes de»  jirisons  pour  peines  . (ioa.  Adininis- 
tration  de  ce»  diflcrerili-'S  mai'Oii»,  üo.i  el  l.oG. 
i'ar  qui  el  quand  seront . Visitée» , G U tlGia.  A 
<]ui  a|iparlïcnl  la  police  de  ces  maisons,  Gi.3. 
Mesures  de  rigueur  contre  les  prisonnier»  qui 
«seraient  de  menaces,  injure»  ou  violences, 

«>  I Sur  l(  s ordres  de  qui  seront-elles  exeicées, 
ibid. — I el  a.  \ üjez  (lanlii  n. 
l'aocL»  VERBAL  constatant  (|uc  l’accusé  a été 
j'Oiirvii  d’uii  conseil , et  (lu'il  a été  avei  ti  du 
délai  dans  lequel  il  doit  déclarer  sou  recours 
contre  l’arrêl  de  renvoi,  agG.  De  (^ui  signé, 
ibUt.  Il  n’e»l  délivré  gratuileiarnl  (jii  une  seule 
copie  lie»  procès-vei  naux  conslaiaiil  le  délit , 

>fi  i.  Procès  verlial  de  la  stVunee  d’une  cour 
d’assises  ou  spi'cialc  , — 1 ci  suit'.  Arl.  c-(jG. 

D - (pii  signé,  ibid.  IVoccs-vcrhal  d’cxécnlioii, 

.578.  Ji  c.'l  dressé  par  le  grclTier , cl  Irauserit 
sur  la  miiiulcile  l’arrêt  , ibid. — 1 et  suit'.  IVo- 
oès-vcrl>ol  dressé  par  le  greflicr  qui  reço.l  le 
d('|)ôt  d'me  pièce  arguée  de  Taux,  ou  d’iiiie 
pièc(,’  de  conip.iraisoii , 44G — •>•  Art.  45o — 1 el 
3.^  .tri.  4 >•>■  Il  doit  être  dressé  un  procès-ver- 
l>al  descripfü’dc*  pièc(;s  de  conviction  qui  sont 
reini»(;i  aux  intéressés  aj>rè»  le  jugement , lois- 
<piiî  l'iiii  de»  accuses  est  coiiiunux,  éjé-  l'ro- 
s^ès-\erl).il  ipii  est  dressé  à raison  des  délits 
^^^raircs  an  respect  dû  aux  anloriié»  coiisti- 
lueeS^ôoi — a el  d.  Art.  609..  l’iocès-verlijl 
(IcsiiniNi  ,e,-u,„ni:iiiJcr  à la  coniiiiiséralion  de 
rEinpcnAW  l’i„(hvidii  eomlaiiiiié  par  une  cour 
•péciale  ^ J'rocès-tei  Gui  cpie  doil 


dresser  lî  inngistral  qui  procède  i faire  cesser 
une  détention  arbitraire,  616 — 3. 

PaocuRtuR  général  près  la  cour  de  cassation.  La 
demande  du  condamné  qui  sollicite  l’auiori- 
saiion  de  m:  constituer  dans  la  maison  de  justice 
(lu  lien  où  siège  la  cour  de  cassation  , doil  (‘tre 
adressée  à ce  magistral  cl  visée  par  lui,  4a i 
— 4*  Il  doit  envoyer  an  grand -juge  un  cxtrail 
(le  chaque  arrêt  de  rejet  , 45o*  Ordie  qu'il 

{iciit  recevoir  Jn  grand- juge , de  dénoncer  à 
a Section  criminelle  les  actes , arn’-is  ou  juge- 
iiiciis  lion  sujets  à cassation  et  contraires  à la 
loi , 44 1-  Lorrqu'il  ii'y  a jias  eu  recours  dans 
le  délai  contre  un  airél  sujet  à cassation  , il 

rient  en  rcvpiérir  raiinnll.ilioii  dans  l’iiilérêl de 
J loi , 44’^-  Lorscpie  deux  arrêts  de  condam- 
nation , prononce»  à raison  du  même  crime 
con  re  dciix  accusés  , sont  inroncilia'oles,  il  les 
dénonce  , de  l’ordre  du  grand-juge  , à la  section 
criiiiinelle  , 44-1-  dénonce,  de  même,  l'ari'ét 
de  coiidainnaiion  prononcé  sur  un  débat  où  il 
.a  été  entendu  dos  lémoiiis  à charge  coiul.iniiics 
depuis  pour  avoir  porté  un  faux  lémoighagc 
- dans  l’airaire  , 44â-  Poursuit  , de  l’ordre  du 
grand-juge  , les  crimes  commis  en  exercice  de 
runciioiis,  soit  par  un  tribunal  du  second  ordre, 
soit  par  un  iiiagisirai  d’un  oidro  supérieur, 
^8G.  Ce  qu'il  rcipiicrt  lorsqu’il  ne  trouve  pas 
dans  les  pièces  (les  rcnscigncmcns  suffisans  , 
487.  Réqnisiloire  contenant  dénonciation  du 
prévenu  (le  l'orîaiturc.égi.  L’arrêt  (jui  prononce 
sur  ttn  eoiillit  est  nolilic  à sa  diligence  , 53a  et 
538.  Il  peut  requérir  le  renvoi  d’une  alTairo 
devant  un  autre  tribunal  ; pour  quelles  caii«>s, 
54» — ^11  notifie  à.  qui  de  droit,  l’arrêt  do 
soit  communiqué  inlervcini  sur  une  demande 
en  renvoi  011  en  réglemciil  de  juges,  53 1 — 3 et 
^nrt.5  iG — ?..  Ainsi  (lue  l’arrêt  déliiiitir,  53a  et 
548—1.  ^ 

Procureur  général  pris  la  cour  impériale.  Euu- 
iiiéraliun  de  scs  priiicipalos  roncifons,  page  âG 
et  suie.  Il  petit  exercer  ^».ir  Iiii-mêiiic  011  par 
l’un  de  scs  snbstiliils  les  ioncüoiis  du  niinisliTC 
public  près  les  cours  d’assises,  dan»  toute  l’é- 
leiiduc  (In  ressort,  aâa — r4^  Art.  ?G5  — i et 
suia.  L\ict'iisé  ari'ivéù  la  maison  de  justice  dc- 
|nii»  l'oiivtjruire  des  assises  ne  pi’til  y être  jugé, 
si  le  procureur  général  ne  le  rcqniei  I , aGi.  Ce 
iiijgistral  poursuivra  tout  individu  mis  légale- 
nifiil  en  ;u-cusalioii*, ^1  — j et  suia.  Mais  il 
ne  peut  porter  devant  la  cour  aucune  accusa- 
tiiin  ipii  n’aurait  pas  été légaicnictil  prononcée, 
ibid.  Il  ne  doit  ajiporier  aucun  retard  à mettre 
la  procédure  en  eial , 77».  Il  ass'stc  aux  débats, 
37Î  — I , ■/  cl  5.  il  charge  le  piocu-eur  iui|'ériai 


a 
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Je  ponrscrÎTre  7ts  Jé4iis  Jonl  H a connaissance, 

374'  Ucçoit  les  cléiiciiciaiions  cl  les  plaintes 
qui  lui  soûl  adressées  , — t et  ^ lin  t:cnl 

registre,  ibid.  — 4 et  ■'>.  El  les  transmet  aux 
j)rocureur5  impériaux,  ibid, — 3.  il  l'ait  toutes 
les  réquisitions  qu’il  juge  utiles,  urG.  El  les 
signe , 8-7.  l'eul  provoquer  l’annuilation  de 
l’arrêt  rendit  an ‘préjiulicc  de  ses  réquisitions, 

27^  Surveillance  qu’il  exerce  sur  les  oMiciers 
de  police  judiciaire,  a-j  et  suit'.  Dans  quel 
delai  le  procureur  général  <loil  déclai*er  son 
recours  contre  l’ai rèl  de  renvoi , ar>ti.  Il  peut 
requérir  le  renvoi  de  l'alVaire  à la  procliainc 
session  , 3üG — 1 et  suit'.  Hcquérir  la  jonction 
de  plusienrs  actes  d’accusaiiun  sur  un  nu'nie 
délit,  007 — 1 et  suit».  C)n  la  disjonction  de 
plusienrs  délits  non  connexcscoiiieiiiis  an  même 
acte  d.'nccusation , 5o8.  Il  expose  le  sujet  i!e 
l’acciistitioii,  3ij  — >.  l’rcsonle  la  lisie  des 
témoins,  ibid.  — a et  à.  Il  peut  s’opposer  à 
riiiidilitn  d’un  témoin  qui  n’aiiruil  pas  été  suf- 
lis.imnirnt  désigne  dans  l'acte  de  notilicatioii , 

3i5  — q.  Il  jieiil  l•c■<|uérir  qu'il  soit  tenu  note 
des  variations  du  léiiioin  , 3 1 8 — ^ IJeiiiniidor 
an  témoin  tous  les  éelaireissciucns  nécessaires, 
âiq — 4-  Citer  à sa  requête  les  léiiioiiis  iinli- 
qués  par  l'accasé , 3ji  — ü.  Il  est  icmi  de  rc- 
j<roelicr  le  dênouCTalrnr  récompensé  pécuniai- 
rciiicnt  par  la  loi,  qui  serait  appelé  en  témoi- 
ttnage  , 3a3  — ^ et  suif.  Et  d'avertir  les  jurés 
do  la  qualité  des  autres  dénonciateurs,  ibid. — 

8.  Il  peut  requérir  qu'un  ou  plusieurs  témoins 
s’eloignciil  ou  soirnl  entendus  de  iiuiiveaii , 3a6 
1 et  suif.  Prendre  noie  de  ce  qui  lui  parait 
iinporlaiil  <laiis  les  débats,  3a8.  Si  une  dépo- 
sition parait  fausse,  il  peut  requérir  l'arresta- 
tiun  <lii  témoin  cl  le  renvoi  de  l’aUairc . 53o  et 
33  I.  Il  rc‘in)dit,  à l’égard  du  témoin  pi  érenn  , 
lesTonciioiisd’oIllciei'de  ])ulicc  juiliciaire,  ââo. 

Il  peut  récuser  rinlerprèle , 35a  — 4 cl  5.  Re- 
quérir  que  t’alfuire  sou  renvoyée  à la  proéTiaiiic 
session,  si  un  témoin  cité  fait  défaut-, 554  — j 
et  suif,  iicqiiisiliouâ  contre  le  témoin  déraillant, 

335.  Il  lie  peut  se  refuser  à nommer  les  dénon- 
ciateurs à l’accusé  acquitté , 558  — et  8.  11 
doit  éti-e  entendu  sur  les-  demandes  en  doin- 
niages-iiilérêi',  lins  de  non-recevoir  cl doKenscs 
des  parties,  ibitL — ^ Il  «loit,  avant  la  clôtnre 
des  débats,  faire  des  réserves  à lin  de  pour- 
suites, si  l'accusé  acquitté  est  inculpé  sur  un 
autre  fait,  56i  — 3 et  suif.  Il  requiert  l’appli- 
cation de  la  loi  quand  l’accusé  est  déclaré  cou- 
pable, 77.3  et  56a-  U assiste  à la  prononciation 
de  l’arrêt , 2j3.  Délai  dans  lequel  il  doit  dé- 
clarer s<ju  recours , 575  — ^ ArU.ôjA  — j et 


suif.  Les  arrêts  Je  couJamnciioit  sont  cxécniéi 
par  ses  ordres,  37a — 1.  Art.  ô-jG  — 4*  Cas 
dans  lesquels  il  doit  surseoir  à l’exéculionll’uno 
)>rcmiéi'c  condamnation  jesqu’à  ce  qu’il  ail  été 
statué  sur  un  second  procès  , 37g.  Les  fonctions 
de  procureur  général  sont  incompatibles  avec 
celles  de  juré , 384.  Les  préfets  lui  envoient  la 
liste  des  jurés  après  sa  réduction,  388.  Récu- 
sation de  jurés  qu’il  a droit  d'cxcrccr,- 3qq  pt 
suif.  Le  jirocureur  général  .adresse  au  directeur 
des  domaines  du  domicile  de  l’accusé  l’ordon- 
nance par  laquelle  il  est  enioint  au  conlumas 
de  se  rcprésealer,  4Cl> — 5.  El  l’extrait  du  jugc- 
tneiil  de  siirséancc  ou  de  cumiamnation  , 4^9 
— a.  Art.  47a  — 5.  Le  procureur  général  est 
recevable  à se  pourvoir  contre  un  arrêt  de  con- 
tumace, 42^  Il  lait  citer  à la  cour  iin|K.'riale 
les  juges  de  paix  cl  niagislrals  des  tribunaux  . 
de  première  instance  prévenus  d’un  délit  coin- 
uiis  hors  fuiicliuiis,  4 79-  Ou  en  exercice  de 
funciions,  4^'>-  Ainsi  que  les  juges  de  com- 
merce Cl  ollicicrs  de  police  judiciaire  prévenus 
d’un  délit  commis  dans  leurs  funciions,  ibitL 
11  désigne  le  magistrat  qui  doit  remplir  en  co 
cas  les  fonctions  d’ofiieier  de  police  judiciaire  , 
480.  (ias  dans  lequel  il  les  exerce  lui-même, 
484.  Le  recours  est  ouvert  au  procureur  général 
contre  l’ai  rêi  qui  a prononcé  sur  l’identité  d’na 
individu  cuiidamné  , évadé  et  repris,  Gap — i. 
et  suif.  Utlai,  ibid. — 2.  Ce  magistrat  peut 
faire  par  lui-même  le  service  à la  cour  spéciale, 
aü5  — a.  Art.  5b j cl  558  — 1.  Foncliuas  qu’il 
exerce d>r<'s  cette  cour,  SGâ.liapporls et  dilfé- 
leiices  de  ces  loiictioiis  avec  celles  qu’il  exerce 
près  la  cour  d'assises,  ibitL  — ^ et  suif . Il  est 
diargé  de  transmettre  an  grand-juge  l’arrêt  qui 
renvoie  2 la  cour  spéciale,  588.  Diligences  qu’il 
est  diargé  de  faire  pour  la  conroculioit  de  celle’ 
cour,  57.3.  Il  transmet  au  graiid-jegc  le  prucès- 
vcrbal  de  rccoiuiiiandulion  dressé  eu  faveur 
d'un  individu  condamné  par  une  cour  spéciale, 
5>)3 — ^ l’cul-il  cl  doit-il  faire  exécuter  l’.irrêl 
d’une  cour  spéciale  nunobslanl  le  recours  du 
condamne  ? Sg? — 18.  Conclusions  par  écrit 
qu’il  donne  sur  les  demandes  co  réliabililaiion , 
823.  Il  transmet , s’il  y a lieu,  la  requête  eu 
réliabililaiion  et  les  pièces  au  grand-jiige , 829. 
Procureur  impérial  criminel.  Quel  luacisfral 
porle  ce  litre,  a53.  Sa  résidence,  a«5.  Il 
exerce  les  fonctions  du  ministère  public  à la 
cour  d’.issises  , a84.  A la  cour  spéciale , '5,58. 

El  sur  les  appels  en  matière  correctionnelle  , 
287.  Dans  quelque  lieu  du  departe^nt  que 
SC  tiennent  les  assises,  il  doit  s'y  i/âiisporter , 
388.  Ear  qui  sera  remplacé  en  taf û.’cnipécltij-> 
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Aient,  aS8— I el  suit».  Snrvoüîancc  qu’il  exerce 
sur  lrsofIicier$<le  police  judiciaire,  — i ei  a. 
Compte  qu’il  doit  rendre  tous  les  trois  mois  au 
procureur  {général , ago — i et  suit».  Vojfcz  Pro- 
cureur gcttéral  pris  la  cour  impériale. 

QüeStioxs  sont  posées  par  le  président  de  la  cour 
d’assises,  5âü — lo  et  ii.  Ou  de  la  cour  spé- 
ciale , 58i . l'orinule  de  questions  sur  le  lait  en 
lui-mène,  337.  üéveloiipement  du  systéinu 
actuel  sur  la  position  des  questioiTS;  coinpa- 
raison  avec  raiicicii  système  , — 1 cl  suit». 

Les  questions  serciii  posées  cùnlbriii émeut  au 
Code  d’instruction  Criminelle,  (|U'jiqiie  le 
Crime  Durait  etc  commis  avant  sa  publication  , 
ihitl. — aa.  rormulc  de  «luestions  sur  les  cir- 
constances aggravantes,  358.  Sur  les  excuses, 
359.  .Sur  le  discernement  de  l’accusé,  34o.  Hc- 
inise  des  questions  aux  jurés  , 3'ii.  Voyez  llc- 
cidirc , Tcutalire , l'iol. 

Question.  \ oyez  Tcrlurv. 

ItècEiLiox.  l.a  rébellion  armée  à la  force  année 
entre  dans  les  atti  ibutions  des  cours  spéciales, 
554 — 4-  Ce  qui  la  constitue  i dévcloppcnicnl , 
espèces , ibiù. — 5 cl  suit'. 

Utcioivz.  lin  cas  de  négligence  par  récidive  , les 
ofliciers  de  police  judiciaire  sont  soumis  à des 
injonctions  prononcées  pur  la  cour  iuipériale, 
281.  Ce  qui  consliluu  la  récidive  à cet 
éganl,  282 — 1 et  2.  Le  Condainné  par  réci- 
dive en  inaticie  crimincMe  ne  peut  être  ad- 
mis à la  rébabililation  ; ce  qui  constitue  la  ré- 
cidive en  cette  matière  , G.34 — i cl  suit»,  l’osi- 
tion  de  question  sur  larécidive,  357—14  elsuio. 

ItÊcoLTRS.  La  peine  de  la  réclusion  prononcée 
contre  les  vols  de  récoltes  exposées  dans  les 
champs  n’est  pus  rcstrictiveineiil  ap|dicable 
aux  seuls  cas  ou  ces  récoltes  coiisisleul  en 
grains;  décision  de  M.  Merlin,  4'o — 

lUcoNH tsDATiox  à la  commisération  de  S.  M., 
en  faveur  de  l’individu  condamné  ]>ar  une 
cour  spéciale  ou  prérôiale,  âgS — 1 el  suir. 

Recocks  en  cassation.  On  ne  peut  nliaqucr  que 
par  cette  voie  les  arrêts  des  cours  d’assises , aüa 
— t et  ?.  Délai  du  recours  contre  l’nrrôule  ren- 
voi , agt).  La  déclaration  du  recours  contre  l'ar- 
rêt du  renvoi  contiendra  le  précis  des  moyens, 
299  — 1 et  2.  Sur  quels  motifs  ce  recours  peul- 
iièire  fondé,  ibid. — 5 cl  suit».  La  déclaralioi^ 
Çra  faite  au  grcllè,  5oo — 1 el  soir.  Et  tran 
w»rav,saiis  retard  au  procureur  générai  de 
cour  d^assalion  jiar  le  procureur  général  de 
la  cour  inijw.riale , ibid. — 7,8  et  9.  Le  recours 
préalable  cO^re  l’arrêt  de  renvoi  ,i  une  cour 
spéciale  c.Tlralmdinairc  u’esi  point  ueevabic  , 
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296—6  et  7.  Nonolislant  le  rccônrs  contre  l’ar- 
rêt de  renvoi,  l’iiistruetion  est  continuée  jus- 
qu’aux débats  exclusivement , 3oi.I.uvoie  dit 
reri'iirs  n’est  point  ouverte  tiirerlcmcnl  contre 
la  déclaration  du  jury,  55o  — 1 cl  suia.  Délai 
accordé  à l'accusé  pour  déclarer  son  recours 
contre  l'arrêt  défniiiif,  57.3 — 1 clsuio.  Atf pro- 
cureur général  cl  à In  partie  civile,  075 — 2. 
Art.  574.  Ouvertures  de  cassation  , 4o3.  A qui 
appartient  le  droit  de  recours  contre  les  arrêl.s 
de  cundamnaiioii , ibid. — 2.  Le  recours  excité 
jiar  le  procureur  général  proliie-l-il  à l’accusé 
coiulnmné  qui  lie  s’est  pas  pourvu?  4o8 — 3 et 
f«/e.,S’d  u’y  avait  pas  eu  dans  le  délai  déclara- 
tion de  recours  contre  l'arrêt  de  renvoi , scrail- 
oii  recevable  à attaquer  cet  arrêt  en  plaidant 
sur  le  recours  délinilif,  4<>3 — 7 cl  suie.  L’arrêt 
de  renvoi  est-il  soumis  à d’autres  oiiveriiire.s  de 
cassation  que  celles  dont  l’art.  299  fait  inentioii, 
4o8 — 10  cl  1 1.  La  voie  ilu  recours  est-elle  ou- 
verte au  ministère  public  contre  l’arrêt  d’abso- 
lution qlli  aurait  été  rendu  coiiforinément  à ses 
léquisilions;  arrêt  qui  décide  aflirnialivcmcut 
celte  question,  4o8 — 34  et  55.  Lorsque  l’ac- 
quiileiucntesl  prononcé,  le  ministère  publie  no 
peut  en  poursuivre  l’annullalioii  que  dans  l’in- 
térêt de  la  loi , 409.  Le  rri^urs  est  ouvert  tant 
au  ministère  public  qu’à  ll^arlic  coialai^éu 
contre  l'arrél  de  coiidaninaiion  émané  dvno 
cour  d'assiscs  , <|ui  a fait  une  fausse  appiioa- 
tio:i  de  la  loi  pénale  ; espèces , 4 *o — i c(  sui(>. 
Au  ministère  public  contre  l’arrêt  d’abîolii- 
tioii  prononcé  sur  le  rondciiieul  de  la  non-exis- 
tciice  d’une  lui  pénale  qui,  pourtant,  aurait 
existé;  espèces,  tê/r/.’Lc  recours  ne  peut  être 
fondé  sur  ce  qu’il  y aurait 'crreiu'  dans  la  cita- 
tion de  la  lui  appliquée,  4>  '•  Cette  disposition' 
est  applicable  aux  matières  corroctionnellcs  et 
de  police  comme  aux  matières  criminelles,  4 >4- 
S’il  n’y  avait  recours  que  de  la  part  du  con- 
daninc  pour  fausse  application  de  la  loi,  et 
qu’il  fût  reconnu  que  la  peine  prononcée  est 
moins  forte  que  la  peine  applicable,  il  n’y  aurait 
p.is  lieu  à rcuvoyer  devant  une  autre  cour  pour 
l'application  d’une  pcitic  plus  forte,  4n — 5. 
Si  la  peine  appliquée  était  excessive,  et  que  le 
condamné  ne  sc  fut  pas  pourvu , la  cour  de 
cassation  , saisie  par  le  recours  <lu  procureur 
éllérul  , devrait  aimiillcr  l’arrêt  dans  l’iiiléfêt 
e l’accusé  , ibid. — 4 fl  5-  Lu  matière  con  oc- 
ftioiiiiclle  cl  de  police,  mêmes  ouvertiirts  de' 
cassation  qu’eu  matière  criminelle;  développe-' 
mens,  4i3 — 1 cl  suir.  Le  recours  en  matière’ 
correctionnelle  et  de  police  est  ouvert  à taule 
partie,  ibid,— 10  et  )t.  Coutre  tous  arrêts  oo' 
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ju{;cni<“ii5  (Ii'riniiifi  leiulus  en  dernier  rejsorl , 
ibid. — 1.{  tL  suit’.  D.\ns  quelle  forme  ei  dans 
quel  délai  doit  éire  exerce , ibid. — la  et  lâ.'Si 
la  partie  poursuivie  Cbl  rcuTovce,  nui  ne  peut , 
à son  préjudice,  fonder  un  recours  s tr  l’omis- 
sion ou  la  ritdalion  tirs  formes  proscrites  |'our 
asBurer  sa  <léfense,  é»â.  En  matière  correc- 
lidnnclle  et  de  police , le  délai  <lc  recours  con- 
tre les  jiigemens  par  defaut  ne  commence  à 
courir  qii’après  rexjtiration  du  «léd.ii  tl’opposi- 
tion;  — 33  cl  aO.  Le  recours  ii’osl  ouvert 
contre  K'.s  jngemens  préparatoires  ou  d'instruc- 
tion , qu’aprés  le  jugement  définitif,  4'li — ‘ 
suit».  iVfcita  tics  arivls  rendus  sur  la  çompé- 
lenee,  ibid. — 2,  10  et  suiu.  Quid,  du  jiige- 
nienl  interlocutoire?  4*5 — >6.  .dri.  — â, 

6 et  suif).  Formalités  relatives  à la  déclaration 
du  recours;  par  qui  sera  reçue;  délai,  4' 7 — 1 et 
suit'.  Formalités  relatives  à la  iioiilication'  du 
recours;  délai,  4i8 — > et  suif.  Le  eonilantné* 
n’est  point  tenu  à celle  notification,  ibid. — 1. 
A défaut  de  oolilicalion  , le  recours  Toiiihc-l-il 
en  décLéance?  ibid. — 4.  Consignation  d'a- 
nicode  , dispense,  4>9  et  4ao.  I,c  recours  u'ost 
rccevaljlc  de  la  part  de  l'indiviilu  rondaimiéà 
Une  peine  eniporlanl  privation  de  la  lili<ric, 
qii’aulant  qu’il  ^ actuellement  en  étal;  iiiujen 
«Tcn  justifier,  ^'i  — 1 et  suif.  Dé-lais  tiaiis  les- 
quels il  doit  être  ;>l3lué  sur  le  recours  en  ma- 
lière  eritnincllc,  corrcclioniicHe  et  rie  police, 
4a5.  Il  J sera  prononcé  sans  arrêt  préalable 
d'admission,  4aC.  Condaniiiatious  prononcées 
contre  la  partie  civile  qui  suceombe  dans  son 
recours,  ou  qui  s’en  désisté,  4ôfi — « et  suif. 
7 , 8 cl  9.  Quand  y a-t-il  lieu  à la  rcstiiiitioii  rie 
ramende,  4^7 — 1 et  suif.  Lorsqu'un  premier 
jiourvoi  est  rejeté,  la  partie  qui  l'a  formé  ii'osl 
jaïuais  recevable  à en  proposer  un  scconi  con- 
tre le  incrnc  jugement , 4j8-  Formalités  qui 
doivent  é-tre  reiiiplics  lorsqu'un  pourvoi  est  re- 
jeté, 43g.  Coinmenl  esisl  procérié,  lorsqu’après 
une  première  cassation,  le  recours  eoniie  le 
second  arrêt  est  fondé*  sur  les  mêmes  iiio^-eiis, 
44o- Loi  relative  à ce  cas,  4*7 — ti.  A qui  est 
ouvert  le  recours  coiiu-c  les  arrêts  de  contu- 
mace, 47-3.  Le  recours  csl-il  recevable  contre 
l’arrêt  qui  rejette  l’excuse  du  conluiHax, 

— 2 et  3.  A qui  ouvert  contre  l’arrêt  qui  pro- 
nonce sur  l’identité  d’un  individu  caiidaiiiué -- 
évadé  et  repris;  formalités,  délai,  Sao— 1 c/stq 
Le  recours  n’est  point  recevable  contre  les  “ 
rêts  de  cour  spéciale , 097.  Exceptions , ibid 
3 cl  suif.  Art,  565—  a.  An.  ôSg — li.  Le  recours 
est  recevable,  iiiêine  contre  un  .htcI  de  cour 
spéciale,  lorsqu’il  «’est pas  intervenu  contre  la 


jiailic  poursuivie  nn  arrêt  préalable  de  mise  en 
accusa  f?oii , 565 — 2.  Quid,u  l’étgard  de  scs  co- 
accusés dont  l’accusation  aurait  été  légalement, 
prononcée,  ibid. — 3 , 4 et  5.  Le  recours  est 
recevable  contre  l'arrêt  •l'iim-  cour  spévualc  qui 
aurait  retenu  la  connaissance  d'uti  crime  quif 
par  le  résultat  des  débats,  serait  sorti  de  s» 
compétence,  58g — 6.  Le  refus  du  grcfllier  de 
recevoir  la  tîéclaralioii  de  rreours  faite  dans  le 
délai,  lient  lieu  de  celte  déclaration,  espèce, 
ibid. — 7 et  8.  Voyez  S’ullité,  Arrêt  de  i rn.’oi,  etc. 

UteusiTios  des  membres  «le  la  cour  d'assises, 
267  — 5.  l’.vr’qui  elle  est  jugée , ibid.  — 6.  Uc- 
cns.iimn  «l’un  inici prête,  .35a  — 5 et  6.  llécu- 
satioii  des  jurés;  par  «jui  et  «lans  quetlc  funpe 
«•Ile  «-si  exercée,  3<',9 — 1 et  suif,  L’accUse-et 
le  prociiicur  général  peuvent  exercer  a 0 'égal 
iiuuibre  de  reeusation.s  inii»i»tivtx-s  ; modifiça.r 
lion,  âçtg— 4-  An,  4'>'-  Les  récusolîou» Vont;  ‘ 

fiérempioires  et  immotivées  jusqu’à  ce  quela 
isle  soit  réiluitc  mi  nombre' de  dSu^a  |uré»f 
5«)«)  — 5.  üii.ti.'d  elle  «îst  réiluiie  à ce  nombre^ 
les  réeiisaiiiins  loolivces  sont  seul«‘S 
bl«*s,  4<io  — 3.  Motifs  de  récusftlioii , iïiitL  — 4* 
En  quel  nombre  et  eoiunienl  sont  exenéts  le» 
iéciisalions  «le  jurés  , lorsqu’il  y ti  plusietivi 
accusés  , 4oa,  4o3  , 4o4- 
lléciES.  Votez  Adminislr  lion.  ^..t. 

Recistre.  Le  procureur  général  doit  consigner 
sur  un  registre  les  dénonciations  et  les  phiines 
q':i  lui  siml  adressées,  276  — 4 «'i  5.  Il  «loil 
également  tenir  registre  des  avei  iissemen;  «lu’il 
donne  aii.x  onii-iers  de  police  jiidii'ia.re  cou- 
pables de  uégligeiiee , 280  — â J .e  grefiier  «at 
tenu  de  eoiiaigiier  sur  un  registre  les  iioliccs 
des  condainiialions  à r<'iiipiisonnw:ncnl  on  à 
nue  peine  plus  forte  , (>-ao — 4 «'•  3-  Dans  «pu  Me 
forme  est  leiiii  ce  registre  . ibid.  — 0 «-t  9.  Il 
en  est  adressé  tous  les  trois  imjise>>Mic  an  grand- 
juge  et  au  ininislie  île  la  poli«c,  tioi.  liegisi.e 
«|iie  doirciii  avoir  les  gardiens  «les  matsoiis  d«* 
détention  , lioj.  Dans  quelle  ronue  il  est  tenu, 
ibid.  Sa  (leslinatioii  et  ce  qu'il  doit  coolcnir, 
608  et  610.  .•  ■•//r- 

llécLrMKNT  de  Juf;cx.  Observaijons  préiiin<naircs;v 
es,  « ces  ol  arrêts  en  celle  uiaiicre,  p/y.  6o3  et,, 
suif.  Comiuent  sont  instruites  et  jugées  les  de— ■ 
iiianiles  eii:  reglement  de  juges,  Sxâ.  Dans  qu«-i 
cas  il  y « lieu  à être  réglé  «le  juges  par  la  c«jur 
fde  cassation,  5a6  et  3*7.  (.amilil  négalil  ; «;sr, 
^pèces;  5a6  — 4-  Art.  5ôy  — 5,  I,a  eomt-ëleiica 
réglée  par  l’arrêt  «le  la  cour  de  cassa^n  qui  a 
statué  sur  une  demande  en  réglemij^Wc  juges, 
est-file  réglcMî  d'une  inanière  sl.si^meni  iiié-^ 
vocable?  5g8  — 5 «t  «i^tfl  -ppul,  êlrç  statué 
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«IrStlilivfnicnl  «ar  )p  rt’^lcinenl  <1c  jo<jcs  sans 
(oniiiiunirnlion  prôalahlc  , sauf  ru|)|iosilion  , 
5a8.  Alais  la  cour  ne  <loil  user  qu'avec  jirudcncc 
<le  celle  voie  e.\j»édiiivc,  âââ  — 5 cl  G.  Arrêt 
de  soit  fiimrniinif/iu;  ; ce  qu'il  coiilicndra  , 629, 
5'>o  et  â."»  I . NuliGralion  (le  cel  arrèl , 53 1 — 3 
Cl  4-  Klfcls  qu’elle  produit,  ibid.  — 5 et  6. 
Opposition  à l’nrrèt  déliuiiif;  dans  quel  cas  re- 
cevalde,  5.3.3«— 1 elsuit».  y1rl.5?ty.  Eilels qu’elle 
produit , 53/{"  E’arn't  qui  prononce  sur  le  con- 
ilil  statue  sur  tons  les  actes  laits  par  le  Iriluinal 

3u’elle  dessaisit, •5.3G — i cl  suit'.  Notifîcalion 
e cet  aiTi’t,  5.3a  et  538.  Y a-t-il  lieu  au  re- 
niement de  jnnes  , lorMju’il  a été  e.xcipé  de 
l'incompétence  du  ju^e  d’instruction  ou  du 
triliiinal  de  première  instance , et  qu’il  a été 
statué  sur  rc.vcejition  ? 53f).  Dans  quel  cas  il  y 
a lien  à être  renié  de  ju^es  par  la  cour  impé- 
riale, — I et  xuit>.  Dans  quel  cas,  pai-  un 
tribunal  de  preinitTC  instance,  ibid. — 1 et  5. 
J. e conflit  établi  entre  deux  triliuiiau.T  de  pre- 
iiiiiTC  instance  du  même  vessort , saisis  par  voio 
d'appel , doit-il  être  juj»é  jiar  la  cour  impériale? 
ibid,  — 4 et  suit'.  Anicucie  qui  peut  être  pro- 
noncée contre  la  partie  qui  succombe  d.ins  sa 
demande  en  réglement  de  juges,  54 1 — i,  a 
et  3. 

RFnieiUT.VTio.-*.  Origine  de  celle  institution,  pag. 
-34,  n“  3.  Pcrl'eclionnnnicnl  de  la  légi.slation 
en  ccitc  matière,  png.  -54  et  ySo.  Rcbnbilitatioii 
en  matière  de  commerce,  paj.  735  , n*  lo. Elle 
n’a  rien  de  commun  avec  celle  dont  il  est  truité 
<lans  cet  ouvrage , ibid.  Dans  quels  cas  les  con- 
damnés peuvent  être  admis  à la  réliabilitaiion  ; 
délai , conditions , formalités  et  aiteslation.s  exi- 
gées , G19  — I cl  sfr't'.  G20  — t et  suio.  La 
rrqm'ie  et  les  pièces  sont  déposées  au  greffe  de 
la  cour  impériale  dans  le  ressort  de  laquelle  ré- 
side le  condamné,  621  — 1 et  2.  Comment  il 
e.st  procédé  devant  la  cour  impériale  , G32  et 
sait'.  l’ublieaiion  de  la  demande  par  la  voie  des 
journaux,  G?5.  Avis  de  la  cour,G36.  Délai  avant 
1 expiration  duquel  cel  avis  ne  peut  être  donné, 
C27  — I et  3.  St  la  demande  est  rejetée  , le  con- 
damné ne  peut  en  Ibnnor  une  nouvelle  avant 
le  délai  de  cinq  ans,  G78.  Distinctions,  ibid. 
— 3 , 4 <!t  5.  .Si  la  cour  donne  un  avis  favorable, 
les  pièces  sont  lranMiii>es  au  grand-juge,  G29. 
Rapport  à sa  maje.'ité,  G.3o.  Lettres  de  réliabili- 
lalion  , G3i.  Copie  anlhentiqiie  de  ces  retires 
est  entoyée  a la  cour  qui  a prononcé  la  con- 
damnation, Gâa — I et  2.  Elfets  delà  rcbabili- 
t.ition  , G33  — 1 , 2 et  3.  Le  condamné  par  ré- 
cidive ii’csl  point  admis  à la  réUabditaUon  , 634 
— I cl  suit.’. 


RcMri.itcEHEST  du  président  dc.s  assises  empêcbé 
depuis  la  notilicaiion  de  la  liste  aux  jurés , aC3 
— i et  suit».  Des  membres  de  la  cour  d’assises, 
2G4  — I cl  suit>.  Du  procureur  impérial  cri- 
minel , 288  — 1 , 2 et  3.  S’il  y a eu  remplacc- 
menl  d'un  juge  ou  d’un  juré  pendant  les  débats , 
ils  doivent  être  recommencés  sous  peine  de 
nullité,  2G0  — 7.  Le  silence  d’une  partie  à l’é- 
gard de  ce  remplacement  ne  la  rendrait  pas 
non-recevable  à en  tirer  une  ouverture  de  cas- 
s.xtion  , 262  — 3. 

Re.xvoi.  L’accuse  acquitté  qui , dans  le  cours  des 
débats  aurait  été  inculpé  sur  un  autre  fait , sera 
renvoyé  devant  le  juge  d’instruction  <be  l’arron- 
dissement où  siège  la'COur,  56i  — 1 cl  suiv. 
Lorsque  la  cour  de  cassation  annullc  un  arrêt 
ou  jugement  rendu  en  matière  correctionnelle 
ou  de  police,  devant  quels  juges  doit-elle  ren- 
voyer l'alTAire  ? 427.  Devant  quels  juges,  lors- 
que le  jugement  annuilé  a été  rendu  en  matière 
criminelle?  distinctions,  4>9>  R »’>'  a pas  lieu 
au  renvoi  quand  l’annullttbon  n'est  prononcée 
que  dans  rintérêl  de  la  loi , 427  — 9*  Y a-t-il 
lieu  au  renvoi,  lorsque  l’arrêt  de  condamnation 
est  annuilé,  parce  que  le  fait  ne  constitue  pas 
nn  délit  qualifié  par  la  loi?  ibid.  — 12  cl  i3. 
Lorsque  la  cour  de  cass''Jlion  a le  choi.x  du 
tribunal  auquel  elle  fait  le  tcoToi',  comment 
ce  clioi.x  sera-t-il  fixé  ? 4ao.  Cas  dans  lequel 
l'alfairc  doit  être  renvoyée  de  la  cour  spéciale 
à la  cour  d’assises  , $89. 

Rcni’oi  ( arrêt  de  ) peut  être  attaque  préalable- 
ment par  la  voie  de  recours  *,  dans  quel  délai , 
296  — 3.  Ouvertures  de  cassation  ,■  299.  S’il 
n’avait  pas  été  proposé  de  reconrs  dans  le  délai 
contre  l’arrêt  de  renvoi , pourrait-il  être  attaqué 
en  plaidant  sur  le  recours  contre  l’aiTêt  defi- 
nitif? 4o8 — 7 ctsuia.  Est-il  soumis  à d’autres 
ouvertures  de  cassaliuu  que  celles  dont  l’article 
299  .fait  mention?  ibid. — to  et  ii.Lorqne 
l’aecusé  condamné  par  une  cour  d’assises  ne 
s’est  pas  préalablement  pourvu  contre  l’arrêt 
de  renvoi,  si  cet  arrêt  ne  portait  que  sur  une 
prévention  de  délit,  y aurait-il  lieu  de  ce  chef 
a l’unnuilation  sur  le  recours  définitif?  4o8  ' — 
18  et  19.  Au  commencement  de  la  séance,  l’ar- 
rél  de  renvoi  est  lu  à l'accusé,  3i3i  La  cour 
(le  cassation  coniiaii  préalablement  de  tous  les 
arrêts  de  renvoi^aux  cours  spéciales,  5Gq.  Motifs 
d'aiinuilation , 070 — 1 elsuit'.  Voyet  Recours 
en  cassation. 

Renvoi  ô une  autre  session.-  Peul  être  ordonné 
en  cas  d’arrestation  d’un  témoin  prévenu  de 
faux  lénioigiiagc,33i.  Ou  lorsqu’un  témoin  cité 
fait  dcraui,354<  Ou  lorsqu’il  s’élève  descircons- 
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tances  qui  dccèlcnl  la  ■partialité  du  jurr;  exem- 
ple iTiiiar(jual)le , 330  — 5 ei  fi.  Ou  lorsque  le 
jury  a déclaré  l’accusé  coupaidc,  cl  que  les 
ju};»'*  sont  nnaninienienl  convaincus  qu’il  s’est 
ti'ouipé, 35a.  Autres  cas  où  il  y a lieu  au  uu'ine 
renvoi  ; espèces  et  arrêts . 4oG  — 5 e/  suif. 

Jic7n>oi  d'un  tribunal  à un  autre.  Par  qui  peut 
en  être  formé  la  demande  ; sur  ([uelles  causes 
füiidée , 54a  — I et  suif.  544  — > c/  suif.  La 
cour  de  cassation  peut  seule  y slaiiier;  comment, 
en  cette  matière,  se  forme  sa «lécision,/ia^.fi">o, 
n"  ■'».  yJrl.  54a  — 9,  to  et  suif.  Par  sa  compa- 
riition  volontaire,  la  partie  se  reij^-cllc  non- 
reetvable  à demander  le  renvoi  , 543  — i. 
(^liicslions  relatives  , ibid.  — a,  3 et  4-  H poil 
être  statué  sur  la  demande  sans  communication 
préalaLle , sauf  l’opposition , 545.  Arrêt  de  soit 
communique;  nolilication , 54fi  — t- et  suif. 
547.  Nolilication  de  rarrel  délinilif,  548.  — i 
et  suif.  Opposition  , 54g.  Sursis,  55o.  Dispo- 
sitions leialives  aux  matières  do  réglement  de 
juges,  déclarées  applicables  aux  matières  de 
lenvoi , 55i.  Les  demandes  en  renvoi  peuvent- 
elles  être  réitérées  dans  l.a  meme  aÜairc?  55a. 
Voyez  Reglement  de  )u;;es. 

IfmtocHEs  contre  les  témoins  j doivent-ils  être 
justifiés  par  écrit?  322' — 8 cl  9.  A oyez  Témoins. 

XVÉQOisiTiox.  Il  doit  être  statué,  à peine  de  nul- 
lité, sur  une  demande  ou  une  réquisition  ten- 
dant à user  d’un  droit  accordé  par  la  loi , 4o8 
— zj5  cl  suif.  Mais  la  nullité  ne  résulte  jias 
nécessairement  de  ce  que  la  demande  ou  la 
réquisition  aurait  été  rejetée  ; arrêt , ibid.  — 
29  et  3o. 

Ixéijuisitions  du  ministère  pubb'c.  Voyez  Procu- 
reur général. 

Uksidesce  du  procureur  impérial  criminel,  a85. 
Où  doit  résider  le  condainnc  pour  crime,  qui 
a prescrit  sa  peine  , C35  — 3 et  4. 

Bestitutios.  La  cour  d’assises  ordonne,  s’il  y a 
lieu  , que  les  cll'els  pris  seront  restitués  au  pro- 
priétaire, 3fiC — 4 et  suif.  La  demande  eu  dom- 
inagcs-inléréls  formée  devant  la  cour  d’assises 
jur  la  partie  civile,  la  rend-elle  non-recevable 
a se  pourvoir  au  civil  contre  l’accusé , en  resti- 
tution des  choses  volées?  ibid.  — 7 c/  suif. 

{lÉvisios.  Observations  préliminaires  , 456 

et  suif,  l’eut  être  demandée  bien  que  le  con- 
damné ail  obtenu  sa  grâce , png.  458 , n®  6.  Est 
autorisée  à l’cgard  de  tous  jugemens  qui 
prononcent  des  peines  aillictivcs  ou  infamantes, 
de  quelque  juge  qu’ils  émanciii , pag.  45g, 
11®  II.  C'est  toujours  à une  cour  d’assises  <juc 
la  révision  doit  être  soumise,  pag.  4fio  et  4b  1 , 
11®’  12,  i3,  i4  et  i5.  llyu  lieu  à révision 


depuis  d’avoir  porté  un  faux  lénioi"uage  dai 
l’allaire,  445.  La  lévisioii  peut-elle  «•ire  admi 


lorsque  denx  arrêts  de  condamnation  prononcés 
à laison  du  lurmc  crime  contre  deux  accusés 
di.'Tércns,  sont  inconciliables,  443.  Lorsqu’aprés 
une  condamnation  pour  bomicide  il  s’élève  de 
siiflisans  indices  sur  l’existence  de  la  personne, 
prétendue  lioniieidce , 444*  Enlin  lorsque  la 
condamiiaiion  a été  prononcée  sur  un  débat  où 
il  a été  erileiidiides  témoins  à cbarge  convaincus 

dans 

peut-elle  t’être  admise 
tionubsinnl  le  déc«'-s  du  euiidniiiiié , 44?  — *. 
Lor>quc  lu  demande  en  révisioirest  fondée  sur 
l'existence  de  lu  personne  prétendue  liomicidée, 
et  ((lie  le  comlauiné  est  mort  depuis  sa  coii- 
danmuliou  , eumment  est-il  |>rocédé  à la  révi- 
sion du  procès?  ibid. — 2 cl  .3.  {)uid,s\  l’arrêt 
annullé  par  suite  de  révision  rciiferiiiail  des  eon- 
dumnaiions  civiles  ? ibid. — 4 , 5 et  6. 

Secours  qui  peuvent  être  acconlés  à la  famille  du 
condiiinué  par  contuuiacc , durant  le  séquestre 
dr  scs  biens  , 475. 

SïcniT.  L'accusé  peut-il  y être  tenu  , 3o2  — 1 cl 
■2.  . //•/.  fi  1 1 — 5 cl  fi.  /Irl.  fi  1 8 — I . 

SÉocESTr.E  mis  sur  les  biens  «le  l'accusé  coniumax, 
4fi 5.  L’excuse  trouvée  légitime  fait  surseoir  au 
.séipirsire,  4fig.  En  ce  cas,  à quel  tribunal  s’a- 
dresser pour  en  obtenir  la  main-levée?  ibid. — 3. 
A <|iii  sera  rendu  le  compte  du  séquestre  ,47» 
— 4 et  7.  Les  fruits  perçus  pendant  le  séquestre 
seront-ils  reslilués?  ibid.  — 5 et  6.  Durant  le 
sét|iicstre,  il  peut  être  aecur«ic  des  secours  à la 
famille  «lu  conlumax , 4"3. 

ScHMEST.  Voyez  Interprète , Jurés  , Témoins. 

Serment  judiciaire.  Le  refus  de  prêter  le  serment 
déféré  ou  référé  ii’em porte  pas  déeliéancc  ab- 
solue; espèce,  45g  — fi.  Le  faux  serinehl  judi- 
ciaire est  puni  de  la  dégradation  civique,  33o 

Session.  Voyez  Cours  d’assises,  Jurés,  Pienfoi. 

SiCNJiTuiE  des  réquisitions  du  procureur  général, 
277  — I.  Et  «les  décisions  auxquelles  elles  don- 
nent lieu,  ibid.  — 2.  Signature  «le  la  dcelaralion 
du  jury  , .34g  — 1 cl  suif.  Des  arrêts  de  la  cour 
d'assiscs,  070  ~ 1 et  suif.  El  du  procès-verbal 
de  la  séance  ,072  — 4 et  7.  Signature  des  arrêts 
de  la  cour  spéciale , 5g3  — 1 cl  2.  Signature 
des  pièces  arguées  de  faux,  448,  44g,  45o  et 
457.  El  des  niè’ccs  «le  comparaison,  455  cl  437. 

Sourd  muet.  Quid,  bi  l’accusé  ou  l'un  des  léraoius 
est  sourd-muet  et  ne  sait  pas  écrire,  333  — 1 
et  2.  Quid,  s’il  suit  écrire  , ibid.  — 3 cl  4. 

SuBOR.siTio.v  «le  léuioins  ; peines  de  ce  crime  , 
33o  — ifi. 

Substituts.  Voyez  Procureur  général. 
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Svr?iixvs.  Pcovenl  enlrcr  dans  la  composiiion 
des  assises,  »53  — 4-  Les  juges-atidiieurs  ont 
la  préséance  sur  les  suppicans , a56  — 4-  Les 
iunctiuns  de  suppléant  sont-elles  incompatibles 
avec  celles  de  juré  ? 384  — 

SusExr.  publique  , ( causcs.de  ) 54a  — 6 , 9 cl  i j. 
Vo^'cz  Renvoi. 

SuRSEANCE.  Il  est  sursis  à l'exécution  des  afréis 
de  coiidamnaiion  émanés  d’une  cour  d’assises  , 
pendant  le  délai  du  recours , et  s’il  y a eu  re- 
cours jusqu’à  la  réception  de  l’arrêt,  575.  Autres 
causes  de  surscance , 37.3  — 8 et  *uiv.  Le  re- 
cours de  la  partie  civile  cmp«>rle-t-il  surséance  ? 

375  — 9.  Le  sursis  est-il  levé  par,  le  désistement 
de  la  parue  qui  s’est  pourvue , ibid. — 5 ci  ttiiv. 

Y aurait-il  lieu  à surseoir  si  le  recours  était  ir- 
régulier, ou  s’il  avait  été  déclare  hors  le  délai? 
ibid. — 10.  Si  le  condamné  révèle  des  complices 
doit-il  être  sursis  de  plein  (Jroità  son  exécution? 

Zyj  — 4 et  tuiv.  Surséancc  à j’exéculion  d’une 
première  condamnation  en  cas  de  nouvelles 
poursuites  contre  l’accusé , 579.  Il  doit  être 
sursis  à l’exécution  de  l’arrêt  quand  il  y a lieiP 
à révision , 443  , 444  et  443.  iv’inscripiion  de 
faux  eiuporte-t-elle  de  plein  droit  surséancc  au 
jugement  principal  ; distinction  , 45 1 — 2.  Art. 

460  — 4 suiv.  Surséancc  produite,  en  ma- 
tière de  réglement  de  juges,  par  la  notiücation 
de  l’arrêt  de  soit  communiqué  , 53 1 — 5 cl  suiv. 

Ou  par  l’opposition  à l’arrêt  qui  a prononcé 
sur  le  conllil  sans  communication  préalable, 

534  — I et  2.  Surséancc  produite  en  matière 
de  renvoi  par  l’opposition  à l’arrêt  qui  statue 
dcnnitivemcnl  sur  la  demande,  55o.  Il  y a lieu 
à surseoir  à l’arrêt  d’une  cour  spéciale  lorsque 
l’accusé  a etc  rccommamlé  parla  cour  à la  coiu- 
misération  de  l'Empereur,  698  — 1.  Autres 
causes  de  surséance,  ibid,  — 1 etsuiv.  Y a-t-il 
lieu  à surseoir  à rcxccutinn  d’un  tel  arrêt , 
lorsque  l’accusé  déclare  qu’d  entend  se  pour- 
voir, 597 — 16.  Voyez  Renvoi. 

SiisricioN  légitime , ( causes  du  } 54a  — G cl  suiv. 

Voyez  Renvoi. 

Tableau  des  jurés.  Comment  il  est  procédé  à sa 
formation,  099 — i cl  sntV. Imincdialcinciitaprès 
qu’il  est  formé  , les  débats  commencent , 4o5. 
bi  l’cxamcn  d'une  afl'airc , ou  partie  de  l’exa- 
men , est  renvoyé  à la  session  suivante,  il  sera 
procédé  sur  une  autre  liste  à la  fnrmalÀon  d’un 
autre  tableau  , 4ofi — • ot  suiv.  Voyez  Jures  , 

Liste  des  jurés , Récusation. 

Taxe.  Comment  sont  taxés  les  frais  de  route,  soit 
des  témoins , soit  des  jurés  , Ô2i — G. 

Témoixs.  Les  témoins  .appelés  ]>ar  le  président 
II. 


pend.'int  le  cours  des  débats,  ne  prêtent  point 
serment , 2G8 — 3.  Art.  2G9 — 2.  Commission 
jioiir  entendre  de  nouveaux  témoins  qui  rési- 
deraient hors  du  lieu  delà  tenue  des  assises, 
3o3 — 3 ,4  cl  5.  Envoi  des  dépositions  ainsi’  re- 
çues , lètd. — Gel  7.  «logement  ci  punition  de» 
témoins  récalcitrans , 3o4 — 1 et  suiv.  I.a  ketn 
de  témoins  présentée  par  le  procureur  général 
ne  peut  contenir  que  ceux  dont  les  nom,  pré- 
nomaael  profession  ont  été  notifiés,  3i5 — 4 st 
suiv.  Règles  de  celle  notification , ibid.  Le  pré- 
sident peut  prendre  les  précautions  convena- 
ble^ pour  empêcher  les  témoins  de  conférer 
entre  eux  du  délit  ou  de  l’accusé,  3iG— G.  Les 
témoins  ne  sortent  de  la  chambre  que  pour  dé- 
poser, ibid. — 5.  Prestation  <lc  serment, 317 — 
1 Cl  2.  Ils  sont  interpellés  de  déclarer  leurs 
rapports  de  parenté,  d'alliance,  ou  de  domes- 
ticité , avec  1 accusé , ibid. — 7 ,8019.  Déposen  t 
séparément,  ibûL — 5 et  4-  Lmis  quel  ordre, 
ibid. — 5.  Art.  3ai  — 1.  Déposent  oralement, 
317 — 10  et  1 1.  Exceptions , iGid. — la.  Il  peut 
être  pris  note  des  variations  <bi  témoin,  3 18. 
Le  témoin  ne  sera  point  interrompu,  319 — i. 
Question  qui  lui  est  faite  après  sa  déposition, 
ibid.  On  doit  rester  le  témoin  après  avoir  été  en- 
tendu, Ô20 — 1 et  suiv.  An.  574.  Les  témoins 
produits  par  l’accusé  sont  entendus  les  derniers, 
aa  I — I . Sur  quels  points  jieut  portcf  leur  témoi- 
gnage, ibid. — 2,  3 et  4-  i%)lifs  de  rcf  roches, 
522.  Détcloppemens,  ibùL — iclsuiv.  Autres 
motifs  de  reproches,  ibid. — 3 t.  Si  le  reproche 
n’est  pas  proposé,  l’audition  du  témoin  n’en- 
trainc  pas  nullilc,  3a2.  Pour  que  les  témoins 
produits  par  l’accusé  ou  par  le  procureur  gene- 
ral puissent  être  entendus  aux  débats,  il  suliit 
qu’ils  aient  été  portés  sur  la  liste,  3a4 — ( et 
suiv.  Ils  ne  peuvent  s’interpeller  entre  eux  , 
3a5 — I et  2.  J’ciivcnt  être  cntendiis  de  nou- 
veau , 3aG  - I et  suiv.  Çuid,  si  d'après  les  débats 
la  déposition  d’un  témoin  paraît  fausse  ? 35o  et 
33i.  di  un  témoin  cité  làitdcTant,  il  peut  y avoir 
lieu  au  renvoi  dcl’afl'aire  à la  prochaine  session, 
354  t;l  579.  Peines  et  moyens  de  contrainte  en- 
vers le  tcuioin  défaillant,  355 — 1 et  suiv.  Ex- 
cuses, 7 et  8.  L’opposition  est  ouverte 

au  icnioin  défaillant  coniro  l'arrêt  qui  l'a  con- 
damné , 35G — I et  suit’.  Lorsqu'une  condamna- 
tion a été  prononcée  sur  un  débat  où  il  a été 
entendu  des  témoins  a charge  qui,  depuis,  ont 
été  condamnés  pour  avoir  porté  un  f.iiix  témoi- 
gnage ilans  cette  affaire  , il  y a lieu  ,à  révision  , 
445.  Ces  témoins  ne  peuvent  être  entendus 
dans  les  nouveaux  débats,  44^-  Lursqu'en 
matiùie  de  faux,  un  témoin  dépose  sur  l’une 
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des  pièces  dti  procès , il  doit  la  signer  et  la  pa- 
r3j>licr , t'tSy — i , a cl  3.  Dans  les  déliais  ouverts 
sur  la  rcprésenlaiioix  d'un  conlumax , les  dé- 
positions écrilcs'dcs  témoins  qui  ne  peuvent 
être  produits,  sonl  lucsà  l’autliencc,  4?7 — * 
siiio.  Mais  comme  simples  renseignemens, 

— 4.  Les  princes  du  sang  , les  grands  dignitai- 
res et  le  grand-juge,  ne  peuvent  être  cités 
comme  témoins  sans  un  décret  spécial , 5 10 — i 
cl  suii>.  Par  (jvii , et  coinmcnl  sont  reçUcs  leurs 
dépositions  lorsqu’ils  doivent  être  entendus  en 
leurs  demeures,  5i  1. Cérémonial  à observer  à 
leur  égard  lorsqu'ils  comparaissent  pour  dépo- 
ser , 5i5.  Comment  on  procède  pour  recevoir 
la  déposition  des  grands  officiers  de  l’empire  , 
ministres,  etc.;  distinctions,  5 1 4-  Dans  quel 
cas  ils  peuvent  être  autorisés  par  un  décret  spé- 
cial à déposer  par  écrit  ,517.  Quid,  s'il  s’agit 
du  témoignage  d'un  agent  résidant  près  d’un 
gouvernement  étranger,  5i4 — 6.  Arl.  5i5  cl 
5i6.  Les  ambasSadeurs  des  puissances  étran- 
gères {.euvenl-ils  être  cités  comme  témoins? 

^i4 — 7 cl  sdiv.  El  lés  personnes  allacbécs  à 
leur  suite?  ibid. — 11.  L'étranger  sans  carac- 
1ère  en  l' rance , j)cut-il  être  cité  comme  lé- 
iiioin  ? 5i4 — 81  ta  et  i3.  Le  témoin  , quoique 
âgé  de  moins  de  quinze  ans , s’il  est  porté  sur  la 
liste  cl  appelé  aux  débats , doit  grêler  sorment; 
arrêt , 674 — to. 

Témoin  instrumentaire  peut  déposer  dans  le  pro- 
cès sur  le  faux  , dirige  contre  le  fonctionnaire 
public  qui  a rédigé  l'acte  argué  ; arrêt , 3aa — 

33. 

Tektxtivc.  Position  de  question  sur  la  tentative , 

337 — 14  et  suio. 

TosTuaE  aujourd’hui  supprimée,  Zyy — 9 elsuin. 

Taiai'.vAL.  Mode  de  procéder  contre  un  tribunal 
entier,  soit  de  commerce,  soit  de  première 
instance , prévenu  de  crime  commis  eu  exer- 
cice de  fonctions , 483  et  suif. 

Tribunaux  de  commerce.  Peuvent-ils  instruire 
sur  le  faux  incident,  44g— '3.  Voyez  Tribu- 
naL 

Tribunaux  militaires.  Règles  de  leur  compétence. 


555 — 4ei  5.  Espèces  relatives,  4io — 3o  et  suif. 
Peuvent-ils  instruire  sur  le  faux  incident , 44g 
— ta. 

Tribunaux  de  première  instance.  Dans  qnci  cas  ils 
connaissent  des  ileinandcs  en  réglement  de  ju- 
ges, 540.  Voyez  Tribunal. 

Tribunaux  de  police.  S’ils  peuvent  instruire  sur  la 
lâux  incident , 44g — 14* 

Tumulte  excité  à l'audience , par  quelle  voie  peut 
être  réprimé , 5o4 — i et  suif.  Comment  il  est 
procède  dans  le  cas  où  le  tumulte  est  accompa- 
gné d'injures  ou  de  voies  de  fait  cmporlaiu  des 
peines  correcliohnelles  ou  de  police;  distinc- 
tions, 5o3 — I et  suif.  Voyez  Police , Audience. 

Vacaiokos.  Çaid , 553 — 4>  Sont  justiciables  dos 
cours  spéciales  , ibid. — 4 ei  suif.  ; dévcloppe- 
mciis,  iéf'rê. 

VAaiATioss.  Voyez  Ténwins. 

Viol.  Position  de  question  sur  l’agc  de  la  per- 
sonne violée  , 337 — ao. 

^’ioLE.vcES.  Voyez  Frisons,  Voies  de  fait. 

Visites  des  prisons,  par  qui  et  quand  seront 
faites  , Gii  et  tiia. 

Voies  de  fait  exercées  après  l’exécution  des  actes 
émanés  de  l’auioriié  publique,  pour  interrom- 
pre celle  exécution  ou  en  faire  cesser  l’effet, 
ne  constituent  pus  un  crime;  avis -du  conseil 
d’état,  4 10 — z3. 

VoiaiE.  Voyez  Grande  foirie. 

Voix.  Nombre  de  voix  exigé  pour  la  condamna- 
tion immédiate  du  prévenu  de  crime  commis  à 
l'audience,  5o8 — 1 cl  suif.  Voyez  Majorité. 

\ OLS.  La  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité, 
prononcée  contrôles  vols  commis  sur  les  che- 
mins publics,  est  applicable,  quoiqu'il  n’y  ait 
d'ailleurs  aucune  circonstance  aggravante  ; ar- 
rêt, 4>o — 13.  Les  vols  de  famille  ne  donnent 
lieu  qu’à  des  réparations  civiles  ; mais  s’ils  sont 
accompagnés  d’un,  autre  crime , ce  crime  peut 
être  poursuivi  par  la  voie  criminelle;  arrêt, 
410 — iC.  Voyez  Escalade,  Hôtels  garnis , Re- 
colles. 
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